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I.   INTRODUCTION 

A.   Momčilo Perišić 

1. Momčilo Perišić, fils de Srećko, est né le 22 mai 1944 à Koštunići (Serbie), en 

République socialiste fédérative de Yougoslavie (la « RSFY »). Après s’être engagé dans 

l’armée populaire yougoslave (la « JNA »), il est sorti diplômé de l’école militaire des forces 

terrestres en 19661. 

2. Lorsque le conflit a éclaté en ex-Yougoslavie, Momčilo Perišić était le commandant de 

l’école d’application de l’artillerie de la JNA à Zadar (Croatie)2. En janvier 1992, il été 

nommé commandant du 13e corps de la JNA nouvellement formé dans la région de Mostar, en 

Bosnie-Herzégovine (la « BiH »). En mai 1992, lorsque la JNA s’est retirée officiellement de 

la BiH, Momčilo Perišić est devenu chef d’état-major puis commandant de la 3e armée de 

l’armée yougoslave (la « VJ ») basée à Niš (Serbie)3. 

3. Le 26 août 1993, le Président de la République fédérale de Yougoslavie (la « RFY ») a 

nommé Momčilo Perišić chef de l’état-major général de la VJ, ce qui faisait de lui le plus haut 

responsable de la VJ4. Momčilo Perišić a exercé ces fonctions jusqu’au 24 novembre 1998, 

date à laquelle le Président de la RFY l’a nommé conseiller du Gouvernement en matière de 

défense5. 

                                                 
1 Pièce P196, décret du Président de la RFY, 26 août 1993, p. 2 ; pièce P812, compte rendu de l’interrogatoire de 
Perišić, 24 janvier 2004, p. 1.  
2 Jožef Poje, CR, p. 3089 et 3090 ; pièce P706, réponse écrite de Perišić à une question du Substitut du Procureur, 
19 octobre 2003, p. 2. 
3 Pièce P706, réponse écrite de Perišić à une question du Substitut du Procureur, 19 octobre 2003, p. 2 ; 
pièce P810, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 23 janvier 2004, p. 6 ; pièce P815, compte rendu de 
l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 15. 
4 Pièce P196, décret du Président de la RFY, 26 août 1993, p. 2 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor 
intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, p. 26. 
5 Pièce P703, décret du Président sur l’affectation et la nomination du général Perišić, 24 novembre 1998. 
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B.   Accusations portées contre Momčilo Perišić 

4. L’acte d’accusation initial dressé contre Momčilo Perišić a été confirmé le 24 février 

2005 et rendu public le 7 mars 20056. Momčilo Perišić a fait part de son intention de se livrer 

de son plein gré et a été remis le 7 mars 2005 à la garde du Tribunal7. Des versions modifiées 

de l’acte d’accusation ont été déposées le 26 septembre 2005, le 13 septembre 2007 et enfin le 

5 février 2008, cette dernière version étant celle sur la base de laquelle l’affaire a été jugée 

(l’« Acte d’accusation »)8. 

5. Momčilo Perišić doit répondre de 13 chefs de violations des lois ou coutumes de la 

guerre et crimes contre l’humanité sanctionnés respectivement par les articles 3 et 5 du Statut 

du Tribunal (le « Statut »). 

6. Sur la base de l’article 7 1) du Statut, Momčilo Perišić est tenu pénalement 

individuellement responsable d’avoir aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter des 

crimes visés aux articles 3 et 5 du Statut9. En particulier, Momčilo Perišić aurait fourni un 

soutien logistique et en personnel à l’armée de la Republika Srpska (la « VRS ») qui a 

largement et matériellement accru la capacité de celle-ci à commettre des crimes10. 

7. En outre, sur la base de l’article 7 3) du Statut, Momčilo Perišić, en tant que supérieur 

hiérarchique, est tenu pénalement individuellement responsable de ne pas avoir empêché ou 

puni les crimes commis par ses subordonnés et rapportés dans l’Acte d’accusation11. Il est 

allégué qu’il existait un lien de subordination entre Momčilo Perišić et d’anciens membres de 

la JNA qui avaient rejoint les rangs de la VRS et de l’armée serbe de Krajina (la « SVK ») 

nouvellement formées et qui sont devenus officiers dans les 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel de l’état-major général de la VJ12. 

                                                 
6 Confirmation de l’Acte d’accusation (sous scellés), 24 février 2005 ; Ordonnance de divulgation de l’Acte 
d’accusation et du mandat d’arrêt respectivement délivré et dressé à l’encontre de Momčilo Perišić, 14 mars 
2005. 
7 Ordonnance portant mise en détention provisoire, 8 mars 2005. 
8 Prosecution’s Filing of Amended Indictment in Compliance with Trial Chamber Order of 29 August 2005, 
26 septembre 2005 ; Prosecution Filing of Second Amended Indictment, 13 septembre 2007 ; Prosecution Filing 
of Revised Second Amended Indictment with Annex A, 5 février 2008. 
9 Acte d’accusation, par. 8 à 33 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 450 à 689.  
10 Acte d’accusation, par. 9. 
11 Ibidem, par. 34 à 39. Voir aussi Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 690 à 834. 
12 Acte d’accusation, par. 7. 
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8. En outre, selon l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić a créé un climat d’impunité, 

laissant croire à ses subordonnés qu’ils pouvaient commettre des crimes sans craindre de 

sanctions. La création de ce climat d’impunité revenait à aider et encourager, en la facilitant, la 

commission des crimes reprochés13. 

1.   Crimes présumés commis à Sarajevo (d’août 1993 à novembre 1995) 

9. Le Bureau du Procureur (l’« Accusation ») soutient qu’une campagne de 

bombardements et de tirs isolés de grande envergure s’est déroulée à Sarajevo entre 

août 1993 et novembre 1995, au cours de laquelle des civils étaient soit délibérément pris pour 

cible soit touchés par des tirs aveugles visant des secteurs où la présence civile était notoire14. 

L’Accusation avance que des membres du 30e centre d’affectation du personnel de 

l’état-major général de la VJ ont, en partie, « planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou 

aidé » à commettre les crimes susvisés15. 

10. L’Accusation soutient que Momčilo Perišić a aidé et encouragé ces crimes, sachant 

que l’assistance qu’il fournissait serait exploitée pour les perpétrer16. Il est en outre allégué 

que Momčilo Perišić avait des raisons de savoir que des membres du 30e centre d’affectation 

du personnel avaient pris part aux crimes perpétrés17 et qu’il n’a pas diligenté une enquête ni 

pris les mesures nécessaires et raisonnables pour prévenir la commission de ces crimes ou en 

punir les auteurs18. 

11. Ainsi, s’agissant des crimes qui auraient été commis à Sarajevo entre août 1993 et 

novembre 1995, Momčilo Perišić est tenu pénalement individuellement responsable, au titre 

des articles 7 1) et 7 3) du Statut, d’assassinat (chef 1), un crime contre l’humanité sanctionné 

par l’article 5 du Statut, de meurtre (chef 2), une violation des lois ou coutumes de la guerre 

sanctionnée par l’article 3 du Statut, d’actes inhumains (chef 3), un crime contre l’humanité 

sanctionné par l’article 5 du Statut, et d’attaques contre des civils (chef 4), une violation des 

lois ou coutumes de la guerre sanctionnée par l’article 3 du Statut19. 

                                                 
13 Ibidem, par. 31. 
14 Ibid., par. 40 et 42 ; annexes A et B jointes à l’Acte d’accusation. 
15 Acte d’accusation, par. 43 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 387. 
16 Acte d’accusation, par. 44. 
17 Ibidem, par. 45 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 808. 
18 Acte d’accusation, par. 46 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 808. 
19 Acte d’accusation, par. 46 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14636. 
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2.   Crimes présumés commis à Zagreb (2 et 3 mai 1995) 

12. L’Accusation soutient que, le 2 mai 1995, le centre de Zagreb et l’aéroport (Pleso) ont 

été bombardés depuis le secteur de Petrova Gora avec des roquettes munies d’ogives 

contenant des bombes à sous-munitions tirées par un lance-roquettes multiple Orkan. Ces 

roquettes auraient tué au moins cinq civils et en auraient blessé au moins 14620. Le 3 mai 

1995, un lance-roquettes multiple Orkan a de nouveau bombardé le centre de Zagreb à partir 

de Petrova Gora avec des roquettes munies d’ogives contenant des bombes à sous-munitions. 

L’attaque a fait deux morts et 48 blessés parmi les civils21. 

13. L’Accusation fait valoir que les bombardements n’étaient pas justifiés par des 

nécessités militaires et que les endroits mentionnés ont été délibérément pris pour cible ou 

touchés par des tirs aveugles visant des quartiers notoirement fréquentés par des civils22. Il est 

allégué que des membres du 40e centre d’affectation du personnel de la VJ, dont Milan 

Čeleketić, ont commis les crimes rapportés23. 

14. Il est allégué que Momčilo Perišić avait des raisons de savoir que Milan Čeleketić et 

d’autres officiers supérieurs qui servaient dans les rangs de la SVK par l’intermédiaire du 

40e centre d’affectation du personnel avaient pris part aux crimes24. Ce nonobstant, Momčilo 

Perišić n’a pas diligenté une enquête et n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables 

pour prévenir la commission de ces crimes ou punir ses subordonnés25. 

15. Ainsi, s’agissant des crimes qui auraient été commis à Zagreb les 2 et 3 mai 1995, 

Momčilo Perišić est tenu pénalement individuellement responsable, sur la base de l’article 7 3) 

du Statut, d’assassinat (chef 5), un crime contre l’humanité sanctionné par l’article 5 du Statut, 

de meurtre (chef 6), une violation des lois ou coutumes de la guerre sanctionnée par l’article 3 

du Statut, d’actes inhumains (chef 7), un crime contre l’humanité sanctionné par l’article 5 du 

Statut, et d’attaques contre des civils (chef 8), une violation des lois ou coutumes de la guerre 

sanctionnée par l’article 3 du Statut26. Par la suite, l’Accusation a précisé qu’il n’était pas 

                                                 
20 Acte d’accusation, par. 49. 
21 Ibidem, par. 50. 
22 Ibid., par. 51. 
23 Ibid., par. 52. Voir aussi Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 449. 
24 Acte d’accusation, par. 53 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 818 à 821 et 833. 
25 Acte d’accusation, par. 54 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 822 à 824. 
26 Acte d’accusation, par. 54 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14636. 
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reproché à Momčilo Perišić de ne pas avoir empêché ces crimes, mais uniquement de ne pas 

avoir puni leurs auteurs27. 

3.   Crimes présumés commis à Srebrenica (juillet 1995) 

16. L’Accusation fait valoir que, le 8 mars 1995, Radovan Karadžić, en sa qualité de 

commandant suprême de la VRS, a pris la directive opérationnelle no 7, par laquelle il donnait 

l’ordre à la VRS d’éliminer les enclaves musulmanes de Srebrenica et de Žepa en vue de 

réaliser les « six objectifs stratégiques » définis le 12 mai 1992. Elle affirme que, entre le 6 et 

le 11 juillet 1995, l’enclave de Srebrenica a été attaquée par la VRS et d’autres forces serbes 

de Bosnie placées sous la direction et le commandement de Ratko Mladić. Il est allégué que 

Momčilo Perišić avait connaissance de l’attaque planifiée et des « six objectifs stratégiques », 

et qu’il savait également que certains membres de la VRS se livreraient à des actes criminels 

contre la population civile musulmane de Bosnie, actes prenant notamment la forme de 

persécutions, de transferts forcés et de meurtres28. 

17. Il est allégué que, entre le 12 et le 20 juillet 1995 environ, des milliers d’hommes 

musulmans de Bosnie se sont rendus ou ont été capturés par les forces serbes de Bosnie 

placées sous la direction et le commandement de Mladić, qu’ils ont été sommairement 

exécutés entre le 13 et le 19 juillet 1995 et enterrés dans des fosses communes. L’Accusation 

soutient que, entre le 1er août et le 1er novembre 1995, des unités de la VRS placées sous la 

direction de Mladić ont participé à une opération organisée tendant à dissimuler les meurtres 

en exhumant des fosses communes les cadavres des hommes musulmans de Bosnie tués en 

juillet 1995 pour les enterrer ailleurs29. 

18. Il est allégué que, à partir du mois de juillet 1995, des milliers de civils musulmans de 

Bosnie, femmes, enfants et hommes âgés, ont été transférés de force par la VRS, de Potočari et 

d’autres localités aux alentours de Srebrenica à Kladanj et dans d’autres secteurs non serbes de 

la BiH30. 

                                                 
27 Réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14637, 14921 et 14922 (en partie à huis clos partiel). 
28 Acte d’accusation, par. 56 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 388 à 404 et 636. 
29 Acte d’accusation, par. 57 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 416 à 436. 
30 Acte d’accusation, par. 57. 
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19. L’Accusation soutient que des membres du 30e centre d’affectation du personnel de la 

VJ ont, en partie, planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou aidé à commettre les 

crimes susvisés31. Elle avance que Momčilo Perišić a aidé et encouragé ces crimes, sachant 

que l’assistance qu’il fournissait serait exploitée pour les perpétrer. Il est allégué que lesdits 

crimes ont été perpétrés avec l’intention d’opérer une discrimination à l’encontre de la 

population musulmane de Srebrenica pour des raisons politiques, raciales ou religieuses, et 

que Momčilo Perišić avait connaissance de l’intention discriminatoire de leurs auteurs32. 

20. Il est avancé que Momčilo Perišić avait des raisons de savoir que ses subordonnés 

avaient pris part aux crimes perpétrés à Srebrenica33 et n’a pas demandé l’ouverture d’une 

enquête ni pris les mesures nécessaires et raisonnables pour prévenir les crimes ou en punir les 

auteurs34. 

21. Ainsi, s’agissant des crimes qui auraient été commis à Srebrenica en juillet 1995, 

Momčilo Perišić est tenu pénalement individuellement responsable, sur la base des 

articles 7 1) et 7 3) du Statut, d’assassinat (chef 9), un crime contre l’humanité sanctionné par 

l’article 5 du Statut, et de meurtre (chef 10), une violation des lois ou coutumes de la guerre 

sanctionnée par l’article 3 du Statut. Il est en outre tenu pénalement individuellement 

responsable au titre des articles 7 1) et 7 3) du Statut d’actes inhumains (chef 11), de 

persécutions pour des raisons politiques, raciales ou religieuses (chef 12) et d’extermination 

(chef 13), des crimes contre l’humanité sanctionnés par l’article 5 du Statut35. 

C.   Considérations concernant les éléments de preuve 

1.   Principes généraux relatifs à l’administration de la preuve 

22. La Chambre de première instance a recueilli des éléments de preuve oraux et 

documentaires de nature diverse : preuves directes et indirectes, témoignages de première 

main et preuves par ouï-dire, faits convenus entre les parties ou précédemment jugés par ce 

Tribunal, déclarations écrites au lieu et place de témoignages oraux, admises sous le régime 

                                                 
31 Ibidem, par. 58. 
32 Ibid., par. 60. 
33 Ibid., par. 61. 
34 Ibid., par. 62. 
35 Ibid. ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14636 et 14637. 
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des articles 92 bis, 92 ter et 92 quater du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal 

(le « Règlement »). 

23. La Chambre de première instance, même si elle n’y renvoie pas expressément, a 

dûment examiné tous les éléments de preuve présentés au procès et leur a accordé le poids qui 

convenait à la lumière de l’ensemble du dossier de première instance, conformément au Statut 

et au Règlement. Elle souligne que si l’accusé a droit, de par l’article 23 2) du Statut et 

l’article 98 ter C) du Règlement, à une décision motivée par écrit, elle n’est pas tenue 

d’expliquer chaque étape de son appréciation des éléments de preuve présentés au procès36. 

24. L’article 21 3) du Statut dispose que toute personne accusée est présumée innocente 

jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie37. L’Accusation doit prouver la culpabilité de 

Momčilo Perišić et établir au-delà de tout doute raisonnable chacun des éléments constitutifs 

des crimes et formes de responsabilité qui lui sont reprochés ainsi que tout autre fait 

indispensable pour pouvoir conclure à sa culpabilité38. Ainsi, en accord avec le principe 

in dubio pro reo, en cas de doute raisonnable, la Chambre de première instance a tranché en 

faveur de Momčilo Perišić. 

25. À l’ouverture du procès, la Chambre de première instance a rendu une ordonnance 

portant adoption de « Lignes directrices » relatives à la présentation et à l’admission des 

éléments de preuve au procès39. 

26. Pour apprécier les dépositions faites à la barre, la Chambre de première instance a pris 

en considération le comportement des témoins ainsi que leur situation personnelle, y compris 

les mesures de protection accordées. Elle a également tenu compte du temps écoulé depuis la 

commission des crimes allégués dans l’Acte d’accusation et de l’incidence éventuelle de cet 

élément sur l’exactitude de leurs témoignages. Ainsi, le manque de précision ou les 

divergences mineures constatées entre des déclarations ou des témoignages antérieurs et les 

témoignages faits en l’espèce n’ont pas nécessairement jeté le discrédit sur les témoins. 

                                                 
36 Voir Arrêt Kvočka, par. 23. 
37 Article 21 3) du Statut. 
38 Article 87 A) du Règlement ; Jugement Limaj, par. 10 ; Jugement Brđanin, par. 22. Le fait que la Défense n’ait 
pas contesté certains faits exposés dans l’Acte d’accusation ne signifie pas que la Chambre de première instance a 
considéré que les faits en question avaient été établis. 
39 Ordonnance portant adoption de lignes directrices relatives à la présentation et à l’admission des éléments de 
preuve, ainsi qu’au comportement des conseils dans le prétoire, 29 octobre 2008 (« Lignes directrices »). 
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27. Les preuves par ouï-dire portent sur des faits dont le témoin n’a pas eu 

personnellement connaissance40. La jurisprudence du Tribunal autorise l’admission de preuves 

par ouï-dire en application de l’article 89 C) du Règlement. Le poids à leur accorder dépend 

des circonstances41. La Chambre de première instance a tout particulièrement tenu compte du 

fait que l’auteur des propos à l’origine n’a pas fait de déclaration solennelle ou n’a pas été 

contre-interrogé, et que la fiabilité de ces preuves pouvait être entamée par des erreurs de 

perception doublées de défaillances de la mémoire. 

28. Les preuves indirectes établissent des circonstances entourant un événement dont on 

peut raisonnablement déduire un fait litigieux42. Lorsqu’une déduction se fonde sur des 

preuves indirectes pour établir un fait donnant lieu à une déclaration de culpabilité, elle doit 

être la seule que l’on puisse raisonnablement faire au vu des éléments de preuve présentés43. 

29. La déposition d’un témoin unique sur un fait essentiel n’a pas, en droit, à être 

corroborée44. La Chambre de première instance a cependant examiné avec soin ce type de 

témoignage avant de lui accorder un poids décisif. 

30. Dans son mémoire en clôture, la Défense fait valoir qu’on ne saurait parler de 

corroboration dans le cas de déclarations faites par une même personne à des périodes 

différentes45. De même, elle ajoute qu’une personne qui fait le même récit plus d’une fois ne 

corrobore pas ses premières déclarations mais donne simplement la preuve de sa bonne 

mémoire46. La Chambre de première instance rappelle qu’il n’existe aucune règle de droit 

particulière concernant la source de la corroboration47. Toutefois, elle estime qu’une personne 

ne peut, en règle générale, corroborer son propre témoignage, et elle a considéré que les 

déclarations faites par une même personne à des périodes différentes reflétaient la cohérence 

de son témoignage et leur a attribué le poids qui convenait. 

                                                 
40 Jugement Halilović, par. 15 
41 Voir Décision Aleksovski relative à l’admissibilité d’éléments de preuve, par. 15.  
42 Voir Arrêt Čelebići, par. 458 
43 Arrêt Stakić, par. 219. Voir aussi Arrêt Čelebići, par. 458 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 286. 
44 Arrêt Aleksovski, par. 62 ; Arrêt Čelebići, par. 506. Voir aussi Arrêt Tadić, par. 65.  
45 Mémoire en clôture de la Défense, par. 32. 
46 Ibidem. 
47 Voir Arrêt Haraqija, par. 62 
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31. Pour apprécier l’authenticité des preuves documentaires, la Chambre de première 

instance a tenu compte de plusieurs éléments tels que la source des documents concernés, leur 

chaîne de conservation et d’autres éléments de preuve s’y rapportant. Conformément aux 

Lignes directrices, elle n’a pas estimé que des documents ne portant ni signature ni cachet 

étaient nécessairement inauthentiques48. Lorsqu’elle était convaincue de l’authenticité d’un 

document, elle n’a pas automatiquement considéré que celui-ci donnait une version exacte des 

faits49. La Chambre de première instance a au contraire apprécié tous les éléments de preuve à 

la lumière de l’ensemble du dossier. 

32. Pour apprécier les éléments de preuve présentés par l’intermédiaire de témoins à 

l’audience, la Chambre de première instance a examiné la fiabilité de ces derniers. Sur ce 

point, elle observe que la crédibilité est un élément essentiel et nécessaire pour juger de la 

fiabilité d’un témoin. Elle a pris en compte la possibilité que les témoins fassent preuve de 

parti pris ou manquent d’impartialité. 

33. Certains témoins ont pu avoir des liens étroits avec des personnes impliquées dans la 

commission de crimes pendant le conflit en ex-Yougoslavie, et avaient peut-être un intérêt 

personnel à donner des informations inexactes au cours de leur déposition. Dans d’autres cas, 

des témoins semblaient ressentir une certaine loyauté à l’égard de Momčilo Perišić et se sont 

montrés évasifs dans leurs réponses concernant ses actes ou omissions. La Chambre de 

première instance a tenu compte de cet élément au moment d’apprécier leur crédibilité50. 

34. Lorsque la Chambre de première instance a jugé que des témoins avaient manqué de 

sincérité, elle ne s’est pas appuyée sur leurs dépositions. Toutefois, dans les cas où seule une 

partie du témoignage a été jugée non fiable, la Chambre n’a pas écarté l’intégralité de la 

déposition, mais seulement le passage qu’elle a jugé non fiable. 

                                                 
48 Voir Décision relative à la deuxième et à la troisième demande de l’Accusation aux fins d’admission de 
documents présentés directement à l’audience, 16 novembre 2009, par. 13 ; Lignes directrices, par. 34. 
49 Voir Lignes directrices, par. 32. 
50 Voir, par exemple, Dragomir Vasić et Borivoje Tešić. 
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2.   Considérations particulières concernant l’administration de la preuve 

a)   Déclaration de Momčilo Perišić 

35. Aux termes de l’article 21 4) g) du Statut, une personne accusée ne peut être forcée de 

témoigner contre elle-même. En l’espèce, Momčilo Perišić a choisi de ne pas déposer au 

procès. Conformément à la jurisprudence de ce Tribunal51, la Chambre de première instance 

n’a tiré aucune déduction du silence de Momčilo Perišić lorsqu’elle s’est prononcée sur sa 

culpabilité ou son innocence. 

36. La Chambre de première instance fait remarquer que le 3 octobre 2008, Momčilo 

Perišić a fait une déclaration sans prêter serment à l’ouverture du procès, au titre de 

l’article 84 bis A) du Règlement52. Le but de l’article 84 bis est de donner à l’accusé la 

possibilité d’être entendu par la Chambre de première instance sans qu’il n’ait à comparaître 

en tant que témoin53. La Chambre a le pouvoir discrétionnaire de décider de la valeur probante 

des déclarations faites en application de l’article 84 bis du Règlement54. À cet égard, elle a 

décidé d’accorder un poids limité à la déclaration de Momčilo Perišić faite en application de 

cet article. 

                                                 
51 Voir Arrêt Čelebići, par. 783. 
52 Momčilo Perišić, déclaration faite en application de l’article 84 bis du Règlement, 3 octobre 2008, CR, p. 425 à 
432. 
53 Décision Prlić en appel, avril 2009, par. 13. 
54 Ibidem, par. 28. 
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b)   Interrogatoire de Momčilo Perišić en tant que suspect 

37. Le 9 mars 2009, la Chambre de première instance a versé au dossier la déclaration faite 

par Momčilo Perišić à la fin de l’année 2003 et au début de l’année 2004 ainsi que sa réponse 

écrite aux questions posées par l’Accusation (l’« interrogatoire en tant que suspect »)55. Dans 

son mémoire en clôture, la Défense avance qu’il faut faire preuve de « la plus grande prudence 

lorsqu’il s’agit de s’appuyer sur des passages de l’interrogatoire », au motif que Momčilo 

Perišić n’a pas été en mesure d’examiner, avant d’être interrogé, nombre des documents qui 

lui ont été par la suite présentés au procès. La Défense soutient en outre que l’interrogatoire 

s’est déroulé près de dix ans après les événements sur lesquels Momčilo Perišić a été 

interrogé56. La Chambre est convaincue, toutefois, que les garanties procédurales exposées aux 

articles 42 et 43 du Règlement ont été mises en place lors de l’interrogatoire de Momčilo 

Perišić par l’Accusation57. De plus, elle constate que Momčilo Perišić a présenté sa réponse 

écrite par l’intermédiaire de son conseil58, lequel était présent pendant l’interrogatoire59. Elle a 

donc accordé le poids qui convenait à l’interrogatoire de Momčilo Perišić en tant que suspect, 

à la lumière de tous les éléments de preuve versés au dossier. 

c)   Témoignages de personnes condamnées par le Tribunal 

38. La Chambre de première instance a recueilli le témoignage de plusieurs témoins ayant 

fait l’objet de poursuites pénales devant ce Tribunal, à savoir Momir Nikolić, Miroslav 

Deronjić, Milan Babić et Dražen Erdemović. Ces témoignages ont été fait oralement ou 

                                                 
55 Voir Bretton Randall, CR, p. 4117 et 4118 ; pièce P705, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 
6 décembre 2003 ; pièce P706, réponse écrite de Perišić à une question du Substitut du Procureur, 19 octobre 
2003. Voir aussi pièce P801, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 7 décembre 2003 ; pièce P802, compte 
rendu de l’interrogatoire de Perišić, 7 décembre 2003 ; pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 
8 décembre 2003 ; pièce P804, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 18 décembre 2003 ; pièce P805, 
compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 18 décembre 2003 ; pièce P806, compte rendu de l’interrogatoire de 
Perišić, 19 décembre 2003 ; pièce P807, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 19 décembre 2003 ; 
pièce P808, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 20 décembre 2003 ; pièce P809, compte rendu de 
l’interrogatoire de Perišić, 20 décembre 2003 ; pièce P810, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 23 janvier 
2004 ; pièce P811, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 23 janvier 2004 ; pièce P812, compte rendu de 
l’interrogatoire de Perišić, 24 janvier 2004 ; pièce P813, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 24 janvier 
2004 ; pièce P814, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004 ; pièce P815, compte rendu de 
l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004 ; pièce P816, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 26 janvier 
2004 ; pièce P817, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 27 janvier 2004. 
56 Mémoire en clôture de la Défense, par. 40. 
57 Voir pièce P705, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 6 décembre 2003, p. 1 à 6. 
58 Pièce P706, réponse écrite de Perišić à une question du Substitut du Procureur, 23 juillet 1998, p. 1. 
59 Pièce P705, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 6 décembre 2003, p. 1 à 4. 
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présentés au titre des articles 92 ter et 92 quater du Règlement60. La Chambre a examiné ces 

témoignages avec une grande circonspection61 tout au long du jugement. 

d)   Éléments de preuve présentés sous le régime des articles 92 bis, ter et quater du 

Règlement 

39. La Chambre de première instance a recueilli des éléments de preuve produits par les 

deux parties sous le régime des articles 92 bis, 92 ter et 92 quater du Règlement62. 

i)   Déclarations présentées sous le régime de l’article 92 bis du Règlement 

40. La Chambre de première instance s’inspire de la conclusion tirée par la Chambre 

d’appel dans l’affaire Galić, selon laquelle « lorsque l’auteur de la déclaration n’est pas cité à 

comparaître afin que l’accusé puisse dûment attaquer sa déclaration et l’interroger, les 

éléments contenus dans la déclaration ne peuvent conduire à une déclaration de culpabilité que 

s’il existe d’autres éléments de preuve qui corroborent la déclaration63 ». 

                                                 
60 Pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
21 avril 2009 ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003 ; 
pièce P2513, déclaration supplémentaire de Momir Nikolić, 16 avril 2009 ; pièce P2514, Requête conjointe aux 
fins d’examen de l’accord modifié relatif au plaidoyer conclu entre Momir Nikolić et le Bureau du Procureur, 
7 mai 2003 ; pièce P2515, intercalaire B de la Requête conjointe aux fins d’examen de l’accord relatif au 
plaidoyer conclu entre Momir Nikolić et le Bureau du Procureur, 6 mai 2003 ; pièce P2516, procès-verbal des 
réunions de la brigade de Bratunac du 28 juin 1995 au 16 octobre 1995 ; pièce P2517, Momir Nikolić, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 22 avril 2009. 
61 Voir Arrêt Krajišnik, par. 146, où il est dit : « [I]l est bien établi dans la jurisprudence des deux Tribunaux 
ad hoc que rien n’empêche une Chambre de première instance de se fonder sur le témoignage de personnes 
condamnées, notamment celui d’une personne ayant participé au crime de concert avec l’accusé jugé par la 
Chambre. » 
62 Décision relative à la demande d’admission d’éléments de preuve sous le régime de l’article 92 bis du 
Règlement, déposée par l’Accusation, 2 octobre 2008 ; Decision on Prosecution Motion to add Garry Selsky as 
a 92 bis Witness, 21 janvier 2010 ; Décision relative à la demande de Momčilo Perišić aux fins de l’admission 
d’un témoignage sous le régime de l’article 92 bis du Règlement, avec annexe publique A, 13 avril 2010 ; 
Decision on Mr. Perišić’s Motion for the Admission of Evidence Pursuant to Rule 92 bis, 29 octobre 2010 ; 
Decision on Defence Motions to Amend its Rule 65 ter Witness List and to Admit Evidence Pursuant to 
Rule 92 bis, 2 décembre 2010 ; Decision on Mr. Perišić’s Motion for the Admission of Evidence Pursuant to 
Rule 92 bis Regarding the Prosecution Motion to Reopen, 14 décembre 2010 ; Décision relative aux demandes 
d’admission d’éléments de preuve présentées par l’Accusation en application de l’article 92 quater du 
Règlement, confidentiel, 10 octobre 2008 ; Décision relative à la demande d’admission d’éléments de preuve en 
application de l’article 92 quater du Règlement, présentée par l’Accusation, 23 avril 2009 ; Décision relative à la 
deuxième requête présentée par l’Accusation aux fins d’admission du témoignage de Mirsad Kučanin en 
application de l’article 92 quater du Règlement, confidentiel, 20 mai 2009 ; Decision on Defence Motion for 
Admission of Evidence Pursuant to Rule 92 quater, 21 avril 2010. 
63 Décision Galić concernant l’article 92 bis ; Jugement Blagojević, par. 316 à 318. 
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41. Dans son mémoire en clôture, la Défense fait valoir qu’il faut accorder moins de poids 

aux éléments de preuve présentés sous le régime de l’article 92 bis du Règlement qu’à ceux 

fournis par des témoins qui ont déposé à l’audience et ont pu répondre aux questions 

directement64. Si rien ne permet de dire que, en règle générale, les éléments de preuve 

présentés sous le régime de l’article 92 bis ont moins de poids qu’une déposition à l’audience, 

la Chambre a tenu compte, pour les évaluer, du fait que les témoins concernés n’avaient pas 

été contre-interrogés. La Chambre de première instance a accordé le poids qui convenait aux 

éléments de preuve présentés sous le régime de l’article 92 bis du Règlement, à la lumière de 

tous les éléments de preuve versés au dossier. 

ii)   Déclarations présentées sous le régime de l’article 92 ter du Règlement 

42. La Chambre de première instance rappelle en outre que l’article 92 ter du Règlement 

autorise le versement au dossier d’éléments de preuve tendant à établir les actes ou le 

comportement de l’accusé65. Elle a admis des éléments de preuve conformément aux Lignes 

directrices66 et aux conditions posées à l’article 92 ter du Règlement67. Elle a tenu compte du 

fait que les témoins concernés étaient présents dans le prétoire et pouvaient être 

contre-interrogés, et du fait que les déclarations écrites ou comptes rendus de déposition 

reflétaient les propos que tiendraient les témoins s’ils étaient interrogés à l’audience. La 

Chambre a examiné ces témoignages de la même manière qu’elle l’aurait fait pour des 

dépositions à la barre. 

iii)   Déclarations présentées sous le régime de l’article 92 quater du Règlement 

43. Dans son mémoire en clôture, la Défense fait valoir que certains éléments de preuve 

présentés par l’Accusation sous le régime de l’article 92 quater du Règlement devraient être 

jugés non fiables et écartés puisque, en fin de compte, ils n’ont pas été corroborés par des 

témoins68. 

                                                 
64 Mémoire en clôture de la Défense, par. 37. 
65 Article 92 ter B) du Règlement.  
66 Lignes directrices, par. 20 et 21.  
67 Les déclarations de 36 témoins ont été admises en application de l’article 92 ter du Règlement.  
68 Mémoire en clôture de la Défense, par. 38. 
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44. À cet égard, la Chambre de première instance rappelle que les éléments de preuve 

présentés sous le régime de l’article 92 quater du Règlement, n’ont pas, généralement, à être 

corroborés. Toutefois, il est bien établi dans la jurisprudence du Tribunal que des éléments de 

preuve non corroborés présentés sous le régime de l’article 92 quater du Règlement ne 

permettent pas à eux seuls de déclarer l’accusé coupable69. Dans tous les autres cas, la 

corroboration est simplement l’un des éléments que la Chambre de première instance peut, 

dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, prendre en compte au moment de déterminer le 

poids à accorder à ces éléments de preuve70. En outre, pour décider du poids à accorder aux 

éléments de preuve admis sous le régime de l’article 92 quater du Règlement, la Chambre a 

soigneusement tenu compte du fait qu’ils avaient été admis sans possibilité de contre-

interroger les témoins71. 

e)   Déposition recueillie en vertu de l’article 71 du Règlement 

45. Le 13 décembre 2008, une déposition a été recueillie en application de l’article 71 du 

Règlement, en exécution d’une décision de la Chambre de première instance72. 

46. Lorsqu’elle a examiné cette déposition, la Chambre de première instance a tenu 

compte du fait qu’elle avait été recueillie pendant le procès, en présence du juriste hors classe 

de la Chambre de première instance I, des deux parties et des représentants du Greffe, et que la 

Défense avait la possibilité de contre-interroger le témoin73. Ainsi, la Chambre a apprécié cette 

déposition de la même façon que les éléments de preuve admis à l’audience. 

                                                 
69 Décision Martić en appel, par. 20 ; Jugement Popović, par. 60, où il est dit que « le témoignage qui n’a pas fait 
l’objet d’un contre-interrogatoire et qui tend à prouver les actes et le comportement de l’accusé ou est primordial 
pour l’Accusation ne peut à lui seul servir de base à une déclaration de culpabilité » ; Décision Prlić en appel, 
novembre 2007, par. 53. Voir aussi Jugement Gotovina, par. 43, dans lequel il est dit : « [L]a Chambre de 
première instance a décidé de ne pas prononcer de déclaration de culpabilité dans les cas où celle-ci reposait sur 
des éléments de preuve fondés uniquement sur des preuves par ouï-dire. De même, s’agissant des éléments de 
preuve présentés sous forme écrite pour lesquels les témoins n’ont pas été contre-interrogés, tels que des 
déclarations présentées sous le régime des articles 92 bis ou quater du Règlement, la Chambre avait besoin qu’ils 
soient corroborés par d’autres éléments de preuve avant de prononcer une déclaration de culpabilité. »  
70 Arrêt Dragomir Milošević, par. 215. 
71 Voir Décision Galić concernant l’article 92 bis, note de bas de page 34 ; Décision Prlić en appel, novembre 
2007, par. 50 à 61 ; Jugement Popović, par. 60. 
72 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 2 et 3. 
73 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 5 à 28. 
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f)   Éléments de preuve présentés sous le régime de l’article 94 bis du Règlement 

47. La Chambre de première instance a versé au dossier les rapports et déclarations de 

plusieurs témoins experts en application de l’article 94 bis du Règlement74. Selon la 

jurisprudence du Tribunal, un expert est une personne qui, grâce à ses connaissances, ses 

aptitudes ou une formation spécialisée, peut aider la Chambre de première instance à 

comprendre ou à trancher une question75. 

48. Pour apprécier ces éléments de preuve, la Chambre de première instance a tenu compte 

de l’intégralité des éléments de preuve admis au dossier76. En outre, elle a notamment pris en 

compte la compétence professionnelle de l’expert, les éléments à sa disposition, la 

méthodologie qu’il a utilisée, la crédibilité des conclusions qu’il a tirées à la lumière de ces 

facteurs et d’autres éléments de preuve, ses liens avec la partie qui l’a cité en qualité d’expert, 

et le fait que l’autre partie a contesté ou non certaines parties de ses déclarations et/ou 

rapports77. 

49. La Défense avance que la Chambre de première instance « ne devrait accorder que peu 

de poids, voire aucun, aux conclusions, avis et résumés » des experts Patrick Treanor et Robert 

Donia78. Elle conteste également le rapport de Morten Torkildsen, expert cité par 

l’Accusation79. 

50. S’agissant du rapport de M. Treanor, la Défense rappelle les préoccupations de la 

Chambre de première instance concernant la méthodologie utilisée et les critères retenus pour 

sélectionner les documents cités dans le rapport80. La Chambre de première instance rappelle 

qu’elle et la Défense ont longuement interrogé M. Treanor entre le 3 et le 12 novembre 2008, 

notamment sur sa méthodologie et ses critères de sélection81. La Chambre rappelle en outre 

                                                 
74 Voir, par exemple, Décision relative aux rapports d’experts non contestés concernant Srebrenica, 26 août 
2009 ; Décision relative aux rapports d’expert d’Ewa Tabeau, 23 avril 2009 ; Décision relative au rapport de 
l’expert Richard Philips, 10 mars 2009 ; Décision relative aux rapports d’expert de Richard Butler, 4 mars 2009 ; 
Décision relative à la qualité d’expert de Mungo Melvin, 21 octobre 2009. 
75 Décision Galić relative aux témoins experts, p. 2.  
76 Décision Galić concernant l’article 92 bis, note de bas de page 34 ; Décision Prlić en appel, novembre 2007, 
par. 50 à 61. 
77 Décision relative aux rapports d’expert de Richard Higgs, 26 janvier 2009, par. 3 ; Décision relative aux 
rapports d’experts non contestés concernant Srebrenica, 26 août 2009, par. 2.  
78 Mémoire en clôture de la Défense, par. 107 à 122. 
79 Ibidem, par. 123 à 125. 
80 Ibid., par. 109, renvoyant à Decision on Defence Motions to Exclude the Expert Reports of Mr. Patrick J. 
Treanor, 27 octobre 2008, par. 23. 
81 Patrick Treanor, CR, p. 905 à 1416. 
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que, dans sa décision relative à l’admission du rapport d’expert, la majorité a conclu que, 

« bien que les méthodes et les critères utilisés pour choisir les documents ne soient pas 

précisés de manière explicite, une certaine logique se dégage néanmoins du [r]apport82 ». Pour 

déterminer le poids à accorder au rapport, la Chambre de première instance a tenu compte de 

la déposition du témoin, et tout particulièrement du contre-interrogatoire, et des 

préoccupations exprimées par la Défense83. Elle a accordé un poids limité au rapport et ne l’a 

utilisé que pour appuyer ses conclusions concernant le contexte général de l’affaire ou 

lorsqu’il avait été corroboré. 

51. S’agissant des rapports de M. Donia, la Défense réitère ses préoccupations exprimées 

pendant le procès concernant leur manque d’objectivité et le fait qu’ils n’ont aucune valeur 

pour la Chambre84. La Chambre de première instance rappelle qu’elle a conclu que « les 

préoccupations avancées par la Défense, à savoir que les opinions et les conclusions de Robert 

Donia sont mêlées aux résumés factuels et que ces rapports “reprennent pour l’essentiel la 

version de l’Accusation sur les événements survenus à Sarajevo [et en Republika Srpska] au 

cours de la période couverte par l’acte d’accusation”, peuvent influer sur le poids qu’il 

convient d’accorder à ces rapports85 ». Elle a tenu compte des préoccupations de la Défense 

pour déterminer le poids à attribuer à ces rapports et leur a accordé un poids limité, ne les 

utilisant que pour tirer des conclusions concernant le contexte général de l’affaire ou lorsqu’ils 

avaient été corroborés. 

52. De même, la Défense réitère ses préoccupations concernant le rapport de 

M. Torkildsen86. La Chambre de première instance note que ces préoccupations ont été prises 

en considération lors de l’admission dudit rapport87. Elle a accordé un poids limité à ce rapport 

d’expert et ne l’a utilisé que lorsqu’il avait été corroboré. 

                                                 
82 Décision relative à l’admissibilité du rapport d’expert de Patrick Treanor, 27 novembre 2008, par. 15. 
83 Ibidem, par. 17. 
84 Mémoire en clôture de la Défense, par. 117 à 122, renvoyant à la Décision relative à la requête présentée par la 
Défense aux fins d’exclure les rapports d’expert de Robert Donia, par. 11, 12 et 16. 
85 Voir Décision relative à la requête présentée par la Défense aux fins d’exclure les rapports d’expert de Robert 
Donia, 27 octobre 2008, par. 16. 
86 Mémoire en clôture de la Défense, par. 123 à 125. 
87 Morten Torkildsen, CR, p. 1611 à 1617. Voir Décision relative à la requête présentée par la Défense aux fins 
d’exclure le rapport d’expert de Morten Torkildsen, 30 octobre 2008, par. 12 à 19. 
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53. S’agissant d’Ivan Ðokić, témoin expert à décharge, la Chambre de première instance 

appréciera sa crédibilité dans une autre partie du présent jugement88. 

g)   Faits non répertoriés dans les annexes de l’Acte d’accusation 

54. Dans son mémoire en clôture, la Défense « maintient son opposition à l’utilisation de 

faits non répertoriés dans les annexes » au motif qu’ils portent préjudice à Momčilo Perišić et 

qu’elle n’en a pas été informée pour pouvoir y répondre comme il convient89. La Chambre de 

première instance rappelle que les objections formulées par la Défense ont été longuement 

abordées dans la décision rendue le 31 octobre 2008. Dans cette décision, la Chambre a estimé 

que les éléments de preuve liés à la campagne de tirs isolés et de bombardements ne 

constituaient pas des faits non répertoriés90. Elle a rappelé que, s’agissant des crimes contre 

l’humanité, « il est bien établi dans la jurisprudence que l’Accusation doit apporter la preuve 

non seulement des infractions sous-tendant ces crimes (qui transparaissent dans les faits 

répertoriés), mais aussi de l’existence d’une attaque généralisée et systématique dirigée contre 

la population civile91 ». Dans la même décision, la Chambre a également jugé que Momčilo 

Perišić n’avait subi aucun préjudice étant donné que, grâce aux résumés présentés en vertu de 

l’article 65 ter, il avait été informé bien à l’avance des faits non répertoriés pour lesquels 

l’Accusation devait demander l’autorisation de la Chambre92. 

h)   Communications interceptées 

55. Le 21 décembre 2009, la Chambre de première instance a versé au dossier plusieurs 

communications interceptées (les « conversations interceptées »)93. Elle a aussi dressé le 

constat judiciaire des communications interceptées versées au dossier dans 

l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts94. Dans son mémoire en clôture, la Défense fait 

valoir que la méthodologie utilisée pour rassembler les conversations interceptées n’a pas été 

                                                 
88 Voir infra, VI. E.  
89 Mémoire en clôture de la Défense, par. 555. 
90 Décision relative à la demande de l’Accusation concernant l’interprétation de la Décision rendue le 15 mai 
2007 par la Chambre de première instance sur les « faits non répertoriés », 31 octobre 2008, par. 10. 
91 Ibidem, par. 11. 
92 Ibid., par. 14. 
93 Decision Regarding Outstanding Documents Marked for Identification, confidentiel, 21 décembre 2009, 
par. 47 à 75. 
94 Décision relative à la demande de constat judiciaire de communications interceptées à Srebrenica, présentée 
par l’Accusation, accompagnées d’annexes confidentielles, 1er septembre 2008 ; Décision relative à la demande 
de réexamen de la décision rendue le 1er septembre 2008 par la Chambre de première instance, 7 octobre 2008. 
Voir aussi Décision Popović, par. 79, annexe I. 
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établie. Elle avance en particulier que le témoin MP-17 n’a donné aucune information de base 

sur ce point et que « [les notes de renseignement] regorgent de conjectures, de spéculations et 

de suppositions qui ne peuvent être mises à l’épreuve95 ». La Chambre de première instance 

remarque que les documents que la Défense qualifie de « notes de renseignement » 

comprennent à la fois des conversations interceptées et des notes96. Les conversations 

interceptées les plus importantes ont été transcrites et copiées sur d’autres cassettes pour être 

archivées, tandis que les conversations moins importantes ont été résumées dans ce que l’on 

appelle les notes de renseignement97. La Chambre observe que les préoccupations de la 

Défense concernent la fiabilité de ces documents et qu’elles ont été prises en considération 

lorsque la question de l’admission des documents a été tranchée98. En outre, pour apprécier les 

conversations interceptées, la Chambre a dûment examiné le témoignage de MP-16 et de 

MP-17 sur le processus d’interception et de transcription des communications99. Elle a en 

outre tenu compte des déclarations de ces témoins concernant la reconnaissance des voix et de 

l’utilisation de noms de code pendant les communications100. Ainsi, la Chambre est 

convaincue par la méthodologie utilisée pour rassembler les notes de renseignement et 

transcrire les conversations interceptées. 

56. S’agissant des communications interceptées dont elle a dressé le constat judiciaire, la 

Chambre de première instance fait observer que pour ces documents, l’article 94 B) du 

Règlement crée une présomption d’authenticité que la Défense n’a pas contestée101. 

57. À la lumière de l’ensemble des éléments de preuve versés au dossier, la Chambre de 

première instance a accordé le poids qui convenait aux conversations interceptées et aux notes 

de renseignement, tenant compte du fait que ces notes sont des résumés de conversations et 

non des transcriptions de celles-ci. 

                                                 
95 Mémoire en clôture de la Défense, par. 45. 
96 Voir ibidem, note de bas de page 53. 
97 Voir MP-16, CR, p. 5085 et 5159 à 5166.  
98 Decision Regarding Outstanding Documents Marked for Identification, confidentiel, 21 décembre 2009, 
par. 73 à 75. 
99 MP-16, CR, p. 5163 (huis clos) ; MP-17, CR, p. 4968, 5078 et 5079 (huis clos). 
100 Voir, par exemple, MP-16, CR, p. 5138, 5190 et 5191 (huis clos) ; MP-17, CR, p. 4970 à 4972 (huis clos). 
101 Décision Stanišić et Župljanin, par. 14. 
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i)   Documents et déclarations versés au dossier uniquement pour apprécier la crédibilité des 

témoins et non pas pour la véracité de leur contenu 

58. Pendant le procès, plusieurs documents, dont des déclarations préalables de témoins, 

ont été versés au dossier par la Chambre de première instance uniquement aux fins d’apprécier 

la crédibilité des témoins102. La Chambre a utilisé ces éléments de preuve exclusivement dans 

le but pour lequel ils ont été admis, à savoir pour apprécier la crédibilité des témoins, et elle 

n’en a pas tenu compte s’agissant de la véracité de leur contenu. 

j)   Paragraphes 12 et 13 des Lignes directrices 

59. Dans son mémoire en clôture, la Défense fait valoir que les paragraphes 12 et 13 des 

Lignes directrices violaient le droit de Momčilo Perišić d’interroger ou de faire interroger les 

témoins à charge103. En outre, elle avance que, au vu du paragraphe 13 des Lignes directrices, 

la Chambre de première instance serait tenue d’écarter le témoignage de Krayishnik 

concernant la déclaration du témoin Lešić, étant donné que ce dernier n’a pas déposé dans la 

présente affaire104. 

60. La Chambre de première instance rappelle que les Lignes directrices régissaient 

l’admission et la présentation des éléments de preuve à l’audience pendant le procès et 

s’appliquaient de la même manière aux deux parties105. Le but de ces paragraphes des Lignes 

directrices était de s’assurer qu’une partie qui présente à un témoin une déclaration préalable 

faite par une autre personne appelle aussi cette personne à venir déposer en l’espèce. 

S’agissant de Krayishnik, la Défense lui a posé des questions en se fondant sur l’audition 

antérieure de Milan Lešić par l’Accusation106. Étant donné que la Défense n’a pas appelé ni 

même essayé d’appeler Lešić pour qu’il dépose au cours de la présentation des moyens à 

                                                 
102 Voir, par exemple, Siniša Borović, CR, p. 14108 à 14112, concernant la pièce P2930, rapport sur l’opération 
Splav. Voir aussi pièce P2893, ordre concernant l’appui technique de la VRS, pièce non datée ; pièce P2894, 
documents opérationnels du commandement du corps de la Drina provenant d’un dossier annoté par l’état-major 
principal de la VRS, corps de la Drina ; pièce P2895, liste de documents du corps de Sarajevo-Romanija 
communiqués à l’état-major principal de la VRS, 2 février 1994 ; pièce P2896, ordre de faire appel au SRK, 
26 janvier 1994 ; pièce P2897, document concernant le recours aux forces antiaériennes et à l’armée de l’air, 
pièce non datée ; pièce P2898, plan du SRK concernant le moral, les activités de soutien psychologique et 
l’information, pièce non datée ; pièce P2899, plan du SRK concernant le moral, les activités de soutien 
psychologique et l’information, pièce non datée ; pièce P2900, plan relatif aux mesures de sécurité du SRK, pièce 
non datée. 
103 Mémoire en clôture de la Défense, par. 11. 
104 Ibidem, par. 13. 
105 Lignes directrices, p. 2. 
106 Ned Krayishnik, CR, p. 9639 à 9644. 
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décharge, la Chambre de première instance n’examinera pas la partie du témoignage de 

Krayishnik concernant l’audition antérieure de Lešić. Attendu que la Défense avait la 

possibilité d’appeler Lešić et qu’elle était bien informée des Lignes directrices, la Chambre est 

d’avis que Momčilo Perišić n’a pas subi de préjudice du fait de l’application des 

paragraphes 12 et 13 des Lignes directrices. En outre, elle observe qu’aucune des parties n’a 

demandé le réexamen des Lignes directrices ou la certification d’un appel les concernant 

lorsqu’elles ont été adoptées à l’ouverture du procès. 

k)   Documents présentés directement à l’audience 

61. La Chambre de première instance a versé au dossier des centaines de documents 

présentés directement à l’audience en application de l’article 89 C) du Règlement107. Dans son 

mémoire en clôture, la Défense a prié la Chambre de faire preuve de la plus grande prudence 

lorsqu’elle déterminera le poids à accorder aux documents présentés directement à l’audience 

et donc isolément. La Défense fait valoir que la grande majorité de ces documents n’a jamais 

été abordée par les témoins et qu’il faudrait donc leur accorder moins de poids qu’à ceux qui 

ont été expliqués par des témoignages108. Si rien ne permet de penser que, en règle générale, 

les documents présentés directement à l’audience ont moins de poids que ceux expliqués par 

des témoignages, compte tenu en particulier du fait que nombre d’entre eux se passaient 

d’explication, la Chambre de première instance les a soigneusement examinés à la lumière de 

tous les éléments de preuve présentés au procès et leur a accordé le poids qui convenait. 

l)   Faits convenus, faits jugés et points d’accord entre les parties 

i)   Faits convenus et points d’accord entre les parties 

62. La Chambre de première instance les ayant invitées à le faire, les parties sont 

parvenues à un accord sur des faits essentiels visés dans l’Acte d’accusation, le 31 mai 

2007109. Toutefois, étant donné que Momčilo Perišić n’acceptait apparemment pas les faits 

                                                 
107 Décision relative à la première demande de l’Accusation aux fins d’admission de documents présentés 
directement à l’audience, confidentiel, 5 octobre 2009 ; Décision relative à la deuxième et à la troisième demande 
de l’Accusation aux fins d’admission de documents présentés directement à l’audience, confidentiel, 
16 novembre 2009 ; Decision on Prosecution’s Fourth Bar Table Motion, confidentiel, 22 décembre 2009 ; 
Decision on Motion to Reopen the Prosecution Case and Tender Documents through the Bar Table, 4 novembre 
2010 ; Decision on Defence Motion to Amend 65 ter List and Second Bar Table, 1er décembre 2010 ; Decision on 
Defence Motion for the Admission of Evidence from the Bar Table, 1er décembre 2010.  
108 Mémoire en clôture de la Défense, par. 27. 
109 Parties Joint Submission: Agreements on Matters of Fact, 1er juin 2007. 
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énoncés dans l’accord, les parties ont demandé la permission de retirer celui-ci et de le 

remplacer par un autre110. La Chambre a par la suite admis les nouveaux faits convenus entre 

les parties111. De plus, elle a versé au dossier un « accord entre les parties » concernant 

l’annexe B de l’Acte d’accusation112. Elle a considéré les points visés dans cet accord comme 

des faits convenus. La Chambre souligne qu’elle n’est liée par aucun accord conclu entre les 

parties et n’est donc pas tenue de tirer des conclusions spécifiques sur ces faits convenus113. 

Elle fait observer que la référence à ces faits est en elle-même une indication qu’elle juge que 

ces faits sont exacts. 

ii)   Constat judiciaire de faits jugés 

63. En application de l’article 94 B) du Règlement, la Chambre de première instance a 

dressé le constat judiciaire de centaines de faits jugés dans les affaires suivantes : Galić, 

Martić, Krstić, Blagojević et Jokić, et Dragomir Milošević114. 

64. Le constat judiciaire visé par le paragraphe B) de l’article 94 a pour effet de dégager 

l’Accusation de sa charge initiale consistant à produire des éléments de preuve sur le point 

considéré ; la Défense est habilitée à remettre ce point en question par la suite en présentant 

des preuves contraires crédibles et fiables115. Il est toutefois à noter que le constat judiciaire ne 

renverse pas la charge ultime de la persuasion qui pèse toujours sur l’Accusation116. Pour 

déterminer le poids à accorder en définitive aux faits jugés, la Chambre de première instance a 

pris en compte la totalité du dossier, et tout particulièrement les éléments de preuve produits 

par la partie non requérante pour réfuter les faits jugés. 

                                                 
110 Joint Submission in Respect of Srebrenica Agreed Facts, partiellement confidentiel, 24 juillet 2009. 
111 Décision portant sur les faits convenus relatifs à Srebrenica, 19 août 2009 ; Deuxième Décision portant sur les 
faits convenus relatifs à Srebrenica, 30 septembre 2009 ; Decision in Respect of Joint Submission of Agreed Facts 
Proposed by the Defence, 29 juin 2010. 
112 CR, p. 14580 et 14581. 
113 Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 18 ; Jugement Popović, par. 68. 
114 Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins de dresser le constat judiciaire de faits admis relatifs à 
Sarajevo, 26 juin 2008 ; Décision relative à la demande de constat judiciaire de faits et documents concernant les 
faits incriminés survenus à Zagreb présentée par l’Accusation, 2 septembre 2008 ; Décision relative à la 
deuxième demande de constat judiciaire de faits incriminés survenus à Sarajevo, 17 septembre 2008 ; Décision 
relative à la demande de constat judiciaire de faits liés aux crimes commis à Srebrenica, présentée par 
l’Accusation, 22 septembre 2008. 
115 Décision Karemera en appel, par. 42.  
116 Voir Décision Dragomir Milošević en appel, par. 16. 
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m)   Comptes rendus sténographiques et procès-verbaux des séances du Conseil suprême de 

défense 

65. La Chambre de première instance a versé au dossier plusieurs comptes rendus 

sténographiques et procès-verbaux des séances du Conseil suprême de défense (le « CSD ») de 

la RFY117. Dans son mémoire en clôture, la Défense soutient que l’Accusation doit corroborer 

les déclarations trouvées dans ces documents lorsqu’elles « servent à établir l’intention, la 

responsabilité et les faits118 ». 

66. La Chambre de première instance a examiné les comptes rendus sténographiques et 

procès-verbaux des séances du CSD de la RFY à la lumière de tous les éléments de preuve 

versés au dossier en l’espèce et leur a accordé le poids qui convenait. Elle juge, en règle 

générale, que les comptes rendus sténographiques et procès-verbaux des séances du CSD 

rapportent de manière fiable les événements survenus à l’époque. 

n)   Comptes rendus sténographiques et procès-verbaux des réunions du Collegium de la VJ 

67. La Chambre de première instance a versé au dossier un certain nombre de comptes 

rendus sténographiques et procès-verbaux des réunions du Collegium de la VJ. Dans son 

mémoire en clôture, la Défense maintient que ces documents ne présentent pas des indices 

suffisants d’authenticité. Elle avance qu’il serait hasardeux de s’appuyer sur des extraits dans 

lesquels Momčilo Perišić est présenté comme un intervenant, sans comprendre l’ensemble des 

circonstances119. 

68. Dans sa décision du 21 décembre 2009 par laquelle ces documents ont été admis, la 

Chambre de première instance s’est penchée sur les objections formulées par la Défense 

concernant leur authenticité120. La Chambre a soigneusement examiné les documents en 

question à la lumière de tous les éléments de preuve présentés au procès, de même que leur 

contexte, avant de décider du poids à leur accorder. Dans certains cas, elle a décidé de ne pas 

en tenir compte. 

                                                 
117 Voir, par exemple, pièce P708, procès-verbal de la 43e séance du CSD, 29 août 1995 ; pièce P709, compte 
rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993 ; pièce P726, procès-verbal de la 63e séance du 
CSD, 27 mars 1997 ; pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD, 30 août 1994. 
118 Mémoire en clôture de la Défense, par. 43. 
119 Ibidem, par. 44. 
120 Decision Regarding Outstanding Documents Marked for Identification, confidentiel, 21 décembre 2009, 
par. 30 à 46. Voir aussi Republic of Serbia’s Request for Protective Measures, confidentiel, 26 septembre 2008, 
par. 15. 
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o)   Extraits des carnets de Mladić 

69. Le 29 mars 2010, le Gouvernement serbe a remis à l’Accusation les carnets de 

Mladić121. La Chambre de première instance a versé au dossier plusieurs extraits de ces 

carnets122. Dans son mémoire en clôture, la Défense fait valoir que le contenu des carnets de 

Mladić doit être examiné avec une prudence extrême, particulièrement dans les cas où 

l’Accusation a introduit des passages sans qu’ils ne soient corroborés. En outre, elle indique 

qu’en l’absence de preuves corroborantes, la Chambre de première instance ne devrait pas se 

fonder sur les carnets de Mladić dans les cas où ils « reflètent un fait » ou servent à prouver les 

actes et le comportement de Momčilo Perišić ou la connaissance qu’il avait123. 

70. Concernant son appréciation des carnets de Mladić, la Chambre de première instance 

estime que, bien que certains extraits n’aient pas été abordés par des témoins à l’audience ou 

n’aient pas été corroborés, ces carnets sont généralement fiables et constituent un document 

authentique consignant des événements survenus à la même époque. Elle rappelle à cet égard 

qu’elle a donné à la Défense la possibilité de rappeler certains témoins pour évoquer des 

points soulevés dans les carnets de Mladić
124. La Chambre a soigneusement examiné ces 

carnets à la lumière de tous les éléments de preuve présentés au procès et leur a accordé le 

poids qui convenait. 

                                                 
121 Il s’agissait d’un journal/de carnets conservés par le général Ratko Mladić pendant la guerre en 
ex-Yougoslavie. Ils ont été saisis au domicile familial et remis à l’Accusation : voir Ordonnance aux fins de 
mesures de protection en faveur de documents du lot 410, confidentiel, 13 avril 2010.  
122 Decision on Motion to Reopen the Prosecution Case and Tender Documents through the Bar Table, 
4 novembre 2010. 
123 Mémoire en clôture de la Défense, par. 46. 
124 Decision on Motion to Reopen the Prosecution Case and Tender Documents through the Bar Table, 
4 novembre 2010, par. 14. 
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II.   DROIT APPLICABLE 

A.   Conditions générales d’application de l’article 3 du Statut 

71. Momčilo Perišić doit répondre de trois chefs de meurtre125 et de deux chefs d’attaques 

contre des civils126, des violations des lois ou coutumes de la guerre sanctionnées par 

l’article 3 du Statut. Conformément à la jurisprudence du Tribunal, pour que l’article 3 du 

Statut s’applique, les conditions suivantes doivent être réunies. 

1.   Existence d’un conflit armé et d’un lien entre les crimes reprochés et le conflit armé 

72. La première condition d’application de l’article 3 est l’existence d’un conflit armé, 

international ou interne127, à l’époque des faits incriminés128. Selon la Chambre d’appel, « un 

conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre états ou un conflit armé 

prolongé entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre de tels 

groupes au sein d’un état129 ». Jusqu’à la conclusion générale de la paix, le droit international 

humanitaire continue de s’appliquer « sur l’ensemble du territoire des États belligérants ou, 

dans le cas de conflits internes, sur l’ensemble du territoire sous le contrôle d’une Partie, que 

des combats effectifs s’y déroulent ou non130 ». 

73. L’article 3 du Statut exige en outre la preuve d’un lien suffisant entre le conflit armé et 

les crimes reprochés131. Il n’est pas nécessaire que les crimes aient été commis à un moment et 

à un endroit où des combats se déroulaient effectivement132. Il suffit que les crimes présumés 

aient été étroitement liés aux hostilités se déroulant dans d’autres parties des territoires 

                                                 
125 Acte d’accusation, chefs 2, 6 et 10.  
126 Ibidem, chefs 4 et 8. 
127 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 137 ; Arrêt Čelebići, par. 140 et 150. 
128 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70.  
129 Ibidem. 
130 Ibid. Voir aussi Arrêt Kunarac, par. 57 et 64. Au paragraphe 64, la Chambre d’appel a conclu : « [L]e 
Procureur n’était pas tenu de prouver l’existence d’un conflit armé sur chaque centimètre carré de la région en 
général. L’état de conflit armé ne se limite pas aux seuls secteurs où se déroulent effectivement des combats mais 
existe sur tout le territoire contrôlé par les parties belligérantes. » 
131 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70 ; Jugement Tadić, par. 572 et 573. Ce lien permet de distinguer les 
crimes de guerre des infractions relevant exclusivement du droit interne et d’éviter que des agissements purement 
fortuits ou isolés ne soient qualifiés de crimes de guerre : Jugement Boškoski, par. 293. 
132 Arrêt Kunarac, par. 57. Dans l’affaire Tadić, la Chambre d’appel a conclu que le droit international 
humanitaire s’applique « sur l’ensemble du territoire des États belligérants ou, dans le cas de conflits internes, sur 
l’ensemble du territoire sous le contrôle d’une Partie, que des combats effectifs s’y déroulent ou non » : Arrêt 
Tadić relatif à la compétence, par. 70 [non souligné dans l’original]. Voir aussi Arrêt Kordić, par. 319. 
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contrôlés par les parties au conflit133. Il est essentiel toutefois que la Chambre de première 

instance conclue à l’existence d’un lien spatio-temporel entre les crimes imputés à l’accusé et 

le conflit armé134. Un lien de cause à effet n’est pas exigé entre le conflit armé et la 

perpétration du crime mais il faut, à tout le moins, que le conflit armé ait joué un grand rôle 

dans la capacité de l’auteur du crime à le commettre, sa décision de le commettre, la manière 

dont il l’a commis ou le but poursuivi par là même135. 

2.   Conditions Tadić 

74. Dans l’Arrêt Tadić relatif à la compétence, la Chambre d’appel a estimé que 

« l’article 3 est une clause générale couvrant toutes les violations du droit humanitaire ne 

relevant pas de l’article 2 ou couvertes par les articles 4 ou 5136 » et que cet article « opère 

comme une clause supplétive visant à garantir qu’aucune violation grave du droit international 

humanitaire n’échappe à la compétence du Tribunal international137 ». 

75. Pour qu’un comportement criminel puisse faire l’objet de poursuites en vertu de 

l’article 3 du Statut, quatre conditions, communément appelées les « conditions Tadić », 

doivent être réunies : 

i) la violation doit porter atteinte à une règle du droit international humanitaire ;  

ii) la règle doit être de caractère coutumier ou, si elle relève du droit conventionnel, 
les conditions requises doivent être remplies ; 

iii) la violation doit être grave, c’est-à-dire qu’elle doit constituer une infraction aux 
règles protégeant des valeurs importantes et cette infraction doit emporter de 
graves conséquences pour la victime ;  

iv) la violation de la règle doit entraîner, aux termes du droit international coutumier 
ou conventionnel, la responsabilité pénale individuelle de son auteur138. 

76. Le meurtre est sanctionné par l’article 3 1) a) de l’article commun aux quatre 

Conventions de Genève du 12 août 1949 (l’« article 3 commun »). Il est de jurisprudence 

constante au Tribunal que l’article 3 du Statut couvre des violations relevant de l’article 3 

                                                 
133 Arrêt Kunarac, par. 57. 
134 Arrêt Stakić, par. 342. 
135 Ibidem ; Arrêt Kunarac, par. 58 ; Jugement Boškoski, par. 293. 
136 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 89. 
137 Ibidem, par. 91. L’article 3 se rapporte donc à un large éventail de crimes et la liste qu’il en donne n’est pas 
exhaustive : Jugement Kunarac, par. 401. Voir aussi Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 87. 
138 Arrêt Kunarac, par. 66 ; Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 94. 
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commun139. La Chambre d’appel a jugé que cette disposition « est effectivement considérée 

comme faisant partie du droit international coutumier et tout acte qui y contrevient gravement 

satisfait d’office aux quatre conditions susmentionnées140 ». 

77. Les attaques contre des civils sont sanctionnées par l’article 51 2) du Protocole 

additionnel I et l’article 13 2) du Protocole additionnel II aux Conventions de Genève de 1949. 

Ces articles disposent tous deux que « [n]i la population civile en tant que telle ni les 

personnes civiles ne doivent être l’objet d’attaques ». La Chambre d’appel a conclu que les 

« principes » énoncés à l’article 51 2) du Protocole additionnel I et à l’article 13 2) du 

Protocole additionnel II avaient acquis le statut de règles de droit international coutumier141. 

De surcroît, il est de jurisprudence constante au Tribunal que les attaques contre des civils 

« constituent une infraction à des règles protégeant des valeurs importantes et entraînent de 

graves conséquences pour la victime142 ». La Chambre d’appel a aussi jugé que « [l]e droit 

international coutumier établit que toute violation de ces principes engage la responsabilité 

pénale individuelle143 ». Partant, la Chambre de première instance conclut que, s’agissant des 

attaques contre des civils, les quatre conditions Tadić sont réunies en l’espèce. 

3.   Qualité des victimes 

78. Les violations de l’article 3 commun doivent avoir été commises à l’encontre de 

« personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres de forces 

armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 

maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause144 ». L’auteur du crime devait savoir, 

ou aurait dû savoir, que les victimes ne prenaient pas directement part aux hostilités145. Le 

critère permettant de déterminer si la victime participait directement aux hostilités a été 

énoncé pour la première fois dans le Jugement Tadić, lorsque la Chambre de première instance 

a conclu qu’« [i]l suffi[sai]t d’examiner les faits pertinents intéressant chaque victime et 

                                                 
139 Arrêt Čelebići, par. 136 ; Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 87 et 89 ; Jugement Krnojelac, par. 52. 
140 Arrêt Kunarac, par. 68, renvoyant à l’Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 98 et 134 ; Arrêt Čelebići, 
par. 125. 
141 Arrêt Blaškić, par. 157 ; Décision Strugar en appel, par. 9. Voir aussi Arrêt Tadić relatif à la compétence, 
par. 127 ; Jugement Kupreškić, par. 521. 
142 Jugement Martić, par. 45. Voir aussi Jugement Galić, par. 45 ; Jugement Strugar, par. 221. 
143 Décision Strugar en appel, par. 10. 
144 Article 3 commun. Voir aussi Arrêt Čelebići, par. 420. 
145 Jugement Halilović, par. 36 ; Jugement Krajišnik, par. 847. 
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d’évaluer si, pour chaque circonstance particulière, cette personne participait directement aux 

hostilités au moment pertinent146 ». La Chambre d’appel a également précisé la notion de 

participation directe aux hostilités et conclu que, à l’époque des faits, la victime ne devait pas 

prendre part à « des actes de guerre qui, par leur nature ou leur but, étaient destinés à frapper 

concrètement le personnel ou le matériel des forces armées adverses147 », ajoutant que la 

question de la qualité de la victime devait être tranchée au cas par cas148. 

B.   Conditions générales d’application de l’article 5 du Statut 

79. Momčilo Perišić doit répondre de trois chefs d’assassinat149, trois chefs d’actes 

inhumains150, un chef de persécutions pour des raisons politiques, raciales ou religieuses151 et 

de un chef d’extermination152, des crimes contre l’humanité sanctionnés par l’article 5 du 

Statut. 

1.   Conditions d’application de l’article 5 du Statut 

80. Pour que l’article 5 du Statut qui sanctionne les crimes contre l’humanité puisse 

s’appliquer, il est nécessaire d’établir : i) qu’il y avait un conflit armé et ii) que les actes 

reprochés présentaient un lien géographique et temporel avec le conflit armé153. 

81. En outre, les actes reprochés doivent s’inscrire dans le cadre d’une attaque généralisée 

ou systématique « dirigée contre une population civile154 ». Cette condition comprend les cinq 

éléments énumérés ci-dessous. 

                                                 
146 Jugement Tadić, par. 616. Voir aussi Jugement Halilović, par. 33 et 34. Les éléments à prendre en 
considération pour ce faire sont l’activité de la victime, le fait qu’elle portait ou non des armes, sa tenue, son sexe 
et son âge à l’époque des faits, Jugement Orić, par. 258 ; Jugement Martić, par. 47 ; Jugement Galić, par. 50. 
147 Arrêt Strugar, par. 178. 
148 Ibidem. 
149 Acte d’accusation, chefs 1, 5 et 9. 
150 Ibidem, chefs 3, 7 et 11. 
151 Ibid., chef 12. 
152 Ibid., chef 13. 
153 Arrêt Kunarac, par. 83 ; Arrêt Tadić, par. 249 et 251. Il s’agit là d’une restriction propre au Tribunal que l’on 
ne retrouve pas dans la définition que donne le droit coutumier des crimes contre l’humanité : Arrêt Tadić relatif 
à la compétence, par. 141 ; Arrêt Tadić, par. 251. 
154 Arrêt Blaškić, par. 98 ; Arrêt Kunarac, par. 85. 
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82. Il doit y avoir eu une « attaque155 ». Une « attaque » peut s’analyser comme un type de 

comportement impliquant des violences156. Dans le cadre de crimes contre l’humanité, la 

notion d’« attaque » est différente de celle de « conflit armé » et ne se limite pas au recours à 

la force armée. Au contraire, elle comprend également tous mauvais traitements infligés à la 

population civile157. L’attaque peut précéder le conflit armé, se poursuivre après qu’il a cessé 

ou lui être concomitante, sans forcément en faire partie158. 

83. L’attaque doit être dirigée contre la population civile159. Cela signifie que la 

population civile doit être la cible principale de l’attaque160. L’attaque ne doit pas 

nécessairement être dirigée contre toute la population civile. La Chambre doit cependant être 

convaincue que l’attaque était effectivement dirigée contre une population civile plutôt que 

contre un nombre limité d’individus choisis au hasard161. 

84. Une population peut être qualifiée de « civile » en dépit de la présence en son sein de 

personnes n’entrant pas dans la catégorie des civils162. Pour déterminer si la présence de 

non-civils au sein d’une population civile prive cette dernière de son caractère civil, il faut 

tenir compte de leur nombre et examiner s’il s’agit ou non de permissionnaires, ou s’ils ont 

déposé les armes163. 

85. L’exigence par l’article 5 du Statut d’une attaque dirigée contre une population civile 

ne signifie pas que les victimes, prises individuellement, des actes criminels commis au cours 

de l’attaque doivent être exclusivement des civils164. La jurisprudence du Tribunal ne laisse 

                                                 
155 Arrêt Kunarac, par. 85. 
156 Jugement Krnojelac, par. 54 ; Arrêt Kunarac, par. 89, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement 
Kunarac, par. 415. 
157 Arrêt Kunarac, par. 86 et 89, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Kunarac, par. 416. 
158 Voir Arrêt Kunarac, par. 86 ; Arrêt Tadić, par. 251. 
159 Arrêt Kunarac, par. 85. 
160 Arrêt Martić, par. 305 ; Arrêt Kunarac, par. 91, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Kunarac, 
par. 421. Dans l’Arrêt Kunarac, la Chambre d’appel a indiqué qu’il fallait notamment tenir compte « des moyens 
et méthodes utilisés au cours de l’attaque, du statut des victimes, de leur nombre, du caractère discriminatoire de 
l’attaque, de la nature des crimes commis pendant celle-ci, de la résistance opposée aux assaillants à l’époque, 
ainsi que de la mesure dans laquelle les forces attaquantes semblent avoir respecté ou essayé de respecter les 
précautions édictées par le droit de la guerre » : Arrêt Kunarac, par. 91. 
161 Arrêt Martić, par. 305 ; Arrêt Kunarac, par. 90.  
162 Voir article 50 3) du Protocole additionnel I ; Arrêt Galić, par. 136, 137 et 144 ; Arrêt Kordić, par. 50 et 97 ; 
Arrêt Blaškić, par. 113 et 115. La Chambre d’appel a conclu que « la définition des civils figurant à l’article 50 
du Protocole additionnel I correspond à celle qui doit être retenue pour les besoins de l’article 5 du Statut » : 
Arrêt Martić, par. 302. Voir aussi Arrêt Galić, par. 144, note de bas de page 437 ; Arrêt Kordić, par. 97 ; Arrêt 
Blaškić, par. 110 à 114. En ce qui concerne la définition des civils, voir aussi infra, par. 92. 
163 Voir Arrêt Galić, par. 136, 137 et 144 ; Arrêt Blaškić, par. 113 et 115. 
164 Arrêt Martić, par. 305 et 307. 
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pas entendre que la Chambre de première instance est tenue de déterminer si chaque victime 

des crimes contre l’humanité allégués est un « civil » au sens du droit international 

humanitaire165. En conséquence, la protection accordée par l’article 5 du Statut peut également 

s’étendre aux personnes hors de combat166. 

86. L’attaque doit également être généralisée ou systématique167. Le terme « généralisée » 

renvoie à l’ampleur de l’attaque et au nombre important de victimes alors que le terme 

« systématique » évoque son caractère organisé168. Il est de jurisprudence constante qu’il n’est 

pas nécessaire de prouver l’existence d’un plan169. 

87. Les actes incriminés doivent s’inscrire dans le cadre de l’attaque170. Cependant, il 

n’est pas nécessaire que ces actes aient été commis au cours de l’attaque. Aux fins de 

l’article 5 du Statut, un crime commis avant ou après l’attaque principale contre la population 

civile ou à distance de celle-ci peut être considéré comme en faisant partie s’il existe un lien 

suffisant171. 

88. L’auteur doit savoir que la population civile fait l’objet d’une attaque et que ses actes 

s’inscrivent dans le cadre de celle-ci, ou du moins prendre le risque que ses actes participent 

de cette attaque172. Il n’est toutefois pas nécessaire qu’il soit informé des détails de 

l’attaque173. Il n’est pas non plus exigé que l’auteur partage le but ou l’objectif assigné à 

l’attaque174. 

                                                 
165 Ibidem, par. 308. 
166 Ibid., par. 311. 
167 Arrêt Kunarac, par. 85. 
168 Jugement Galić, par. 146 ; Arrêt Kunarac, par. 94. La question de savoir si l’attaque était généralisée ou 
systématique doit être tranchée en tenant compte des moyens, des méthodes, des scénarios observés, des 
ressources mises en œuvre, de la participation de responsables ou d’autorités et des conséquences de l’attaque 
pour la population : Arrêt Kunarac, par. 95. 
169 Voir Arrêt Kunarac, par. 98 ; Arrêt Blaškić, par. 120, où la Chambre d’appel a également conclu que 
l’existence d’un plan « [pouvait] permettre d’établir qu’une attaque était dirigée contre une population civile et 
qu’elle était généralisée ou systématique ». 
170 Arrêt Mrkšić, par. 41 ; Arrêt Kunarac, par. 85, 99 et 100 ; Arrêt Tadić, par. 248 et 255. 
171 Arrêt Kunarac, par. 100. 
172 Arrêt Blaškić, par. 124 ; Arrêt Kordić, par. 99 ; Arrêt Kunarac, par. 99 et 102 ; Arrêt Tadić, par. 248. 
173 Arrêt Kunarac, par. 102. 
174 Ibidem, par. 103, où il est précisé que c’est l’attaque qui doit être dirigée contre cette population et non les 
actes de l’auteur. 
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C.   Attaques contre des civils 

89. Momčilo Perišić doit répondre de deux chefs d’attaques contre des civils, une violation 

des lois ou coutumes de la guerre sanctionnée par l’article 3 du Statut (chefs 4 et 8). Le crime 

d’attaques contre des civils se fonde sur l’article 51 2) du Protocole additionnel I et 

l’article 13 2) du Protocole additionnel II, qui disposent tous deux que « [n]i la population 

civile en tant que telle ni les personnes civiles ne doivent être l’objet d’attaques175 ». 

1.   Élément matériel 

90. L’élément matériel des attaques contre des civils est constitué par des attaques dirigées 

contre la population civile ou des personnes civiles et entraînant la mort ou des atteintes 

graves à l’intégrité physique ou à la santé176. 

91. Le terme « attaques » est défini à l’article 49 du Protocole additionnel I comme « des 

actes de violence contre l’adversaire, que ces actes soient offensifs ou défensifs177 ». 

92. Aux termes de l’article 50 du Protocole additionnel I178, « [e]st considérée comme 

civile toute personne n’appartenant pas à l’une des catégories visées à l’article 4 A 1), 2), 3), 

et 6) de la IIIe Convention de Genève et à l’article 43 du présent Protocole ». Le terme 

« civil » est défini négativement et s’entend de toute personne qui n’est pas membre des forces 

armées ou d’un groupe militaire organisé appartenant à une partie au conflit179. Les membres 

des forces armées et les membres des milices et des corps de volontaires faisant partie de ces 

forces armées ne peuvent se prévaloir de la qualité de civil ; il en va de même pour les 

                                                 
175 Voir article 51 2) du Protocole additionnel I ; article 13 2) du Protocole additionnel II. 
176 Jugement Dragomir Milošević, par. 942 ; Jugement Galić, par. 53 et 56. 
177 Arrêt Kordić, par. 47 ; Jugement Martić, par. 68 ; Jugement Galić, par. 52.  
178 Dans le cadre de son interprétation de l’article 50 du Protocole additionnel I dans le contexte de l’article 3 du 
Statut, la Chambre de première instance a renvoyé à la jurisprudence concernant les définitions de « civil » et de 
« population civile » dans le contexte de l’article 5 du Statut et aux conclusions tirées par la Chambre d’appel 
dans l’Arrêt Blaškić, par. 110 (où il est dit que « [l]’article 50 du Protocole additionnel I définit les civils et les 
populations civiles, et les dispositions de cet article peuvent être largement considérées comme l’expression du 
droit coutumier ») et dans l’Arrêt Martić, par. 299 (où il est dit que « si certains termes ont été définis 
différemment en droit international humanitaire et dans le contexte des crimes contre l’humanité, l’importance 
capitale de la notion de “civil” en droit international humanitaire et en droit pénal international milite contre des 
définitions différentes pour les besoins de l’article 3 et de l’article 5 du Statut »). 
179 Jugement Galić, par. 47 ; Jugement Dragomir Milošević, par. 945. 
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membres des mouvements de résistance organisés180. La Chambre d’appel a conclu : 

[L]a situation concrète de la victime au moment des faits ne suffit pas toujours à 
déterminer sa qualité. Si la victime est effectivement membre d’un groupe armé, le fait 
qu’elle ne soit pas armée ou au combat lorsque les crimes sont perpétrés ne lui confère pas 
la qualité de civil181. 

93. La protection contre les attaques accordée aux personnes civiles cesse si celles-ci 

participent directement aux hostilités et pendant la durée de cette participation182. Elles 

deviennent dans ce cas des cibles légitimes. Par participation « directe » aux hostilités, il faut 

entendre les actes de guerre que leur nature ou leur but destinent à frapper concrètement le 

personnel ou le matériel des forces armées adverses183. 

94. La présence au sein de la population attaquée de combattants isolés ne remet pas 

nécessairement en cause le caractère civil de la population184. La Chambre d’appel a conclu 

que « pour déterminer si la présence de soldats au sein d’une population civile prive cette 

dernière de son caractère civil, il faut tenir compte du nombre des soldats et examiner s’il 

s’agit ou non de permissionnaires185 ». 

95. Pour déterminer si l’attaque était dirigée contre des civils ou contre la population 

civile, la Chambre de première instance peut statuer au cas par cas, en tenant compte de 

plusieurs éléments, notamment  

des moyens et méthodes utilisés au cours de l’attaque, du statut des victimes, de leur 
nombre, [...] de la nature des crimes commis pendant celle-ci, de la résistance opposée aux 
assaillants à l’époque, ainsi que de la mesure dans laquelle les forces attaquantes semblent 
avoir respecté ou essayé de respecter les précautions édictées par le droit de la guerre186. 

                                                 
180 Arrêt Blaškić, par. 113 ; Arrêt Martić, par. 292. Voir aussi article 4 A) de la IIIe Convention de Genève. 
181 Arrêt Martić, par. 295 ; Arrêt Galić, note de bas de page 437 ; Arrêt Blaškić, par. 114. Voir aussi 
Commentaire des Protocoles additionnels, par. 1676 (concernant l’article 43 2) du Protocole additionnel I).  
182 Article 51 3) du Protocole additionnel I ; article 13 3) du Protocole additionnel II ; Jugement Dragomir 
Milošević, par. 947 ; Jugement Galić, par. 48. 
183 Jugement Dragomir Milošević, par. 947 ; Jugement Galić, par. 48 ; Commentaire des Protocoles additionnels, 
par. 1944 (concernant l’article 51 3) du Protocole additionnel I). 
184 Arrêt Galić, par. 136 ; Arrêt Blaškić, par. 113 et 115 ; Arrêt Kordić, par. 50. 
185 Arrêt Galić, par. 137 ; Arrêt Blaškić, par. 115 ; Commentaire des Protocoles additionnels, par. 1922 
(concernant l’article 50 2) et 3) du Protocole additionnel I). 
186 Arrêt Galić, par. 132 ; Arrêt Blaškić, par. 106 ; Arrêt Kunarac, par. 91. 
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Peuvent également être pris en compte la distance entre la victime et l’origine du tir, les 

activités de combat en cours au moment des faits et à l’endroit où ceux-ci se sont produits, la 

présence d’activités ou d’installations militaires à proximité, l’apparence des victimes, y 

compris leur âge, leur sexe et leurs vêtements ainsi que leurs activités187. 

96. Le fait de prendre des civils pour cible est absolument prohibé en droit international 

coutumier et il ne saurait être dérogé à cette interdiction en raison de nécessités militaires188. 

Toutefois, il n’est pas exclu qu’une attaque visant des cibles militaires légitimes fasse 

accidentellement des victimes parmi les civils, à condition que le nombre de ces victimes soit 

proportionné par rapport à l’avantage militaire concret et direct attendu de l’attaque189. 

97. Les attaques indiscriminées — c’est-à-dire les attaques frappant indistinctement des 

civils ou des biens de caractère civil et des objectifs militaires — peuvent être qualifiées 

d’attaques directes contre des civils190. À cet égard, l’utilisation d’armes aveugles au cours 

d’une attaque permet de déduire que celle-ci vise directement la population civile191. Il y a lieu 

de considérer comme une attaque indiscriminée toute attaque qui pourrait entraîner un nombre 

de victimes civiles qui serait disproportionné par rapport à l’avantage militaire concret et 

direct attendu192. Une telle attaque peut aussi permettre de déduire que des civils étaient 

visés193. 

98. Les parties au conflit sont tenues, « dans toute la mesure de ce qui est pratiquement 

possible, d’éloigner du voisinage des objectifs militaires la population civile, et d’éviter de 

placer des objectifs militaires à l’intérieur ou à proximité des zones fortement peuplées194 ». 

Toutefois, « le manquement d’une partie à cette obligation ne dispense pas l’assaillant de 

respecter les principes de distinction et de proportionnalité lorsqu’il lance une attaque195 ». 

                                                 
187 Arrêt Strugar, par. 271 ; Arrêt Galić, par. 133. 
188 Arrêt Galić, par. 130 ; Arrêt Kordić, par. 54 (révisé par le Corrigendum à l’Arrêt Kordić) ; Arrêt Blaškić, 
par. 109.  
189 Arrêt Galić, par. 190 ; Jugement Martić, par. 69. Voir aussi Arrêt Strugar, par. 179. Les objectifs militaires 
qui peuvent être l’objet d’attaques légitimes sont ceux « qui, par leur nature, leur emplacement, leur destination 
ou leur utilisation apportent une contribution effective à l’action militaire et dont la destruction totale ou partielle, 
la capture ou la neutralisation offre en l’occurrence un avantage militaire précis ». 
190 Arrêt Galić, par. 132, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Galić, par. 57. Voir aussi Licéité de la 
menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif, C.I.J., par. 78. 
191 Arrêt Galić, par. 132 ; Jugement Galić, note de bas de page 101. 
192 Voir Jugement Galić, par. 58 ; article 51 5) b) du Protocole additionnel I. 
193 Arrêt Galić, par. 132, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Galić, par. 60. 
194 Ibidem, par. 194 
195 Ibid., confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Galić, par. 61. 
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99. Enfin, l’attaque en question doit avoir causé des pertes humaines parmi les civils ou 

porté gravement atteinte à leur intégrité physique ou à leur santé196. 

2.   Élément moral 

100. Afin d’établir l’élément moral requis pour les attaques contre des civils, l’Accusation 

doit prouver que l’auteur a délibérément soumis la population civile ou des personnes civiles à 

une attaque197. Le terme « délibérément » intègre à la fois la notion d’intention directe et 

d’intention indirecte, c’est-à-dire celle de dol éventuel, mais non celle d’imprudence198. 

101. Il faut également prouver que l’auteur savait, ou aurait dû savoir, que les personnes 

attaquées étaient des civils199. Le droit international humanitaire exige que, en cas de doute sur 

la qualité d’une personne, celle-ci sera considérée comme civile200. Dans le contexte d’un 

procès pénal, l’Accusation doit prouver qu’« en l’espèce une personne raisonnable n’aurait pu 

penser que l’individu attaqué était un combattant201 ». L’intention de prendre des civils pour 

cible peut être déduite de preuves directes ou indirectes202. La Chambre d’appel a précisé : « Il 

n’est pas nécessaire que l’assaillant ait voulu s’en prendre à certains civils. En effet, ni la 

population civile en tant que telle ni les personnes civiles ne doivent être l’objet 

d’attaques203. » 

                                                 
196 Arrêt Kordić, par. 55 à 67 ; Jugement Dragomir Milošević, par. 942 ; Jugement Galić, par. 43 et 56 ; Jugement 
Blaškić, par. 180 ; article 85 3) du Protocole additionnel I.  
197 Arrêt Strugar, par. 270 ; Arrêt Galić, par. 140 ; article 85 3) a) du Protocole additionnel I. 
198 Jugement Martić, par. 72. Voir aussi Arrêt Strugar, par. 270 ; Arrêt Galić, par. 140, confirmant la conclusion 
tirée dans le Jugement Galić, par. 54 ; Jugement Dragomir Milošević, par. 951 ; Commentaire des Protocoles 
additionnels, par. 3474 (concernant l’article 85 3) du Protocole additionnel I). 
199 Arrêt Galić, par. 140, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Galić, par. 55. 
200 Article 50 1) du Protocole additionnel I ; Commentaire des Protocoles additionnels, par. 1920, dans lequel il 
est indiqué que sont présumées civiles : « [Les] personnes qui n’ont pas pratiqué d’actes d’hostilités, mais dont la 
qualité paraît douteuse, en raison des circonstances. Il faudra les considérer, jusqu’à plus ample informé, comme 
civiles et s’abstenir donc de les attaquer. » Voir aussi Arrêt Dragomir Milošević, par. 60. 
201 Arrêt Galić, par. 140, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Galić, par. 55. Voir aussi Arrêt Blaškić, 
par. 111 ; Arrêt Kordić, par. 48. 
202 Arrêt Dragomir Milošević, par. 66 et 67 ; Arrêt Strugar, par. 271. 
203 Arrêt Strugar, par. 271. 
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D.   Meurtre/Assassinat 

102. Outre les conditions générales d’application des articles 3 et 5 du Statut exposées plus 

haut, les éléments constitutifs du meurtre/de l’assassinat qui doivent être établis sont les 

suivants : 

i. le décès d’une victime ; 

ii. le décès de la victime est le résultat d’un acte ou d’une omission de l’auteur ; 

iii. l’auteur avait l’intention de tuer la victime ou de porter délibérément des atteintes 

graves à son intégrité physique dont il ne pouvait que raisonnablement prévoir 

qu’elles étaient susceptibles d’entraîner la mort204. 

103. L’élément matériel du meurtre/de l’assassinat exige que le décès de la victime soit le 

résultat d’un acte ou d’une omission de l’auteur du crime205. Pour établir le 

meurtre/l’assassinat d’une personne au-delà de tout doute raisonnable, il n’est pas nécessaire 

que son corps ait été retrouvé206. Le décès peut être établi par des preuves indirectes, à 

condition que ce soit là la seule déduction qui puisse être raisonnablement faite207. 

104. L’élément moral du meurtre/de l’assassinat comprend à la fois l’intention directe et 

l’intention indirecte de donner la mort. L’auteur du crime est animé d’une intention directe 

lorsqu’il souhaite que le décès de la victime résulte de son acte ou omission. L’auteur du crime 

est animé d’une intention indirecte lorsqu’il sait que le décès de la victime sera la conséquence 

probable de son acte ou omission208. L’intention indirecte ne peut inclure la négligence ou la 

négligence grave209. 

                                                 
204 Arrêt Kvočka, par. 261. Voir aussi Arrêt Kordić, par. 37 ; Arrêt Čelebići, par. 423. 
205 Voir Arrêt Kvočka, par. 259. 
206 Voir ibidem, par. 260 ; Jugement Martić, par. 59 ; Jugement Krnojelac, par. 326 ; Jugement Tadić, par. 240. 
207 Arrêt Kvočka, par. 260. Voir aussi Jugement Delić, par. 47 ; Jugement Martić, par. 59 ; Jugement Brđanin, 
par. 383 à 385 ; Jugement Krnojelac, par. 326 et 327 ; Jugement Tadić, par. 240 ; Jugement Halilović, par. 37.  
208 Voir Arrêt Kvočka, par. 259 ; Jugement Delić, par. 48 ; Jugement Strugar, par. 235 ; Jugement Krstić, 
par. 495 ; Jugement Čelebići, par. 435. 
209 Jugement Delić, par. 48 ; Jugement Martić, par. 60 ; Jugement Orić, par. 348 ; Jugement Stakić, par. 587. Voir 
aussi Jugement Strugar, par. 235 et 236 ; Jugement Brđanin, par. 386. 
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E.   Extermination  

105. Momčilo Perišić est accusé d’extermination, un crime contre l’humanité punissable au 

titre de l’article 5 b) du Statut (chef 13). 

106. L’extermination s’entend des meurtres à grande échelle210. Il est de jurisprudence 

constante au Tribunal que, abstraction faite de la question de l’ampleur des tueries, les 

éléments constitutifs du meurtre/de l’assassinat et de l’extermination sont identiques211. 

L’élément matériel de l’extermination consiste en « tout acte, omission ou conjonction des 

deux qui contribue, directement ou indirectement, au meurtre d’un grand nombre de 

personnes212 ». Cet élément matériel s’analyse également comme « le fait de soumettre un 

grand nombre de personnes ou de soumettre systématiquement un certain nombre de 

personnes à des conditions d’existence devant inévitablement entraîner leur mort213 ». 

107. La condition de meurtres à grande échelle n’autorise pas à penser qu’il faudrait un 

nombre minimal de victimes214, et il n’est pas nécessaire que les victimes soient des personnes 

nommément désignées ou précisément décrites ; il suffit d’établir que des meurtres ont été 

commis à grande échelle215. C’est au cas par cas et en tenant compte de tous les éléments 

pertinents qu’il convient d’apprécier si les meurtres revêtent un caractère massif216. Il n’est pas 

nécessaire qu’un grand nombre de personnes aient été tuées au cours d’un seul événement 

dans une zone géographique limitée et pendant une courte période. L’extermination peut être 

établie « en considérant dans leur ensemble des faits distincts et indépendants les uns des 

autres217 ». La Chambre de première instance fait en outre observer que l’extermination 

n’exige pas d’établir l’existence d’un « vaste projet de meurtres collectifs218 ». 

                                                 
210 Arrêt Stakić, par. 259, citant l’Arrêt Ntakirutimana, par. 516. Voir aussi Arrêt Seromba, par. 190. 
211 Jugement Krajišnik, par. 716 ; Jugement Blagojević, par. 571 ; Jugement Brđanin, par. 388. Voir aussi 
Jugement Martić, par. 62. Pour ce qui est des éléments constitutifs du meurtre/de l’assassinat, voir supra, 
par. 102 à 104. 
212 Arrêt Seromba, par. 189, citant le Jugement Brđanin, par. 389 ; Jugement Vasiljević, par. 229. 
213 Arrêt Stakić, par. 259, citant l’Arrêt Ntakirutimana, par. 522. 
214 Arrêt Brđanin, par. 471 ; Arrêt Stakić, par. 260 ; Arrêt Ntakirutimana, par. 516. Ainsi, dans le Jugement 
Krajišnik, la Chambre de première instance a estimé que des faits impliquant moins de 30 meurtres remplissaient 
les conditions requises pour être qualifiés de meurtres à grande échelle, compte tenu des circonstances les 
entourant : Jugement Krajišnik, par. 720. 
215 Arrêt Stakić, par. 260, citant l’Arrêt Ntakirutimana, par. 521 ; Arrêt Brđanin, par. 471. 
216 Jugement Martić, par. 63 ; Jugement Stakić, par. 640 ; Jugement Brđanin, par. 391 ; Jugement Blagojević, 
par. 573. Il faut notamment tenir compte « de la date et du lieu des crimes, des victimes choisies et de la manière 
dont elles ont été prises pour cibles » : Jugement Krajišnik, par. 716. Voir aussi Jugement Nahimana, par. 1061. 
217 Jugement Martić, par. 63 ; Jugement Brđanin, par. 391. Voir aussi Jugement Stakić, par. 640. 
218 Arrêt Stakić, par. 258 et 259. Voir aussi Arrêt Krstić, par. 225. 
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108. S’agissant de l’élément moral de l’extermination, il faut établir que, « par ses actes ou 

omissions, l’auteur avait l’intention soit de commettre des meurtres à grande échelle soit de 

soumettre un grand nombre de personnes ou de soumettre systématiquement un certain 

nombre de personnes à des conditions d’existence susceptibles d’entraîner leur mort219 ». 

F.   Autres actes inhumains  

109. Momčilo Perišić est accusé d’actes inhumains, un crime contre l’humanité sanctionné 

par l’article 5 i) du Statut, ayant pris la forme d’atteintes à l’intégrité de la personne (chefs 3 et 

7), et d’atteintes graves à l’intégrité de la personne et transferts forcés (chef 11). 

110. Les « autres actes inhumains » constituent une catégorie de crimes contre l’humanité 

qui fait partie intégrante du droit international coutumier220. C’est une catégorie supplétive 

regroupant des crimes graves qui ne sont pas énumérés à l’article 5 du Statut mais qui exigent 

que les conditions générales de l’article soient remplies221. 

111. Selon la Chambre d’appel, les atteintes graves à l’intégrité physique et mentale sont 

des « actes inhumains » au sens de l’article 5 du Statut222. S’agissant de l’élément matériel du 

crime, « la victime doit avoir gravement souffert dans son intégrité physique ou mentale » et 

cette souffrance doit être le résultat d’un acte de l’auteur du crime223. La gravité des 

souffrances doit s’apprécier au cas par cas, eu égard aux circonstances de l’espèce224. 

112. L’élément moral des actes inhumains est établi si l’auteur avait l’intention directe ou 

indirecte d’infliger, par un acte ou une omission, de grandes souffrances physiques ou 

mentales ou d’attenter gravement à la dignité humaine de la victime225. L’intention indirecte 

suppose que l’auteur du crime savait que son acte ou son omission était susceptible de causer 

                                                 
219 Arrêt Stakić, par. 259, citant l’Arrêt Ntakirutimana, par. 522. 
220 Arrêt Stakić, par. 315. Les « autres actes inhumains » ont été inclus dans les instruments juridiques 
internationaux suivants : article 6 c) du Statut de Nuremberg, article 5 c) du Statut de Tokyo et article II c) de la 
Loi no 10 du Conseil de contrôle. Des accusés ont été déclarés coupables de ce crime sur cette base. La Chambre 
d’appel a en outre noté que « de nombreux traités relatifs aux droits de l’homme proscrivent les traitements 
inhumains et dégradants », notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Convention 
européenne des droits de l’homme : Arrêt Stakić, note de bas de page 649. Voir aussi Arrêt Kordić, par. 117. 
221 Jugement Galić, par. 152. Voir aussi Arrêt Kordić, par. 117. 
222 Jugement Blaškić, par. 239 Voir aussi Arrêt Kordić, par. 117. 
223 Arrêt Kordić, par. 117. 
224 Ibidem. 
225 Jugement Krnojelac, par. 132 ; Jugement Vasiljević, par. 236 ; Jugement Kayishema, par. 153. Voir aussi 
Arrêt Kordić, par. 117. 
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de grandes souffrances physiques ou mentales ou d’attenter gravement à la dignité humaine, et 

ne s’en est pas soucié226. 

113. Selon la jurisprudence du Tribunal, le transfert forcé entre dans la catégorie des 

« autres actes inhumains227 ». Il suppose le déplacement forcé de personnes de la région où 

elles se trouvent légalement, sans motifs admis par le droit international228. 

114. L’élément matériel du transfert forcé est constitué par le fait de déplacer des personnes 

par la force à l’intérieur des frontières nationales229. Pour qu’il y ait déplacement forcé, il faut 

que les victimes n’aient pas véritablement le choix230. Les menaces de violence, la contrainte, 

la détention, les pressions psychologiques et d’autres circonstances comparables peuvent créer 

un climat tel que les personnes n’ont d’autre choix que de partir et il s’agit alors de 

déplacement forcé231. Dans les cas où les victimes ont consenti, voire demandé à partir, leur 

consentement « doit être véritable en ce sens qu’il doit être donné volontairement et résulter de 

l’exercice de leur libre arbitre, évalué au vu des circonstances232 ». Ainsi, pour déterminer si 

les personnes déplacées ont véritablement choisi de partir ou de rester, le juge du fait doit 

prendre en compte la situation et le climat qui régnait, ainsi que toutes les circonstances 

pertinentes, en particulier la vulnérabilité des victimes233. 

115. Le droit international reconnaît un nombre limité de cas où le déplacement non 

volontaire est autorisé pour des raisons humanitaires234. Ainsi, le fait de déplacer des 

personnes pour de telles raisons ne saurait constituer l’élément matériel du transfert forcé235. 

Cependant, le déplacement de la population pour des raisons humanitaires ne peut se justifier 

                                                 
226 Jugement Dragomir Milošević, par. 935 ; Jugement Blagojević, par. 628 ; Jugement Krnojelac, par. 132 ; 
Jugement Vasiljević, par. 236 ; Jugement Galić, par. 154 ; Jugement Kayishema, par. 153.  
227 Arrêt Stakić, par. 317 ; Jugement Kupreškić, par. 566 ; Jugement Kordić, par. 270. 
228 Jugement Krajišnik, par. 723. 
229 Arrêt Stakić, par. 317. 
230 Ibidem, par. 279 ; Arrêt Krnojelac, par. 229.  
231 Arrêt Stakić, par. 281. 
232 Ibidem, par. 279. Voir aussi Arrêt Krnojelac, par. 229.  
233 Jugement Blagojević, par. 596. 
234 L’article 49 2) de la IVe Convention de Genève, qui s’applique en cas de conflit armé international, prévoit 
que « [l]a Puissance occupante pourra procéder à l’évacuation totale ou partielle d’une région occupée 
déterminée, si la sécurité de la population ou d’impérieuses raisons militaires l’exigent ». De même, l’article 17 
du Protocole additionnel II, qui s’applique en cas de conflit armé non international, prévoit que « [l]e 
déplacement de la population civile ne pourra pas être ordonné pour des raisons ayant trait au conflit sauf dans les 
cas où la sécurité des personnes civiles ou des raisons militaires impératives l’exigent ». Voir aussi Jugement 
Martić, par. 109.  
235 Arrêt Stakić, par. 286 et 287.  
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lorsque la crise humanitaire qui est à l’origine du déplacement est elle-même due aux activités 

illicites de l’accusé236. 

116. L’élément moral du transfert forcé est constitué lorsque l’auteur a l’intention de 

déplacer les victimes à l’intérieur des frontières nationales237. Il n’est pas nécessaire que 

l’auteur ait l’intention de déplacer à jamais les victimes238. 

G.   Persécutions  

117. Momčilo Perišić est accusé de persécutions pour des raisons politiques, raciales ou 

religieuses, un crime contre l’humanité sanctionné par l’article 5 h) du Statut (chef 12), ayant 

pris la forme de meurtres, traitements cruels et inhumains et transferts forcés. 

118. Les persécutions s’analysent comme un acte ou une omission qui 

a) introduit une discrimination de fait, et qui dénie ou bafoue un droit fondamental 
reconnu par le droit international coutumier ou conventionnel (l’actus reus ou élément 
matériel du crime) ;  

b) a été commis délibérément avec l’intention de discriminer pour des raisons politiques, 
raciales ou religieuses (la mens rea ou élément moral du crime)239. 

119. Les actes sous-jacents de persécutions peuvent englober des actes énumérés aux autres 

alinéas de l’article 5 du Statut ou visés ailleurs dans le Statut240, ainsi que des actes qui ne sont 

pas explicitement mentionnés dans celui-ci241. La Chambre de première instance observe à cet 

égard qu’il n’est pas nécessaire que l’acte sous-tendant les persécutions constitue lui-même un 

crime en droit international242. Toutefois, tous les actes qui dénient ou bafouent un droit 

fondamental et qui sont commis avec l’intention discriminatoire requise ne sont pas 

suffisamment graves pour constituer un crime contre l’humanité sous la qualification de 

persécutions243. Pour être qualifiés de persécutions, les actes non incriminés dans le Statut 

                                                 
236 Ibidem, par. 287. 
237 Ibid., par. 317. 
238 Ibid., par. 278 et 317. 
239 Arrêt Stakić, par. 327 ; Arrêt Kvočka, par. 320 ; Arrêt Kordić, par. 101 ; Arrêt Blaškić, par. 131 ; Arrêt 
Vasiljević, par. 113 ; Arrêt Krnojelac, par. 185. Nonobstant l’emploi de la conjonction « et » dans l’article 5 h) du 
Statut, il est bien établi dans la jurisprudence du Tribunal que chacune des trois raisons énumérées (politiques, 
raciales ou religieuses) suffit en soi pour parler de persécutions : Jugement Tadić, par. 713. Voir aussi Arrêt 
Blaškić, par. 164 ; Arrêt Krnojelac, par. 184. 
240 Arrêt Brđanin, par. 296 ; Arrêt Krnojelac, par. 219. 
241 Arrêt Brđanin, par. 296. Voir aussi Arrêt Kvočka, par. 321 à 323. 
242 Arrêt Brđanin, par. 296 ; Arrêt Kvočka, par. 323. 
243 Arrêt Kordić, par. 103 ; Arrêt Blaškić, par. 139. 
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doivent, lorsqu’ils sont pris isolément ou avec d’autres actes, présenter le même degré de 

gravité que les crimes énumérés dans l’article 5 du Statut244. Pour déterminer si des actes 

présentent le degré de gravité requis, il convient de ne pas les examiner isolément, mais de les 

envisager dans leur contexte et de prendre en compte leur effet cumulé245. 

120. Selon la jurisprudence du Tribunal, les meurtres, traitements cruels et inhumains et 

transferts forcés, reprochés au chef 12 de l’Acte d’accusation, peuvent constituer des actes 

sous-tendant les persécutions246. 

121. L’élément moral des persécutions exige une intention spécifique, celle d’exercer une 

discrimination pour des raisons politiques, raciales ou religieuses247. Cette intention doit viser 

un groupe et non un individu. L’élément moral requis est donc « l’intention spéciale 

d’atteindre une personne humaine en tant qu’appartenant à telle communauté ou à tel 

groupe248 ». C’est l’exigence selon laquelle l’acte sous-jacent doit être commis pour des 

raisons discriminatoires qui distingue les persécutions des autres crimes contre l’humanité249. 

Il n’est pas nécessaire que l’auteur soit animé d’une « intention de se livrer à des 

persécutions » en sus d’une intention discriminatoire250. 

122. L’intention discriminatoire peut être déduite, par exemple, du caractère discriminatoire 

d’une attaque qualifiée de crime contre l’humanité, à condition que les circonstances entourant 

la commission des actes reprochés confirment son existence251. Les circonstances permettant 

de déduire l’intention discriminatoire comprennent « le caractère systématique des crimes 

commis à l’encontre d’un groupe racial ou religieux, ou l’attitude générale de l’auteur présumé 

de l’infraction au travers de son comportement252 ». En règle générale, une telle « intention ne 

                                                 
244 Arrêt Brđanin, par. 296. Voir aussi Arrêt Simić, par. 177 ; Arrêt Naletilić, par. 574 ; Arrêt Kvočka, par. 321 à 
323.  
245 Arrêt Naletilić, par. 574 ; Arrêt Kvočka, par. 321. Pour des exemples d’actes non énumérés à l’article 5 du 
Statut qui ont été jugés suffisamment graves pour constituer des actes de persécution, compte tenu de leur 
contexte et de leur effet cumulé, voir Arrêt Kvočka, par. 322 à 325 ; Arrêt Krnojelac, par. 199. 
246 Voir, par exemple, Arrêt Kordić, par. 106 ; Arrêt Blaškić, par. 143, 151 à 153 et 155 ; Arrêt Vasiljević, 
par. 143 ; Arrêt Krnojelac, par. 188. 
247 Arrêt Stakić, par. 328 ; Arrêt Kvočka, par. 460 ; Arrêt Blaškić, par. 164 ; Arrêt Kordić, par. 110 ; Arrêt 
Vasiljević, par. 113 ; Arrêt Krnojelac, par. 184. 
248 Arrêt Kordić, par. 111 ; Arrêt Blaškić, par. 165. 
249 Jugement Martić, par. 115 ; Jugement Kupreškić, par. 607. 
250 Arrêt Kordić, par. 111 ; Arrêt Blaškić, par. 165. 
251 Voir Arrêt Naletilić, par. 131 et 146 ; Arrêt Kvočka, par. 366 ; Arrêt Kordić, par. 110 ; Arrêt Blaškić, 
par. 164 ; Arrêt Krnojelac, par. 184. 
252 Arrêt Kvočka, par. 460 ; Arrêt Krnojelac, par. 184.  
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peut se déduire que de faits objectifs et du comportement général d’un accusé pris dans son 

ensemble253 ». 

123. Momčilo Perišić est accusé d’assassinat, un crime contre l’humanité (chefs 1, 5 et 9), 

et de meurtre, une violation des lois ou coutumes de la guerre (chefs 2, 6 et 10), au titre des 

articles 5 et 3 du Statut respectivement254. C’est sur la base de l’article 3 1) a) commun aux 

Conventions de Genève que le meurtre figure à l’article 3 du Statut255. 

H.   Responsabilité pénale individuelle 

1.   Responsabilité au titre de l’article 7 1) du Statut — aide et encouragement 

124. Momčilo Perišić est poursuivi, sur la base de l’article 7 1) du Statut, pour avoir aidé et 

encouragé à planifier, préparer ou exécuter les crimes rapportés aux chefs 1 à 4 et 9 à 13 de 

l’Acte d’accusation256. 

125. L’article 7 1) du Statut dispose : 

Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé 
et encouragé à planifier, préparer ou exécuter un crime visé aux articles 2 à 5 du présent 
statut est individuellement responsable dudit crime. 

a)   Aide et encouragement 

i)   Élément matériel 

126. On entend par « aide et encouragement » les actes ou omissions visant à apporter une 

aide matérielle, des encouragements et un soutien moral qui ont un effet important sur la 

perpétration du crime257. La Chambre d’appel a expressément jugé que l’élément matériel de 

l’aide et l’encouragement n’exige pas que l’aide apportée par le complice « vise précisément » 

                                                 
253 Arrêt Kordić, par. 715. 
254 Acte d’accusation, p. 16, 19 et 24. 
255 Arrêt Čelebići, par. 136, 419 et 420 ; Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 87 et 89 ; Jugement Orić, 
par. 344 ; Jugement Delić, par. 43 ; Jugement Krnojelac, par. 52. Article 3 commun : « [S]ont et demeurent 
prohibés, en tout temps et en tout lieu [...] : a) les atteintes portées à la vie et à l’intégrité corporelle, notamment le 
meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices » [non souligné dans 
l’original].  
256 Acte d’accusation, p. 16, 17 et 24. 
257 Arrêt Mrkšić, par. 81 ; Arrêt Karera, par. 321 ; Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Blaškić, par. 45 ; Arrêt Simić, 
par. 85. Voir aussi Arrêt Orić, par. 43. Pour une analyse approfondie de l’élément matériel de l’aide et 
l’encouragement, voir Jugement Furundžija, par. 192 à 235.  
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à faciliter les crimes258. Il n’est pas nécessaire de démontrer qu’il existait un lien de causalité 

entre le comportement du complice par aide et encouragement et la perpétration du crime, ni 

que ce comportement était une condition préalable à celle-ci259. L’élément matériel de l’aide et 

l’encouragement peut être accompli avant, pendant ou après la perpétration du crime 

principal260 et à une certaine distance du lieu où celui-ci a été commis261.  

127. La personne qui aide ou encourage est toujours le complice d’un crime commis par une 

autre personne, l’auteur principal262. Pour qu’un accusé soit tenu responsable pour aide et 

encouragement, le crime sous-jacent doit être commis par l’auteur principal. Il n’est cependant 

pas nécessaire que ce dernier soit identifié ou jugé, même si le crime suppose une intention 

spécifique263. Il n’est pas non plus besoin que l’auteur principal ait connaissance de la 

contribution apportée par le complice qui aide et encourage264. 

128. La question de savoir si un comportement constitue une aide importante apportée à un 

crime doit être tranchée au cas par cas265. La Chambre d’appel a jugé que l’élément matériel 

de l’aide et l’encouragement pouvait être établi par l’accord donné par un supérieur 

hiérarchique à l’utilisation des moyens, y compris humains, placés sous son contrôle, pour 

faciliter le crime266. En outre, le fait que l’aide apportée par le complice par aide et 

encouragement entrait dans le cadre de ses « tâches courantes » ne saurait exonérer celui-ci de 

toute responsabilité, si cette aide a eu un effet important sur la perpétration du crime267.  

                                                 
258 Arrêt Mrkšić, par. 159. Dans l’Arrêt Blagojević, la Chambre d’appel a conclu qu’il n’a pas toujours été exigé 
que l’aide apportée par le complice tende précisément à faciliter le crime pour que l’élément matériel de la 
complicité par aide et encouragement soit considéré comme établi. Elle a ajouté que « [c]ela peut s’expliquer par 
le fait que le constat que l’aide apportée par le complice tende précisément à faciliter le crime est souvent 
implicite dans la constatation de l’effet important que cette aide a eu sur la perpétration du crime », et que « dans 
la mesure où cette finalité de l’aide fait implicitement partie intégrante de l’élément matériel de la complicité par 
aide et encouragement, lorsque l’accusé a sciemment pris part à un crime et que sa participation a eu un effet 
important sur sa perpétration, le fait que cette participation entrait dans le cadre de ses “tâches courantes” ne 
saurait l’exonérer de toute responsabilité » : Arrêt Blagojević, par. 182 et 185 à 189. 
259 Arrêt Mrkšić, par. 81 ; Arrêt Blagojević, par. 127 et 134 ; Arrêt Simić, par. 85 ; Arrêt Blaškić, par. 48. Voir 
aussi Arrêt Nahimana, par. 482. 
260 Arrêt Mrkšić, par. 81 ; Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Simić, par. 85 ; Arrêt Blaškić, par. 48.  
261 Arrêt Mrkšić, par. 81 ; Arrêt Blaškić, par. 48. 
262 Arrêt Tadić, par. 229. 
263 Jugement Milutinović, par. 92. 
264 Arrêt Tadić, par. 229 ; Jugement Milutinović, par. 94. 
265 Arrêt Blagojević, par. 134. 
266 Ibidem, par. 127. Arrêt Krstić, par. 137, 138 et 144. 
267 Arrêt Blagojević, par. 189. 
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ii)   Élément moral 

129. L’élément moral de l’aide et l’encouragement s’analyse comme le fait pour le 

complice de savoir que les actes qu’il accomplit contribuent à la perpétration d’un crime précis 

par l’auteur principal268. Le complice par aide et encouragement doit aussi avoir eu 

connaissance des « éléments essentiels » du crime commis par l’auteur principal, y compris de 

l’état d’esprit de celui-ci269. Cependant, il n’est pas besoin qu’il ait partagé l’intention de 

l’auteur principal270.  

130. Comme la Chambre d’appel l’a confirmé à maintes reprises : 

[I]l n’est pas nécessaire [que le complice par aide et encouragement] ait une connaissance 
précise du crime effectivement projeté ou consommé. S’il sait qu’un crime de même 
nature sera vraisemblablement commis, et qu’un tel crime [a été] effectivement perpétré, il 
doit être considéré comme ayant eu l’intention de le faciliter et est coupable de complicité 
par aide et encouragement271.  

131. En outre, la Chambre d’appel a récemment rappelé qu’elle avait rejeté une définition 

plus large de l’élément moral requis pour l’aide et l’encouragement, à savoir que le complice 

doit avoir eu l’intention de fournir une assistance272. 

132. Dans le cas de crimes supposant une intention spécifique, le complice par aide et 

encouragement doit connaître celle de l’auteur principal273. 

iii)   Omission 

133. Ainsi qu’il a été dit, l’élément matériel de l’aide et l’encouragement peut, dans certains 

cas, prendre la forme d’une omission274. La Chambre d’appel a statué à plusieurs reprises 

qu’un accusé pouvait, en application de l’article 7 1) du Statut, être tenu pénalement 

                                                 
268 Arrêt Seromba, par. 56 ; Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Ntagerura, par. 370 ; Arrêt Simić, par. 86 ; Arrêt 
Blaškić, par. 45 et 46 ; Arrêt Vasiljević, par. 102. 
269 Arrêt Blagojević, par. 221. Voir aussi Arrêt Orić, par. 43. Il n’est pas nécessaire que l’accusé ait eu 
connaissance du crime précis projeté et commis par l’auteur principal : voir Arrêt Blaškić, par. 50.  
270 Arrêt Blagojević, par. 221 [non souligné dans l’original].  
271 Arrêt Simić, par. 86 ; Arrêt Mrkšić, par. 49. Voir aussi Arrêt Blaškić, par. 49, renvoyant au Jugement 
Furundžija, par. 246 ; Arrêt Ndindabahizi, par. 122. 
272 Arrêt Mrkšić, par. 159. Voir aussi Arrêt Blaškić, par. 49, renvoyant à l’Arrêt Vasiljević, par. 102 ; Arrêt 
Blagojević, par. 222.  
273 Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Simić, par. 86. Voir aussi Arrêt Krstić, par. 140 et 141. 
274 Arrêt Blaškić, par. 47 et 663. 
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responsable pour omission lorsqu’il a manqué à son obligation d’agir275. Récemment, dans 

l’Arrêt Mrkšić, la Chambre d’appel a conclu que la Chambre de première instance saisie de 

l’affaire avait « considéré à juste titre que l’aide et l’encouragement par omission constituaient 

une forme de responsabilité reconnue relevant de la compétence du Tribunal276 ».  

134. Les éléments matériel et moral requis pour prononcer une déclaration de culpabilité 

pour aide et encouragement par omission sont les mêmes que ceux de l’aide et 

l’encouragement par acte positif277. Par conséquent, l’élément matériel est établi s’il est 

démontré que, au vu des circonstances de l’affaire, le manquement à l’obligation d’agir visait 

à apporter une aide, des encouragements et un soutien moral en vue de la perpétration du 

crime et a eu un effet important sur celle-ci278. Pour ce qui est de l’élément moral, « le 

complice doit savoir que son omission contribue à la perpétration du crime par l’auteur 

principal et il doit être conscient des éléments essentiels du crime finalement commis279 ». 

135. La Chambre d’appel a conclu que cette forme de responsabilité exigeait 

nécessairement et implicitement que l’accusé ait eu la capacité d’agir, c’est-à-dire qu’il 

« disposait de moyens pour s’acquitter de son obligation [juridique]280 ».  

iv)   « Approbation tacite et encouragement » 

136. Un accusé peut être tenu pénalement responsable pour avoir aidé et encouragé un 

crime « lorsqu’il est établi que par son comportement, il a approuvé tacitement et encouragé le 

crime et qu’il l’a donc largement favorisé 281 ». Dans l’Arrêt Brđanin, la Chambre d’appel a 

fait la distinction entre l’aide et l’encouragement par omission lorsqu’il y a une obligation 

d’agir, et l’aide et l’encouragement par approbation tacite et encouragement282. La 

responsabilité pénale d’un accusé pour « approbation tacite et encouragement » est engagée 

                                                 
275 Arrêt Mrkšić, par. 134 et 135 ; Arrêt Orić, par. 43 ; Arrêt Brđanin, par. 274 ; Arrêt Galić, par. 175 ; Arrêt 
Blaškić, par. 47, 663 et 664 ; Arrêt Nahimana, par. 482. Pour ce qui est de l’obligation d’agir, la Chambre d’appel 
a, par exemple, conclu que le manquement à une obligation imposée par les lois et coutumes de la guerre 
engageait la responsabilité pénale individuelle : Arrêt Mrkšić, par. 93, 94 et 151.  
276 Arrêt Mrkšić, par. 135. 
277 Voir ibidem, par. 49, 81, 93, 94, 146 et 156 ; Arrêt Orić, par. 43 ; Arrêt Brđanin, par. 274.  
278 Arrêt Mrkšić, par. 49 et 146. 
279 Ibidem.  
280 Ibid., par. 154. 
281 Arrêt Brđanin, par. 273 ; voir aussi Jugement Kayishema, par. 201 et 202 ; Jugement Aleksovski, par. 87 ; 
Jugement Akayesu, par. 706. 
282 Arrêt Brđanin, par. 273 et 274 ; Arrêt Ntagerura, par. 338. Voir aussi Jugement Aleksovski, par. 87 ; Jugement 
Akayesu, par. 706.  
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non pas à raison de l’obligation d’agir mais « de l’encouragement et de la caution que les 

auteurs du crime pourraient déduire du fait [qu’il n’ait] pas agi en la circonstance283 ». Dans 

les cas où la responsabilité pénale a été établie, l’accusé exerçait une autorité sur l’auteur 

principal et était présent sur les lieux du crime. La conjonction de ces deux éléments 

permettait de déduire que par son inaction, l’accusé a approuvé tacitement le crime et l’a 

encouragé284. La contribution de l’accusé peut ne pas être tangible et sa présence sur les lieux 

du crime ne doit pas être une condition sine qua non pour que le crime soit commis par 

l’auteur principal, dès lors qu’il est conscient de l’effet que sa présence peut avoir sur la 

perpétration du crime285.  

2.   Responsabilité au titre de l’article 7 3) du Statut — responsabilité  

du supérieur hiérarchique 

137. Momčilo Perišić est tenu responsable en tant que supérieur hiérarchique, sur la base de 

l’article 7 3) du Statut, de ne pas avoir empêché ses subordonnés, y compris le personnel 

militaire de la VRS et la SVK, de commettre les crimes rapportés aux chefs 1 à 13 de l’Acte 

d’accusation ou de ne pas les avoir punis. 

138. L’article 7 3) du Statut est libellé comme suit : 

Le fait que l’un quelconque des actes visés aux articles 2 à 5 du présent statut a été 
commis par un subordonné ne dégage pas son supérieur de sa responsabilité pénale s’il 
savait ou avait des raisons de savoir que le subordonné s’apprêtait à commettre cet acte ou 
l’avait fait et que le supérieur n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour 
empêcher que ledit acte ne soit commis ou en punir les auteurs.  

L’article 7 3) du Statut s’applique à tous les actes énumérés aux articles 2 à 5 du Statut, qu’ils 

aient été commis dans le cadre de conflits armés internationaux ou internes286. Le principe de 

la responsabilité du supérieur hiérarchique s’applique à tout supérieur, quel que soit son 

échelon287. Il s’applique aussi, par exemple, à un commandant à qui des soldats ont été 

temporairement attribués288, si ces derniers étaient placés sous son contrôle effectif à l’époque 

où les crimes reprochés ont été commis289. En outre, la « commission » d’un crime par un 

                                                 
283 Arrêt Brđanin, par. 273. Voir aussi Arrêt Kayishema, par. 201 et 202, confirmant la conclusion tirée dans le 
Jugement Kayishema, par. 202 ; Jugement Akayesu, par. 705.  
284 Arrêt Brđanin, par. 273 ; Jugement Kayishema, par. 200 ; Jugement Furundžija, par. 207 à 209. 
285 Arrêt Kayishema, par. 201, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Kayishema, par. 200 et 201. 
286 Voir, par exemple, Décision Hadžihasanović relative à l’exception d’incompétence, par. 31.  
287 Voir Jugement Kunarac, par. 398. 
288 Ibidem, par. 399. 
289 Ibid., renvoyant à l’Arrêt Čelebići, par. 197, 198 et 256. 
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subordonné au sens de l’article 7 3) doit être comprise au sens large comme englobant tous les 

modes de participation au crime envisagés à l’article 7 1)290. Il n’est pas nécessaire que le 

supérieur connaisse l’identité exacte des subordonnés qui ont commis un crime pour être tenu 

responsable au titre de l’article 7 3) du Statut291. 

139. S’agissant de la nature de la responsabilité du supérieur hiérarchique en droit 

international, la Chambre de première instance est d’accord avec la Chambre de première 

instance saisie de l’affaire Halilović, qui, après avoir examiné en détail le développement du 

principe de la responsabilité du supérieur hiérarchique pour en déterminer la nature, a jugé que 

« la responsabilité du supérieur hiérarchique […] est une responsabilité par omission », celle 

de ne pas avoir prévenu ou puni les crimes commis par ses subordonnés292 et que la gravité de 

cette omission est proportionnelle à celle des crimes commis par ces derniers293. 

a)   Éléments constitutifs de la responsabilité du supérieur hiérarchique 

140. Selon la jurisprudence constante du Tribunal, pour qu’un supérieur hiérarchique soit 

tenu responsable sur la base de l’article 7 3) du Statut, les éléments suivants doivent être 

établis : 

i. l’existence d’un lien de subordination ;  

ii. le fait que le supérieur savait ou avait des raisons de savoir qu’un crime était sur le 
point d’être commis ou avait été commis ; 

iii. le fait que le supérieur n’a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables 
pour prévenir le crime ou en punir l’auteur294. 

                                                 
290 Arrêt Nahimana, par. 485 et 486 ; Arrêt Orić, par. 21 ; Arrêt Blagojević, par. 280 à 282.  
291 Arrêt Blagojević, par. 287 ; Jugement Delić, par. 56 ; Jugement Orić, par. 305. La Chambre d’appel a conclu 
qu’« indépendamment du degré de précision avec lequel les subordonnés coupables des crimes doivent être 
identifiés, leur qualité en tant que tels doit, en tout état de cause, être établie, faute de quoi la responsabilité 
pénale individuelle du supérieur ne peut être mise en œuvre sur la base de l’article 7 3) du Statut » : Arrêt Orić, 
par. 35. 
292 Jugement Halilović, par. 54 ; Jugement Hadžihasanović, par. 75 et 191. Voir aussi Jugement Orić, par. 293. 
293 Jugement Halilović, par. 54. « [L]a gravité du manquement à l’obligation d’empêcher ou de punir dépend en 
partie de la gravité des crimes sous-jacents perpétrés par les subordonnés » : Arrêt Čelebići, par. 741. 
294 Arrêt Blaškić, par. 484. Voir aussi Arrêt Nahimana, par. 484 ; Arrêt Dragomir Milošević, par. 280. 
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i)   Lien de subordination 

141. C’est le pouvoir hiérarchique exercé sur les auteurs des crimes qui constitue le 

fondement juridique de l’obligation du supérieur hiérarchique de prévenir ou punir les crimes 

commis par ses subordonnés et par conséquent, de sa responsabilité pour manquement à cette 

obligation295. 

142. L’existence d’un lien de subordination dépend de deux conditions : i) si, à l’époque où 

les crimes ont été commis296, leurs auteurs étaient bien les subordonnés du supérieur 

hiérarchique et ii) si ce dernier exerçait un contrôle effectif sur eux297.  

143. Le lien de subordination ne doit pas être forcément direct ou formel298. Le supérieur 

peut être tenu pour responsable au titre de l’article 7 3) du Statut qu’il ait exercé une autorité 

de jure ou de facto, dès lors qu’il avait, « de par sa place dans une hiérarchie officielle ou 

autre, un rang supérieur à celui de l’auteur du forfait299 » et qu’il exerçait un contrôle effectif 

sur celui-ci300.  

144. On entend par « contrôle effectif » la capacité matérielle du supérieur hiérarchique de 

prévenir ou de punir les crimes de ses subordonnés. Quelles que soient les modalités d’exercice 

de ce contrôle, il constitue le seuil à atteindre pour établir un lien de subordination aux fins de 

l’article 7 3)301.  

145. En droit, il importe peu que le contrôle effectif sur le subordonné qui a commis un 

crime passe par d’autres subordonnés intermédiaires. De même, il importe peu que le 

subordonné ait participé aux crimes par l’entremise de tiers, tant que sa responsabilité pénale 

est établie au-delà de tout doute raisonnable302. 

                                                 
295 Arrêt Aleksovski, par. 76 ; Arrêt Čelebići, par. 191. 
296 Voir Décision Hadžihasanović relative à l’exception d’incompétence, par. 51. 
297 Voir Arrêt Čelebići, par. 303 ; Arrêt Halilović, par. 59. 
298 Voir Arrêt Čelebići, par. 303 ; Arrêt Halilović, par. 59. 
299 Arrêt Halilović, par. 59. Voir aussi Arrêt Čelebići, par. 193 et 195. Un supérieur détenant une autorité de jure 
mais qui n’exerce aucun contrôle effectif sur ses subordonnés ne peut voir sa responsabilité pénale engagée en 
vertu du principe de la responsabilité du supérieur hiérarchique, alors qu’un supérieur hiérarchique de facto qui 
n’a pas été nommé officiellement mais qui, en réalité, exerce un contrôle effectif sur les auteurs d’infractions sera 
tenu pénalement responsable s’il n’a pas prévenu ou puni ces comportements répréhensibles : voir Arrêt Čelebići, 
par. 197. Voir aussi Jugement Strugar, par. 363 ; affaire du Haut-Commandement, p. 543 et 544. 
300 Voir Arrêt Čelebići, par. 192 à 198. 
301 Arrêt Halilović, par. 59 ; Arrêt Čelebići, par. 256. 
302 Arrêt Orić, par. 20. 
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146. Dans l’Arrêt Čelebići, la Chambre d’appel a conclu qu’une juridiction peut présumer 

que, jusqu’à preuve du contraire, la détention d’un pouvoir de jure peut emporter un contrôle 

effectif. Cependant, dans l’Arrêt Hadžihasanović, elle a précisé : 

[Dans l’affaire Čelebići], la Chambre d’appel n’a pas renversé la charge de la preuve. Elle 
a simplement reconnu que l’existence d’un pouvoir de jure donne, à première vue, des 
raisons de penser que l’accusé exerçait un contrôle effectif sur ses subordonnés. Par 
conséquent, c’est finalement à l’Accusation qu’il incombe de prouver au-delà de tout 
doute raisonnable que l’accusé exerçait un tel contrôle303. 

147. La coopération en soi et/ou la simple capacité d’exercer une influence sur des 

subordonnés ne suffisent pas pour établir l’exercice d’un contrôle effectif304. 

148. Les indices du contrôle effectif sont davantage une affaire de preuve que de droit305 et 

« servent seulement à montrer que l’accusé avait le pouvoir de prévenir les crimes, d’en punir 

les auteurs ou, lorsqu’il convient, de prendre l’initiative d’une action pénale à leur 

encontre306 ». Les indices permettant de déduire qu’une personne est investie d’une autorité et 

exerce un contrôle effectif comprennent notamment : le mode de sa nomination 307, son titre 

officiel308, le pouvoir de donner des ordres et de les faire exécuter309, le pouvoir de donner des 

ordres de combat et de resubordonner des unités310, le fait de disposer de moyens matériels et 

humains311, le pouvoir d’appliquer des mesures disciplinaires312, le pouvoir de promouvoir et 

rétrograder des soldats ou de les relever de leurs fonctions313 et la capacité d’intimider des 

subordonnés pour qu’ils obéissent314. Dans l’Arrêt Orić, la Chambre d’appel a conclu que le 

comportement instable du subordonné ne peut pas être pris en compte lorsqu’il est établi qu’il 

                                                 
303 Arrêt Hadžihasanović, par. 21. Voir aussi Arrêt Orić, par. 91 et 92 ; Arrêt Blagojević, par. 302 ; Arrêt 
Halilović, par. 85. 
304 Arrêt Hadžihasanović, par. 214. 
305 Arrêt Strugar, par. 254 ; Arrêt Blaškić, par. 69. Voir aussi Arrêt Čelebići, par. 206 ; Arrêt Aleksovski, par. 73 
et 74. 
306 Arrêt Blaškić, par. 69 ; voir aussi Arrêt Aleksovski, par. 76. 
307 Jugement Halilović, par. 58. 
308 Ibidem ; Jugement Kordić, par. 418. La Chambre d’appel a reconnu que l’exercice d’une autorité de jure 
pouvait constituer, à première vue, un indice du contrôle effectif, jusqu’à preuve du contraire : voir Arrêt 
Čelebići, par. 197 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 21 ; Arrêt Orić, par. 91.  
309 Arrêt Strugar, par. 256 ; Arrêt Halilović, par. 207 ; Arrêt Blaškić, par. 69, où la Chambre d’appel a souscrit à 
« l’argument de l’Appelant selon lequel pour établir l’existence d’un contrôle effectif à l’époque où les 
subordonnés ont commis des crimes, il faut prouver non seulement que l’accusé était en mesure de donner des 
ordres, mais que ces ordres étaient suivis d’effets ». Voir aussi Arrêt Dragomir Milošević, par. 280 ; Arrêt 
Hadžihasanović, par. 199 ; Jugement Kordić, par. 421. 
310 Voir Jugement Strugar, par. 393 à 397. 
311 Voir Jugement Muvunyi, par. 497. 
312 Voir Jugement Strugar, par. 406 et 408 ; Jugement Čelebići, par. 767. 
313 Voir Jugement Strugar, par. 411 et 413 ; Jugement Čelebići, par. 767. 
314 Jugement Tamba Brima, par. 788. 
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existe un lien de subordination. En revanche, si l’existence de ce lien n’est pas avérée, il peut 

être nécessaire de prendre en compte le comportement instable du subordonné pour déterminer 

si le supérieur exerçait un contrôle effectif sur lui315. 

ii)   Élément moral : « savait ou avait des raisons de savoir » 

149. La responsabilité du supérieur hiérarchique visée à l’article 7 3) du Statut et découlant 

du manquement à l’obligation de prévenir ou punir les crimes commis par les subordonnés 

n’est pas une responsabilité sans faute316. Le supérieur hiérarchique sera tenu pénalement 

individuellement responsable s’il est établi : i) qu’il savait effectivement que ses subordonnés 

commettaient ou s’apprêtaient à commettre des crimes relevant de la compétence du Tribunal 

ou ii) qu’il disposait d’informations le mettant à tout le moins en garde contre de tels risques et 

appelant un complément d’enquête pour déterminer si les subordonnés étaient sur le point de 

commettre de tels crimes ou les avaient déjà commis317. La Chambre d’appel a également 

rappelé qu’« il n’est pas nécessaire que l’accusé ait été animé de la même intention que 

l’auteur du crime318 ». Pour apprécier l’élément moral requis en application de l’article 7 3) du 

Statut, la Chambre de première instance doit tenir compte des circonstances particulières de 

l’espèce319. 

                                                 
315 Arrêt Orić, par. 159. 
316 Voir Arrêt Čelebići, par. 239. 
317 Voir ibidem, par. 223. Il n’est pas nécessaire que l’accusé ait été animé de la même intention que l’auteur du 
crime : Arrêt Nahimana, par. 865. 
318 Arrêt Dragomir Milošević, par. 280. 
319 Arrêt Hadžihasanović, par. 28, note de bas de page 77. La Chambre d’appel a conclu que « l’évaluation de 
l’élément moral exigé par l’article 7 3) du Statut doit se faire eu égard aux circonstances propres à chaque affaire, 
en tenant compte de la situation spécifique du supérieur concerné à l’époque des faits » : Arrêt Čelebići, par. 239. 
Voir aussi le commentaire de la Commission du droit international concernant l’article 6 du Projet de code des 
crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité : « L’article 6 prévoit deux critères pour déterminer si un 
supérieur hiérarchique doit être tenu pénalement responsable du comportement illicite d’un subordonné. 
Premièrement, il faut que le supérieur ait su ou ait eu des raisons de savoir, dans les circonstances du moment, 
que le subordonné commettait ou allait commettre un crime. Ce critère permet d’établir l’intention criminelle 
(mens rea) du supérieur, nécessaire pour engager sa responsabilité pénale, dans deux situations différentes. Dans 
la première situation, un supérieur hiérarchique sait effectivement que son subordonné commet ou est sur le point 
de commettre un crime […]. Dans la seconde situation, le supérieur hiérarchique possède suffisamment 
d’informations pertinentes pour lui permettre de conclure, dans les circonstances du moment, que ses 
subordonnés commettent ou sont sur le point de commettre un crime » : Rapport de la CDI, p. 54 et 55, cité dans 
l’Arrêt Čelebići, par. 234. 
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a.   Connaissance effective  

150. La connaissance effective qu’a un supérieur hiérarchique des crimes que ses 

subordonnés ont commis ou sont sur le point de commettre peut être établie par des preuves 

directes ou indirectes, mais elle ne peut être présumée320. Les éléments que la Chambre de 

première instance prend en considération comprennent, sans s’y limiter, le nombre, la nature et 

la portée des actes illégaux commis par les subordonnés, la période durant laquelle les actes 

illégaux se sont produits, le nombre et le type de soldats qui y ont participé et les moyens 

logistiques mis en œuvre, le lieu géographique, le caractère généralisé des actes, la rapidité des 

opérations, le modus operandi d’actes illégaux similaires, les officiers et les personnels 

impliqués et le lieu où se trouvait le supérieur hiérarchique quand les actes ont été commis321. 

La présence ou non du supérieur à proximité du lieu des crimes peut également être prise en 

compte pour déterminer s’il avait une connaissance effective de ceux-ci322. 

b.   « Avait des raisons de savoir » 

151. Pour conclure qu’un supérieur hiérarchique « avait des raisons de savoir », il faut 

établir que, à défaut d’une connaissance effective, il disposait d’informations suffisamment 

alarmantes l’avertissant que ses subordonnés allaient commettre ou avaient commis des 

crimes323.  

152. Les informations doivent être mises à la disposition du supérieur, mais il n’est pas 

nécessaire qu’il en ait effectivement pris connaissance324. De même, il n’est pas besoin que les 

informations dont dispose le supérieur hiérarchique soient précises. Des informations 

générales de nature à l’avertir que ses subordonnés ont peut-être commis des crimes ou étaient 

peut-être sur le point de le faire suffisent pour qu’il soit dans l’obligation d’agir325. Il n’est pas 

nécessaire que le supérieur ait connaissance du « risque élevé » que ses subordonnés 

                                                 
320 Jugement Strugar, par. 368 ; Jugement Hadžihasanović, par. 94 ; Jugement Čelebići, par. 386. Voir aussi 
Jugement Brđanin, par. 278 ; Jugement Krnojelac, par. 94 ; Jugement Kordić, par. 427.  
321 Jugement Čelebići, par. 386. Voir aussi Jugement Kordić, par. 427. 
322 Voir Jugement Aleksovski, par. 80.  
323 Voir Arrêt Strugar, par. 298 et 299 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 27, renvoyant au Jugement Čelebići, 
par. 383 ; Arrêt Blaškić, par. 62, renvoyant à l’Arrêt Čelebići, par. 241. 
324 Arrêt Čelebići, par. 239. 
325 Arrêt Strugar, par. 298 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 28. Selon le Commentaire du Protocole additionnel I, 
« les rapports dressés à l’intention (du supérieur), […] la situation tactique, le degré d’entraînement et 
d’instruction des officiers subordonnés et de leurs troupes, et leurs traits de caractère » peuvent constituer les 
éléments d’information définis à l’article 86 2) du Protocole additionnel I : Arrêt Čelebići, par. 238 [non souligné 
dans l’original], citant le Commentaire des Protocoles additionnels, par. 3545. 
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commettent des crimes326 ; il faut établir qu’il disposait d’informations suffisamment 

alarmantes pour justifier un complément d’enquête327. Il convient de noter qu’un supérieur 

hiérarchique ne peut être tenu pénalement responsable pour ne pas s’être informé sur les actes 

de ses subordonnés, à moins qu’il n’ait disposé d’informations suffisamment alarmantes à ce 

sujet328. 

153. La Chambre d’appel a également conclu que la connaissance effective qu’a un 

supérieur des crimes passés commis par des subordonnés et l’absence de sanctions de sa part 

ne suffisent pas en soi à conclure qu’il savait que ces derniers commettraient des crimes 

similaires. Cependant, selon les circonstances de l’affaire, cette inaction peut être prise en 

compte pour déterminer si « le supérieur disposait d’informations suffisamment alarmantes 

pour l’avertir que des crimes similaires risquaient de se reproduire et pour demander un 

complément d’information329 ». La Chambre d’appel a par ailleurs souligné que « lorsqu’un 

supérieur ne punit pas un crime dont il a effectivement connaissance, ses subordonnés sont 

portés à croire qu’il cautionne, voire qu’il encourage de tels agissements et qu’ils sont alors 

plus enclins à commettre d’autres crimes330 ».  

iii)   Manquement à l’obligation de prévenir ou punir 

154. L’article 7 3) du Statut contient deux obligations juridiques distinctes : i) l’obligation 

de prévenir un crime et ii) l’obligation d’en punir les auteurs331. Le supérieur a l’obligation de 

prévenir lorsqu’il a une connaissance effective ou virtuelle d’un crime qui est sur le point 

d’être commis ou est en train d’être commis332. Il a l’obligation de punir lorsqu’il n’a 

connaissance du crime qu’une fois celui-ci commis333. Lorsque le supérieur sait ou a des 

raisons de savoir qu’un crime est sur le point d’être commis ou est en train d’être commis et ne 

                                                 
326 Voir Arrêt Strugar, par. 304. 
327 Voir ibidem, par. 298. 
328 Arrêt Čelebići, par. 232. Voir aussi Arrêt Blaškić, par. 406 ; Jugement Hadžihasanović, par. 96. 
329 Arrêt Hadžihasanović, par. 30. Selon la Chambre d’appel, conclure que le fait pour un « supérieur de ne pas 
punir un crime dont il a connaissance implique automatiquement qu’il dispose d’informations suffisamment 
alarmantes, autrement dit qu’il “avait des raisons de savoir”, quelles que soient les circonstances de l’espèce », 
constituerait une erreur de droit : ibidem, par. 31.  
330 Ibid, par. 30. 
331 Le manquement à l’obligation de punir et le manquement à l’obligation de prévenir supposent que des crimes 
différents ont été perpétrés à des époques différentes : le premier concerne des crimes commis dans le passé par 
des subordonnés tandis que le second concerne leurs crimes futurs : Arrêt Blaškić, par. 83. Voir aussi Arrêt 
Hadžihasanović, par. 259 ; Arrêt Kordić, par. 445 et 446. 
332 Voir Arrêt Blaškić, par. 83 ; Jugement Kordić, par. 445 et 446. 
333 Voir Arrêt Blaškić, par. 83 ; Jugement Kordić, par. 445 et 446. 
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prend aucune mesure nécessaire et raisonnable pour l’empêcher, il ne peut remédier à cette 

omission en sanctionnant après coup le subordonné qui l’a commis334. 

155. Bien que les pouvoirs et les obligations des représentants civils ou militaires d’un État 

soient fixés par le droit interne, c’est à la lumière du droit international que la Chambre de 

première instance doit apprécier l’obligation d’agir du supérieur335. Celui-ci ne peut donc pas 

se soustraire à l’obligation d’agir que lui impose le droit international en invoquant le droit 

interne. 

a.   Obligation de prévenir 

156. Le supérieur a l’obligation de prévenir un crime à n’importe quel stade avant sa 

perpétration par le subordonné, s’il sait ou a des raisons de savoir qu’il est sur le point d’être 

commis336. 

157. Ce que recouvrira l’obligation de prévenir dépendra de la capacité matérielle du 

supérieur hiérarchique d’intervenir dans une situation donnée337. Pour établir la responsabilité 

individuelle des supérieurs hiérarchiques, les tribunaux militaires institués après la Seconde 

Guerre mondiale ont tenu compte d’une liste non exhaustive d’éléments comme le fait que ces 

supérieurs avaient omis de demander des rapports confirmant que les opérations militaires 

avaient été menées dans le respect des règles du droit international338, de donner l’ordre de se 

conformer dans la pratique aux lois de la guerre339, de prendre des mesures disciplinaires pour 

empêcher les troupes placées sous leurs ordres de commettre des atrocités340, de s’élever 

contre les actes criminels ou de les condamner341 et d’insister auprès de leur hiérarchie afin 

que des mesures immédiates soient prises342. Le Tribunal de Tokyo a estimé que le supérieur 

                                                 
334 Jugement Blaškić, par. 336. Voir aussi Jugement Strugar, par. 373 ; Jugement Hadžihasanović, par. 126. 
335 Jugement Hadžihasanović, par. 137 et 138, renvoyant au Commentaire des Protocoles additionnels, par. 3537 
(concernant l’article 86 du Protocole additionnel I).  
336 Voir Jugement Kordić, par. 445 ; Jugement Strugar, par. 416. 
337 Jugement Strugar, par. 374. 
338 Ibidem, par. 374 ; Jugement Hadžihasanović, par. 153. Voir aussi affaire des otages, p. 1290. 
339 Jugement Hadžihasanović, par. 153 ; Jugement Strugar, par. 374. Voir aussi affaire des otages, p. 1311. 
340 Jugement Hadžihasanović, par. 153 ; Jugement Strugar, par. 374. Voir aussi Jugement du TMI (Tokyo), 
p. 452. 
341 Jugement Hadžihasanović, par. 153 ; Jugement Strugar, par. 374. Voir aussi affaire du Haut-Commandement, 
p. 623 
342 Jugement Hadžihasanović, par. 153 ; Jugement Strugar, par. 374. Voir aussi Jugement du TMI (Tokyo), 
p. 447 et 448. 
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hiérarchique ne saurait s’acquitter de ses obligations en se contentant de donner des ordres de 

routine, sans prendre de mesures plus efficaces343.  

b.   Obligation de punir 

158. L’obligation de punir comprend pour le moins l’obligation d’enquêter (ou d’ordonner 

une enquête) sur des crimes qui auraient pu être commis afin d’établir les faits344. Une fois les 

faits établis, si le supérieur ne peut pas sanctionner l’auteur des crimes lui-même, il doit 

signaler ceux-ci aux autorités compétentes345. Le supérieur hiérarchique est tenu de prendre 

des mesures efficaces pour garantir que les auteurs de crimes sont traduits en justice346. À cet 

égard, le caractère méticuleux de l’enquête et le fait que le supérieur hiérarchique a réclamé ou 

non un rapport sur les événements peuvent être pris en compte347. 

                                                 
343 Jugement du TMI (Tokyo), p. 452 : « En pareilles circonstances, un commandant militaire ne saurait 
s’acquitter de ses obligations en se contentant de donner des ordres de routine […]. Il a le devoir de prendre des 
mesures et de donner des ordres pour prévenir les crimes de guerre, et de veiller à l’exécution de ses ordres » ; 
Jugement Hadžihasanović, par. 153 ; Jugement Strugar, par. 374. 
344 Jugement Boškoski, par. 418 ; Jugement Mrkšić, par. 568 ; Jugement Strugar, par. 376 ; Jugement Limaj, 
par. 529.  
345 Arrêt Halilović, par. 182, confirmant la conclusion tirée dans le Jugement Halilović, par. 97 et 100 ; Jugement 
Mrkšić, par. 568 ; Jugement Limaj, par. 529 ; Jugement Kordić, par. 446. Voir aussi Jugement Boškoski, 
par. 418 ; Jugement Blaškić, par. 335 ; Jugement Strugar, par. 376. Le supérieur militaire a en principe pour seule 
obligation d’ouvrir une enquête : voir Commentaire des Protocoles additionnels, par. 3562 (concernant l’article 
87 2) du Protocole additionnel I). De plus, dans l’Arrêt Blaškić, la Chambre d’appel a fait observer que 
l’article 87 1) du Protocole additionnel I faisait expressément obligation au supérieur de dénoncer les crimes 
commis aux autorités compétentes : Arrêt Blaškić, par. 69. 
346 Voir, par exemple, affaire du Haut-Commandement, p. 623. 
347 Jugement Strugar, par. 376. La question de savoir si les efforts entrepris par un supérieur pour enquêter sur les 
crimes commis sont suffisants pour constituer des « mesures nécessaires et raisonnables » au sens de l’article 7 3) 
du Statut doit être tranchée en tenant compte des faits : voir, par exemple, Jugement Blaškić, par. 488 à 495. 
L’article 87 3) du Protocole additionnel I donne des précisions supplémentaires sur l’obligation de punir, en 
exigeant que le commandant qui apprend que ses subordonnés ont commis une infraction aux Conventions de 
Genève ou au Protocole, « lorsqu’il conviendra, prenne l’initiative d’une action disciplinaire ou pénale » à leur 
encontre. D’après le Commentaire du Protocole additionnel I, cette obligation s’entend notamment du fait 
d’informer les supérieurs de la situation, « de dresser un rapport en cas d’infraction […], de proposer une 
sanction au supérieur détenteur du pouvoir disciplinaire ou d’exercer le pouvoir disciplinaire pour celui qui en a 
la compétence dans les limites de cette compétence, enfin de déférer le cas à l’autorité judiciaire, lorsqu’il y a 
lieu, avec les éléments de fait qui ont pu être réunis » : voir Commentaire des Protocoles additionnels, par. 3562 
(concernant l’article 87 2) du Protocole additionnel I). 
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159. Le supérieur doit jouer un « rôle important dans la procédure disciplinaire348 ». 

Toutefois, il n’est pas besoin qu’il sanctionne lui-même ses subordonnés et il peut 

« s’acquitter de son obligation en signalant l’affaire aux autorités compétentes349 ». Enfin, le 

supérieur a le devoir de prendre toutes les mesures possibles eu égard aux circonstances350. 

c.   Mesures nécessaires et raisonnables 

160. L’obligation faite au supérieur hiérarchique de prendre les mesures nécessaires et 

raisonnables pour prévenir ou punir un crime se fonde sur sa capacité d’exercer un contrôle 

effectif. Aussi, la question de savoir s’il avait « expressément le pouvoir de jure » de prendre 

des mesures est sans importance s’il est établi qu’il avait la capacité matérielle d’agir, 

c’est-à-dire qu’il exerçait un contrôle effectif351. Ce que peuvent être ces « mesures 

nécessaires et raisonnables » qui doivent être prises pour prévenir un crime ou en punir les 

auteurs est une affaire de preuve et non de droit substantiel, et la question doit être examinée 

en tenant compte des circonstances de chaque espèce352. Un supérieur hiérarchique n’est pas 

tenu à l’impossible et ne sera tenu pour responsable que s’il n’a pas pris les mesures qui 

étaient « dans ses capacités matérielles353 ». La Chambre d’appel a souligné que sont 

considérées comme nécessaires « les mesures appropriées pour que le supérieur hiérarchique 

s’acquitte de son obligation (et montrant qu’il s’est véritablement efforcé de prévenir ou de 

punir) et comme “raisonnables” celles qui sont raisonnablement en son pouvoir354 ». Le fait 

que le supérieur ait pris des mesures disciplinaires, pénales ou les deux ne peut en soi 

permettre de dire qu’il s’est acquitté de son obligation355. La question qu’il faut se poser est 

celle de savoir si le supérieur a pris des mesures « nécessaires et raisonnables » pour punir les 

auteurs des crimes, compte tenu des circonstances de l’espèce356. 

                                                 
348 Voir Jugement Kvočka, par. 316.  
349 Arrêt Hadžihasanović, par. 154. 
350 Jugement Krnojelac, par. 95 ; Jugement Delić, par. 76. 
351 Voir Jugement Delić, par. 76. Voir aussi Jugement Boškoski, par. 415. 
352 Arrêt Hadžihasanović, par. 33 et 142. Voir aussi Arrêt Blaškić, par. 72 et 417 ; Jugement Čelebići, par. 394. 
353 Arrêt Blaškić, par. 417, citant le Jugement Čelebići, par. 395.  
354 Arrêt Orić, par. 177 ; Arrêt Halilović, par. 63. 
355 Arrêt Hadžihasanović, par. 33. 
356 Ibidem, par. 142. 
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III.   APERÇU GÉNÉRAL DES ÉVÉNEMENTS SURVENUS EN 

CROATIE ET EN BIH DE 1990 À 1995 

161. Cette partie du présent jugement a pour objectif de fournir une brève mise en 

perspective du conflit en RSFY. 

162. Avant sa dissolution, la RSFY se composait de six républiques — la 

Bosnie-Herzégovine, la Croatie, la Macédoine, le Monténégro, la Serbie et la Slovénie — et 

de deux régions autonomes, le Kosovo et la Voïvodine357. À la mort de Josip Broz Tito le 

4 mai 1980, l’unité de l’État fédéral à parti unique a commencé à s’affaiblir358. À la fin des 

années 1980, la Ligue des communistes a perdu son rôle politique dominant. En juin 1991, la 

RSFY a commencé à se désintégrer. Le 25 juin 1991, la Slovénie et la Croatie se sont 

déclarées indépendantes de la RSFY, ce qui a déclenché la guerre359. Alors que le conflit 

prenait fin en Slovénie, des affrontements en Croatie ont dégénéré en guerre totale à partir de 

l’été 1991. En 1992, le conflit a aussi éclaté en BiH360. 

A.   Croatie  

163. En avril et mai 1990 se sont tenues des élections multipartites à l’issue desquelles le 

Parti démocratique serbe (le « SDS ») a accédé au pouvoir dans les municipalités de 

Benkovac, Donji Lapas, Gratac, Glina, Korenica, Knin, Obrovac et Vojnić361. En juillet 1990, 

une assemblée serbe créée à Srb, au nord de Knin, a proposé de déclarer le peuple serbe 

souverain et autonome en Croatie362. Le conseil national serbe, l’organe exécutif de 

l’assemblée serbe, a organisé un référendum sur l’autonomie des Serbes en Croatie363, qui 

s’est tenu du 19 août au 2 septembre 1990 et lors duquel l’autonomie a recueilli 97,7 % des 

                                                 
357 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 1. 
358 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, p. 7. 
359 Pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 16. 
360 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, p. 16 ; Pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 
30 juillet 2002, p. 30 à 32. 
361 Faits convenus proposés par la Défense, fait 123. 
362 Faits convenus proposés par la Défense, fait 124. 
363 Faits convenus proposés par la Défense, fait 124. 
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suffrages364. Le 21 décembre 1990, le district autonome serbe (la « SAO ») de Krajina a été 

créé365. 

164. Le 12 mai 1991, la SAO de Krajina a organisé un référendum sur « l’accession de la 

SAO à la République de Serbie et le maintien de la Krajina au sein de la Yougoslavie aux 

côtés de la Serbie, [du Monténégro] et d’autres entités souhaitant préserver l’intégrité de la 

Yougoslavie366 ». Le référendum a été approuvé à 99,8 % des voix367. Le 19 mai 1991, un 

autre référendum a eu lieu en Croatie, à l’exception des régions à prédominance serbe, où 

94,1 % des voix se sont prononcées en faveur de l’indépendance368. Dix jours après le 

référendum, le 29 mai 1991, l’Assemblée de la SAO de Krajina a adopté une loi 

constitutionnelle conférant à la SAO de Krajina une autonomie politique et territoriale au sein 

de la Yougoslavie fédérale369. Le 25 juin 1991, la Croatie a proclamé son indépendance370. 

165. Au printemps 1991, des affrontements ont éclaté entre les forces armées croates et les 

forces de la SAO de Krajina, notamment à Kijevo, Drniš, Hrvatska Dubica, Saborsko et 

Škabrnja371. À l’été 1991, le conflit à Vukovar a été partiellement déclenché par une tentative 

de la JNA visant à « débloquer » ses casernes dans la région, qui étaient bouclées par les 

paramilitaires croates372. 

166. Le 23 novembre 1991, le Président de la Croatie, Franjo Tuđman, le Président de la 

Serbie, Slobodan Milošević et le Secrétaire fédéral à la défense de la RSFY, le général Veljko 

Kadijević, ont signé le plan Vance373. Ce plan prévoyait le déploiement de la FORPRONU en 

Krajina, en Slavonie occidentale et en Slavonie orientale pour assurer la démilitarisation et, à 

                                                 
364 Faits convenus proposés par la Défense, fait 124. 
365 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 33 et 34. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, fait 125 ; Patrick 
Treanor, CR, p. 991 ; Mile Novaković, CR, p. 13037 et 13038 ; pièce P157, statut de la SAO de Krajina, 
19 décembre 1990. 
366 Patrick Treanor, CR, p. 995, 996 et 999 ; pièce P161, décision relative à l’organisation d’un référendum sur 
l’accession de la SAO de Krajina à la République de Serbie et son maintien au sein de la Yougoslavie, 30 avril 
1991, p. 2 et 3. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, fait 129. 
367 Patrick Treanor, CR, p. 995 et 996. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, fait 129. 
368 Patrick Treanor, CR, p. 1000. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, fait 129. 
369 Patrick Treanor, CR, p. 1000 et 1001 ; pièce P162, loi constitutionnelle de la SAO de Krajina, 29 mai 1991. 
370 Patrick Treanor, CR, p. 983, 984, 1309, 1311 et 1396. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, 
fait 131 ; Mile Novaković, CR, p. 13037. 
371 Faits convenus proposés par la Défense, fait 133. 
372 Mile Novaković, CR, p. 13030 et 13031. 
373 Faits convenus proposés par la Défense, fait 133. Voir aussi Patrick Treanor, CR, p. 1007 ; Mile Novaković, 
CR, p. 13041. 
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terme, le retour des réfugiés374. Le 21 février 1992, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté 

la résolution 743 (mise en œuvre du plan Vance et création de la FORPRONU), qui a donné 

lieu au déploiement de troupes dans certaines régions de Croatie désignées « zones protégées 

par l’ONU375 ». Dans ces zones, les tensions entre communautés avaient déjà débouché sur un 

conflit armé376. En avril 1992, les troupes de la FORPRONU sont arrivées dans les zones 

protégées377. 

167. En décembre 1991, deux autres SAO ont été créées aux côtés de la SAO de Krajina sur 

le territoire croate (la SAO de Slavonie, de la Baranja et du Srem occidental et la SAO de 

Slavonie occidentale)378. C’est ainsi que la République serbe de Krajina (la « RSK ») a été 

créée le 19 décembre 1991379. 

168. En octobre 1992, la RSK a créé sa force militaire, l’armée serbe de Krajina 

(la « SVK »)380. 

169. En janvier 1994, des élections ont eu lieu en RSK et Milan Martić a été élu 

président381. L’accord de paix de Zagreb entre la Croatie et la RSK a été signé en 

mars 1994382. Un accord économique s’en est suivi, signé à Knin en décembre 1994 ainsi 

qu’un accord visant à rouvrir l’autoroute reliant Belgrade à Zagreb, fermée depuis 

août 1991383. 

                                                 
374 Faits convenus proposés par la Défense, fait 133. Voir aussi Patrick Treanor, CR, p. 1007 ; Mile Novaković, 
CR, p. 13041. 
375 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, p. 39. Voir aussi Mile Novaković, CR, p. 13041. 
376 Faits convenus proposés par la Défense, fait 136. Voir aussi Mile Novaković, CR, p. 13042. 
377 Faits convenus proposés par la Défense, fait 137. 
378 Patrick Treanor, CR, p. 1015. 
379 Patrick Treanor, CR, p. 1015 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de 
Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 40 ; pièce P166, Constitution de la RSK, 
2 janvier 1992, article 1. Voir aussi Morten Torkildsen, CR, p. 1462 et 1463 ; Faits convenus proposés par la 
Défense, fait 135. 
380 Voir pièce P1782, décret du Président de la RSK portant nomination, 26 octobre 1992. Voir aussi MP-16, CR, 
p. 5134 et 5135 (huis clos) ; Mile Novaković, CR, p. 13063. En novembre 1992, les unités des forces spéciales de 
police (« PJM »), qui relevaient du commandement du MUP, et les forces de la défense territoriale (« TO ») ont 
été démantelées et intégrées dans la SVK : Mile Novaković, CR, p. 13372 à 13375. 
381 Patrick Treanor, CR, p. 1026 ; pièce P170, communiqué de presse concernant l’élection de Milan Martić au 
poste de Président de la RSK, 25 janvier 1994. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, faits 122 et 
140. 
382 Ses trois objectifs essentiels étaient les suivants : i) mettre fin aux hostilités, ii) établir des relations 
économiques, iii) trouver une solution politique à la crise entre la RSK et la République de Croatie : MP-80, CR, 
p. 8636 et 8637 (huis clos). 
383 Patrick Treanor, CR, p. 1238 ; MP-80, CR, p. 8637 à 8639 et 8644 (huis clos). 
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170. En janvier 1995, le Président Tuđman a annoncé qu’il refuserait de proroger le mandat 

de la FORPRONU en Croatie après la fin mars 1995384. À un moment donné, les autorités de 

la RSK ont fermé l’autoroute traversant la Slavonie occidentale, qui avait été rouverte 

conformément à l’accord de décembre 1994385. Peu de temps après, aux petites heures du 

1er mai 1995, les forces croates ont lancé une offensive militaire connue sous le nom 

d’opération Éclair386. Les 2 et 3 mai 1995, la SVK a bombardé Zagreb en utilisant des 

roquettes Orkan387. Les négociations pour trouver un règlement pacifique ont débouché sur un 

accord conclu le 3 mai 1995388. L’opération Éclair s’est achevée vers le 4 mai 1995, la RSK 

ayant perdu le contrôle de la Slavonie occidentale389. 

171. Le 3 août 1995, des négociations entre la Croatie et la RSK ont eu lieu à Genève390. Le 

lendemain, les forces croates ont néanmoins lancé l’opération Tempête contre la RSK et, le 

10 août 1995, elles avaient pris possession de tout le territoire tenu par la RSK, à l’exception 

de la région de Slavonie orientale391. Les dirigeants de la RSK ont fui en RS et RFY392. En 

1996, la région de Slavonie orientale a réintégré pacifiquement la Croatie393. 

B.   Bosnie-Herzégovine 

172. En 1991, la population en BiH se composait à 43,7 % de Musulmans, à 31,3 % de 

Serbes, à 17,3 % de Croates et à 7,7 % de Yougoslaves ou autres394. Le 21 février 1990, 

l’Assemblée de BiH a adopté une législation autorisant la création de partis politiques395 et a 

fixé la tenue d’élections multipartites au 18 novembre 1990396. Trois principaux partis 

politiques ont été créés, principalement en fonction de l’appartenance ethnique : le SDS, dirigé 

                                                 
384 Patrick Treanor, CR, p. 1238.  
385 Patrick Treanor, CR, p. 1238. 
386 Faits jugés proposés par la Défense, fait 14. 
387 Voir infra, V. B. 
388 Faits jugés proposés par la Défense, fait 14. 
389 Faits jugés proposés par la Défense, fait 14. 
390 Mile Novaković, CR, p. 13292. 
391 Patrick Treanor, CR, p. 1238 ; Mile Novaković, CR, p. 13289 et 13295 ; MP-80, CR, p. 8256 et 8257 (huis 
clos). 
392 Siniša Borović, CR, p. 14009. 
393 Siniša Borović, CR, p. 14029 et 14030 ; Mile Novaković, CR, p. 13298. 
394 Pièce P347, carte de la répartition ethnique en Bosnie. Voir aussi Robert Donia, CR, p. 1710, 1711, 1752 
et 1753 ; Patrick Treanor, CR, p. 1035. 
395 Pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 18. 
396 Pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 19. 
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par Radovan Karadžić ; le Parti de l’action démocratique (le « SDA »), dirigé par Alija 

Izetbegović, et l’Union démocratique croate (le « HDZ »), dirigée par Stjepan Kljujić397. 

173. Les élections multipartites ont eu lieu comme prévu ; le SDS, le SDA et le HDZ les ont 

remportées à une écrasante majorité398. Les partis ont convenu que le poste de Président de 

l’Assemblée de BiH serait attribué à Momčilo Krajišnik, du SDS399. Alija Izetbegović, du 

SDA, a alors été élu Président de la présidence de BiH, poste qu’il a occupé pendant toute la 

durée de la guerre400 ; Jure Pelivan, du HDZ, a été nommé Premier Ministre401. 

174. Il s’est rapidement avéré que le SDS, le SDA et le HDZ avaient des points de vue 

diamétralement opposés, surtout au regard de l’avenir de l’État de BiH. Plus particulièrement, 

le SDA militait pour l’indépendance et la souveraineté de la BiH, alors que le SDS voulait que 

celle-ci reste au sein de l’État fédéral de Yougoslavie. 

175. À la réunion de l’Assemblée de BiH tenue les 14 et 15 octobre 1991, le Président du 

SDS, Radovan Karadžić, a prononcé un discours dans lequel il menaçait de faire disparaître 

les Musulmans de BiH s’ils se déclaraient indépendants de la RSFY402. À la même réunion, 

les délégués du SDA et du HDZ à l’Assemblée ont voté en faveur d’un mémorandum sur la 

souveraineté proposé par le SDA, « une mesure âprement contestée par les délégués du SDS » 

qui avaient quitté la salle avant le vote403. Le vote s’est déroulé en l’absence des délégués du 

                                                 
397 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 52. Voir aussi Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 3. 
398 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 52 ; Patrick Treanor, CR, p. 1034, 1035, 1302 et 1303 ; Pièce P350, rapport 
de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 20 et 23 ; pièce P348, rapport de 
Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 2. 
399 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 52 ; Patrick Treanor, CR, p. 1035 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les 
origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 22. 
400 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 4 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants 
de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 52 ; Patrick Treanor, CR, p. 1302 
et 1303 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 23. 
401 Patrick Treanor, CR, p. 1034 et 1035 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika 
Srpska, 30 juillet 2002, p. 22. 
402 Pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 34. 
403 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 59 ; Patrick Treanor, CR, p. 1054 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les 
origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 33 et 34 ; pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le 
siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 9 ; Robert Donia, CR, p. 1651 et 1652 ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, 
fait 7. 
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SDS404. Dix jours plus tard, ceux-ci ont répliqué en créant « l’Assemblée du peuple serbe de 

BiH » (rebaptisée « Assemblée de la Republika Srpska » à la fin de l’été 1992) et ont élu 

Momčilo Krajišnik président405. Cet organe a alors adopté une décision proclamant 

l’instauration de la République du peuple serbe de BiH406. 

176. Les 9 et 10 novembre 1991, un référendum a eu lieu en BiH. Il était demandé aux 

électeurs s’ils désiraient rester au sein de la RSFY. Les électeurs ont été séparés en fonction de 

leur appartenance ethnique, et les non-Serbes ont reçu des bulletins de vote différents407. Peu 

de non-Serbes ont participé au référendum ; la grande majorité des Serbes de Bosnie ont voté 

en faveur du maintien au sein de la RSFY408. 

177. Au cours des derniers mois de 1991, la Communauté européenne (la « CE ») a créé la 

Commission d’arbitrage de la conférence sur la Yougoslavie (la « Commission Badinter ») 

pour formuler des recommandations au plan juridique sur l’indépendance de chaque 

république409. La Commission Badinter avait pour mandat d’inviter les républiques 

yougoslaves recherchant l’indépendance à lui présenter leurs demandes et de les évaluer410. Le 

20 décembre 1991, la présidence de BiH (les membres du SDS étant en désaccord) a voté en 

faveur de la présentation à la Commission Badinter de sa demande de reconnaissance d’État 

indépendant411.  

                                                 
404 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 59 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika 
Srpska, 30 juillet 2002, p. 33 et 34 ; pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 
1er décembre 2006, p. 9 ; Robert Donia, CR, p. 1651 et 1652. 
405 Pièce P179, décision relative à la création de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 24 octobre 1991 ; 
pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en 
Bosnie, 1er septembre 2008, par. 61 ; Patrick Treanor, CR, p. 1060 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les 
origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 34 ; pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le siège 
de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 10 ; Robert Donia, CR, p. 1665 et 1666. 
406 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 61 et 67.  
407 Pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 35. 
408 Patrick Treanor, CR, p. 1067, 1315 et 1316 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la 
Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 34 ; Robert Donia, CR, p. 1665 et 1666. 
409 Pièce D15, avis de la Commission Badinter, p. 1 et 2 ; pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le 
siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 17 ; Robert Donia, CR, p. 1839 à 1845 ; Patrick Treanor, CR, p. 1073, 
1074, 1312 et 1313. 
410 Pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 17 ; pièce P350, 
rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 35. 
411 Pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 17 ; pièce P350, 
rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 35. Voir aussi Faits convenus 
proposés par la Défense, fait 33. 
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178. Le 9 janvier 1992, l’Assemblée du peuple serbe de BiH a proclamé la création de la 

République serbe de Bosnie-Herzégovine (la « RSBH »)412. Cette république avait pour 

objectif de réunir tous les districts autonomes serbes de BiH ainsi que toute « autre entité 

ethnique serbe de BiH, y compris les régions où le peuple serbe est en minorité pour cause de 

génocide [...] commis pendant la Deuxième Guerre mondiale413 ». L’Assemblée a en outre 

précisé dans sa déclaration que la république devait faire partie de l’État fédéral de 

Yougoslavie414. 

179. Dans ses conclusions, qui ont été publiées en même temps que la proclamation de 

l’État serbe de Bosnie, la Commission Badinter a estimé que la BiH ne remplissait pas encore 

les conditions de reconnaissance, et recommandait d’organiser un référendum pour sonder la 

volonté de son peuple concernant la question de l’indépendance415. En réponse, l’Assemblée 

de BiH a voté en faveur de la tenue d’un référendum, malgré l’opposition des délégués du 

SDS416. 

180. Le 21 février 1992, suite à la montée des tensions politiques, le Conseil de sécurité de 

l’ONU a adopté la résolution 743, portant constitution de la FORPRONU, afin de « créer les 

conditions de paix et de sécurité qu’exige la négociation d’un règlement d’ensemble de la crise 

yougoslave417 ». 

                                                 
412 Pièce P182, déclaration relative à la proclamation de la République du peuple serbe de BiH, 9 janvier 1992 ; 
pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en 
Bosnie, 1er septembre 2008, par. 67 ; Patrick Treanor, CR, p. 1072 et 1073 ; pièce P348, rapport de Robert Donia 
concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 17 et 18 ; pièce P350, rapport de Robert Donia : Les 
origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 35. Voir aussi Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 10. 
413 Pièce P182, déclaration relative à la proclamation de la République du peuple serbe de BiH, 9 janvier 1992 ; 
pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en 
Bosnie, 1er septembre 2008, par. 67 ; Patrick Treanor, CR, p. 1072 et 1073. 
414 Pièce P182, déclaration relative à la proclamation de la République du peuple serbe de BiH, 9 janvier 1992 ; 
pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en 
Bosnie, 1er septembre 2008, par. 67 ; Patrick Treanor, CR, p. 1072 et 1073. 
415 Pièce D15, avis de la Commission Badinter, p. 5 à 7 ; Patrick Treanor, CR, p. 1074 ; pièce P348, rapport de 
Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 18. 
416 Pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 18 ; pièce P350, 
rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 35.  
417 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 13. 
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181. Le 28 février 1992, quelques heures avant le début du référendum, l’Assemblée du 

peuple serbe de BiH a adopté une constitution pour la RSBH418. La majorité des Serbes de 

Bosnie a boycotté le référendum, alors que les Musulmans et les Croates de Bosnie votaient à 

une écrasante majorité en faveur de l’indépendance419. 

182. Les 6 et 7 avril 1992, la CE et les États-Unis ont reconnu l’indépendance de la BiH420. 

L’Assemblée du peuple serbe de BiH a immédiatement proclamé l’indépendance de la 

RSBH421. Ces événements ont déclenché une vague de violence entre les factions ennemies à 

Sarajevo422. Les forces serbes ont fait le siège de Sarajevo jusqu’en novembre 1995423. 

183. La RFY, composée de la Serbie et du Monténégro, a été créée par la proclamation 

d’une nouvelle constitution le 27 avril 1992424. La présidence de BiH a ordonné à la JNA de se 

retirer du territoire qu’elle revendiquait. Lorsque la JNA a refusé, la police spéciale du 

Ministère de l’intérieur de BiH (le « MUP ») et d’autres unités fidèles au Gouvernement de 

BiH ont encerclé plusieurs casernes de la JNA à Sarajevo425. Les affrontements qui s’en sont 

suivis ont fait des morts et des blessés426. 

                                                 
418 Pièce P183, Constitution de la République serbe de Bosnie-Herzégovine, 28 février 1992 ; Patrick Treanor, 
CR. p. 1076 et 1077 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les 
Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 68 et 69. Voir aussi Faits convenus proposés par la 
Défense, fait 47. 
419 Pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 18. Voir aussi 
Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 14. 
420 Patrick Treanor, CR, p. 1097 ; pièce P348, rapport de Robert Donia concernant le siège de Sarajevo, 
1er décembre 2006, p. 18. 
421 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 70 ; Patrick Treanor, CR, p. 1098 et 1099. Voir aussi Faits convenus proposés 
par la Défense, fait 46. 
422 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 25 à 32. 
423 Robert Donia, CR, p. 1879 ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 25 à 32 ; pièce P348, rapport de Robert 
Donia concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 38 ; pièce P632, Milan Mandilović, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Stanislav Galić, p. 1010 et 1011 ; pièce P520, Mesud Jusufović, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Stanislav Galić, p. 6517, 6523 et 6524. Voir infra, 
par. 306. 
424 Pièce P1186, Constitution de la RFY (extrait), 27 avril 1992. 
425 Faits convenus proposés par la Défense, fait 144. 
426 Faits convenus proposés par la Défense, fait 144. 
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184. Le 12 mai 1992, l’Assemblée du peuple serbe de BiH a adopté les six objectifs 

stratégiques des Serbes de Bosnie, présentés par Radovan Karadžić427. Le premier objectif 

visait à séparer les Serbes de Bosnie des deux autres communautés nationales : les Musulmans 

de Bosnie et les Croates de Bosnie428. Le deuxième et le troisième consistaient respectivement 

à établir un corridor entre la Semberija et la Krajina429 et un autre dans la vallée de la Drina430. 

Le quatrième était la fixation de frontières extérieures à l’entité serbe le long de l’Una et de la 

Neretva431. Le cinquième concernait la partition de la ville de Sarajevo en secteurs serbe et 

musulman, et l’établissement d’une autorité étatique effective dans chacun de ces secteurs432. 

                                                 
427 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992 ; pièce P339, 
procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992 ; Patrick Treanor, CR, 
p. 1099 ; Robert Donia, CR, p. 1687 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de 
Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 71 ; pièce P348, rapport de Robert Donia 
concernant le siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 24. 
428 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 ; 
pièce P339, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 ; Patrick 
Treanor, CR, p. 1100. Momčilo Krajišnik a souligné qu’il s’agissait de l’objectif primordial : pièce P188, 
procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 49 ; pièce P339, 
procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 52. 
429 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 ; 
pièce P339, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 ; 
pièce P187, carte illustrant les six objectifs stratégiques ; pièce D14, carte annotée par Robert Donia ; pièce P338, 
carte annotée par Robert Donia, annotation en rouge. La région de la Krajina comprenait les municipalités 
dominées par les Serbes à l’ouest de la BiH ; la région de la Semberija était un territoire contrôlé par les Serbes 
de Bosnie au nord-est de la BiH. Le corridor était essentiel pour assurer la jonction entre « les deux grandes 
portions […] de territoire sous le contrôle des Serbes de Bosnie » : Robert Donia, CR, p. 1690, 1711, 1712 
et 1831 à 1835. Le corridor longe la rive sud de la Save, qui constituait la frontière nord de la Bosnie et la seule 
voie terrestre reliant la partie est de la RSBH à la partie ouest. Le corridor était donc important en tant que route 
reliant la Serbie à plusieurs territoires de la RSK en Croatie : Patrick Treanor, CR, p. 1100, 1101 et 1108. Lors du 
contre-interrogatoire, Robert Donia a convenu avec la Défense que le corridor aurait également protégé un village 
serbe situé à la frontière de la Croatie et que la ZNG croate avait déjà attaqué : Robert Donia, CR, p. 1836 
et 1837. 
430 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 ; 
pièce P339, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 14 ; 
pièce P187, carte illustrant les six objectifs stratégiques ; pièce P338, carte annotée par Robert Donia, annotation 
en bleu. La Drina est la frontière historique entre la Serbie et la BiH, en l’espèce les territoires de la RSBH. Un 
corridor dans la vallée de la Drina aurait relié la partie nord-est de la RSBH à sa partie sud-est en BiH : Patrick 
Treanor, CR, p. 1101, 1102, 1108 et 1109 ; Robert Donia, CR, p. 1691 à 1693 et 1713. 
431 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 ; 
pièce P339, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992 , p. 14 ; 
pièce P187, carte illustrant les six objectifs stratégiques. Cet objectif mentionne deux autres tronçons de la 
frontière extérieure de la RSBH, l’un d’eux étant l’Una, dans le nord-ouest de la BiH. Une partie de la BiH se 
trouve sur la rive ouest de l’Una, la rive gauche. L’Una traverse la BiH vers le nord et se jette dans la Save. Plus 
au sud, la Neretva traverse Mostar et suit son cours vers la mer. La création d’une frontière sur la Neretva aurait 
permis à la RSBH de contrôler toute la BiH orientale : Patrick Treanor, CR, p. 1102, 1103 et 1109. 
432 D’après Radovan Karadžić, « la bataille de Sarajevo et pour Sarajevo, d’un point de vue stratégique et 
tactique, est d’une importance capitale, car elle empêche de créer ne serait-ce que l’illusion d’un État. Alija n’a 
pas d’État alors que nous contrôlons une partie de Sarajevo » : pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de 
l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 et 14 ; pièce P339, procès-verbal de la 16e séance de 
l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 14 ; pièce P187, carte illustrant les six objectifs 
stratégiques ; Patrick Treanor, CR, p. 1103, 1104 et 1109. 
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Le sixième et dernier objectif était d’assurer l’accès à la mer de l’entité serbe433. L’armée des 

Serbes de Bosnie, plus tard connue sous le nom de « VRS », a été créée le même jour434. 

185. Les six objectifs stratégiques ont été communiqués à la VRS et lui ont servi de « ligne 

directrice pour planifier les opérations et les batailles concertées435 ». Ces objectifs sont restés 

secrets436 jusqu’en novembre 1993, lorsqu’une version abrégée en a été publiée dans le journal 

officiel de la RS437. 

186. Le 15 mai 1992, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté une résolution qui exigeait 

la cessation de « toutes les formes d’ingérence extérieure en Bosnie-Herzégovine » ainsi que 

le retrait complet de BiH de toutes les forces étrangères, notamment la JNA et les éléments de 

l’armée croate438. 

187. Bien que la RFY ait officiellement retiré la JNA de BiH au 19 mai 1992439, le Conseil 

de sécurité de l’ONU a estimé que la situation trahissait la poursuite de l’intervention de 

celle-ci. En conséquence, il a condamné les autorités de la RFY pour ne pas avoir pris de 

mesures efficaces afin de mettre en œuvre la résolution du Conseil de sécurité. Le 30 mai 

1992, il a renforcé les sanctions à l’égard de la RFY440. 

                                                 
433 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 14 ; 
pièce P339, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 14 ; 
pièce P187, carte illustrant les six objectifs stratégiques ; Patrick Treanor, CR, p. 1105 et 1109. 
434 Pièce P189, amendements à la Constitution de la RSBH, 12 mai 1992, p. 1 à 3 ; pièce P190, décision 
concernant la formation de l’armée de la RSBH, 12 mai 1992 ; Patrick Treanor, CR, p. 1099 ; pièce P375, rapport 
de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 
1er septembre 2008, par. 73 ; Petar Škrbić, CR, p. 11633 ; Stojan Malčić, CR, p. 11188 ; Faits convenus proposés 
par la Défense, fait 97. Voir infra, par. 262 à 264. 
435 Pièce P149, rapport concernant l’état de préparation au combat de la VRS en 1992, p. 159, expliquant, entre 
autres, que l’état-major principal de la VRS « a traduit les [objectifs stratégiques] en missions générales et 
particulières » : Robert Donia, CR, p. 1705 et 1706. 
436 Patrick Treanor, CR, p. 1115. Voir pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe 
de BiH, 12 mai 1992, p. 38. 
437 Pièce P334, extrait du journal officiel de la RS dans lequel figurent les « objectifs stratégiques », 26 novembre 
1993 ; Robert Donia, CR, p. 1687 ; Patrick Treanor, CR, p. 1118 et 1119. 
438 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor, par. 162 ; Patrick Treanor, CR, p. 1164, 1165 et 1329 ; 
pièce P201, résolution 752 du Conseil de sécurité de l’ONU, 15 mai 1992. 
439 Conformément à un ordre de la présidence de la RSFY du 4 mai 1992, la JNA devait se retirer du territoire de 
BiH et passer en RSFY dans un délai de 15 jours : Stamenko Nikolić, CR, p. 10458 ; pièce P75, déclaration du 
témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 3 ; MP-5, CR, p. 2366, 2367, 2435, 2493, 2494 et 2498 ; voir aussi 
infra, par. 263. 
440 Pièce P202, résolution 757 du Conseil de sécurité de l’ONU, 30 mai 1992. 
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188. Le 8 juin 1992, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolution 758, qui 

élargissait le mandat de la FORPRONU, renforçait ses effectifs et autorisait la mise en place 

des observateurs militaires de l’ONU441. La FORPRONU était chargée, entre autres, d’assurer 

la protection de l’aéroport de Sarajevo et de contribuer à l’acheminement de l’aide 

humanitaire à la population442. 

189. En août 1992, la RSBH a été constitutionnellement rebaptisée Republika Srpska 

(la « RS »)443. Radovan Karadžić a été élu Président de la RS le 17 décembre 1992444. 

190. En mars 1993, les opérations de la VRS se sont multipliées en Bosnie orientale, 

provoquant un afflux de réfugiés à Srebrenica et créant une situation humanitaire 

catastrophique445. Le 16 avril 1993, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la 

résolution 819, déclarant Srebrenica « zone de sécurité », à l’abri de toute attaque armée et de 

tout autre acte d’hostilité446. Le Conseil de sécurité a élargi la désignation « zone de sécurité » 

aux villes de Tuzla, Žepa, Bihać et Goražde le 6 mai 1993447. 

191. À l’été 1994, des diplomates internationaux ont tenté de mettre fin à la guerre en 

Bosnie en participant directement aux négociations avec les parties concernées448. Ces efforts 

ont abouti à une proposition de paix accompagnée d’une carte délimitant la répartition du 

territoire bosniaque entre Serbes de Bosnie et Musulmans de Bosnie449. Les Serbes de Bosnie 

ont rejeté le plan de paix450. En août 1994, la RFY a décidé, suite au rejet de ce plan par la RS, 

de lui imposer des sanctions. Celles-ci comprenaient le blocus de la frontière commune et un 

                                                 
441 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 36. 
442 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 37. 
443 Patrick Treanor, CR, p. 1124. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, fait 46. 
444 Pièce P192, décision relative à la proclamation de l’élection du Président de la RS, 17 décembre 1992 ; Patrick 
Treanor, CR, p. 1123. 
445 Pyers Tucker, CR, p. 9119 à 9122 et 9129 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica 
Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 19. 
446 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 2. Voir aussi pièce P2246, 
rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 
1er novembre 2000, p. 19 ; pièce P892, (sous scellés) ; pièce P2462, rapport de la Mission du Conseil de sécurité 
de l’ONU créée en application de la résolution 819, 30 avril 1993. 
447 Patrick Treanor, CR, p. 1193 et 1194 ; pièce P212, résolution 824 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 mai 
1993. 
448 Carl Bildt, CR, p. 14253 et 14254. 
449 Carl Bildt, CR, p. 14253 et 14254. 
450 Carl Bildt, CR, p. 14254. 
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embargo commercial sur tous les envois destinés à la RS, exception faite de la nourriture, des 

vêtements et des médicaments451. 

192. À la fin de 1994, un cessez-le-feu de quatre mois a été déclaré en BiH452. Il a expiré en 

avril 1995, après l’échec des tentatives de prolongation453. Au cours des mois qui ont suivi, les 

forces serbes de Bosnie ont repris par la force les zones de sécurité de Srebrenica et de 

Žepa454. 

193. Début août 1995, Slobodan Milošević a lancé à Ratko Mladić et à Alija Izetbegović un 

appel public à la paix. Le Gouvernement des États-Unis s’est engagé dans l’initiative de paix 

et Richard Holbrooke, Sous-Secrétaire d’État pour les affaires européennes et eurasiennes, a 

mené une diplomatie de la navette entre les différentes capitales de la région455. Pendant cette 

période, les dirigeants de la RFY ont commencé à rencontrer leurs homologues de la RS afin 

de dégager une position commune sur les prochaines négociations de paix456. À cette fin, ils 

ont formé une délégation conjointe composée de représentants de la RFY et de la RS, et ont 

convenu que Slobodan Milošević aurait la voix prépondérante en cas de désaccord au sein de 

la délégation457. 

194. Ces négociations ont débouché sur les Accords de Dayton qui ont mis fin à la guerre en 

BiH. Ces accords ont été signés à titre préliminaire fin novembre 1995, puis à titre officiel à 

Paris en décembre 1995458. 

                                                 
451 Miodrag Simić, CR, p. 10182 et 10183 ; pièce P222, article paru dans Borba, 5 août 1994. Voir aussi Petar 
Škrbić, CR, p. 11938. Voir aussi infra, par. 867 et 872. 
452 Patrick Treanor, CR, p. 1238. 
453 Patrick Treanor, CR, p. 1238. 
454 Patrick Treanor, CR, p. 1238. 
455 Patrick Treanor, CR, p. 1252. 
456 Patrick Treanor, CR, p. 1252. 
457 Patrick Treanor, CR, p. 1258 ; pièce P232, notes sur la réunion tenue à Dobanovci, 30 août 1995, p. 18 et 19. 
458 Patrick Treanor, CR, p. 1389 et 1390. 
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IV.   ENTITÉS POLITIQUES ET STRUCTURE DES ARMÉES 

A.   République fédérale de Yougoslavie 

195. C’est avec l’adoption d’une nouvelle constitution remplaçant celle de la RSFY que la 

RFY a été créée, le 27 avril 1992459. Aux termes de cette nouvelle constitution, la RFY était un 

État fédéral souverain composé de la Serbie, du Monténégro et des provinces du Kosovo et de 

Voïvodine460. 

196. L’organisation de la RFY reposait sur le principe de la séparation des pouvoirs 

législatif, exécutif et judiciaire. Les principaux organes fédéraux de la RFY étaient 

l’Assemblée fédérale, le Président de la RFY, le Gouvernement fédéral, le CSD et le chef de 

l’état-major général de la VJ461. Les organes judiciaires fédéraux étaient la Cour fédérale, le 

parquet fédéral et la Cour constitutionnelle462. 

197. La composition et le fonctionnement de ces organes étaient régis par la Constitution 

ainsi que par certaines dispositions de la loi sur la défense et de la loi sur la VJ, adoptées l’une 

et l’autre à titre provisoire en octobre 1993 par l’Assemblée de la RFY et finalisées le 18 mai 

1994463. En s’appuyant sur ces dispositions légales, la Chambre de première instance va 

maintenant examiner la structure et le fonctionnement des organes fédéraux considérés en 

l’espèce, à savoir le CSD, le Président de la RFY, le chef de l’état-major général de la VJ et le 

Ministère de la défense. 

                                                 
459 Patrick Treanor, CR, p. 1126 et 1328 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor, par. 79 ; Miodrag 
Starčević, CR, p. 5432. 
460 Patrick Treanor, CR, p. 1126 et 1328 ; pièce P229, Constitution de la RFY, 27 avril 1992, articles 133 et 134. 
Le 4 juillet 1992, la Commission Badinter a constaté que la RSFY n’existait plus et que la RFY était un nouvel 
État qui, néanmoins, « ne saurait être considéré comme l’unique successeur de la RSFY » : pièce P375, rapport 
de l’expert Patrick Treanor, par. 169. Aux termes de l’avis no 9, les États successeurs de la RSFY devaient se 
concerter et régler par voie d’accords toutes les questions relatives à la succession, et résoudre toutes questions 
litigieuses qui n’auraient pu être réglées par voie d’accords, exclusivement par des moyens pacifiques : Robert 
Donia, CR, p. 1857 à 1860 ; pièce D15, avis de la Commission Badinter, p. 15 à 21. 
461 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor, par. 79. 
462 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor, par. 79. 
463 Patrick Treanor, CR, p. 1152 ; pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 4 ; pièce P375, rapport de 
l’expert Patrick Treanor, par. 92 et 93. Concernant l’entrée en vigueur de la loi sur la VJ, Miodrag Starčević a 
expliqué que cette loi avait été adoptée par la Chambre des citoyens (la chambre basse du parlement) en 
octobre 1993. Cependant, en raison des amendements apportés au projet de loi par la Chambre des républiques 
(la chambre haute du parlement), une version consolidée du texte n’a été votée qu’en mai 1994. La loi était 
pourtant en vigueur depuis octobre 1993 : Miodrag Starčević, CR, p. 5436 et 5437. 
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B.   Organes de la RFY 

1.   Conseil suprême de défense 

198. Aux termes de la Constitution de la RFY, le CSD était officiellement composé des 

Présidents de la RFY, de la République de Serbie et de la République du Monténégro464. En 

pratique, assistaient également aux réunions du CSD d’autres hauts responsables fédéraux, tels 

que le Premier Ministre de la RFY, le Ministre de la défense de la RFY, le chef de l’état-major 

général de la VJ et, occasionnellement, des officiers de haut rang465. 

199. Le CSD était présidé par le Président de la RFY466. La loi sur la défense habilitait le 

CSD à adopter le plan de défense du pays, qui s’appliquait à « tous les acteurs de la défense 

nationale », y compris la VJ467. 

200. Pour mener à bien ses travaux, le CSD utilisait des rapports, analyses et autres 

documents préparés par le Ministère de la défense, l’état-major général de la VJ et d’autres 

organes de l’État468. D’après son règlement intérieur adopté en 1992469, le CSD devait mener 

ses travaux en se réunissant en séances ; ses décisions étaient définitives lorsque la majorité 

des membres du CSD étaient présents. Les décisions étaient prises par consensus, le Président 

de la RFY donnant ensuite en son nom les ordres nécessaires à leur application470. Le 

règlement intérieur prévoyait également que le CSD pouvait formuler ses décisions et 

conclusions sans se réunir en séance, « sur la base de consultations entre ses membres471 ». 

201. Les séances du CSD donnaient lieu à des procès-verbaux472. Ces procès-verbaux ainsi 

que les documents soumis à délibération et les comptes rendus sténographiques étaient versés 

aux archives473. 

                                                 
464 Pièce P229, Constitution de la RFY, 27 avril 1992, article 135 ; Patrick Treanor, CR, p. 1128. 
465 Patrick Treanor, CR, p. 1128. 
466 Pièce P229, Constitution de la RFY, 27 avril 1992, article 135. 
467 Miodrag Starčević, CR, p. 6894 ; pièce P1183, décret de promulgation de la loi sur la défense, 27 mai 1994. 
468 Patrick Treanor, CR, p. 1129 et 1130 ; pièce P707, règlement intérieur du CSD, 23 juillet 1992, article 2. 
469 Pièce P707, règlement intérieur du CSD, 23 juillet 1992. 
470 Patrick Treanor, CR, p. 1129 et 1130. 
471 Pièce P707, règlement intérieur du CSD, 23 juillet 1992, article 7. Les séances étaient convoquées par le 
Président du CSD, de sa propre initiative ou sur proposition d’autres membres du CSD, lesquels pouvaient 
également faire des propositions d’ordre du jour : pièce P707, règlement intérieur du CSD, 23 juillet 1992, 
article 4. 
472 Pièce P707, règlement intérieur du CSD, 23 juillet 1992, article 8. 
473 Patrick Treanor, CR, p. 1129 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de 
Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 85 et 86. 
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202. Le CSD a tenu sa première séance le 30 juin 1992, sous la présidence de Dobrica 

Ćosić, Président de la RFY474, et des séances régulières tout au long de la guerre. La Chambre 

de première instance a examiné avec attention les procès-verbaux et les comptes rendus 

sténographiques des séances du CSD versés au dossier et se rapportant à la période visée dans 

l’Acte d’accusation. Parmi les sujets abordés au cours de ces séances figurent notamment la 

situation militaire et politique en RFY, l’assistance logistique fournie à la VRS et à la SVK, le 

budget militaire et les questions relatives au personnel militaire. Ces séances sont examinées 

en détail plus loin, dans les parties du présent jugement consacrées aux sujets susmentionnés. 

2.   Président de la RFY 

203. Aux termes de la loi sur la VJ, le Président de la RFY assure, en temps de guerre 

comme en temps de paix, le commandement de l’armée en conformité avec les décisions du 

CSD475 ; à ce titre, le Président 

1) établit les principes de l’organisation interne, du développement et de l’équipement 
de l’armée ; 

2) établit le système de commandement au sein de l’armée et en suit la mise en œuvre ; 

3) décide du déploiement de l’armée et approuve le plan de l’utilisation des troupes ; 

4) prescrit et ordonne les mesures voulues en matière de préparation au combat en cas 
de menace de guerre imminente, d’état de guerre ou d’état d’urgence ; 

5) fixe des orientations relatives à la mobilisation et décrète la mobilisation de l’armée ; 

6) édicte les règlements fondamentaux et autres actes relatifs au déploiement des 
forces armées ; 

7) édicte les règlements relatifs à la discipline et aux relations hiérarchiques régissant le 
service sous les drapeaux ; 

8) s’acquitte d’autres tâches de commandement de l’armée conformément aux lois 
fédérales476. 

                                                 
474 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 82 et 83. 
475 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 4 ; Patrick Treanor, CR, p. 1152. Comme Miodrag Starčević l’a 
rappelé, la Constitution prévoyait explicitement que la chaîne de commandement allait du Président au chef de 
l’état-major de la VJ et aux unités subordonnées : Miodrag Starčević, CR, p. 5433. 
476 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 4. 

714/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 69 6 septembre 2011 

 

204. Le Président de la RFY avait également le pouvoir d’accorder à un officier de carrière 

un avancement exceptionnel au grade de général, sur proposition du chef de l’état-major 

général de la VJ477, et décidait d’autres promotions478. D’après l’article 136 de la Constitution, 

le Président de la RFY était chargé de « nommer, promouvoir et relever de leurs fonctions les 

officiers de l’armée yougoslave conformément à la loi fédérale ainsi que les présidents et les 

juges des tribunaux militaires et les magistrats du parquet militaire479 ». 

3.   Chef de l’état-major général de la VJ 

205. Le chef de l’état-major général de la VJ était directement subordonné au Président de 

la RFY480. Étant donné que celui-ci commandait l’armée conformément aux décisions du 

CSD, le chef de l’état-major général de la VJ était également subordonné au CSD481. 

206. L’état-major général de la VJ était « l’organe d’état-major le plus élevé » dans la 

hiérarchie, compétent en matière de préparation et d’utilisation de l’armée en temps de paix et 

de guerre482. Le chef de l’état-major général de la VJ ne pouvait engager la VJ dans des 

opérations de combat qu’en application d’une décision prise par le Président de la RFY en sa 

qualité de commandant suprême483. Il pouvait néanmoins décider de la préparation et du 

déploiement d’unités de la VJ aux frontières de la RFY484. À ce sujet, Mladen Mihajlović a 

déclaré que le rôle du chef de l’état-major général de la VJ était d’assurer la préparation de 

                                                 
477 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 46. En vertu de ces dispositions, Zoran Lilić, Président de la 
RFY, a promu Ratko Mladić au grade de général de corps d’armée : Miodrag Starčević, CR, p. 5497 et 5498 
(huis clos partiel) ; pièce P1902, décret du Président de la RFY conférant au général de division Ratko Mladić le 
grade de général de corps d’armée, 16 juin 1994. S’agissant de la procédure d’avancement, le commandant 
adjoint chargé de la gestion du personnel à l’état-major général de la VJ préparait les ordres et décrets de 
promotion aux différents grades de général, qu’il soumettait au chef du « cabinet militaire » du Président de la 
RFY. Le cabinet militaire transmettait alors les décrets au Président : Siniša Borović, CR, p. 13922 et 13973. 
478 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 151. 
479 Pièce P229, Constitution de la RFY, 27 avril 1992, article 136. 
480 Miodrag Starčević, CR, p. 5441 et 5442. Selon Miodrag Starčević, eu égard au principe de l’unité de 
commandement dans la VJ, il y avait un « lien direct » entre le Président de la RFY et le chef de l’état-major 
général de la VJ. 
481 Miodrag Starčević, CR, p. 5441 et 5442. 
482 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 5 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5439 et 5440. 
483 Miodrag Simić, CR, p. 10123 à 10126. Le témoin a déclaré que l’ordre du chef de l’état-major général de la 
VJ au commandement de la 1re armée, 5 mai 1995 (pièce P2714) entrait bien dans le cadre des attributions du 
chef de l’état-major général de la VJ : Miodrag Simić, CR, p. 10125. Voir aussi pièce D236 (sous scellés). 
484 Miodrag Simić, CR, p. 10131 et 10132. À ce sujet, Simić a parlé d’un ordre du chef de l’état-major général de 
la VJ de cantonner et de déployer, pour des raisons de sécurité, des groupes de combat de la VJ le long de la 
frontière de la RFY : Miodrag Simić, CR, p. 10126. 
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l’armée (matériels et équipements compris) au combat afin de défendre le pays en cas de 

besoin485. 

207. De plus, la loi sur la VJ dispose que le chef de l’état-major général agit « en respectant 

les principes de l’armée en matière d’organisation, de développement et de composition des 

unités, et conformément aux actes signés par le Président de la République486 ». Dans ce cadre, 

le chef de l’état-major général 

1) établit l’organisation, le plan de déploiement et la composition des commandements, 
unités et institutions de l’armée ; 

2) établit le plan de recrutement et de maintien des effectifs de l’armée ainsi que la 
répartition numérique des recrues ; 

3) édicte les règlements régissant l’entraînement de l’armée ; 

4) établit les plans de formation et de perfectionnement des officiers de carrière et de 
réserve supérieurs ; 

5) s’acquitte des autres tâches définies par la présente loi487. 

208. L’article 6 de la loi sur la VJ prévoit que le chef de l’état-major général de la VJ, pour 

mettre à exécution les « actes » signés par le Président de la RFY et pour s’acquitter des 

« tâches définies par [la loi sur la VJ] », arrêtait ses décisions notamment sous la forme 

d’ordres, de règlements, de commandements et d’instructions488. 

209. Le chef de l’état-major général de la VJ et les commandants des unités ou institutions 

désignés par lui avaient le pouvoir de nommer des « officiers, sous-officiers et soldats », 

exception faite des « généraux et officiers supérieurs chargés de missions nécessitant le grade 

de général »489. Le chef de l’état-major général de la VJ pouvait néanmoins faire des 

propositions, soumises à l’approbation du Président de la RFY, afin de promouvoir un officier 

de carrière au grade de général490. Il pouvait également muter les officiers de grade inférieur 

ou égal à celui de colonel, décider de l’affectation des militaires de carrière de la VJ à des 

                                                 
485 Mladen Mihajlović, CR, p. 3960 et 3961. 
486 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 5. 
487 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 5. 
488 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 6 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5441 et 5442. 
489 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 16. 
490 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 46. Voir aussi pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, 
article 152. Comme Miodrag Starčević l’a rappelé, l’article 152 définit les compétences du chef de l’état-major 
général de la VJ et des officiers des unités ou institutions désignés par lui : Miodrag Starčević, CR, p. 5443. 
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postes en dehors de la VJ, et révoquer les officiers de grade inférieur ou égal à celui de 

colonel491. 

210. Pendant la première moitié de 1993, le chef de l’état-major général de la VJ était le 

général Života Panić492. Le 26 août 1993, Života Panić a remplacé Mile Mrkšić au poste de 

chef du corps des unités spéciales de la VJ et Momčilo Perišić est devenu le chef de 

l’état-major général de la VJ493. 

4.   Cabinet du chef de l’état-major général de la VJ 

211. Dans l’exercice de ses fonctions, le chef de l’état-major général de la VJ était assisté 

d’un chef d’état-major adjoint et d’un cabinet494. Le cabinet comprenait le chef de cabinet, son 

premier adjoint et divers autres officiers et adjoints dont, notamment, l’aide de camp du chef 

de l’état-major général de la VJ, des officiers chargés des affaires juridiques et financières et 

un analyste495. 

212. La mission essentielle du chef de cabinet était de faciliter le travail du chef de 

l’état-major général de la VJ, en s’occupant notamment de la réception et de l’envoi du 

courrier, du traitement et de l’analyse de documents ainsi que de tous les aspects 

organisationnels liés aux activités du chef de l’état-major496. Le cabinet était en outre 

fréquemment chargé de transmettre les ordres du chef de l’état-major général de la VJ497. 

213. Grâce à un « système de gestion des informations », le cabinet disposait de 

renseignements concernant des sujets divers, qu’il s’agisse de l’impression de la lettre 

d’information quotidienne sur la situation des unités et des réserves, du suivi des ressources ou 

du suivi financier498. Le cabinet recevait en moyenne de 50 à 300 documents par jour499. 

                                                 
491 Voir pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 152 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5537. 
492 MP-11, CR, p. 8929. 
493 MP-11, CR, p. 8929 et 8930. Voir pièce P351, organigramme du corps des unités spéciales en décembre 1993, 
19 novembre 2008 ; pièce P751, procès-verbal de la 12e séance du CSD tenue les 23 et 25 août 1993, p. 2. 
494 Mladen Mihajlović, CR, p. 3877 ; Miodrag Simić, CR, p. 9947. 
495 Siniša Borović, CR, p. 13905 et 13906. 
496 Siniša Borović, CR, p. 13904, 13905, 13911, 14087, 14180 et 14181. 
497 Voir pièce P865, dépêche du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 6 mai 1995 ; pièce P876, ordre 
de l’état-major général de la VJ concernant la fourniture de matériel, 10 mai 1994 ; pièce P951, dépêche codée du 
cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 7 octobre 1995. 
498 Siniša Borović, CR, p. 13911. 
499 Siniša Borović, CR, p. 13911. 
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5.   Structure de l’état-major général de la VJ 

214. L’état-major général de la VJ était constitué de directions, de bureaux, de services et 

d’autres entités organisationnelles. D’après un organigramme daté du 15 juin 1993, les entités 

suivantes étaient directement subordonnées au chef de l’état-major général de la VJ : direction 

des opérations ; direction de l’organisation, du recrutement et de l’information ; direction de la 

logistique ; bureau du personnel ; service de l’information et du moral des troupes ; bureau de 

la sécurité ; bureau du renseignement ; inspection de la VJ500. Chacune de ces entités était 

dirigée par un adjoint au chef de l’état-major général de la VJ501. Ces adjoints étaient 

notamment chargés de conseiller le chef de l’état-major général de la VJ dans leur secteur 

d’activité, mais ils n’exerçaient aucun commandement sur les unités de la VJ502. 

215. En décembre 1993, suite à la réorganisation de l’état-major général503, le bureau du 

renseignement, qui était auparavant un organe autonome et indépendant, est devenu le 

« 2e bureau » de la direction des opérations et des questions liées à l’état-major504. Dans la 

nouvelle organisation, les entités suivantes étaient directement subordonnées à l’état-major 

général de la VJ : direction des opérations et des questions liées à l’état-major ; direction des 

forces terrestres ; direction de l’armée de l’air et de la défense antiaérienne ; direction de la 

marine ; direction des transmissions, des systèmes d’information et des opérations 

électroniques ; direction du recrutement, de la mobilisation et des questions 

organisationnelles ; direction de la logistique ; bureau de l’information et des activités 

politiques et de propagande ; bureau de la sécurité ; inspection de la VJ505. 

216. La direction des opérations et des questions liées à l’état-major comprenait un 

« 1er bureau » dont les missions essentielles étaient les suivantes : « planifier l’utilisation des 

forces et la préparation au combat de la VJ » ; « planifier le déploiement de la VJ » ; assurer la 

« sécurité des frontières de l’État » ; mettre en place le « système de commandement et de 

                                                 
500 Miodrag Simić, CR, p. 9939 ; pièce D195, premier organigramme de l’état-major général de la VJ, 15 juin 
1993. 
501 Mladen Mihajlović, CR, p. 3878. 
502 Mladen Mihajlović, CR, p. 3878. 
503 Miodrag Simić, CR, p. 9946 et 9947 ; pièce D196, deuxième organigramme de l’état-major général de la VJ, 
22 décembre 1993. 
504 Miodrag Simić, CR, p. 9946, 9947 et 9959 ; pièce D196, deuxième organigramme de l’état-major général de 
la VJ, 22 décembre 1993. 
505 Pièce D195, premier organigramme de l’état-major général de la VJ, 15 juin 1993. 
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permanence opérationnelle »506. Au sein de ce bureau, il existait également un centre des 

opérations qui collectait et analysait les données reçues des unités subalternes déployées en 

RFY et d’autres organes fédéraux de la RFY507. À l’époque des faits, le chef du 1er bureau 

était Miodrag Simić508. 

217. Le bureau du renseignement, ou « 2e bureau », relevait de la direction chargée des 

opérations et des questions liées à l’état-major509. Fonctionnant 24 heures sur 24, il était 

chargé de toutes les missions de renseignement pour la VJ et surveillait notamment les indices 

d’une éventuelle agression contre la RFY510. D’après les déclarations de Siniša Borović, le 

bureau du renseignement était dirigé par le général Krga511. 

218. Le bureau de la sécurité avait une mission de contre-espionnage consistant à repérer, 

surveiller et neutraliser tous les facteurs susceptibles de constituer une menace pour la VJ, en 

particulier les activités des agences de renseignement étrangères, le terrorisme ou les 

agissements criminels512. Il était également tenu de vérifier l’authenticité et la fiabilité de tous 

les renseignements recueillis par ses services513. À l’époque des faits, le bureau de la sécurité 

était dirigé par le colonel Aleksander Dimitrijević514. 

219. La direction de la logistique de l’état-major général de la VJ approvisionnait l’armée 

en équipements et autres matériels militaires515. Elle comprenait, entre autres, un département 

technique (le « bureau d’appui technique »), un centre des opérations et une cellule de 

planification516. Initialement dirigée par Borislav Đukić, elle s’est trouvée, après les 

                                                 
506 Miodrag Simić, CR, p. 9962 à 9964 ; pièce D200, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les 
attributions des entités organisationnelles de l’état-major général de la VJ en temps de paix, 25 juillet 1994 ; 
Miodrag Simić, CR, p. 9972 et 9973 ; pièce D202, plan de travail de l’état-major général de la VJ pour 1995 
établi par le chef du 1er bureau de l’état-major général de la VJ, 22 décembre 1994. 
507 Miodrag Simić, CR, p. 9968 et 10011. Voir infra, par. 1394 et 1395. 
508 Miodrag Simić, CR, p. 9962. 
509 Miodrag Simić, CR, p. 9946, 9947 et 9959 ; pièce D196, deuxième organigramme de l’état-major général de 
la VJ, 22 décembre 1993. 
510 Pièce D200, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les attributions des entités 
organisationnelles de l’état-major général de la VJ en temps de paix, 25 juillet 1994 ; Miodrag Simić, CR, 
p. 10012 ; Branko Gajić, CR, p. 10791 et 10792. Voir infra, par. 1396 à 1399. 
511 Siniša Borović, CR, p. 13932. 
512 Branko Gajić, CR, p. 10808. 
513 Branko Gajić, CR, p. 10803 ; pièce D89, règlement de service des organes de sécurité de la JNA, 1984, 
par. 29. Voir infra, par. 1400 à 1403. 
514 Miodrag Simić, CR, p. 9948. 
515 Mladen Mihajlović, CR, p. 3879 et 3880. 
516 Mladen Mihajlović, CR, p. 3879 et 3880. 
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changements intervenus dans la seconde moitié de 1993, sous les ordres de Milovanović puis 

de Šljivić517. 

a)   Collegium 

220. L’état-major général de la VJ était doté d’un Collegium, organe consultatif convoqué 

de temps à autre pour examiner certaines questions518. Présidé par le chef de l’état-major 

général de la VJ, il comprenait en outre les chefs des directions et ceux des bureaux 

indépendants, dont les collaborateurs les plus proches pouvaient occasionnellement assister 

aux réunions519. 

221. De manière générale, le Collegium était convoqué une fois par semaine mais, en cas de 

besoin, il pouvait se réunir plus fréquemment520. En plus de ces réunions ordinaires, il y avait 

aussi celles du Collegium élargi du chef de l’état-major général de la VJ521, auxquelles 

assistaient les commandants d’armée522. Elles se tenaient à peu près deux fois par an523. 

222. Le Collegium examinait les questions d’ordre général, touchant notamment à la 

situation militaire et politique dans la région ou aux plans de travail, et à divers problèmes 

particuliers524. Au début de chaque réunion du Collegium, le chef de l’état-major général de la 

VJ était mis au courant de l’avancement des travaux décidés à la réunion précédente525. Les 

participants prenaient la parole dans un ordre déterminé et disposaient d’un temps déterminé 

pour rendre compte au chef de l’état-major général de la VJ et formuler des propositions526. À 

                                                 
517 Miodrag Simić, CR, p. 9948. 
518 Mladen Mihajlović, CR, p. 3882. D’après les explications de Miodrag Simić, le Collegium a remplacé 
« l’état-major du commandant suprême » lorsque Momčilo Perišić est devenu chef de l’état-major général de la 
VJ : Miodrag Simić, CR, p. 9978 à 9980 ; pièce P727, ordre du cabinet du chef de l’état-major général concernant 
l’organisation et la méthode de travail du chef de l’état-major général et de l’état-major du commandement 
suprême de la VJ, 15 octobre 1993. 
519 Mladen Mihajlović, CR, p. 3882 et 3883, où le témoin affirme qu’en l’absence du chef de l’état-major général 
de la VJ, c’était le chef d’état-major adjoint qui participait aux réunions du Collegium. Selon le témoignage de 
Siniša Borović, le chef de cabinet y assistait également et avait le droit de prendre part aux débats : Siniša 
Borović, CR, p. 13930 et 13931. 
520 Siniša Borović, CR, p. 13930. 
521 Siniša Borović, CR, p. 13930 et 13931. 
522 Siniša Borović, CR, p. 13930 et 13931. 
523 Siniša Borović, CR, p. 13930 et 13931. 
524 Mladen Mihajlović, CR, p. 3883. D’après les déclarations de Siniša Borović, les chefs des bureaux 
indépendants soumettaient au cabinet du chef de l’état-major général les questions qu’ils souhaitaient faire 
inscrire à l’ordre du jour des réunions du Collegium : Siniša Borović, CR, p. 13935. 
525 Siniša Borović, CR, p. 13933. 
526 Selon Mladen Mihajlović, Momčilo Perišić acceptait généralement ces propositions : Mladen Mihajlović, CR, 
p. 3883, 3884, 3957 et 3958 ; Siniša Borović, CR, p. 13931 et 13932. 
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la fin de la réunion, le chef de l’état-major assignait les tâches à accomplir et fixait les délais 

d’exécution527. Les tâches étaient attribuées oralement et consignées par écrit 

ultérieurement528, le procès-verbal étant conservé. 

6.   Ministère de la défense 

a)   Structure 

223. Après l’adoption de la Constitution de la RFY, le Ministère de la défense a remplacé le 

Secrétariat fédéral à la défense nationale529. Du temps de la RSFY, l’état-major général était 

subordonné au Secrétariat fédéral530. Après la création de la RFY, l’état-major général est 

devenu indépendant du Ministère de la défense, leurs rapports étant désormais fondés sur la 

coordination et non sur une relation de subordination531. 

224. Plusieurs directions ou bureaux étaient subordonnés au Ministère de la défense532. 

Parmi eux se trouvaient la « direction des questions organisationnelles, de statut et des affaires 

juridiques », la « direction des finances et du budget » et l’« inspection du matériel, des 

finances et du marché »533. 

225. La direction des questions organisationnelles, de statut et des affaires juridiques était 

chargée de réglementer le statut des soldats de la VJ, la politique du logement, la formation 

des soldats, et enfin les rémunérations, indemnités et autres avantages accordés aux personnels 

de la VJ534. 

                                                 
527 Siniša Borović, CR, p. 13932. 
528 Siniša Borović, CR, p. 13933. Voir pièce P2891, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major 
général de la VJ, 29 décembre 1995 ; pièce P2204, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major 
général de la VJ, 18 septembre 1995. 
529 Stamenko Nikolić, CR, p. 10409 et 10412. 
530 Stamenko Nikolić, CR, p. 10411 ; pièce D239, organigramme du Ministère de la défense, 9 juin 1992. Voir 
aussi Miodrag Simić, CR, p. 9923 et 9938. 
531 Stamenko Nikolić, CR, p. 10411 ; pièce D239, organigramme du Ministère de la défense, 9 juin 1992. Voir 
aussi Miodrag Simić, CR, p. 9923 et 9938. 
532 Stamenko Nikolić, CR, p. 10410 et 10411 ; pièce D239, organigramme du Ministère de la défense, 9 juin 
1992. 
533 Stamenko Nikolić, CR, p. 10408, 10409, 10411, 10416 et 10417 ; pièce D240, règlement relatif aux 
compétences des entités organisationnelles du Ministère de la défense, 21 septembre 1992. 
534 Stamenko Nikolić, CR, p. 10408, 10409, 10411, 10416 et 10417 ; pièce D240, règlement relatif aux 
compétences des entités organisationnelles du Ministère de la défense, 21 septembre 1992. 
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226. La direction des finances et du budget était chargée « de suivre l’exécution du budget 

militaire et, à cet égard, de proposer toutes mesures nécessaires pour garantir la discipline 

financière et le versement régulier des fonds du budget fédéral535 ». Elle rendait compte au 

Ministre de la défense de la RFY et devait se conformer aux lois et à la réglementation du 

Ministère des finances de la RFY536. 

227. L’inspection du matériel, des finances et du marché procédait à des inspections 

relatives à la conservation, à l’usage et à la disponibilité des moyens matériels de la VJ. Elle 

contrôlait aussi les opérations financières et vérifiait les contrats d’achat de matériel et de 

vivres537. Elle était également tenue de vérifier, auprès du service comptable du Ministère de 

la défense, le calcul final des rémunérations effectué par la direction des finances et du 

budget538. 

228. Le service comptable du Ministère de la défense, directement lié à la direction des 

finances et du budget, était chargé de recueillir toutes les données utiles concernant les 

militaires de carrière, de calculer les rémunérations conformément à la réglementation 

applicable, de les verser par virement et d’assurer le paiement des fournisseurs de l’armée539. 

b)   Fonctions du Ministère de la défense 

229. Aux termes de la Constitution de la RFY, le Ministre de la défense n’était pas 

officiellement membre du CSD540. Il participait néanmoins aux travaux du CSD quand celui-ci 

examinait des questions d’importance exceptionnelle pour son ministère541. 

                                                 
535 Stamenko Nikolić, CR, p. 10420 ; pièce D240, règlement relatif aux compétences des entités 
organisationnelles du Ministère de la défense, 21 septembre 1992, article 4. Voir aussi Borivoje Jovanić, CR, 
p. 11400 et 11401. 
536 Borivoje Jovanić, CR, p. 11400 et 11401. 
537 Stamenko Nikolić, CR, p. 10427 et 10432 ; pièce D240, règlement relatif aux compétences des entités 
organisationnelles du Ministère de la défense, 21 septembre 1992, article 26. 
538 Stamenko Nikolić, CR, p. 10428. 
539 Stamenko Nikolić, CR, p. 10422, 10425 à 10427, 10763 et 10764 ; pièce D240, règlement relatif aux 
compétences des entités organisationnelles du Ministère de la défense, 21 septembre 1992, articles 7 et 10. Voir 
pièce P756, procès-verbal de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994 ; pièce P749, procès-verbal de la 
36e séance du CSD tenue le 12 mai 1995 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10766 à 10768 (huis clos partiel). Voir aussi 
pièce D504, déclaration du témoin Dane Ajduković, 26 novembre 2009 et 11 septembre 2010, par. 22. 
540 Stamenko Nikolić, CR, p. 10441. 
541 Stamenko Nikolić, CR, p. 10441. En sa qualité de chef de la direction des finances et du budget du Ministère 
de la défense, le témoin Dane Ajduković assistait par exemple, environ tous les deux mois, aux réunions du CSD 
portant sur des questions financières : pièce D504, déclaration du témoin Dane Ajduković, 26 novembre 2009 et 
11 septembre 2010, par. 27. 
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230. Le Ministère de la défense était chargé de la mise en œuvre du plan de défense adopté 

par le CSD542. Le Ministre de la défense était habilité à signer toutes sortes de textes, ordres et 

décisions relatifs à la mise en œuvre de la politique de défense543. Les projets de textes et de 

règlements à adopter étaient soumis au Ministre de la défense par les services concernés544. 

231. Le Ministère de la défense était également tenu de mettre à exécution les décisions et 

autres actes officiels signés par le Président de la RFY, le CSD et le Gouvernement fédéral545. 

Il était chargé d’effectuer des inspections afin de vérifier si les actes officiels et textes de loi 

relatifs à la défense du pays étaient mis en application conformément à la loi et aux décisions 

du CSD546. Si, au cours de l’une de ces inspections, les services du ministère mettaient au jour 

un manquement aux obligations légales, ils devaient soumettre un rapport au Ministre de la 

défense, seul habilité à prendre certaines mesures prévues par la loi547. Ce dernier faisait 

rapport au Premier Ministre qui, à son tour, rendait compte à l’Assemblée fédérale548. 

c)   Rôle du Ministère de la défense au regard du budget militaire 

232. C’est également le Ministère de la défense qui était chargé de l’exécution du budget 

militaire, dont les fonds étaient destinés tant au Ministère qu’à la VJ549. Le budget militaire 

était un élément du budget fédéral préparé par l’Assemblée fédérale550. 

                                                 
542 Pièce P1183, décret de promulgation de la loi sur la défense, 27 mai 1994, article 43. 
543 Stamenko Nikolić, CR, p 10436 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5433 à 5444. 
544 Stamenko Nikolić, CR, p. 10436 ; pièce P1183, décret de promulgation de la loi sur la défense, 27 mai 1994, 
article 43. 
545 Stamenko Nikolić, CR, p. 10437 ; pièce P1183, décret de promulgation de la loi sur la défense, 27 mai 1994, 
article 44. 
546 Stamenko Nikolić, CR, p. 10438 et 10439 ; pièce P1183, décret de promulgation de la loi sur la défense, 
27 mai 1994, article 44. 
547 Stamenko Nikolić, CR, p. 10438 à 10440. 
548 Stamenko Nikolić, CR, p. 10440 et 10441. 
549 Borivoje Jovanić, CR, p. 11393 à 11395. Le budget fédéral était la seule source de financement de la VJ : 
Borivoje Jovanić, CR, p. 11454 à 11456. Voir aussi pièce D504, déclaration du témoin Dane Ajduković, 
26 novembre 2009 et 11 septembre 2010, par. 17 : après l’adoption de la loi sur la VJ et de la loi sur la défense, la 
structure organisationnelle de la VJ a été séparée de celle du Ministère de la défense, ce qui a imposé un partage 
des responsabilités en matière de commandement et d’administration, à l’issue duquel le Ministère de la défense 
a conservé le contrôle de la planification et du financement de la VJ. 
550 Stamenko Nikolić, CR, p. 10422, 10618, 10619 et 10624. Voir aussi pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, 
article 337. 
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233. Le Ministère de la défense était chargé d’élaborer un projet de budget de défense 

nationale et de le soumettre à l’Assemblée de la RFY551. Ce projet couvrait notamment le 

budget de la VJ pour l’année considérée552. Lorsqu’il préparait le budget de défense nationale, 

le Ministre de la défense recueillait les projets de budget du chef de l’état-major général de la 

VJ et des services de son ministère553. Après avoir passé en revue ces projets de budget, en 

particulier celui de la VJ, il examinait avec l’état-major général si les sommes demandées 

étaient réalistes et donc susceptibles d’être approuvées par l’Assemblée de la RFY554. 

234. De manière générale, les besoins de l’armée représentaient 85 % à 90 % de ce budget, 

le reste couvrant les besoins du Ministère de la défense555. Une fois avalisé par le Ministre de 

la défense, le projet de budget était transmis au Gouvernement fédéral, qui le finalisait avant 

de le soumettre à l’approbation de l’Assemblée fédérale556. Le budget annuel du Ministère de 

la défense approuvé par l’Assemblée fédérale précisait le montant des sommes à allouer à la 

VJ et au Ministère de la défense557. 

C.   Unités de la VJ 

235. Aux termes de la Constitution, la RFY disposait d’une armée, composée de citoyens 

yougoslaves, pour « défendre sa souveraineté, son territoire, son indépendance et l’ordre 

constitutionnel558 ». 

                                                 
551 Stamenko Nikolić, CR, p. 10432. 
552 Stamenko Nikolić, CR, p. 10433. 
553 Lors de la préparation du budget militaire, l’état-major général de la VJ, à la demande de la direction des 
finances et du budget, indiquait les ressources qu’il voulait voir inclure dans le budget : Stamenko Nikolić, CR, 
p. 10433 et 10619. Voir aussi pièce D504, déclaration du témoin Dane Ajduković, 26 novembre 2009 et 
11 septembre 2010, p. 4, par. 20, où il est expliqué qu’avant d’établir le budget à soumettre à l’Assemblée 
fédérale, l’état-major général transmettait son projet de budget aux services concernés du Ministère de la défense 
qui, de concert avec l’état-major, harmonisaient les différentes propositions ; une fois un accord trouvé sur un 
projet de budget prenant en compte les besoins et les priorités de la VJ, le Ministère le transmettait au 
Gouvernement fédéral qui, à son tour, le soumettait à l’Assemblée fédérale pour adoption. C’est la direction des 
finances et du budget du Ministère de la défense qui coordonnait tous ces échanges. 
554 Stamenko Nikolić, CR, p. 10623 à 10625. 
555 Stamenko Nikolić, CR, p. 10623, 10624 et 10763. 
556 Stamenko Nikolić, CR, p. 10433, 10621, 10622, 10625 et 10626. 
557 Stamenko Nikolić, CR, p. 10626. 
558 Pièce P1186, Constitution de la RFY (extrait), 27 avril 1992, document no 0471-5722, p. 27. 
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236. Le 20 mai 1992, la présidence de la RFY a adopté une décision par laquelle la JNA 

était rebaptisée « armée de Yougoslavie » (la « VJ »)559. La loi sur la VJ est entrée en vigueur 

en octobre 1993560 ; d’après son article 346, les membres de la JNA devenaient membres de la 

VJ à la date d’entrée en vigueur de la loi561. 

237. L’article 135 de la Constitution de la RFY disposait que, en temps de paix comme en 

temps de guerre, la VJ était placée sous le commandement du Président de la RFY, en 

conformité avec les décisions du CSD562. En vertu de la Constitution, le CSD pouvait prendre 

des décisions en matière de commandement, qui étaient ensuite mises à exécution par le 

Président de la RFY563. 

238. La VJ était constituée de trois forces : l’armée de terre, l’armée de l’air et la défense 

antiaérienne, et la marine. Chacune était divisée en « unités de combat et unités de soutien », 

elles-mêmes subdivisées en sections et services spécialisés564. 

239. Il y avait aussi au sein de la VJ des formations militaires spéciales, notamment le corps 

des unités spéciales565. Celui-ci était directement subordonné au chef de l’état-major général 

de la VJ566. Il était constitué de la brigade motorisée de la garde (la « brigade de la garde »)567, 

de la 72e brigade spéciale, de la 63e brigade de parachutistes, de la 1re brigade blindée et des 

unités de soutien du quartier général568. 

                                                 
559 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor, par. 81 ; Patrick Treanor, CR, p. 1157. Voir aussi Miodrag 
Starčević, CR, p. 6863 ; pièce P199, procès-verbal de la 197e séance de la présidence de la RSFY, 4 mai 1992, 
p. 4 et 5. 
560 Miodrag Starčević, CR, p. 5436 et 5437. 
561 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 346 ; Miodrag Starčević, CR, p. 6893 et 6894. 
562 Pièce P1186, Constitution de la RFY (extrait), 27 avril 1992, document no 0471-5722, p. 27 ; Miodrag 
Starčević, CR, p. 6908. Voir aussi pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 4. 
563 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 4 ; Miodrag Starčević, CR, p. 6913. 
564 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 2. 
565 Borivoje Tešić, CR, p. 1994. 
566 Borivoje Tešić, CR, p. 1896 et 1897 ; pièce P351, organigramme du corps des unités spéciales en décembre 
1993, 19 novembre 2008 ; Borivoje Tešić, CR, p. 1993 ; Miodrag Simić, CR, p. 10145 et 10146 ; MP-11, CR, 
p. 8928, déclarant que le chef de l’état-major général, pour pouvoir utiliser cette unité, devait obtenir 
l’autorisation du « [Ministère de la défense] directement du Président » : voir MP-11, CR, p. 8928 ; Borivoje 
Tešić, CR, p. 1992 et 1993. 
567 Avant que la JNA ne devienne la VJ, la brigade de la garde était une unité indépendante rattachée au Ministère 
de la défense : voir Borivoje Tešić, CR, p. 1888. 
568 Miodrag Simić, CR, p. 10145 et 10146 ; pièce P351, organigramme du corps des unités spéciales en décembre 
1993, 19 novembre 2008. 
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1.   Brigade de la garde 

240. La brigade de la garde était constituée de six bataillons (1er bataillon motorisé de la 

garde, 2e bataillon motorisé de la garde, 25e bataillon de police militaire, bataillon léger 

d’artillerie antiaérienne autoportée, bataillon d’obusiers antiaériens de 122 millimètres et 

bataillon logistique), de deux compagnies (compagnie de transmissions et compagnie du 

génie) et de trois sections (section de défense atomique, biologique et chimique, section de 

police militaire chargée des missions spéciales et section de transport spécial)569. Les 

attributions de la brigade de la garde relevaient plus généralement de la sécurité que des 

activités de combat570. En temps de paix, la brigade avait trois missions principales : prendre 

en charge les entraînements, assurer la préparation au combat et s’acquitter de « tâches 

protocolaires », qui consistaient notamment à veiller à la sécurité d’installations ou de 

résidences ; en temps de guerre, elle était essentiellement chargée de la sécurité du 

commandement suprême571. 

241. En 1993, la brigade de la garde comptait environ 1 600 hommes572. Sur la base des 

critères de sélection de ses officiers, elle était considérée comme une unité d’élite573. Le 

témoin Borivoje Tešić a déclaré que, en décembre 1993, il était officier opérations au sein de 

l’état-major de la brigade, et que le commandant Paunović était lui aussi officier opérations de 

la brigade à un moment donné574. 

2.   72e brigade spéciale 

242. La 72e brigade était une unité militaire d’élite dont les membres étaient des « soldats 

sous contrat » appelés à mener des opérations spéciales575. Elle était composée de trois 

bataillons : un bataillon de police militaire chargé des opérations spéciales dont le quartier 

général se trouvait au mont Avala (à une trentaine de kilomètres de Belgrade), un bataillon de 

                                                 
569 Borivoje Tešić, CR, p. 1995, 1996 et 2030 ; pièce P352, organigramme de la brigade motorisée de la garde en 
décembre 1993, 19 novembre 2008. 
570 Borivoje Tešić, CR, p. 1994. 
571 Borivoje Tešić, CR, p. 1993 et 1994. 
572 Borivoje Tešić, CR, p. 1995. 
573 Borivoje Tešić, CR, p. 1995, 1996 et 2030. 
574 Borivoje Tešić, CR, p. 1902 et 1904. 
575 MP-11, CR, p. 8927, 8929, 8934, 8935 et 8972. Selon Tešić, il y avait deux catégories de soldats dans la VJ : 
les appelés et les soldats sous contrat. Ces derniers étaient d’anciens appelés qui, à l’issue de leur service 
militaire, avaient signé un contrat pour une durée déterminée. Ils recevaient une solde mensuelle normale : 
Borivoje Tešić, CR, p. 1997. 
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sabotage cantonné à Pančevo et un bataillon d’assaut basé à Vukovine576. Chaque bataillon 

comprenait deux compagnies composées de soldats de carrière, et une compagnie de conscrits 

chargés de l’entretien du site577. Le bataillon de police militaire s’entraînait parfois à Bubanj 

Potok, à une quinzaine de kilomètres d’Avala ; l’entraînement parachutiste avait lieu à Niš578. 

Tešić a déclaré que Miodrag Panić a commandé la 72e brigade à un moment donné579. 

D.   Système de justice militaire en RFY 

1.   Structure et compétence 

a)   Tribunaux militaires 

243. La dissolution de la RSFY et la création de la RFY ont entraîné une réorganisation du 

système de justice militaire580. La RFY s’est dotée d’organes judiciaires militaires 

indépendants qui siégeaient à Belgrade, Tivat et Niš581. Selon le témoin Radomir Gojović, ces 

organes n’avaient aucun lien fonctionnel avec la justice militaire de la RS ou de la RSK582. 

244. Les tribunaux militaires avaient compétence à l’égard du personnel militaire pour tous 

les crimes, et à l’égard des civils ou du personnel non militaire pour les crimes énumérés dans 

la loi sur les tribunaux militaires583. 

245. Les tribunaux militaires appliquaient le Code pénal de la RSFY, resté en vigueur en 

RFY, ainsi que le règlement relatif à l’application du droit international de la guerre par les 

forces armées de la RSFY. Ce règlement, dont une clause était consacrée à la responsabilité du 

                                                 
576 MP-11, CR, p. 8931, 8973, 8995 et 8996. Le bataillon de police militaire était placé sous le commandement 
d’Aleksandar Živković. Il était constitué de trois compagnies, chacune regroupant 30 à 50 soldats, au maximum 
120 soldats ; l’une était commandée par le capitaine Vojnović, une autre par le lieutenant Alimpić : MP-11, CR, 
p. 8975. Voir MP-11, CR, p. 8987 ; Zlatko Danilović, CR, p. 11027 et 11028. 
577 Zlatko Danilović, CR, p. 11028. 
578 Zlatko Danilović, CR, p. 11031. 
579 Borivoje Tešić, CR, p. 1902. 
580 Radomir Gojović, CR, p. 12897 et 12898 ; pièce P1187, décret de promulgation de la loi sur les tribunaux 
militaires, 27 février 1995, article 2. 
581 Radomir Gojović, CR, p. 12897 et 12898 ; pièce P1187, décret de promulgation de la loi sur les tribunaux 
militaires, 27 février 1995, article 8. 
582 Radomir Gojović, CR, p. 12897, 12898 et 12931 ; pièce P1187, décret de promulgation de la loi sur les 
tribunaux militaires, 27 février 1995, article 2.  
583 Radomir Gojović, CR, p. 12895 et 12899 ; pièce P1187, décret de promulgation de la loi sur les tribunaux 
militaires, 27 février 1995, article 9.  
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supérieur hiérarchique en matière de crimes de guerre584, traitait de la perpétration, de 

l’organisation, de l’incitation à commettre et de l’aide apportée à la perpétration d’un crime 

conformément au droit international humanitaire585. La Chambre de première instance observe 

par ailleurs que, dans certains cas moins graves, le non-respect dudit règlement pouvait être 

sanctionné comme une infraction à la discipline militaire au sens de la loi sur la VJ586. 

246. Les juges militaires étaient nommés par décret du Président de la RFY, sur proposition 

du Ministre de la défense587. 

b)   Tribunaux militaires disciplinaires 

247. Toute infraction à la discipline relevait des tribunaux militaires disciplinaires588. Était 

considéré comme infraction à la discipline militaire tout comportement contraire à l’obligation 

de servir telle qu’elle est établie par la loi, les règlements de service et les autres dispositions 

relatives au service, qu’elles soient de nature réglementaire ou procèdent des ordres et autres 

instructions des supérieurs hiérarchiques589. 

248. La loi sur la VJ définissait les fautes et les manquements disciplinaires ainsi que les 

procédures applicables à ces deux types d’infractions à la discipline militaire. Elle régissait 

notamment la composition des tribunaux militaires disciplinaires, l’autorité dont devait 

disposer un supérieur hiérarchique pour intervenir en cas d’infraction à la discipline et la 

procédure qu’il devait suivre pour ce faire590. 

                                                 
584 Cette clause était libellée comme suit : « Un officier est individuellement responsable des violations du droit 
de la guerre s’il savait ou possédait des informations lui permettant de conclure que des unités placées sous son 
commandement ou d’autres unités ou particuliers préparaient la perpétration de tels actes, et si, alors qu’il était en 
son pouvoir d’empêcher cette infraction, il n’a pas pris les mesures pour le faire. Est également individuellement 
responsable l’officier qui sait qu’une violation du droit de la guerre a été commise et n’engage pas de procédure 
disciplinaire ou pénale contre le coupable, ou qui, n’étant pas compétent pour le faire, n’a pas informé son 
supérieur de cette infraction » : pièce P2304, règlement relatif à l’application du droit international de la guerre 
par les forces armées de la RSFY, article 21. 
585 Radomir Gojović, CR, p. 12964 et 12965 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5530 et 5531, faisant référence aux 
articles 20 et 21 du règlement en question. 
586 Miodrag Starčević, CR, p. 5528 à 5533. 
587 Radomir Gojović, CR, p. 12897 à 12899 ; pièce P1187, décret de promulgation de la loi sur les tribunaux 
militaires, 27 février 1995, article 26. 
588 Miodrag Starčević, CR, p. 5540. 
589 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 160. 
590 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, articles 159 à 206. 
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249. Plus particulièrement, les tribunaux militaires disciplinaires avaient compétence pour 

deux types d’infraction à la discipline militaire : les fautes disciplinaires, manquements 

mineurs, et les infractions disciplinaires, violations graves de la loi régissant la discipline 

militaire591. Radomir Gojović a expliqué qu’un même acte pouvait constituer une infraction 

disciplinaire et un crime592. En pareil cas, des poursuites disciplinaires et pénales pouvaient 

être engagées en parallèle et l’autorité militaire pouvait prononcer une sanction disciplinaire 

indépendamment des poursuites pénales593. 

250. La sanction infligée en cas de faute disciplinaire pouvait être la mise aux arrêts pour 

une durée maximale de 20 jours, la destitution ou une réduction de 5 % à 10 % de la 

rémunération pour une durée maximale de deux mois594. Pour les infractions disciplinaires, les 

sanctions possibles étaient la radiation temporaire du tableau d’avancement, une réduction 

de 10 % à 20 % de la rémunération pour une durée de un à douze mois, l’emprisonnement 

pour une durée maximale de 20 jours, l’exclusion des fonctions de commandement pour une 

durée de un à trois ans, l’interdiction de servir en tant que soldat de carrière et la destitution595. 

251. En cas de faute disciplinaire, le délai de prescription était de trois mois à compter du 

jour où elle avait été commise596. Pour une infraction disciplinaire, ce délai était de six mois à 

compter du jour où le supérieur hiérarchique avait appris sa commission597. En cas d’infraction 

disciplinaire également constitutive d’un crime, le délai de prescription prévu au Code pénal 

pour ce crime s’appliquait. Le Code pénal ne prévoyait aucun délai de prescription en cas 

d’infraction disciplinaire constitutive d’une violation du droit international humanitaire598. 

252. Il existait des tribunaux militaires disciplinaires de première instance et un tribunal 

militaire disciplinaire de grande instance599. Les tribunaux de première instance étaient établis 

près l’état-major général et près les commandements respectifs des forces terrestres, de 

                                                 
591 Radomir Gojović, CR, p. 12925 et 12926 ; pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 159. 
592 Radomir Gojović, CR, p. 12926. Voir, par exemple, pièce P2417, jugement rendu par le tribunal militaire 
disciplinaire concernant Zoran Antić, 23 septembre 1995, p. 6 ; pièce P2420, jugement rendu par le tribunal 
militaire disciplinaire concernant Nedeljko Vujić, 20 septembre 1995, p. 7. 
593 Radomir Gojović, CR, p. 12926, où le témoin a déclaré que ce cas restait exceptionnel et ne se produisait que 
si des intérêts militaires particuliers l’exigeaient. 
594 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 163. 
595 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 164. 
596 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 166. 
597 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 166. 
598 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 166. 
599 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 177. 
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l’armée de l’air et de la défense antiaérienne, et de la marine600. Le tribunal militaire 

disciplinaire de grande instance, compétent pour connaître des recours, était établi près 

l’état-major général601. 

253. Les présidents, les juges et les greffiers des tribunaux militaires disciplinaires ainsi que 

les procureurs du parquet militaire et leurs adjoints étaient nommés par le chef de l’état-major 

général de la VJ pour une période de deux ans602. 

2.   Procédure applicable en cas d’infraction pénale ou disciplinaire 

254. En matière de crimes de guerre, tout officier de la VJ informé d’une violation du droit 

de la guerre devait « donner l’ordre d’enquêter sur les faits et sur les circonstances dans 

lesquelles l’infraction avait été commise et de rassembler les éléments de preuve 

nécessaires603 ». Il était également tenu de transmettre ces informations au parquet militaire604, 

d’empêcher que d’autres violations soient commises, et de « prendre les mesures nécessaires 

pour que l’auteur du crime […] soit placé en détention et ne puisse se soustraire aux 

poursuites605 ». 

255. Après avoir été informé de la commission d’un crime, le parquet militaire examinait 

s’il y avait lieu d’engager des poursuites et de renvoyer l’affaire devant un juge 

d’instruction606. Le parquet militaire pouvait demander qu’une enquête soit diligentée par 

certains organes d’État, notamment la police militaire et les services de sécurité607. 

256. Le chef de l’état-major général de la VJ pouvait mettre en place une commission 

chargée de préparer un rapport sur les circonstances dans lesquelles une violation du droit de 

la guerre avait été commise608. Il pouvait également donner mandat à la commission d’établir 

                                                 
600 Miodrag Starčević, CR, p. 5553 et 5554 ; pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, articles 177 et 178. 
601 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, articles 177, 178 et 183. 
602 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 179. 
603 Radomir Gojović, CR, p. 12966 ; pièce P2304, règlement relatif à l’application du droit international de la 
guerre par les forces armées de la RSFY, article 36. 
604 Miodrag Starčević, CR, p. 5531, 5532, 5552, 5553 et 6796 ; pièce P2304, règlement relatif à l’application du 
droit international de la guerre par les forces armées de la RSFY, article 36. 
605 Radomir Gojović, CR, p. 12916 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5531 et 5532 ; pièce P2304, règlement relatif à 
l’application du droit international de la guerre par les forces armées de la RSFY, article 36. 
606 Miodrag Starčević, CR, p. 5546. 
607 Radomir Gojović, CR, p. 12895 et 12899 ; pièce P1187, décret de promulgation de la loi sur les tribunaux 
militaires, 27 février 1995 ; pièce P1188, décret de promulgation de la loi sur le parquet militaire, 27 février 
1995. 
608 Radomir Gojović, CR, p. 12966 à 12969, 12986 et 12987. 
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les responsabilités individuelles pour les violations commises, de proposer des mesures pour 

éviter que ces violations ne se reproduisent, ou de prendre des sanctions disciplinaires contre 

les auteurs des violations609. Néanmoins, l’enquête officielle restait du ressort des tribunaux 

militaires610. 

257. En cas d’infraction disciplinaire, seul un officier supérieur d’un rang égal ou supérieur 

à celui de chef de corps pouvait engager une procédure disciplinaire contre l’auteur de 

l’infraction611. Avaient compétence pour saisir la justice militaire : au Ministère de la défense 

de la RFY, le Ministre fédéral de la défense et les responsables des entités organisationnelles 

qui lui étaient directement subordonnés ; dans la VJ, les officiers supérieurs d’un rang égal ou 

supérieur à celui de commandant d’armée, y compris le chef de l’état-major général de la 

VJ612. 

258. À ce sujet, le témoin Miodrag Starčević a déclaré que Momčilo Perišić avait 

compétence pour engager une procédure disciplinaire contre les officiers de l’état-major 

général qui lui étaient immédiatement subordonnés613. De même, Momčilo Perišić pouvait 

lui-même engager une telle procédure si ses subordonnés, ayant connaissance d’une infraction 

à la discipline, ne l’avaient pas déjà fait614. 

259. L’officier ayant engagé la procédure disciplinaire pouvait, selon l’issue de l’enquête, 

suspendre la procédure, prononcer une sanction disciplinaire ou renvoyer l’affaire à l’officier 

compétent, lequel engageait des poursuites contre l’auteur de la violation devant le tribunal 

militaire disciplinaire615. 

3.   Compétence en matière de crimes perpétrés à l’étranger 

260. La Chambre de première instance a entendu des témoignages selon lesquels la loi sur 

la VJ s’appliquait aux membres des centres d’affectation du personnel616. De plus, le témoin à 

décharge Radomir Gojović a déclaré que, si une unité de la VJ déployée en dehors du territoire 

de la RFY commettait des crimes, un officier supérieur de la VJ était tenu de procéder aux 

                                                 
609 Radomir Gojović, CR, p. 12969 et 12970. 
610 Radomir Gojović, CR, p. 12966, 12968 et 12969. 
611 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 180. 
612 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 181 ; Radomir Gojović, CR, p. 12930 et 12959 à 12961. 
613 Miodrag Starčević, CR, p. 5545. 
614 Miodrag Starčević, CR, p. 5545. 
615 Miodrag Starčević, CR, p. 5545, 5546 et 5554 ; pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 180. 
616 Voir, par exemple, MP-5, CR, p. 2423. Voir aussi infra, par. 772 et 774. 
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investigations nécessaires et de prendre les mesures requises617. Une fois que l’auteur des 

crimes se trouvait aux mains des organes de la RFY, l’officier en question était également tenu 

d’avertir le parquet militaire, lequel engageait des poursuites pénales618. 

261. La capacité qu’avait Momčilo Perišić d’engager une procédure disciplinaire contre 

certains membres de la VJ servant dans la VRS ou la SVK par l’intermédiaire des 30e et 

40e centres d’affectation du personnel sera examinée en détail dans une autre partie du présent 

jugement619. 

E.   Structure et organisation de la VRS 

1.   Création de la VRS 

262. La VRS a été officiellement créée le 12 mai 1992 à la 16e séance de l’Assemblée du 

peuple serbe de BiH620 ; elle a été dissoute le 31 décembre 2001621. Par un amendement à la 

Constitution datant également du 12 mai 1992, le Président de la République a été investi du 

pouvoir de commander la VRS, en temps de paix comme en temps de guerre622. 

263. La VRS est née de la fusion de ce qui restait de la JNA après son retrait de BiH623 avec 

diverses unités « municipales, paramilitaires ou de la défense territoriale qui combattaient 

alors en Bosnie624 ». Le général Kadijević, chef d’état-major dans la JNA en 1992, a 

                                                 
617 Radomir Gojović, CR, p. 12982 et 12983. Voir aussi Radomir Gojović, CR, p. 12931 ; Dušan Kovačević, CR, 
p. 12729. 
618 Radomir Gojović, CR, p. 12983. 
619 Voir infra, par. 1674 à 1700. 
620 Pièce P189, amendements à la Constitution de la RSBH, 12 mai 1992, p. 1 à 3 (en particulier, amendement II 
modifiant l’article 110) ; pièce P190, décision concernant la formation de l’armée de la RSBH, 12 mai 1992 ; 
Patrick Treanor, CR, p. 1099 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de 
Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 73 ; Petar Škrbić, CR, p. 11633 ; Stojan 
Malčić, CR, p. 11188 ; Faits convenus proposés par la Défense, fait 97 ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 44. 
621 Petar Škrbić, CR, p. 11693. 
622 Pièce P189, amendements à la Constitution de la RSBH, 12 mai 1992, p. 2 (amendement III modifiant 
l’article 111) ; Patrick Treanor, CR, p. 1120 et 1325. 
623 En application d’un ordre de la présidence de la RSFY daté du 4 mai 1992, la JNA devait se retirer du 
territoire de la BiH pour rejoindre la RSFY dans un délai de 15 jours : Stamenko Nikolić, CR, p. 10458 ; 
pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 3 ; MP-5, CR, p. 2366, 2367, 2435, 2493, 
2494 et 2498 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10458. Voir aussi Stojan Malčić, CR, p. 11213 et 11214 ; pièce D292, 
liste d’officiers de la VRS, 25 juin 1992 ; pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du 
supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 1.12. 
624 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 1.0 ; pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la 
responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 1.0. Voir aussi 
pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 1.5 à 1.9 ; Richard Butler, CR, p. 6680 et 6684. 
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commenté en ces termes le rôle de la JNA dans la formation de la VRS : « Les 

commandements et les unités de la JNA, avec leur armement et leur équipement militaire au 

complet, constituaient l’ossature de la [VRS]625. » 

264. Juste après sa création, la VRS n’avait pas d’uniforme particulier, mais une décision de 

juin 1992 a rendu obligatoire le port, sur les manches et les couvre-chefs, d’insignes figurant 

un drapeau tricolore626. 

2.   Hiérarchie dans la VRS 

265. La loi sur la VRS a été adoptée par la présidence de la RS le 1er juin 1992627. Aux 

termes de cette loi, la VRS obéissait au principe de l’unité ou unicité du commandement628 et 

avait pour objectif de défendre « la souveraineté, le territoire, l’indépendance et l’ordre 

constitutionnel » de la RS629. Le Président de la RS était commandant en chef de l’armée ; il 

avait notamment le pouvoir de mettre en place un système de commandement de la VRS et de 

nommer, promouvoir et relever de leurs fonctions les officiers630. En outre, la loi sur la VRS 

prévoyait que le commandant de l’état-major principal exerçait son commandement sur 

l’armée conformément aux pouvoirs que le Président lui avait délégués631. En application du 

principe de l’unité du commandement, le commandant de l’état-major principal de la VRS 

était directement subordonné au commandant en chef632. 

                                                 
625 Pièce P343, extrait du livre My View of the Break-Up du général Kadijević, 1993, document no 0035-9426, 
p. 1. 
626 Stojan Malčić, CR, p. 11210. 
627 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992 ; MP-5, CR, p. 2482 ; Patrick Treanor, CR, p. 1122 ; pièce P375, 
rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 
1er septembre 2008, par. 75. 
628 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, articles 1 et 173. Voir aussi Richard Butler, CR, p. 6701 et 6702 ; 
pièce P2248, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
brigades de la VRS, 31 octobre 2002, p. 7. 
629 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, articles 1 et 173 ; MP-5, CR, p. 2483 ; pièce P375, rapport de 
l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 
2008, par. 75 ; Stojan Malčić, CR, p. 11221 et 11222. Voir aussi Miodrag Starčević, CR, p. 6887. 
630 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, article 174 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : 
Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 75. Voir aussi Robert 
Donia, CR, p. 1773 ; MP-5, CR, p. 2436 ; Faits convenus proposés par la Défense, fait 2. La Chambre de 
première instance constate que les termes « commandant en chef » et « commandant suprême » sont utilisés 
indifféremment dans les pièces, rapports et témoignages. Elle a décidé de retenir « commandant en chef ». 
631 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, articles 174 et 175 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor 
intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 75. 
632 Richard Butler, CR, p. 6698 et 6699 ; Faits jugés II proposés par la Défense, fait 73. 
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266. À l’époque des faits, Radovan Karadžić était commandant en chef de la VRS633 et 

Ratko Mladić commandant de l’état-major principal634. 

i)   Commandement suprême de la RS 

267. Même si le Président de la RS était commandant en chef de la VRS635, les grandes 

questions liées aux buts stratégiques de la guerre étaient traitées par le commandement 

suprême636. Cette instance, créée en novembre 1992, se composait du Président de la RS, du 

Vice-Président, du Président de l’Assemblée, du Ministre de la défense et du Ministre de 

l’intérieur637. 

268. Le Ministre de la défense était membre du commandement suprême mais il ne faisait 

pas partie de la chaîne de commandement de la VRS638. Le rôle du Ministère de la défense 

était de gérer « les activités permettant d’assurer la viabilité de l’armée en tant qu’institution 

opérationnelle », notamment les tâches administratives liées à la justice militaire639. 

                                                 
633 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.1 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10549. Biljana Plavšić a 
succédé à Karadžić en novembre ou décembre 1996 : Petar Škrbić, CR, p. 11799 et 11809. 
634 Pièce P190, décision concernant la formation de l’armée de la RSBH, 12 mai 1992 ; Aernout van Lynden, CR, 
p. 526, 555 et 556 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les 
Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 73 ; Patrick Treanor, CR, p. 1110, 1121, 1324 et 1325 ; 
Robert Donia, CR, p. 1688 et 1689 ; MP-433, CR, p. 2191 ; MP-5, CR, p. 2436 et 2437 ; pièce P75, déclaration 
du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 1 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10549 ; Faits jugés proposés par la 
Défense, fait 3 ; Aernout van Lynden, CR, p. 526, 555 et 556. À la fin avril 1992, Ratko Mladić était chef de 
l’état-major du 2e district militaire de la JNA : Patrick Treanor, CR, p. 1121. 
635 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, article 174 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : 
Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 75 ; pièce P2249, 
rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal 
de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.1 ; Faits jugés I proposés par la Défense, faits 1 et 89 ; Richard Butler, CR, 
p. 6698. Voir aussi Robert Donia, CR, p. 1773 ; MP-5, CR, p. 2436. 
636 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 2.1. 
637 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.1 ; Petar Škrbić, CR, p. 11737 ; Dušan Kovačević, CR, 
p. 12588 ; pièce D408, décision portant création du commandement suprême de la VRS, 30 novembre 1992. 
638 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.2. 
639 Le Ministère de la défense s’occupait notamment de la gestion et de la mobilisation des réservistes, de leurs 
soldes et allocations prévues par la loi, de la mobilisation de biens et ressources appartenant à l’État pour couvrir 
les besoins de la VRS, et enfin des questions budgétaires : pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la 
responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.2. Voir 
aussi Faits convenus proposés par la Défense, fait 95. 
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ii)   État-major principal 

269. L’état-major principal était l’organe militaire le plus élevé de la VRS ; il était placé 

sous la direction du commandement suprême de la RS640. 

270. L’état-major principal prenait au nom de la VRS des décisions dans le domaine des 

opérations, de la logistique, de la sécurité et de l’administration ; il prenait aussi des décisions 

visant à harmoniser les actions militaires « avec les démarches politiques et diplomatiques en 

cours engagées par [d’autres] organes du Gouvernement de la RS641 ». 

a.   Organisation 

271. D’après le rapport de l’expert Richard Butler, le noyau de l’état-major principal de la 

VRS provenait des éléments et du personnel de l’ancien 2e district militaire de la JNA642. 

L’organisation de l’état-major était « calquée sur celle de l’état-major des anciens corps 

d’armée de la JNA643 ». 

272. Le commandement de l’état-major principal de la VRS était constitué du commandant 

de l’état-major principal, du chef d’état-major de l’état-major principal, du commandant 

adjoint chargé du moral des troupes, du culte et des questions juridiques, du commandant 

adjoint chargé de la logistique et du commandant adjoint chargé du renseignement et de la 

sécurité. Le chef d’état-major de l’état-major principal chapeautait et coordonnait les activités 

de toutes les directions de l’état-major principal644. 

                                                 
640 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.0 ; Richard Butler, CR, p. 6688. Voir aussi pièce D395, 
compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2. L’état-major principal a cessé de fonctionner le 
25 décembre 1996 : Petar Škrbić, CR, p. 11697. L’état-major principal était identifié par les numéros de 
code 3500 en temps de paix et 7501 en temps de guerre : pièce D291, ordre relatif à l’organisation, aux effectifs 
et au commandement de la VRS, 16 juin 1992, p. 1 ; Stojan Malčić, CR, p. 11199, 11200 et 11276. 
641 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.3. Voir aussi pièce D395, compte rendu de l’audition de 
Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2. 
642 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.4. Voir aussi pièce P78, déclaration supplémentaire de Đorđe 
Đukić relative à la préparation d’offensives sur le territoire de la RSBH, 4/29 février 1996, p. 1 ; pièce P2244, 
rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des corps de la VRS, 
5 avril 2000, par. 1.1. 
643 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.5. 
644 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.0 et 2.6. 
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273. À l’époque des faits, Ratko Mladić645 avait pour subordonnés : Manojlo Milovanović, 

chef d’état-major et, en cas de besoin, commandant en second646 ; Milan Gvero, commandant 

adjoint chargé du moral des troupes, du culte et des questions juridiques (qui représentait aussi 

l’état-major principal à l’Assemblée du peuple serbe de BiH après que le général Mladić a 

cessé d’assister aux séances en 1993)647 ; Đorđe Đukić, commandant adjoint chargé de la 

logistique648 ; Zdravko Tolimir, commandant adjoint chargé du renseignement et de la 

sécurité649. En outre, Ljubiša Beara était chef du bureau de la sécurité au sein de la direction 

du renseignement et de la sécurité650 ; Mićo Grubor était responsable de la mobilisation651 ; 

Radivoje Miletić dirigeait le bureau des opérations et des questions liées à l’état-major au sein 

de la direction des opérations652 avant de prendre la tête de la direction des opérations et de 

l’entraînement au sein de l’état-major principal de la VRS en mars 1995653. 

274. L’état-major principal était initialement installé dans les anciens locaux de la JNA à 

Crna Rijeka. Mais en décembre 1992, avec l’augmentation des effectifs de l’état-major, un 

poste de commandement arrière a été créé à l’hôtel Gora de Han Pijesak654. En juillet 1995, le 

quartier général de l’état-major principal se trouvait à Han Pijesak et son poste de 

commandement avancé à Bijeljina. Le 11 juillet 1995, le poste de commandement avancé de 

                                                 
645 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.0. Voir aussi pièce D395, compte rendu de l’audition de 
Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 ; pièce P190, décision concernant la formation de l’armée de la RSBH, 12 mai 
1992 ; Aernout van Lynden, CR, p. 526, 555 et 556 ; pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les 
dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et en Bosnie, 1er septembre 2008, par. 73 ; Patrick Treanor, CR, 
p. 1110, 1324 et 1325 ; Robert Donia, CR, p. 1688 et 1689 ; MP-433, CR, p. 2191 ; MP-5, CR, p. 2436 et 2437. 
646 Pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 ; pièce P2249, rapport de 
l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal de la 
VRS, 9 juin 2006, par. 2.6. 
647 Robert Donia, CR, p. 1688 ; pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 ; 
pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 2.6. 
648 Pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 ; Petar Škrbić, CR, p. 11758. 
649 Pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 ; pièce P2249, rapport de 
l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal de la 
VRS, 9 juin 2006, par. 4.4. 
650 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 84 et 104. Voir aussi pièce P1953, extrait du dossier individuel de 
Ljubiša Beara. 
651 Pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 ; pièce P2249, rapport de 
l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal de la 
VRS, 9 juin 2006, par. 2.6. 
652 Petar Škrbić, CR, p. 11766. 
653 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 3.10. 
654 Stojan Malčić, CR, p. 11192 et 11193. Voir aussi Faits convenus proposés par la Défense, fait 3. 
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l’état-major principal et celui du corps de la Drina ont été installés dans le poste de 

commandement de la brigade de Bratunac655. 

b.   Processus décisionnel 

275. En règle générale, les réunions de l’état-major principal de la VRS étaient présidées 

par le commandant de cet état-major656. Les décisions étaient prises par Mladić, parfois par 

Milovanović, Tolimir et Miletić. Elles s’appuyaient donc toujours sur les idées du général 

Mladić657. 

276. D’après le document de l’état-major principal de la VRS intitulé « analyse de la 

préparation au combat et des activités de [la VRS] en 1992 », l’engagement des forces de la 

VRS était décidé au cours de réunions de l’état-major principal, avec la participation active du 

chef d’état-major, des commandants adjoints, des chefs des différents bureaux, des 

responsables des armes de mêlée ainsi que d’un certain nombre de commandants658. S’agissant 

de l’utilisation des forces armées, l’état-major principal de la VRS édictait des directives, qui 

devaient aussi permettre « aux commandants des unités subordonnées et à leurs services 

d’exprimer leur potentiel créatif659 ». Il ressort néanmoins du dossier que Mladić dirigeait en 

fait la VRS selon un « système d’ordres centralisé660 ». D’après Rupert Smith, les ordres de 

Mladić étaient très circonstanciés et laissaient fort peu de latitude au niveau opérationnel661. 

Un autre témoin a déclaré que, la plupart du temps, lorsqu’une opération devait être menée par 

tel ou tel corps d’armée, Mladić donnait directement ses ordres lorsqu’il rendait visite à ce 

                                                 
655 Faits convenus proposés par la Défense, fait 3 ; Milenko Jevđević, CR, p. 11067. 
656 Pièce P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, p. 8. 
657 Pièce D398, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 3. 
658 Pièce P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, p. 8. 
659 Pièce P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, p. 8. Voir 
aussi pièce P78, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić relative à la préparation d’offensives sur le territoire 
de la RSBH, 4/29 février 1996, p. 1 et 2. 
660 Pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 3301. 
661 Rupert Smith, CR, p. 6373 ; pièce P2362, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Popović et consorts, p. 17577 à 17579 ; pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3298 à 3303. Voir, par exemple, pièce P2358, ordre du 
général Mladić, 23 janvier 1995. 
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corps662. En pareil cas, il participait souvent aux tâches de commandement dont il suivait 

l’exécution et prenait fréquemment lui-même le commandement direct des opérations663. 

3.   Unités de la VRS 

277. La VRS était constituée de cinq corps d’armée, chacun comptant de 25 000 à 

50 000 soldats. Chaque corps était composé de cinq à sept brigades de 3 000 à 5 000 soldats ; 

chaque brigade était divisée en bataillons de 500 à 700 hommes et chaque bataillon était à son 

tour divisé en cinq ou six compagnies d’une centaine de soldats664. 

278. Le fonctionnement de la VRS était en presque tous points identique à celui de 

l’ancienne JNA665 : ses cinq corps d’armée avaient la même couverture géographique que 

ceux de l’ancienne JNA et comprenaient les mêmes formations666. Ces corps, officiellement 

créés en juin 1992667, étaient les suivants : 1er corps de Krajina (ancien 5e corps de la JNA), 

2e corps de Krajina (ancien 10e corps de la JNA), corps de Bosnie orientale (ancien 17e corps 

de la JNA), corps de Sarajevo-Romanija (ancien 4e corps de la JNA), corps d’Herzégovine 

(composé d’éléments de l’ancien 9e corps de la JNA)668. Le corps de la Drina a été formé 

ultérieurement, le 1er novembre 1992669. Tous les corps étaient subordonnés à l’état-major 

principal670. 

                                                 
662 Pièce P78, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić relative à la préparation d’offensives sur le territoire de 
la RSBH, 4/29 février 1996, p. 4. 
663 Par exemple, pendant les opérations menées à Goražde, Igman, Srebrenica, Žepa et Bihać : pièce P78, 
déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić relative à la préparation d’offensives sur le territoire de la RSBH, 
4/29 février 1996, p. 4. 
664 Richard Butler, CR, p. 6688 et 6689. Voir aussi Stamenko Nikolić, CR, p. 10552, déclarant que les effectifs de 
la VRS se situaient entre 200 000 et 250 000 hommes. 
665 Richard Butler, CR, p. 6531. Voir aussi Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 1. 
666 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, carte 1, p. 1 ; pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 
1996, p. 2. 
667 Pièce D290, ordre relatif aux effectifs de la VRS, 16 juin 1992 ; pièce D291, ordre relatif à l’organisation, aux 
effectifs et au commandement de la VRS, 16 juin 1992. Voir aussi Richard Butler, CR, p. 6680. 
668 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 1.0 ; pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du 
supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 1.0 ; pièce D290, ordre relatif 
aux effectifs de la VRS, 16 juin 1992 ; pièce D291, ordre relatif à l’organisation, aux effectifs et au 
commandement de la VRS, 16 juin 1992 ; Stojan Malčić, CR, p. 11196 à 11199. Voir aussi Stojan Malčić, CR, 
p. 11198 et 11199, déclarant que les corps ont conservé jusqu’à la fin de la guerre la structure décrite dans la 
pièce D290. Voir aussi pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2. 
669 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 1.0 ; pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, 
p. 2. 
670 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 1.0. 
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279. Il existait aussi quelques unités indépendantes671, notamment le 10e détachement de 

reconnaissance et de sabotage672 et le 65e régiment de protection subordonné à l’état-major 

principal de la VRS673. 

280. Les corps avaient une structure hiérarchique similaire à celle de l’état-major principal, 

avec un commandant, un chef d’état-major674 (qui exerçait également les fonctions de 

commandant en second)675, et trois commandants adjoints chargés respectivement du 

renseignement et de la sécurité, du soutien arrière (logistique), et enfin du moral des troupes, 

du culte et des questions juridiques676. 

281. Le chef d’état-major était « le principal conseiller du commandant de corps et le canal 

essentiel par lequel les volontés, ordres et directives du commandant étaient exécutés par 

l’état-major du corps et les unités subordonnées 677 ». Il était le seul à avoir le droit de donner, 

conformément aux décisions du commandant, des ordres aux subordonnés678. Le chef 

d’état-major dirigeait également les services de l’état-major chargés de la gestion des activités 

du corps au quotidien679. 

                                                 
671 Petar Škrbić, CR, p. 11715 ; pièce D341, ordre relatif à la promotion d’officiers, 7 octobre 1993. 
672 Petar Škrbić, CR, p. 11970.  
673 Richard Butler, CR, p. 6692. 
674 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 2.0 à 2.9. 
675 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 2.10. 
676 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 3.0. 
677 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 2.5. À ce titre, l’état-major du corps, sous les ordres du chef d’état-major, 
« est chargé d’analyser et de comprendre les directives reçues par l’échelon supérieur de commandement ou par 
le commandant du corps » : pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur 
hiérarchique au sein des corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 2.8. 
678 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 2.5. 
679 Pièce P2244, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
corps de la VRS, 5 avril 2000, par. 3.3. 
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282. La direction des brigades de la VRS comprenait elle aussi un commandant680, un chef 

d’état-major (qui exerçait également les fonctions de commandant en second)681, et les 

commandants adjoints chargés respectivement du renseignement et de la sécurité, du soutien 

arrière (logistique), et enfin du moral des troupes, du culte et des questions juridiques682. 

a.   Corps de la Drina 

283. Le corps de la Drina a été créé par l’état-major principal de la VRS le 1er novembre 

1992683 : ses effectifs provenaient pour l’essentiel des corps de Bosnie orientale et de 

Sarajevo-Romanija ainsi que de l’état-major principal de la VRS684. D’abord établi à Han 

Pijesak, son quartier général a ensuite été transféré à Vlasenica685. Sa zone de responsabilité 

couvrait la Bosnie orientale à la frontière de la RFY le long de la Drina ; elle comprenait les 

municipalités de Zvornik, Bratunac, Vlasenica, Srebrenica, Han Pijesak et Žepa686. 

                                                 
680 Pièce P2248, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
brigades de la VRS, 31 octobre 2002, par. 2.0 à 2.14. 
681 Pièce P2248, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
brigades de la VRS, 31 octobre 2002, par. 2.15 à 2.18. 
682 Pièce P2248, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein des 
brigades de la VRS, 31 octobre 2002, par. 3.9 à 3.23. 
683 Richard Butler, CR, p. 6693 ; Stojan Maličić, CR, p. 11199. Voir aussi Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 1. 
684 Richard Butler, CR, p. 6693 et 6694. Par exemple, avant de devenir commandant du corps de la Drina, 
Živanović était chef de l’artillerie à l’état-major principal : Richard Butler, CR, p. 6694. Voir aussi Faits 
convenus proposés par la Défense, fait 100. 
685 Son numéro de code était 3676 : pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du 
supérieur hiérarchique au sein de l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 3.2 ; Stojan Malčić, CR, 
p. 11332 et 11333 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 1. 
686 Pièce P564, carte de Bosnie-Herzégovine ; pièce P2400, carte du secteur de Srebrenica ; MP-14, CR, p. 3512 
(huis clos). 
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284. Milenko Živanović a pris le commandement du corps de la Drina à l’époque de sa 

création en novembre 1992687. Le 13 juillet 1995 en début de soirée, il a été remplacé par 

Radislav Krstić, chef d’état-major du corps depuis août 1994688. Au même moment, Svetozar 

Andrić a été nommé chef d’état-major689. 

285. Vujadin Popović était commandant adjoint chargé de la sécurité, Slobodan Cerović 

commandant adjoint chargé du moral des troupes, du culte et des questions juridiques et Lazar 

Aćamović commandant adjoint chargé du soutien arrière (logistique)690. 

286. Le corps de la Drina comprenait la 1re brigade d’infanterie de Zvornik, la 1re brigade 

d’infanterie légère de Vlasenica, la 1re brigade d’infanterie de Sekovići (ou de Birač), 

la 1re brigade d’infanterie légère de Milići, la 1re brigade d’infanterie légère de Bratunac, 

la 2e brigade motorisée de Romanija, les 1re et 5e brigades d’infanterie légère de Podrinje, 

le 5e régiment d’artillerie mixte, le 5e bataillon de police militaire, le 5e bataillon du génie, 

le 5e bataillon de transmissions, le 1er bataillon d’infanterie autonome de Skelani691, la brigade 

de Vlasenica692 et une unité dénommée Loups de la Drina693. 

                                                 
687 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 2.2 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 92 ; Richard Butler, CR, p. 6575. 
688 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 2.2 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 93 à 96. Krstić a donné son 
premier ordre en sa qualité de commandant du corps de la Drina le 13 juillet 1995 vers 20 heures : Richard 
Butler, CR, p. 6529 ; pièce P2245, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative – Operation 
Krivaja 95, 15 mai 2000, p. 16. Voir aussi pièce P2407, passation du commandement du corps de la Drina, 
13 juillet 1995 ; Richard Butler, CR, p. 6531 et 6635 ; pièce P2408, ordre de ratissage donné par le commandant 
du corps de la Drina, Radislav Krstić, 13 juillet 1995. Živanović s’est vu confier de nouvelles fonctions dans la 
VJ-VRS : Richard Butler, CR, p. 6633 ; pièce P2407, passation du commandement du corps de la Drina, 
13 juillet 1995. 
689 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 2.2 et 2.3 ; Richard Butler, CR, p. 6560. 
690 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 2.4 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 97. 
691 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 2.6 ; Richard Butler, CR, p. 6533. 
692 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 33. 
693 Pièce P2387, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995, montrant le capitaine Milan Jolović, commandant des 
Loups de la Drina, sur une route menant à Srebrenica ; Richard Butler, CR, p. 6537. 
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287. Du 12 décembre 1992 à novembre 1996, Vinko Pandurević a commandé la brigade de 

Zvornik694. Dragan Obrenović était chef d’état-major, Dragan Jokić responsable du génie et 

Drago Nikolić commandant adjoint chargé de la sécurité695. 

288. La brigade d’infanterie légère de Bratunac a été officiellement formée le 14 novembre 

1992 et placée sous le commandement de Borivoje Tešić696. Ce dernier a été remplacé 

le 25 mai 1995 par Vidoje Blagojević, qui a conservé ce poste jusqu’au milieu de 

l’année 1996697. Momir Nikolić était commandant adjoint chargé du renseignement et de la 

sécurité698. 

289. L’unité des Loups de la Drina était une formation d’élite, officiellement subordonnée à 

la brigade d’infanterie de Zvornik699. Considérée comme le bataillon d’assaut du corps de la 

Drina, elle était réputée avoir les soldats les mieux entraînés et les plus capables du corps700. 

b.   Corps de Sarajevo-Romanija 

290. La zone de responsabilité du corps de Sarajevo-Romanija (le « SRK ») couvrait la 

région de Sarajevo701, et il avait son quartier général à Lukavica702. Le gros de ses forces était 

déployé autour du « ring intérieur » de Sarajevo, notamment dans les secteurs d’Ilidža, de 

Nedžarići et de Grbavica703. Jusqu’à la fin de 1992, sept brigades du SRK étaient stationnées 

                                                 
694 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 2.8 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 98. 
695 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 98 à 101 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica 
Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 2.8. 
696 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 1.11. 
697 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 102 et 103 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica 
Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, par. 5.2.8. Entre le 11 juillet et le 
1er novembre 1995, le colonel Blagojević assurait la direction et le commandement de toutes les unités de la 
brigade de Bratunac, y compris les services de sécurité et de police militaire : Faits jugés relatifs à Srebrenica, 
fait 103. 
698 Pièce P2512, Momir Nikolić, exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, p. 1 ; 
pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 
1er novembre 2000, par. 2.8. 
699 Richard Butler, CR, p. 6537. 
700 Richard Butler, CR, p. 6537. 
701 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 47. La zone de responsabilité du SRK comprenait les localités suivantes : 
le sud de Sarajevo, y compris Lukavica, Vraca, Grbavica, Zlatište, certaines parties de Dobrinja et le secteur 
allant jusqu’au mont Trebević, les collines au sud et au sud-ouest de Sarajevo, le secteur de Rajlovac au 
nord-ouest de Sarajevo dans la direction de Mrkovići, notamment Špicasta Stijena (roc pointu), le nord-est de 
Sarajevo et le secteur de Pale : Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 9. 
702 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 86 ; pièce P564, carte de Bosnie-Herzégovine ; MP14, CR, p. 3523 (huis 
clos). 
703 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 49. 
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sur cette partie du front constituant le ring intérieur, dont la longueur était d’environ 

55 kilomètres704. Des forces auxiliaires étaient stationnées sur le « ring extérieur » du front de 

Sarajevo, dont la longueur était d’environ 180 kilomètres705. En 1992, le SRK tenait la caserne 

de Lukavica, Nedžarići, la colline de Mojmilo et l’aéroport, qui est passé en juillet sous le 

contrôle de la FORPRONU706. À la fin de 1992, le SRK « se consacrait entièrement à 

maintenir le blocus autour de Sarajevo707 ». 

291. Stanislav Galić a commandé le SRK708 du 10 septembre 1992 au 10 août 1994. 

Dragomir Milošević, son chef d’état-major à partir du 6 juillet 1993, lui a succédé709. 

Milošević a conservé le commandement du SRK jusqu’au 21 novembre 1995 ou vers cette 

date710. En tant que commandants du SRK, Galić et Milošević étaient directement 

subordonnés au commandant de l’état-major principal de la VRS711 et au commandant en chef 

de la VRS712. 

 

4.   Système de justice militaire 

292. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire du fait que, en 

juillet 1995, la VRS disposait d’un système de justice militaire en état de marche pour statuer 

sur les affaires pénales ou disciplinaires mettant en cause des membres de la VRS713. 

293. La loi sur la VRS régissait la responsabilité pénale et disciplinaire de ses membres 

ainsi que l’obligation qu’avaient les officiers supérieurs de faire respecter les règles de bonne 

conduite militaire par le biais de mesures disciplinaires ou de cours martiales714. S’agissant en 

                                                 
704 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 50. 
705 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 51. 
706 Aernout Van Lynden, CR, p. 473 et 474 ; pièce P1, photographie de Sarajevo. Voir aussi pièce P115, Azra 
Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2833 ; pièce P489, Youssef 
Hajir, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Stanislav Galić, p. 1679 ; Azra Šišić, CR, p. 770 ; 
pièce P1518, carte de Sarajevo. 
707 Pièce P2249, rapport de l’expert Richard Butler sur la responsabilité du supérieur hiérarchique au sein de 
l’état-major principal de la VRS, 9 juin 2006, par. 3.1. 
708 Robert Donia, CR, p. 1702 et 1703. 
709 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 4 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 2 et 3. 
710 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 1. 
711 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 2 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 4. 
712 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 3. 
713 Faits convenus proposés par la Défense, fait 5. Voir aussi pièce D104, décret de promulgation de la loi sur les 
tribunaux militaires en RS, 30 décembre 1993 ; pièce D105, loi relative à l’application de la loi sur les tribunaux 
militaires et de la loi sur le parquet militaire pendant l’état de guerre en RS, 2 novembre 1994. 
714 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, articles 62 à 99 ; Faits convenus proposés par la Défense, fait 5. 
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particulier des crimes, la loi sur la VRS prévoyait que les dispositions « du Code pénal et des 

autres lois » s’appliquaient au personnel militaire715. Le Code pénal de la RSFY applicable en 

RS en 1995 prohibait les violations du droit international humanitaire. Cette interdiction visait 

tous les citoyens de la RS, membres de la VRS compris. De surcroît, en application d’un ordre 

donné le 13 mai 1992 par le Président Radovan Karadžić, la VRS était tenue de respecter les 

obligations énoncées par le droit international humanitaire716. Par conséquent, si un 

commandant de la VRS avait connaissance d’une violation du droit international de la guerre, 

il lui incombait de la signaler à son supérieur hiérarchique. Si une telle violation était portée à 

la connaissance du commandant de corps, ce dernier était tenu d’engager une procédure et 

d’envoyer un rapport au procureur militaire. Les informations relatives à ces violations 

faisaient également l’objet de rapports réguliers717. 

F.   Structure et organisation de l’armée serbe de Krajina 

1.   Création de la SVK 

294. Les forces armées de la RSK, connues sous le nom de SVK, ont été créées le 18 mai 

1992718 et ont cessé d’exister le 8 août 1995 à la chute de la RSK (sauf le 11e corps, qui lui a 

survécu)719. 

295. Le Conseil suprême de défense de la RSK a été créé le 20 avril 1993 ; il était composé 

du Président de la RSK, du Premier Ministre, du Ministre de la défense, du Ministre de 

l’intérieur et du commandant de la SVK720. En sa qualité de commandant suprême, le 

Président de la RSK commandait la SVK en temps de paix comme en temps de guerre, 

                                                 
715 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, article 62. 
716 Faits convenus proposés par la Défense, fait 5. 
717 Faits jugés II proposés par la Défense, fait 91. La Chambre de première instance considère que le fait jugé fait 
référence à l’obligation des commandants au sein du SRK. Néanmoins, la Chambre est convaincue que cette 
obligation ne se limitait pas au SRK et s’étendait à tous les corps de la VRS. Voir pièce P191, loi sur la VRS, 
1er juin 1992, article 62. 
718 Faits convenus proposés par la Défense, fait 138. Voir aussi MP-16, CR, p. 5134 et 5135 (huis clos) ; Mile 
Novaković, CR, p. 13063 et 13372 à 13375. 
719 MP-80, CR, p. 8456 et 8257 (huis clos). Voir aussi Rade Orlić, CR, p. 5754 ; Patrick Treanor, CR, p. 1238. 
720 Faits convenus proposés par la Défense, fait 139. 
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conformément à la Constitution de la RSK721 et aux décisions du Conseil suprême de défense, 

qu’il présidait. Le Conseil était mandaté pour « prendre des décisions relatives à la 

préparation, à la mobilisation et au déploiement de la SVK et à d’autres questions 

conformément à la Constitution et à la loi722 ». 

296. Aux termes de la loi sur la SVK, adoptée le 22 avril 1993, la SVK fonctionnait selon le 

principe de l’unité ou unicité du commandement et avait pour objectif de « défendre la 

souveraineté, le territoire et l’indépendance de la République serbe de Krajina723 ». 

2.   État-major principal 

297. Le 26 octobre 1992, Milan Novaković a été nommé au poste de commandant de 

l’état-major principal de la SVK par le Président de la RSK, Goran Hadžić724. Il a été remplacé 

le 22 février 1994 par Milan Čeleketić, nommé par Milan Martić725. Le 18 mai 1995, la 

démission de Milan Čeleketić a été approuvée par l’Assemblée726 et Mile Mrkšić a pris les 

fonctions de commandant de l’état-major principal de la SVK727. 

298. Les services suivants étaient directement subordonnés au commandant de l’état-major 

principal de la SVK : sécurité728 ; renseignement ; moral des troupes, culte et questions 

juridiques ; mobilisation et personnel ; soutien arrière ; développement et finances ; armée de 

l’air et défense antiaérienne729. 

                                                 
721 Aux termes de la Constitution de la RSK, en situation d’état de guerre ou de menace de guerre imminente, à 
son initiative ou sur proposition du Gouvernement, le Président pouvait prendre des décisions sur des questions 
relevant des compétences de l’Assemblée, et devait les soumettre à celle-ci dès qu’il lui était possible de se 
réunir : pièce P166, Constitution de la RSK, 2 janvier 1992, article 78 7). 
722 Faits convenus proposés par la Défense, fait 139 ; Patrick Treanor, CR, p. 1016 à 1018 ; pièce P166, 
Constitution de la RSK, 2 janvier 1992, article 78. 
723 Pièce D170, loi sur la SVK, 22 avril 1993, articles 3 et 281. 
724 Pièce P1782, décret du Président de la RSK portant nomination de Novaković, 26 octobre 1992. Voir aussi 
Stamenko Nikolić, CR, p. 10549 ; Milan Novaković, CR, p. 13002. 
725 Patrick Treanor, CR, p. 1026, 1027, 1370 et 1371 ; pièce P171/P1972, décret du Président de la RSK portant 
nomination de Milan Čeleketić au poste de commandant de l’état-major principal de la SVK, 22 février 1994 ; 
pièce P1973, rapport sur la prise de fonctions de Milan Čeleketić, 22 février 1994 ; Milan Novaković, CR, 
p. 13003 et 13005. Voir aussi Rade Orlić, CR, p. 5728 et 5758 ; Jožef Poje, CR, p. 3087. Ultérieurement, et 
jusqu’à la chute de la RSK, Milan Novaković a exercé les fonctions d’adjoint au commandant suprême chargé de 
la sécurité nationale et des relations internationales : Milan Novaković, CR, p. 13007. 
726 MP-80, CR, p. 8616 (huis clos) ; pièce P1975, rapport sur la passation des pouvoirs de commandant de la 
SVK de Milan Čeleketić à Mile Mrkšić. 
727 Patrick Treanor, CR, p. 1027 ; Rade Rašeta, CR, p. 5906. 
728 Rade Rašeta, CR, p. 5949 à 5951 ; pièce D89, règlement de service des organes de sécurité de la JNA, 1984, 
articles 16 à 18, 30, 31 et 57 alinéa 2. 
729 MP-80, CR, p. 8303 (huis clos) ; pièce P495, divers documents relatifs à la SVK, p. 4. 
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299. En mai 1994, Dušan Smiljanić a été nommé commandant adjoint à la direction de la 

sécurité et du renseignement de la SVK730. Le 3 juillet 1994, Rade Orlić a pris la tête du 

service de renseignement de la SVK731. Le 19 décembre 1994, Rade Rašeta a pris la tête du 

service de sécurité de l’état-major principal de la SVK732. 

300. En 1994, Borislav Đukić était chef d’état-major de l’état-major principal de la SVK733. 

À partir de mai 1995, c’est Dušan Lončar qui a exercé ces fonctions734. 

3.   Unités de la SVK 

301. La SVK était constituée de six corps d’armée, les 7e, 11e, 15e, 18e, 21e et 39e corps735. 

Le 7e corps, dont le quartier général était à Knin736, comptait environ 13 000 soldats et sa zone 

de responsabilité couvrait la Dalmatie du nord737. La zone de responsabilité du 11e corps 

couvrait la Slavonie orientale, le Srem occidental et la Baranja738 ; il comptait de 17 500 à 

25 000 hommes739. Le 15e corps, avec 10 000 soldats, couvrait le secteur de Titova Korenica. 

Le 18e corps comptait 9 000 hommes et couvrait le secteur d’Okučani740. Le 21e corps était 

chargé du secteur de Vojnić et comptait environ 11 000 hommes. Enfin, le 39e corps couvrait 

la zone de Glina et disposait d’environ 12 000 soldats741. À partir du 5 mai 1995, outre les 

corps susmentionnés, relevaient également de la SVK la 75e brigade d’artillerie mixte, 

                                                 
730 Pièce D88, décision du général Milan Čeleketić portant promotion de Dušan Smiljanić au poste de 
commandant chargé de la sécurité et du renseignement de la SVK, 26 mai 1994 ; Rade Orlić, CR, p. 5770. 
731 Rade Orlić, CR, p. 5737, 5759 et 5761 ; pièce D86, ordre portant nomination de Rade Orlić au poste de chef 
du service du renseignement de la SVK, 3 juillet 1994. Orlić avait pour subordonné le lieutenant-colonel 
Knežević, chef du centre de renseignement : Rade Orlić, CR, p. 5765 et 5766. 
732 Rade Rašeta, CR, p. 5903 ; pièce P2336, communication de l’état-major principal de la SVK concernant la 
situation sur le terrain, 26 mai 1995. 
733 Rade Rašeta, CR, p. 5907. 
734 Rade Orlić, CR, p. 5734 ; pièce P495, divers documents relatifs à la SVK. Voir MP-80, CR, p. 8561 (huis 
clos). 
735 MP-80, CR, p. 8512 à 8516 (huis clos) ; Mile Novaković, CR, p. 13080. 
736 Voir pièce D171, procès-verbal de la séance du CSD de la RSK, 1er juillet 1994, montrant que le colonel 
Poznanović a été affecté au poste de commandant du 7e corps en juillet 1994. 
737 MP-80, CR, p. 8512 à 8516 (huis clos). Voir aussi pièce P2625, résumé de la SVK relatif à la coordination des 
tâches au sein de l’état-major général de la VJ, 17 février 1994. 
738 MP-80, CR, p. 8513 et 8522 (huis clos) ; pièce D165, ordre d’établir la SVK en Slavonie orientale, Srem 
occidental et Baranja, 8 décembre 1992. 
739 MP-80, CR, p. 8455 et 8513 (huis clos). 
740 Voir MP-80, CR, p. 8544 (huis clos), déclarant que Bogdan Sladojević a pris le commandement du 18e corps 
en février 1994 ; pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994. 
741 Voir pièce P2336, communication de l’état-major principal de la SVK concernant la situation sur le terrain, 
26 mai 1995 : au 1er mai 1995, le commandant du 39e corps de la SVK était le colonel Žarko Gačić. Voir aussi 
pièce P2816, rapport de combat de la SVK adressé au chef de l’état-major général de la VJ, 9 septembre 1994. 
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la 75e base logistique, la 44e brigade de lance-roquettes, la 105e brigade aéroportée et 

le 107e centre d’entraînement742. 

4.   Système de justice militaire 

302. La Chambre de première instance a entendu des témoignages selon lesquels la SVK 

avait ses propres tribunaux militaires qui fonctionnaient conformément à la loi sur la 

défense743. Il ressort également du dossier que, le 7 juillet 1994, le Président de la RSK a pris 

deux décrets portant nomination de juges dans les tribunaux militaires qui devaient être établis 

à Glina, Knin et Vukovar744. Néanmoins, selon le témoin Rade Rašeta, le système de justice 

militaire de la SVK était « inexistant745 ». Il s’ensuit, selon lui, que les dispositions comme 

celles de l’article 43 du règlement de service des organes de sécurité des forces armées de la 

RSFY, qui permettaient à ces organes d’arrêter un suspect et de le livrer à un tribunal militaire 

ou à une unité de l’armée, sont restées lettre morte746. 

                                                 
742 MP-80, CR, p. 8304 (huis clos) ; pièce D184, rapport sur la situation de la SVK, 5 mai 1995. Voir aussi 
pièce P495, divers documents relatifs à la SVK, p. 1 et 4. 
743 Stamenko Nikolić, CR, p. 10786. 
744 MP-80, CR, p. 8575 à 8577 (huis clos) ; pièce D168, décret présidentiel signé par Milan Martić portant 
nomination dans les tribunaux militaires, 7 juillet 1994 ; pièce D169, décret présidentiel signé par Milan Martić 
portant nomination de procureurs militaires, 7 juillet 1994. Voir aussi MP-80, CR, p. 8806 à 8812 (huis clos) ; 
pièce P2623, demande de mise à disposition de militaires juristes adressée par la SVK à l’état-major général de la 
VJ, 13 avril 1993 ; pièce P2624, lettre de Hadžić à Milošević, 4 juin 1993. 
745 Rade Rašeta, CR, p. 6018. 
746 Rade Rašeta, CR, p. 6018. 
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V.   CONCLUSIONS SUR LES CRIMES 

A.   Sarajevo 

1.   Ville de Sarajevo 

303. Traversée par la Miljacka, Sarajevo se situe dans une vallée naturelle entourée par de 

hautes collines, offrant une vue dégagée sur toute la ville747. Avant le conflit, Sarajevo était 

composée de 10 municipalités : Stari Grad (vieille ville), Centar (centre), Novo Sarajevo, Novi 

Grad, Vogošća, Ilidža, Pale, Ilijaš, Hadžići et Trnovo748. En 1992, Sarajevo était devenue un 

important centre politique, culturel, industriel et commercial en BiH749. 

304. Avant le conflit, la ville comptait un peu plus de 500 000 habitants, dont 49,4 % étaient 

d’origine ethnique musulmane, 27,8 % serbe et 7,1 % croate750. 

2.   Déroulement du siège 

a)   Éléments essentiels du siège 

305. L’un des six objectifs stratégiques des dirigeants serbes de Bosnie était de scinder 

Sarajevo en un secteur serbe et un autre musulman, et de mettre en place une autorité étatique 

distincte pour chacun d’eux751. La démographie de la ville montre toutefois que si le noyau 

urbain de Sarajevo était multiethnique, les collines alentour étaient principalement habitées par 

des Serbes752. La scission aurait donc probablement donné lieu à l’encerclement d’un centre à 

prédominance musulmane par des secteurs serbes753. Cela a d’ailleurs fait l’objet de 

                                                 
747 Aernout van Lynden, CR, p. 465 ; pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P28, carte annotée 
de Sarajevo ; pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en 
date du 28 août 1995, 3 août 2006, p. 6. 
748 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 19. Voir aussi pièce P2377, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 
4 septembre 2000, p. 2 ; pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, 27 février 2002, p. 4499 et 4500. 
749 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 18. 
750 Pièce P2325, rapport de l’expert Ewa Tabeau sur les pertes civiles au cours du « siège » de Sarajevo, du 
10 septembre 1992 au 10 août 1994, 10 mai 2002, p. 26. Voir aussi pièce P348, rapport de Robert Donia sur le 
siège de Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 7 (présentant des chiffres similaires). 
751 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 et 14 ; 
pièce P334, extrait du journal official de la RS dans lequel figurent les « objectifs stratégiques », 26 novembre 
1993. Voir supra, par. 184 et 185. 
752 Robert Donia, CR, p. 1742 ; pièce P344, procès-verbal de la 17e séance de l’Assemblée de la RS, 26 juillet 
1992, p. 15. 
753 Robert Donia, CR, p. 1743 ; pièce P344, procès-verbal de la 17e séance de l’Assemblée de la RS, 26 juillet 
1992, p. 15. 
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discussions à l’Assemblée de la RS754. En outre, les dirigeants serbes de Bosnie considéraient 

que le siège de Sarajevo était nécessaire pour empêcher les autorités de BiH de fonctionner et 

estimaient que la ville était un « otage collectif de première importance » qu’il convenait 

d’utiliser afin d’obtenir des concessions de taille de la part de ces autorités et de la 

communauté internationale755. 

b)   Chronologie du siège 

306. Les tensions entre les Serbes et les Musulmans se sont exacerbées à Sarajevo entre 

février et mars 1992 et ont abouti à la mise en place de barricades et de postes de contrôle de 

part et d’autre756. Le 7 avril 1992, la reconnaissance par la CE de la BiH en tant qu’État 

indépendant757 a déclenché une vague de violence à Sarajevo758. Ces événements ont marqué 

le début du siège de Sarajevo qui, selon les estimations, a commencé en avril 1992 et s’est 

terminé en novembre 1995759. 

307. À partir de juin 1992, l’ensemble de la ville était quotidiennement le théâtre de 

pilonnages et de tirs isolés du SRK760. À la suite du pilonnage de Sarajevo de septembre à 

décembre 1992761, le Conseil de sécurité de l’ONU a, en décembre 1992, vivement condamné 

les attaques lancées sur Sarajevo et a exigé qu’il y soit mis un terme immédiatement762. En 

août 1993, une zone démilitarisée a été créée à Sarajevo grâce à un accord entre la 

FORPRONU, l’ABiH et la VRS763. La violence est pourtant restée omniprésente en 1993, et 

                                                 
754 Pièce P344, procès-verbal de la 17e séance de l’Assemblée de la RS, 26 juillet 1992, p. 15. Voir aussi Robert 
Donia, CR, p. 1745 à 1747 ; pièce P345, conversation téléphonique interceptée entre Radovan Karadžić et 
Slobodan Milošević, 9 septembre 1991 ; pièce P346, conversation téléphonique interceptée entre Radovan 
Karadžić et Nikola Koljević, 9 septembre 1991.  
755 Robert Donia, CR, p. 1740 et 1741 ; pièce P344, procès-verbal de la 17e séance de l’Assemblée de la RS, 
26 juillet 1992, p. 15 et 16. 
756 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 16 et 23. 
757 Patrick Treanor, CR, p. 1097 ; pièce P348, rapport de Robert Donia sur le siège de Sarajevo, 1er décembre 
2006, p. 21. 
758 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 25 à 32. 
759 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 25 à 32 ; pièce P348, rapport de Robert Donia sur le siège de Sarajevo, 
1er décembre 2006, p. 38 ; pièce P632, Milan Mandilović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur 
c/ Galić, p. 1011 et 1012 ; pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur 
c/ Galić, p. 6517, 6523 et 6524. 
760 John Wilson, CR, p. 857 et 858 ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 154 et 155. Voir aussi pièce P1536, 
lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU accompagnée du Rapport 
final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 
27 mai 1994, par. 202. 
761 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 160 et 162. 
762 Pièce P2455, note du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 9 décembre 1992. 
763 MP-72, CR, p. 4282 et 4354 (huis clos) ; pièce P1516 (sous scellés). 
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jusqu’en février 1994764. Le Conseil de sécurité de l’ONU a donc à nouveau fermement 

condamné cette violence et exigé « qu’il soit immédiatement mis fin aux attaques contre 

Sarajevo, qui ont fait un grand nombre de victimes parmi les civils, ont sérieusement perturbé 

les services essentiels et aggravé une situation humanitaire déjà dramatique765 ». 

308. À la suite du bombardement du marché de Markale en février 1994766, une zone 

d’exclusion totale a été mise en place dans un rayon de 20 kilomètres autour du centre-ville767. 

Ainsi, toutes les armes d’un calibre supérieur à 12,7 millimètres devaient disparaître de cette 

zone ou être retournées aux points de regroupement d’armes de l’ONU désignés768. Malgré 

cela, la VRS a continué d’utiliser des armes de calibre non autorisé dans cette zone769.  

309. En août 1994, les tirs isolés se faisant de plus en plus fréquents contre la population de 

Sarajevo, la FORPRONU a négocié avec la VRS et l’ABiH un accord visant à y mettre un 

terme770. Quelques jours après la signature de cet accord, Dragomir Milošević a informé la 

FORPRONU qu’il avait ordonné aux troupes du SRK de ne plus recourir à des tireurs 

embusqués dans la ville de Sarajevo771, mais les tirs isolés du SRK contre les civils n’ont 

toutefois pas totalement cessé772. 

310. Les bombardements et les tirs isolés se sont encore intensifiés entre novembre et 

décembre 1994 ainsi qu’entre avril et mai 1995, malgré le cessez-le-feu en vigueur773. Au 

cours de ces périodes, il pouvait y avoir jusqu’à 3 000 coups tirés en un jour par des armes de 

petit calibre774. Même si les deux camps ont gardé des armes à l’intérieur de la ville, au mépris 

de la zone d’exclusion totale, le témoin MP-72 a relevé que la VRS disposait de « bien plus » 

d’armes de gros calibre que l’ABiH, même après la mise en place de cette zone d’exclusion775. 

Des témoins ont également déclaré que les bombardements et les tirs isolés du SRK contre la 

                                                 
764 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 159 à 162 ; MP-408, CR, p. 6154 (huis clos). 
765 Pièce P2475, note du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 7 janvier 1994, p. 1.  
766 Voir bombardement no 3 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation. 
767 MP-72, CR, p. 4289, 4290, 4351, 4352 et 4356 (huis clos) ; MP-408, CR, p. 6149 et 6150 (huis clos). 
768 MP-72, CR, p. 4289 (huis clos). 
769 MP-72, CR, p. 4289, 4290, 4351, 4352 et 4356 (huis clos). 
770 MP-408, CR, p. 6162 et 6163 (huis clos) ; pièce P1521, accord visant à mettre un terme aux tirs isolés, 14 août 
1994 ; pièce P2342, extrait de l’ordre du SRK sur la mise en œuvre de l’accord visant à mettre un terme aux tirs 
isolés, 18 août 1994. 
771 Pièce P2342, extrait de l’ordre du SRK sur la mise en œuvre de l’accord visant à mettre un terme aux tirs 
isolés, 18 août 1994. 
772 MP-408, CR, p. 6165 (huis clos) ; MP-72, CR, p. 4322 et 4323 (huis clos). 
773 MP-72, CR, p. 4298, 4303 et 4306 (huis clos) ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2632. 
774 MP-72, CR, p. 4298 (huis clos). 
775 MP-72, CR, p. 4298, 4299, 4304 et 4356 (huis clos). 
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population de Sarajevo étaient souvent liés à des événements survenus ailleurs en BiH, par 

exemple une attaque de l’ABiH contre la VRS en dehors de Sarajevo ou encore la crise de 

Goražde en avril 1994776. 

311. En mai 1995, la situation à Sarajevo s’est détériorée777. Les violations de la zone 

d’exclusion totale ont augmenté et, après une journée marquée par des échanges de tirs 

nourris, force a été de constater que le cessez-le-feu « avait vécu778 ». Per Anton Brennskag, 

un observateur militaire de l’ONU dans le secteur de Sarajevo, a déclaré que, en juin 1995, le 

SRK avait tiré jusqu’à 150 fois (artillerie et mortiers) par jour, touchant tant des cibles 

militaires que civiles779. À cette époque, la FORPRONU avait signalé que ses personnels et 

leurs positions étaient la cible de tirs de mortier des Serbes780. Le 16 juin 1995, l’ABiH a lancé 

une attaque visant à rompre l’encerclement de Sarajevo qui, malgré un début prometteur, s’est 

soldée par un échec, tout en faisant de nombreuses victimes dans ses rangs781. Le siège a été 

levé en novembre 1995782. 

c)   Comparaison des forces en présence pendant le siège 

312. Après les six premières semaines de combats en 1992, les lignes de front n’ont guère 

changé pendant le reste du conflit783. Le SRK avait son quartier général à Lukavica784. Ses 

troupes étaient déployées autour du ring intérieur de Sarajevo, qui faisait quelque 

55 kilomètres de long. Les forces auxiliaires du SRK étaient pour leur part déployées sur le 

ring extérieur du front de Sarajevo, dont la longueur était d’environ 180 kilomètres785. Les 

                                                 
776 Pièce P2316 (sous scellés), par. 66 ; MP-408, CR, p. 6153 à 6155 et 6157 (huis clos). 
777 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 59. Voir aussi pièce P2361, Rupert Smith, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, p. 17508 ; Hubertus J.W. 
Bruurmijn, CR, p. 2633 et 2634. 
778 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2633. Voir aussi pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, 
par. 52. 
779 Per Anton Brennskag, CR, p. 3346. 
780 Voir pièce D24, extrait d’un rapport de la FORPRONU, 2 juillet 1995, p. 1 et 3 (où l’on peut lire que les 
attaques serbes contre la FORPRONU ont fortement augmenté au cours de la semaine écoulée. Le bâtiment des 
PTT de Sarajevo, quartier général de la FORPRONU dans le secteur de Sarajevo, a été touché par trois obus 
serbes. Un mortier serbe a également détruit un véhicule de la FORPRONU dans le nord de la ville.) ; 
pièce P2316 (sous scellés), p. 25. 
781 Martin Bell, CR, p. 3169 et 3187 ; pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 24 août 1996, par. 68. 
782 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 10 et 82. Voir aussi pièce P348, rapport de Robert Donia sur le siège de 
Sarajevo, 1er décembre 2006, p. 38. 
783 Per Anton Brennskag, CR, p. 3334 et 3335 ; Martin Bell, CR, p. 3169, 3170 et 3176 ; pièce P515, carte 
annotée par Martin Bell ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 156 ; Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 10 ; Faits 
jugés I proposés par la Défense, fait 10. 
784 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 86. 
785 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 50 et 51. 
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secteurs du ring intérieur contrôlés par le SRK comprenaient Ilidža, Neđarići, une partie de 

Grbavica, Vraca, le mont Trebević et Špicasta Stijena786. 

313. Le 1er corps de l’ABiH, dont le quartier général se trouvait dans le centre de 

Sarajevo787, comptait de 40 000 à 45 000 soldats environ788. Fin 1994, ils n’étaient plus 

que 35 000 à 40 000789. L’ABiH contrôlait une partie du mont Igman790, le mont Žuć791, l’est 

de Sarajevo, dont des quartiers densément peuplés comme ceux de Stari Grad et Centar, une 

partie de Grbavica et le sud-ouest de la ville, Hrasnica, Sokolović, Kolonija, Dobrinja et 

Butmir, ainsi que les collines au nord de Sarajevo792. Dans le secteur de Grbavica, la Miljacka 

constituait la ligne de front septentrionale, l’ABiH se trouvait au nord de celle-ci et le SRK au 

sud793.  

314. Dans sa description de la présence des soldats de l’ABiH à Sarajevo, Martin Bell a 

déclaré qu’« [i]ls étaient visiblement déployés […] aux abords […], on les trouvait parfois 

cantonnés dans des écoles, mais on ne se rendait pas compte de la présence dans la ville […] 

d’une armée permanente ». Il a ajouté que Sarajevo « ressemblait à une ville en ruine, mais 

[…] pas, à première vue, à une ville militarisée794 ». 

                                                 
786 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 47, 49, 50, 73, 74, 76, 156 et 157 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, 
faits 9 et 10 ; Martin Bell, CR, p. 3171 à 3176 ; pièce P515, carte annotée par Martin Bell. 
787 Faits jugés II proposés par la Défense, fait 82 ; MP-72, CR, p. 4312 (huis clos) ; MP-408, CR, p. 6192 (huis 
clos). 
788 Faits jugés II proposés par la Défense, fait 83. 
789 Faits jugés II proposés par la Défense, fait 84. La Chambre de première instance fait observer qu’il y a 
visiblement une divergence entre les faits jugés dans les Jugements Galić et Dragomir Milošević en ce qui 
concerne le nombre de soldats du 1er corps de l’ABiH dans la ville de Sarajevo. Selon le Jugement Dragomir 
Milošević, le 1er corps comptait au total 75 000 soldats, dont 40 000 à 45 000 étaient à Sarajevo. Ils n’y étaient 
plus que 35 000 à 40 000 à la fin 1994 (Faits jugés II proposés par la Défense, faits 83 et 84). Selon le 
Jugement Galić, en revanche, les 75 000 soldats étaient tous postés autour de Sarajevo, « [u]ne moitié d’entre eux 
environ étant en ville à proprement parler, et l’autre se trouvant le long des lignes de front en dehors de la ville » 
(Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 53). Vu le contexte du Jugement Galić, notamment la note de bas de page 
relative aux faits jugés en question, la Chambre fait observer que ce nombre comprenait les effectifs du 1er corps 
déployés sur le ring extérieur de Sarajevo et que le nombre de soldats qui, selon les estimations, devaient se 
trouver en ville était aussi de 33 000 à 50 000, ce qui concorde avec les faits jugés du Jugement Dragomir 
Milošević. Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 556. 
790 En 1994, l’ABiH contrôlait 80 % du mont Igman : Faits jugés II proposés par la Défense, fait 88. 
791 Faits jugés II proposés par la Défense, fait 90. 
792 Faits convenus proposés par la Défense, faits 149 et 151 à 159. 
793 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 75 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 23 ; Faits convenus proposés 
par la Défense, fait 150 ; Faits jugés II proposés par la Défense, fait 86. Voir aussi pièce P2316 (sous scellés), 
par. 127. 
794 Martin Bell, CR, p. 3189. Martin Bell a également ajouté que les soldats de l’ABiH étaient sous-estimés par la 
VRS parce qu’ils ne disposaient pas d’équipement militaire digne de ce nom ; ils portaient par exemple des 
baskets : Martin Bell, CR, p. 3222. 
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315. Le SRK était, sur le plan militaire, considéré comme supérieur à l’ABiH en termes 

d’artillerie et de quantité d’armes lourdes, telles que les chars, les véhicules blindés de 

transport de troupes et les roquettes795. Le témoin MP-72 a affirmé que, proportionnellement, 

le SRK avait « bien plus d’armes et bien plus de sortes d’armes de gros calibre que l’[ABiH] » 

et que « les Serbes [avaient] utilisé une quantité bien plus importante d’armes »796. 

316. En termes d’artillerie, le SRK utilisait presque essentiellement des obus de mortier de 

120 et 150 millimètres, mais il ressort du dossier qu’il avait aussi des obus de 81 et 

82 millimètres797. En 1995, le SRK a aussi commencé à utiliser des bombes aériennes 

modifiées798. Il recourait aussi de façon intensive à des unités de tireurs embusqués799 équipés 

de fusils de précision d’une portée maximale de 800 mètres800. 

317. En revanche, les membres de l’ABiH étaient, de manière générale, dotés de matériel 

d’infanterie légère801, même si, vers la fin de la guerre, leur armée a pu se procurer davantage 

d’armes antichars802. On savait que l’ABiH utilisait principalement des obus de mortier 

de 81 millimètres803, mais qu’elle n’avait pas de bombes aériennes modifiées à sa 

disposition804. 

                                                 
795 Martin Bell, CR, p. 3187. Voir aussi pièce P2316 (sous scellés), par. 127 (le SRK avait des pièces d’artillerie 
de 155 millimètres, des lance-roquettes multiples, des missiles sol-air et des roquettes de type KREMA de 
122 millimètres). 
796 MP-72, CR, p. 4356 (huis clos). Voir aussi Pyers Tucker, CR, p. 9111 à 9113. 
797 John Wilson, CR, p. 859 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3561 ; pièce P2316 (sous scellés), par. 127. La Défense 
souligne également que l’ABiH et le SRK disposaient tous deux de mortiers de 60 et de 105 millimètres : 
Mémoire en clôture de la Défense, par. 559, citant la pièce D66, mémorandum de la FORPRONU, 12 octobre 
1994 ; pièce D64, lettre de la FORPRONU sur un échange de tirs entre les forces de la BiH et des Serbes, 
17 novembre 1994 ; pièce P2316 (sous scellés), par. 127. La Chambre de première instance fait cependant 
observer que, alors qu’elle ne mentionne rien concernant le SRK, la pièce D66 précise que l’ABiH possédait un 
mortier de 60 millimètres. 
798 Martin Bell, CR, p. 3187 et 3188. 
799 Pièce P2316 (sous scellés), par. 130 ; Aernout van Lynden, CR, p. 523 et 524 ; Thorbjørn Øvergård, CR, 
p. 2951 à 2957. 
800 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden : « Affaire Milošević, tirs isolés à Sarajevo en 1994 et 1995 », 
19 février 2007, annexe A. Voir aussi pièce P2316 (sous scellés), par. 90. 
801 Martin Bell, CR, p. 3186 et 3187. Voir aussi pièce P137, déclaration du général John Wilson, 5 juin 1995 et 
19 décembre 2002, par. 47 (où il dit que l’ABiH avait des mortiers de 81 millimètres, mais ne disposait que d’un 
nombre limité de chars et manquait d’artillerie légère et lourde). 
802 Martin Bell, CR, p. 3187. 
803 Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2986 et 2987 ; pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, 
par. 13 ; pièce P137, déclaration du général John Wilson, 5 juin 1995 et 19 décembre 2002, par. 47 ; John 
Wilson, CR, p. 858. 
804 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 7 et 8. Voir aussi Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2642 ; Per Anton 
Brennskag, CR, p. 3365 ; Nedžib Đozo, CR, p. 4540. 
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318. Même si les deux camps procédaient à des tirs isolés, selon le témoin MP-409, la VRS 

y a eu plus souvent recours tout au long du conflit805. 

3.   Méthodes de guerre 

a)   Aperçu 

319. Le SRK a soumis Sarajevo à de nombreux tirs et pilonnages tout au long du conflit, 

sans épargner les quartiers où résidaient les civils806. En outre, la topographie de la ville, 

comprenant des crêtes et des tours, offrait aux forces du SRK des postes d’observation d’où 

elles pouvaient tirer sur les civils se déplaçant dans la ville807. Mladić, décrit par un témoin 

comme le « stratège » du siège, a affirmé qu’il tenait « la ville dans la paume de sa main »808. 

320. Au sujet du siège, Martin Bell a dit que c’était comme si « la Grande Guerre se répétait 

dans un cadre moderne et urbain809 ». Pendant la guerre, la population civile a été 

délibérément prise pour cible et a dû endurer de terribles souffrances qui ne servaient aucun 

objectif militaire810. Aucune activité civile ni aucun quartier de Sarajevo ne semblait à l’abri 

des tirs isolés et des bombardements provenant des territoires aux mains du SRK811. Les civils 

se faisaient tirer dessus pendant les enterrements, dans les ambulances, à l’hôpital, dans le 

tramway ou l’autobus, lorsqu’ils circulaient en voiture ou à vélo, chez eux, alors qu’ils 

s’occupaient des jardins, des feux ou enlevaient les ordures en ville, dans les lieux de 

rassemblement, comme les marchés, pendant des événements sportifs ou encore lorsqu’ils 

                                                 
805 MP-409, CR, p. 5703 (huis clos). 
806 John Wilson, CR, p. 860 ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7179 ; pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain 
Malik, 10 août 1996, p. 2 ; pièce P2344, Ijaz Hussain Malik, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 27 avril 2007, p. 5411 à 5413 ; pièce P1112, article paru dans Borba 
reproduisant le rapport de la Commission de l’ONU sur les crimes de guerre en ex-Yougoslavie, 14 juillet 1994, 
p. 60 ; pièce P137, déclaration du général John Wilson, 5 juin 1995 et 19 décembre 2002, par. 52 ; pièce P2377, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 4 septembre 2000, p. 4 ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 56, 57, 59, 
61 et 132 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 11. 
807 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 142 et 153 à 155 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 27. 
808 Pièce P10, séquence vidéo de Sky News ; MP-72, CR, p. 4319 et 4320 (huis clos). 
809 Martin Bell, CR, p. 3169. 
810 Pièce P377, déclaration du témoin Morten Hvaal, 14 et 15 février 2001, par. 4. Voir aussi pièce P520, Mesud 
Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 6527 et 6528 ; Martin Bell, CR, 
p. 3169 ; pièce P2377, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 4 septembre 2000, p. 4 ; Morten Hvaal, CR, 
p. 2276 ; pièce P376, déclaration du témoin Morten Hvaal, 28 mars 1995, par. 27 ; pièce P379, Morten Hvaal, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 2354 ; pièce P378, Morten Hvaal, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 2276. 
811 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 132 et 149. 
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faisaient la queue pour de la nourriture et de l’eau812. L’hôpital d’État de Sarajevo accueillait 

plus de 100 patients chaque jour, généralement quatre civils pour un militaire813. 

321. Les meurtres « sans fin » de civils et la privation d’eau, de nourriture, d’électricité, de 

gaz, de médicaments et d’aide humanitaire avaient un effet dévastateur sur les habitants de 

Sarajevo814. Ces derniers risquaient quotidiennement d’être blessés ou tués par des obus ou des 

tirs isolés815. À chaque fois qu’ils s’aventuraient à l’extérieur pour se procurer de la nourriture 

ou de l’eau, ils faisaient tout pour trouver des zones abritées et restaient autant que faire se 

peut derrière des conteneurs afin de se protéger des tirs isolés et des obus816. 

322. Sarajevo a souffert d’immenses dommages matériels, allant des immeubles 

d’habitation aux hôpitaux, en passant par les bâtiments religieux et historiques817. Les 

dommages étaient encore pires lorsque le SRK utilisait des obus incendiaires au phosphore 

capables d’enflammer un bâtiment tout entier818. Souvent, les tentatives pour éteindre les 

incendies causés par les bombardements étaient vaines ; il y avait en effet régulièrement des 

coupures d’eau et les pompiers étaient eux-mêmes souvent pris pour cibles819. 

                                                 
812 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 62, 68 à 72, 133, 134, 136 et 137 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, 
faits 12 à 19 ; John Wilson, CR, p. 860 ; Aernout Van Lynden, CR, p. 485, 486 et 497 ; pièce P411, déclaration 
de Muradif Čelik, 1er septembre 2000, p. 4 ; pièce P377, déclaration du témoin Morten Hvaal, 14 et 15 février 
2001, par. 63. 
813 Pièce P631, Milan Mandilović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 571 et 572 ; pièce P632, Milan Mandilović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 
p. 1022. 
814 Pièce P645, déclaration du témoin Nedžad Vejzagić, par. 63. Voir aussi MP-433, CR, p. 2109 et 2110 (huis 
clos) ; pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 17 mai 2006, par. 5 ; Pyers Tucker, CR, p. 9118. 
815 Voir pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 2 ; pièce P115, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2831 ; pièce P489, Youssef Hajir, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 1684. 
816 Pièce P24 (sous scellés), par. 10. 
817 Pièce P2377, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 4 septembre 2000, p. 3 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28951 et 
28952 ; Mesud Jusufović, CR, p. 3235 et 3237 ; pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 6532. Voir aussi pièce P521, liste des bâtiments majeurs détruits par le feu 
dans les bombardements pendant la guerre ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 141. 
818 Pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 6530 ; Martin 
Bell, CR, p. 3187 et 3188. 
819 Pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 6524, 6527 à 
6529, 6536 et 6537. 
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b)   Bombardements 

323. Il ressort du dossier que, en moyenne, le SRK procédait à plus de 100 tirs d’artillerie, 

de mortier et de bombes aériennes modifiées à Sarajevo chaque jour820. Au cours du siège, 

plus de deux millions d’obus ont été tirés, et ce, de manière très organisée821. Le général John 

Wilson, chef des observateurs militaires de l’ONU jusqu’en novembre 1992, a été témoin des 

bombardements à Sarajevo et a déclaré que, à partir de juin 1992, les pilonnages étaient 

quotidiens et touchaient la ville toute entière822. Un rapport de 1994 de la Commission 

d’experts de l’ONU faisait état d’estimations de la FORPRONU et de responsables de la ville, 

selon lesquelles entre 200 et 300 obus étaient tombés quotidiennement sur la ville les jours 

calmes, et entre 800 et 1 000 les jours actifs823. 

324. Les tirs de mortier étaient très précis, tant en termes de direction que de rayon 

d’impact, avec une marge d’erreur de moins de 40 mètres824. Les bombes aériennes modifiées, 

en revanche, étaient connues pour être imprécises, puisqu’elles n’étaient pas équipées de 

système de guidage. Il était donc impossible de prévoir correctement leur trajectoire et leur 

point d’impact825. Le SRK a utilisé deux types de bombes aériennes sur Sarajevo : les 

FAB-100 et les FAB-250826. Le témoin à décharge Ivan Đukić, ingénieur technique ayant 

participé au développement des bombes aériennes modifiées, a déclaré que leur utilisation 

                                                 
820 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1992 et 1993. 
821 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 32 à 34. Voir aussi pièce P2316 (sous scellés), p. 17 à 24. 
822 John Wilson, CR, p. 857 et 858 
823 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 188. 
824 Pièce P478, rapport sur les bombardements au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 2 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2416. 
825 Pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 643 et 644 ; pièce P480, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 643, 644 et 696 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1990 à 1992 ; Per Anton Brennskag, CR, p. 3355 ; 
MP-409, CR, p. 5633 (huis clos) ; Hubertus J.W. Bruuirmijn, CR, p. 2641 à 2645, 2687, 2688, 2698 et 2699 ; 
Ekrem Suljević, CR, p. 4736 ; Martin Bell, CR, p. 3188 et 3189 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2421 et 2422, 
2643 à 2645, 2687 et 2688, 2698 et 2699 ; MP-14, CR, p. 3665 (huis clos) ; pièce D94, rapport de la 
FORPRONU concernant les activités de la BiH, 28 juin 1995, p. 1. 
826 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 5, 7 et 8 (l’acronyme « FAB » est utilisé pour désigner une bombe 
aérienne percutante, suivie de l’indication chiffrée du poids, en kilogrammes, de la bombe) ; MP-014, CR, 
p. 3653 et 3666 (huis clos) ; pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 643 et 644 ; pièce P480, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 696 ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2643 à 2645, 2687, 
2688, 2698 et 2699 ; pièce D94, activités de la BiH, 28 juin 1995, p. 1. 
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dans un environnement urbain était « tout à fait inappropriée827 ». De la même manière, 

l’observateur militaire de l’ONU Thomas Knustad a affirmé que l’utilisation de ces bombes ne 

servait aucun objectif militaire828. 

325. Le SRK a notamment disposé ses mortiers à Mrkovići, Trebević, Zlatište, Vraca829 et 

Gravica Brdo, dans la caserne de Nedžarići, sur le plateau de Paljevo et dans le secteur de 

Polinje830. En particulier, la vieille ville de Sarajevo était visée depuis le versant sud-ouest du 

mont Trebević831. La caserne de Nedžarići constituait une position hautement stratégique pour 

bombarder le secteur d’Alipašino Polje832. Les tirs d’obus depuis Mrkovići visaient le plus 

souvent le haut de la ville de Sarajevo, les municipalités de Stari Grad et de Centar833. Les 

municipalités de Hrasnica, Butmir et Skolovići ont essentiellement été bombardées depuis les 

positions du SRK entre Ilidža/Blažuj et la caserne de Lukavica834, le bas de la ville de 

                                                 
827 Ivan Ðokić, CR, p. 14489, 14490 et 14494. 
828 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1990 à 1992. Voir aussi Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2643, 2687 et 2688. 
829 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4592, 4594 et 4603 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28926 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7. 
830 Pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, 
p. 4589, 4600 et 4601. Parmi les autres positions du SRK, il y avait Burije, l’église de Meljine, Krivoglavći, 
Blagovac, Kromolj, les casernes de Lukavica et de Rajlovac. Voir aussi pièce P2383, carte annotée par Mirsad 
Kučanin. 
831 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4591 et 4602 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28926 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7. Voir aussi pièce P2380, Mirsad Kučanin, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 1er mars 2002, p. 4748. 
832 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4595 et 4603 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28927 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7.  
833 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4590, 4600 et 4602 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28925 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7. Voir aussi pièce P2380 Mirsad Kučanin, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 1er mars 2002, p. 4747 et 4748. 
834 Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2954 à 2956 ; pièce P484, carte annotée par Thorbjørn Øvergård, annotation B ; 
pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, par. 3 ; pièce P485, carte annotée par Thorbjørn 
Øvergård, annotation LB ; pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 639.  
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Sarajevo depuis le plateau de Paljevo835, le centre de Sarajevo depuis le secteur de Polinje836 et 

l’ensemble du secteur de Dobrinja à Sarajevo depuis un bastion de la VRS à Gravica Brdo et 

Nedžarići837. 

326. Les bombardements de Sarajevo par le SRK étaient indiscriminés et les victimes 

étaient pour la plupart des civils838. Ils n’avaient généralement pas d’intérêt militaire clair839 et 

visaient notamment des immeubles d’habitation, des écoles, des hôpitaux, des gens faisant la 

queue pour de la nourriture ou encore des bâtiments historiques840. L’hôtel Holiday Inn a, par 

exemple, été fréquemment pris pour cible entre le 10 septembre 1992 et le milieu de 

l’année 1994841. 

c)   Tirs isolés 

327. Le témoin expert Van der Weijden a expliqué que, par convention, dans l’armée, les 

tireurs embusqués agissent au sein d’une équipe de tireurs/d’observateurs pour maximiser la 

précision du tir. Le terme « tireur embusqué » a cependant évolué et est à présent couramment 

                                                 
835 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4594 à 4596 et 4605 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28928 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7. 
836 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4597 et 4606 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28928 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7. Voir aussi pièce P2380, Mirsad Kučanin, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 1er mars 2002, p. 4750. 
837 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4594 et 4603 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28926 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7. 
838 Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2954 à 2956 ; pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, 
par. 3 ; pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 639 ; pièce P2307, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 27 avril 2006, p. 2. Voir aussi Thorbjørn 
Øvergård, CR, p. 2981 ; pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, p. 6524. 
839 John Wilson, CR, p. 860. 
840 Voir Mesud Jusufović, CR, p. 3237 ; pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, p. 6532 ; pièce P521, liste des bâtiments majeurs détruits par le feu dans les 
bombardements pendant la guerre ; pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 17 mai 2006, par. 6 
(l’immeuble d’habitation où vivait le beau-frère de Gotovac, sis Trg Heroja, a été détruit et brûlé dans un 
bombardement en 1992) ; pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 3 (où il dit que, en 
septembre 1993, un char serbe positionné à Gavrica Brdo a tiré un obus sur son appartement, tuant son fils de 
11 ans) ; pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 3 ; pièce P61, déclaration du 
témoin Đula Leka, 25 février 1996, par. 1.  
841 Pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 6533. 
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utilisé pour désigner un tireur opérant seul. Depuis le siège de Sarajevo, il est utilisé pour 

parler d’un tireur ouvrant le feu sur toute personne apparaissant dans son viseur842. 

328. Il ressort du dossier que, entre fin 1994 et début 1995, les tireurs embusqués de la VRS 

ont commencé à utiliser des mitrailleuses M87 de calibre 12,7 millimètres843, au lieu des 

traditionnels Zastava M76, de calibre 7,92 millimètres, ou encore des SVD Dragunov, de 

calibre 7,62 millimètres844. La mitrailleuse M87, qui avait une portée efficace plus importante, 

était connue pour son manque de précision et le caractère indiscriminé de son pouvoir de 

destruction845. Selon Van der Weijden, les armes de calibre 7,92 ou 7,62 millimètres 

manquaient également de précision à plus de 800 mètres846. Il a également déclaré qu’il était 

« presque impossible » pour les tireurs embusqués du SRK de distinguer de manière précise 

les militaires des civils se déplaçant en tramway et qu’il fallait toujours s’abstenir de tirer si la 

cible ne pouvait pas être identifiée « en raison du risque d’abattre un non-combattant »847. 

329. Selon Derviša Selmanović, les tireurs embusqués serbes se postaient sur toutes les 

collines autour de Sarajevo pour tirer sur la ville848. Parmi les positions notoirement tenues par 

des tireurs embusqués visant des civils, il y avait Grbavica, le cimetière juif, l’église 

orthodoxe, l’institut pour aveugles et les secteurs de Neđarići, de Špicasta Stijena, du mont 

Trebević et de Baba Stijena849. Selon Kučanin, les tirs isolés provenaient souvent de Grdonj 

                                                 
842 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden : « Affaire Milošević, tirs isolés à Sarajevo en 1994 et 1995 », 
2 février 2009, p. 3. 
843 Pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, par. 3. Voir aussi pièce P479, Thorbjørn 
Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 627 et 628.  
844 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden : « Affaire Milošević, tirs isolés à Sarajevo en 1994 et 1995 », 
2 février 2009, annexe A. 
845Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden : « Affaire Milošević, tirs isolés à Sarajevo en 1994 et 1995 », 
2 février 2009, annexe A. 
846 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden : « Affaire Milošević, tirs isolés à Sarajevo en 1994 et 1995 », 
2 février 2009, annexe A. 
847 Patrick Van der Weijden, CR, p. 3066 ; pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden : « Affaire Milošević, 
tirs isolés à Sarajevo en 1994 et 1995 », 2 février 2009, p. 66. 
848 Pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, p. 3. 
849 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 120, 122, 124, 125 à 127, 143, 144, 146 et 148 ; MP-432, CR, p. 5283 et 
5284 (huis clos) ; pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 15 novembre 1995, p. 3 ; pièce P2383, carte 
annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4588 à 4635 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28923 à 28934 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 8 et 9 ; pièce P111, déclaration du témoin Derviša 
Selmanović, 20 avril 2006, p. 3 ; Derviša Selmanović, CR, p. 718.  
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Brdo850, Sedrenik851, Gornji Kovačići852, des rues Ozrenska853, Zagorska854, Milinkladska855, 

Miroslava Krleze856 et de Kromolj857. Toujours selon Kučanin, la plupart des tirs isolés contre 

la ville provenaient des « faucheuses » à Osmiće858 et du secteur de Vraca859. 

                                                 
850 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4606 et 4607 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28929 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 8. 
851 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4606 et 4607 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28929 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 8. 
852 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4609 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28930. 
853 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin (la ligne portant le numéro 6 désigne cette rue) ; pièce P2379, 
Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4622, 4630 et 
4631 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 12 novembre 2003, p. 28932 ; pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 
1995, p. 9. 
854 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin (la ligne portant le numéro 7, en haut, désigne cette rue) ; 
pièce P2379, pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 
28 février 2002, p. 4630 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28932 ; pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad 
Kučanin, 12 novembre 1995, p. 9. 
855 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin (la ligne portant le numéro 7, en haut, désigne cette rue) ; 
pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, 
p. 4630 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 12 novembre 2003, p. 28932. 
856 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin (la ligne portant le numéro 9 désigne cette rue) ; Mirsad 
Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4632 ; pièce P2381, 
Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 
2003, p. 28933 ; pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 9. 
857 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 27 février 2002, p. 4552 ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4597 et 4606 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28929 ; 
pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 7 ; pièce P2382, Mirsad Kučanin, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 13 novembre 2003, p. 28957 et 
28958. 
858 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4606 et 4607 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28929 ; pièce P2376, 
déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 8. 
859 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin (la croix portant le numéro 1 désigne le poste de police) ; 
pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, 
p. 4609 et 4612 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28930. 
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330. La Chambre de première instance a entendu de nombreux témoignages au sujet de la 

fréquence et du caractère indiscriminé des tirs isolés à Sarajevo au cours du conflit860, et a en 

outre dressé le constat judiciaire du fait que, entre septembre 1992 et août 1994, des civils 

étaient abattus presque quotidiennement, les artilleurs de la VRS tirant aveuglément sur toute 

la ville861. Plusieurs témoins ont déclaré que toutes les intersections sur les axes principaux de 

Sarajevo étaient des cibles notoires862. Le boulevard Maréchal Tito avait été rebaptisé « sniper 

alley863 » et d’autres lieux, comme les rues Zamario, Džemala Bijedića, Ivana Krndelja et 

Miljenka Cvitković, étaient eux aussi fréquemment visés864. Les tramways passant dans la rue 

Zmaja od Bosne étaient souvent pris pour cibles aux alentours de l’hôtel Holiday Inn, où ils 

devaient ralentir en raison d’un aiguillage, en pleine ligne de mire des tireurs embusqués de la 

VRS positionnés sur la rive sud de la Miljacka ou dans l’immeuble Metalka865. 

331. Tout le monde savait que la zone allant de la rue Tršćanska, surnommée « rue de la 

course », jusqu’au pont Bratstvo-Jedinstvo était dangereuse pour les civils866. Une autre cible 

bien connue était la « route d’Igman », qui reliait le mont Igman à Sarajevo en passant par 

Hrasnica867. Cette route était utilisée pour approvisionner Sarajevo868 et, selon Turković, 

                                                 
860 Voir John Wilson, CR, p. 860 ; MP-432, CR, p. 5283 et 5284 (huis clos) ; pièce P631, Milan Mandilović, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 575 ; pièce P103, déclaration du 
témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 1995, p. 2 ; pièce P104, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 22 mai 
1996, p. 2 ; MP-72, CR, p. 4303 (huis clos) ; pièce P411, déclaration de Muradif Čelik, 1er septembre 2000, p. 4. 
861 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 154 et 155. Voir aussi pièce P1536, lettre adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU, 27 mai 1994, par. 202.  
862 Pièce P38, déclaration du témoin Enes Jašarević, 19 mai 2006, par. 6 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3004 ; pièce P130, déclaration du témoin 
Alen Gičević, 21 avril 2006, p. 2 (où il est dit que les intersections dans les municipalités de Novo Sarajevo, 
Centar et Stari Grad étaient des cibles notoires) ; pièce P97, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, 
p. 2 ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 135 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 24. 
863 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 145 ; Faits jugés II proposés par la Défense, fait 86.  
864 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin (le « Z » encerclé désigne la zone en question) ; pièce P2379, 
Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4631 ; 
pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 
12 novembre 2003, p. 28932 et 28933. 
865 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 20 à 23 et 52 à 54. Voir aussi pièce P32, déclaration du témoin Slavica 
Livnjak, 24 et 25 avril 2006, p. 2 ; pièce P520, Mesud Jusufović, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, p. 19 ; MP-432, CR, p. 5329 et 5330 (huis clos partiel) ; pièce P31, déclaration du témoin 
Slavica Livnjak, 20 novembre 1995, p. 2.  
866 Pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4616 ; pièce P2381, Mirsad Kučanin, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 12 novembre 2003, p. 28931 et 28932 ; 
pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 9. 
867 Thorbjørn Øvergård ; CR, p. 2954 ; pièce P484, carte annotée par Thorbjørn Øvergård, annotation IR ; 
pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 650. 
868 Pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 650 ; pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, par. 14. 
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l’ABiH n’avait aucune position le long de celle-ci869. Thorbjørn Øvergård et son équipe à 

Hrasnica ont vu des civils circulant sur cette route se faire tirer dessus depuis le secteur 

d’Ilidža contrôlé par le SRK870. 

332. Bruurmijn a déclaré que la plupart des victimes de tirs isolés qu’il avait examinées 

étaient des enfants ou des personnes âgées qui, de toute évidence, n’étaient pas des 

combattants871. La FORPRONU a finalement placé des barricades et des barrières métalliques 

aux principaux croisements et intersections autour de Sarajevo pour protéger la population872. 

333. Il convient de noter que le témoin MP-72 a déclaré que les tirs isolés contre les civils 

constituaient une « menace permanente » et faisaient en fait partie de la stratégie d’ensemble 

appliquée par les Serbes de Bosnie pour terroriser la population civile de Sarajevo873. 

334. La Chambre de première instance va à présent examiner les bombardements et les tirs 

isolés répertoriés dans les annexes de l’Acte d’accusation qui sont particulièrement 

représentatifs des allégations d’homicides illégaux, d’actes inhumains et d’attaques contre la 

population civile de Sarajevo. 

4.   Bombardements répertoriés dans les annexes de l’Acte d’accusation 

a)   22 janvier 1994 (bombardements no 1 décrits à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

22 janvier 1994 : trois obus de mortier sont tombés sur le secteur d’Alipašino Polje : le 
premier dans un parc situé derrière des immeubles résidentiels situés au 3 rue Geteova 
(anciennement rue Centinjska) et au 4 rue Bosanska (anciennement rue Klara Cetkin), le 
deuxième et le troisième devant ces immeubles où des enfants jouaient. Les deuxième et 
troisième obus ont tué six enfants de moins de 15 ans, et en ont blessé au moins trois, ainsi 
qu’un adulte. Ils ont été tirés à partir d’une zone tenue par la VRS, située 
approximativement à l’ouest874. 

                                                 
869 Vekaz Turković, CR, p. 3124 ; pièce P504, carte annotée par Vekaz Turković. 
870 Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2954 ; pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 651 ; pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, 
par. 14. 
871 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2632 et 2633. 
872 Pièce P631, Milan Mandilović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 575 et 576 ; pièce P632, Milan Mandilović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 
p. 1034 et 1035. Voir aussi Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 146 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 28 ; 
Aernout Van Lynden, CR, p. 499. 
873 MP-72, CR, p. 4303 (huis clos). 
874 Bombardements no 1 décrits à l’annexe A de l’Acte d’accusation. 
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ii)   Faits 

335. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire des faits suivants. 

Le 22 janvier 1994, vers midi, trois obus de mortier (deux de 82 millimètres et un 

de 120 millimètres) ont été tirés sur le quartier résidentiel d’Alipašino Polje, dans l’ouest de 

Sarajevo875, tuant six enfants et en blessant trois autres, notamment Muhamed Kapetanović et 

Goran Todorović, âgés respectivement de 10 et 12 ans à l’époque876. Un adulte (le témoin AI 

dans l’affaire Galić) a également été gravement blessé877. 

336. Au moment de l’explosion, certains de ces enfants étaient en train de jouer dans un 

parking au 2 rue Centinjska878, d’autres dans la rue Klara Cetkin879, et le témoin AI, qui 

habitait dans cette rue du secteur d’Alipašino Polje, y marchait880. 

337. Les trois obus ont été tirés depuis des positions de la VRS à l’ouest d’Alipašino 

Polje881. Aucune activité militaire n’était en cours dans les environs, aucun soldat n’y avait été 

vu882 et l’installation militaire du nom de Kulin Ban (à une distance d’au moins 150 mètres du 

point d’impact) n’était pas la cible visée par cette attaque883. 

iii)   Conclusions 

338. Étant donné que ces faits jugés n’ont pas été réfutés au procès884, la Chambre de 

première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 22 janvier 1994, aux 

environs de midi, trois obus de mortier sont tombés dans le quartier résidentiel d’Alipašino 

Polje, tuant six enfants et en blessant gravement trois autres ainsi qu’un adulte. Il ressort du 

                                                 
875 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 197. Voir aussi Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 190 à 195 ; 
pièce P540, carte de Sarajevo. 
876 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 182, 186, 196 et 197 ; pièce P422, document de l’accueil et du service de 
triage du centre hospitalier de Sarajevo, 1er juin 1993, 12 juillet 1993, 22 janvier 1994 et 5 février 1994, p. 34. 
Voir aussi pièce P419, déclaration de Faris Gavrankapetanović, 11 octobre 2001 ; pièce P420, déclaration de 
Faris Gavrankapetanović, 13 décembre 2001. 
877 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 196-197 ; pièce P422, document de l’accueil et du service de triage du 
centre hospitalier de Sarajevo, 1er juin 1993, 12 juillet 1993, 22 janvier 1994 et 5 février 1994, p. 34. Voir aussi 
pièce P419, déclaration de Faris Gavrankapetanović, 11 octobre 2001 ; pièce P420, déclaration de Faris 
Gavrankapetanović, 13 décembre 2001. 
878 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 183,185 et 186. 
879 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 184. 
880 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 188 et 189. 
881 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 205. 
882 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 198 et 199. Le témoin AI a déclaré que la matinée avait été 
exceptionnellement calme, sans aucun tir : Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 187.  
883 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 206. 
884 Voir aussi Mémoire en clôture de la Défense, par. 525, où la Défense déclare ne pas contester ces faits. 
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dossier que toutes les victimes de cette attaque, sauf une, étaient des enfants. La Chambre 

estime que la seule déduction que l’on puisse raisonnablement faire sur la base des éléments 

de preuve est que toutes les victimes étaient des civils qui ne participaient pas aux hostilités au 

moment des faits. En outre, les obus ont touché un secteur civil éloigné de toute activité 

militaire. 

339. La Chambre de première instance est également convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que les obus provenaient d’une zone tenue par la VRS. 

b)   4 février 1994 (bombardements no 2 décrits à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

4 février 1994 : une salve de trois obus de mortier de 120 mm a touché des civils dans le 
quartier résidentiel de Dobrinja. Le premier obus est tombé devant un immeuble 
d’habitation de la rue Oslobodilaca Sarajeva. Le deuxième et le troisième ont atterri sur un 
marché à ciel ouvert, derrière les immeubles d’habitation des rues Mihajla Pupina et 
Oslobodilaca Sarajeva. Huit personnes, dont un enfant de moins de 15 ans, ont été tuées, 
et au moins 18 personnes, dont deux enfants, ont été blessées. Les tirs venaient de zones 
tenues par la VRS, situées approximativement à l’est885. 

ii)   Faits 

340. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire des faits suivants. Le 

4 février l994, vers 11 heures, trois obus de mortier ont touché le quartier résidentiel de 

Dobrinja, dans le sud-ouest de la ville voisine de l’aéroport de Sarajevo886, et ont explosé près 

d’immeubles d’habitation dans les rues Mihajla Pupina et Oslobodilaca Sarajeva, à proximité 

du garage sous-terrain887. Ces bombardements ont fait au moins huit morts, dont un enfant, et 

au moins 18 blessés, dont deux enfants888, Eldar Hafizović et Sabahudin Ljusa, âgés 

respectivement de 17 et 11 ans à l’époque des faits889. La Chambre a également dressé le 

constat judiciaire du fait que les huit personnes tuées dans ces bombardements étaient des 

civils890. 

                                                 
885 Bombardements no 2 décrits à l’annexe A de l’Acte d’accusation. 
886 Pièce P122, carte annotée par Azra Šišić ; Azra Šišić, CR, p. 749.  
887 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 224 ; pièce P540, carte de Sarajevo ; pièce P449 (sous scellés), p. 2 ; 
pièce P447 (sous scellés), p. 3. 
888 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 224. Voir aussi Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 208 à 220. 
889 Pièce P2330, annexe au rapport de l’expert Ewa Tabeau, liste des victimes du siège de Sarajevo, du 
10 septembre 1992 au 10 octobre 1994, p. 386 et 529. 
890 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 224. 
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iii)   Enquête 

341. L’équipe d’enquêteurs était composée d’experts en balistique, Zlatko Međedović et 

Mirza Slabjica, et de deux techniciens de la police scientifique, notamment Sead Bešić
891. Sur 

la base de la dispersion des fragments sur le site, l’équipe a conclu qu’il s’agissait d’obus de 

mortier de 120 millimètres tirés depuis les positions tenues par la VRS à Lukavica892. 

342. Međedović a déclaré que seulement un ou deux bâtiments séparaient l’endroit 

bombardé des lignes tenues par la VRS893. La Chambre de première instance a également 

dressé le constat judiciaire du fait que Sabahudin Ljusa n’avait pas vu de soldat ni de 

personnel militaire894, qu’aucune unité militaire de l’ABiH ne se trouvait dans les parages ce 

jour-là895 et que le bureau de la défense territoriale basé dans un petit local situé au 6 rue 

Oslobodilaca Sarajeva n’était pas la cible de l’attaque896. 

iv)   Conclusions 

343. Étant donné que ces faits jugés n’ont pas été réfutés au procès, la Chambre de première 

instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 4 février l994 à 11 heures, trois obus 

de mortier ont touché le quartier résidentiel de Dobrinja, tuant au moins huit personnes dont 

un enfant, et en blessant aux moins 18 autres, dont deux enfants. 

344. La Chambre de première instance constate que l’attaque a eu lieu dans une zone civile 

éloignée de toute activité militaire897. Elle considère également que la seule déduction que l’on 

puisse raisonnablement faire sur la base des éléments de preuve est que les victimes de cette 

attaque étaient des civils qui ne participaient pas aux hostilités au moment des faits. Elle fait 

en outre observer que de nombreuses victimes vaquaient à des occupations ordinaires de 

civils. 

                                                 
891 Pièce P70, déclaration du témoin Zlatko Međedović, 20 novembre 1995, p. 1 et 3 ; pièce P449 (sous scellés), 
p. 2. 
892 Pièce P447 (sous scellés), p. 3. Voir pièce P449 (sous scellés), p. 2. 
893 Pièce P70, déclaration du témoin Zlatko Međedović, 20 novembre 1995, p. 3. 
894 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 221. 
895 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 222. 
896 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 223 et 226. 
897 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 208 à 2011, 212 à 220 et 224. 

663/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 120 6 septembre 2011 

 

345. La Défense conteste le témoignage de MP-228 en ce qui concerne la source des tirs. 

Elle fait remarquer que les propos non corroborés de MP-228 ne contiennent que des 

conclusions et ne fournissent aucun élément de preuve spécifique sur l’angle de chute, la 

portée des tirs, la charge des obus ou d’autres éléments nécessaires pour déterminer l’origine 

des tirs898. Elle fait valoir qu’établir simplement la direction du tir ne permet pas d’aboutir à 

une conclusion irréfragable sur l’origine du tir, puisque celui-ci pouvait provenir de n’importe 

quelle position le long de son axe899. Elle ajoute que le témoignage de MP-238, un membre de 

l’unité bosniaque en charge des enquêtes balistiques, laisse à penser que la position des forces 

de l’ABiH sur la ligne des tirs n’a pas été considérée comme un facteur déterminant pour 

établir l’origine des tirs relativement à un autre bombardement900. 

346. La Défense conteste aussi la crédibilité du témoin MP-228. Elle fait valoir que ce 

témoin, qui travaillait pour les autorités bosniaques, avait « tout intérêt à conclure que le SRK, 

et personne d’autre, était responsable des bombardements » puisque « cela permettait aux 

autorités bosniaques de tirer parti de la situation en essayant d’obtenir des réponses favorables 

de la communauté internationale »901. 

347. Enfin, la Défense estime que puisque ces bombardements ne figurent pas dans les actes 

d’accusation dressés contre Ratko Mladić et Radovan Karadžić, la déduction « la plus 

raisonnable » qui peut être faite est que les enquêteurs de l’Accusation n’ont pas été capables 

de conclure que les Serbes de Bosnie en étaient responsables902. 

348. Le témoin MP-228 a conclu que les obus avaient été tirés d’une zone tenue par le SRK 

sans donner aucun détail sur la manière dont son équipe, après avoir déterminé la direction des 

tirs, était parvenue à déterminer leur origine. La Chambre de première instance estime 

toutefois que la Défense conteste la crédibilité de MP-228 sur la base de suppositions et que le 

fait que certains éléments n’ont pas été pris en compte dans une autre enquête a un poids 

limité en l’espèce903. En conséquence, elle n’a aucune raison de douter des conclusions 

présentées par MP-228. 

                                                 
898 Mémoire en clôture de la Défense, par. 527. 
899 Ibidem, par. 530. 
900 Ibid., par. 528. 
901 Ibid., par. 528. 
902 Ibid., par. 529. 
903 Voir aussi infra, par. 408. 
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349. La Chambre de première instance conclut dès lors au-delà de tout doute raisonnable 

qu’il s’agissait d’obus de mortier de 120 millimètres tirés depuis des positions tenues par la 

VRS à Lukavica. 

c)   5 février 1994 (bombardement no 3 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

5 février 1994 : un obus de mortier de 120 mm est tombé sur un marché à ciel ouvert 
appelé « Markale », dans un quartier du vieux Sarajevo habité par des civils. Il y avait 
foule et l’obus a fait au moins 60 morts et plus de 140 blessés. Il provenait d’une zone 
tenue par la VRS, située approximativement au nord-nord-est904. 

ii)   Faits 

350. Markale était un marché à ciel ouvert où les commerçants venaient vendre leurs 

produits905. Il se situait dans le centre, à une centaine de mètres du marché de la ville qui se 

trouvait dans la rue Mula-Mustafe Bašeskije906. 

351. Le 5 février 1994, entre 12 heures et 12 h 30, un projectile a explosé au marché de 

Markale907.  

352. Ce jour-là, Muradif Čelik, retraité, s’occupait d’un étal du marché908. Il a été blessé par 

des éclats d’obus, principalement à l’épaule et à la jambe droite909. Il a été emmené à l’hôpital 

de Koševo avant d’être transféré à l’hôpital d’État, où il est resté deux mois et dix jours. Il a 

subi une intervention de chirurgie réparatrice à la jambe910, mais l’équipe médicale n’a pas 

réussi à retirer les éclats d’obus logés dans son épaule911.  

                                                 
904 Bombardement no 3 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation. 
905 Mesud Jusufović, CR, p. 3274 (huis clos partiel) ; pièce P524, Sead Bešić, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2577.  
906 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo sur le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 2 ; pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), 
p. 7. Voir aussi Sead Bešić, CR, p. 3289 et 3290. Voir infra, par. 437.  
907 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 243. Voir aussi MP-408, CR, p. 6150 et 6156 (huis clos). 
908 Pièce P412, déclaration de Muradif Čelik, 7 janvier 2002, p. 2 ; pièce P417 (sous scellés).  
909 Pièce P414 (sous scellés), p. 6, 9 et 27. Voir pièce P423, documents médicaux, p. 6. 
910 Pièce P412, déclaration de Muradif Čelik, 7 janvier 2002, p. 2 ; pièce P417 (sous scellés).  
911 Pièce P412, déclaration de Muradif Čelik, 7 janvier 2002, p. 2 ; pièce P416 (sous scellés), p. 4. 
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353. Ezrema Boškailo faisait des achats au marché de Markale lorsque l’explosion du 

projectile l’a projetée au sol912. 

354. Des moyens de preuve documentaires et les faits jugés dans l’affaire Galić montrent 

que l’obus tiré le 5 février 1994 a, au total, tué plus de 60 personnes et en a blessé plus 

de 140913.  

355. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire du fait que le mortier de 

120 millimètres a été délibérément tiré depuis un territoire contrôlé par le SRK914, depuis le 

nord-nord-est du marché, arrivant sur un azimut de 18 degrés environ915. Même si la Défense 

n’a pas expressément contesté cela916, elle a cependant produit des éléments de preuve 

pouvant être considérés comme des moyens de preuve en réfutation. La Chambre fait observer 

que dans la pièce D666, un rapport de l’équipe d’enquêteurs de l’ONU mise sur pied pour 

enquêter sur ce bombardement, cette dernière dit qu’il lui a été impossible de déterminer 

l’origine exacte du tir, et donc de savoir quel camp a tiré l’obus917. Cependant, la Chambre de 

première instance saisie de l’affaire Galić a tenu compte des conclusions de ce rapport 

lorsqu’elle a jugé que l’obus avait été tiré par la VRS. La Chambre estime par conséquent que 

l’on ne saurait estimer que la pièce D666 réfute les faits jugés dans l’affaire Galić identifiant 

l’origine du tir. De la même manière, la Chambre conclut que la pièce D566, un rapport 

adressé à l’état-major principal de la VRS le 5 février 1994 dans lequel le commandant du 

SRK nie toute responsabilité quant à ce bombardement, n’a pas suffisamment de poids pour 

réfuter les faits jugés dans l’affaire Galić.  

                                                 
912 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 229. 
913 Pièce P2330, annexe au rapport de l’expert Ewa Tabeau, liste des victimes du siège de Sarajevo, du 
10 septembre 1992 au 10 octobre 1994 ; pièce P423, documents médicaux (répertoriant 127 blessés admis à 
l’hôpital le 5 février 1994, parmi lesquels 91 ont été enregistrés aux alentours de 12 h 35, et mentionnant 
notamment le diagnostic et les noms de 13 personnes transférées dans une autre clinique) ; pièce P424, 
documents médicaux ; pièce P414 (sous scellés) ; pièce P422, document de l’accueil et du service de triage du 
centre hospitalier de Sarajevo, 1er juin 1993, 12 juillet 1993, 22 janvier 1994 et 5 février 1994 (91 personnes 
admises aux alentours de 12 h 35) ; Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 231 et 250. 
914 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 248.  
915 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 245 et 246. 
916 Mémoire en clôture de la Défense, par. 531. 
917 Voir pièce D666, rapport de la FORPRONU sur le bombardement du marché de Markale, 5 février 1994, 
p. 11.  
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356. La Chambre de première instance a également dressé le constat judiciaire du fait qu’il 

n’y avait pas d’objectif militaire aux environs du marché de Markale918 et que l’obus visait 

délibérément des civils919. 

iii)   Conclusions 

357. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que le 

5 février 1994, un obus de mortier de 120 millimètres a explosé au marché de Markale, faisant 

au moins 60 morts et 140 blessés. Le recoupement des informations contenues dans la liste des 

personnes blessées ce jour-là dans le quartier de Stari Grad, à Sarajevo, avec les données tirées 

des listes de patients admis dans les hôpitaux des environs, notamment l’heure exacte de leur 

enregistrement et leur âge, permet de conclure qu’au moins 45 personnes tuées et 82 blessées 

au cours de la journée du 5 février 1995 étaient des civils ne participant pas aux hostilités920. 

Pour parvenir à cette conclusion, la Chambre de première instance a également tenu compte de 

l’emplacement et de la fonction du marché de Markale en tant que lieu public civil. 

358. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable que 

l’obus a été délibérément tiré sur des civils depuis le territoire contrôlé par la VRS. 

d)   22 décembre 1994 (bombardements no 4 décrits à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

22 décembre 1994 : deux obus de 76 mm ont touché coup sur coup un marché aux puces 
dans le vieux quartier commerçant de Baščaršija, dans la vieille ville. Deux personnes ont 
été tuées et sept autres, blessées. Les tirs provenaient de positions de la VRS à Trebević

921. 

                                                 
918 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 239 à 241. 
919 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 250. 
920 La liste des victimes de Sarajevo fait état de plusieurs personnes tuées ce jour-là dans d’autres quartiers de la 
ville ou ne mentionne pas de lieu précis ; certains noms semblent également avoir été inscrits plusieurs fois ; des 
noms figurant sur des listes médicales n’apparaissent pas sur la liste des victimes de Sarajevo : pièce P2330, 
annexe au rapport de l’expert Ewa Tabeau, liste des victimes du siège de Sarajevo, du 10 septembre 1992 au 
10 octobre 1994 ; pièce P423, documents médicaux ; pièce P424, documents médicaux ; pièce P414 (sous 
scellés) ; pièce P422, document de l’accueil et du service de triage du centre hospitalier de Sarajevo, 1er juin 
1993, 12 juillet 1993, 22 janvier 1994 et 5 février 1994. 
921 Bombardements no 4 décrits à l’annexe A de l’Acte d’accusation.  
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ii)   Marché aux puces dans la vieille ville de Sarajevo 

359. Le marché aux puces se trouve derrière la bibliothèque nationale du quartier de 

Bašćaršija, dans la vieille ville de Sarajevo, entre la rue Petra Kočića et la rue Danila Ilića922. 

Le quartier du marché aux puces est une zone civile densément peuplée923. Au mois de 

décembre 1994, il n’y avait aucune installation militaire à proximité du marché, même si le 

témoin Ekrem Suljević a déclaré qu’il y avait des individus en uniforme au marché924.  

iii)   Faits 

360. Le 22 décembre 1994, aux alentours de 9 h 10, deux obus ont explosé coup sur coup au 

marché aux puces925. Entre 30 et 50 personnes se trouvaient dans cette zone926. Plusieurs 

témoins oculaires ont expliqué ce qui s’était passé927. Muradif Čelik, par exemple, a dit qu’il 

s’y trouvait ce matin-là928 et qu’il avait entendu l’explosion du premier obus avant d’être 

projeté au sol929. Il s’est relevé et a couru vers un bâtiment voisin930. Il a aussi regardé le lieu 

de l’explosion et a vu de la fumée et entendu les cris des blessés931. Ramiz Hodžić, blessé au 

cours de la première explosion, a entendu une seconde explosion moins d’une minute après la 

première932. Il a ensuite vu un grand nombre de personnes s’enfuir et a entendu les sirènes des 

ambulances933. Peu de temps après, la police est arrivée et a sécurisé la zone934. 

                                                 
922 Ekrem Suljević, CR, p. 4742, 4743 et 4745 ; pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements 
du 22 décembre 1994, p. 17 version en B/C/S, numéros 1 et 2 et p. 59, 61 et 63 (dessin des deux rues). Voir aussi 
pièce C2 (sous scellés), p. 164 et 165. 
923 Ekrem Suljević, CR, p. 4743. Voir la localisation de ce marché sur la carte de la pièce P415, rapport du CSB 
de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 18 version en B/C/S. 
924 Ekrem Suljević, CR, p. 4744 et 4745 ; pièce P532 (sous scellés), par. 6. L’installation militaire la plus proche 
du marché aux puces était le poste de commandement de l’ex-JNA, à une distance assez éloignée, de l’autre côté 
du fleuve : pièce P532 (sous scellés), par. 6. 
925 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 1 et 17 à 29 ; pièce 
P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2. Voir aussi Faits jugés proposés par la 
Défense, fait 37. 
926 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 1 et 17 à 29. 
927 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 17 à 29. 
928 À cette époque, Muradif Čelik travaillait au marché aux puces, où il était chargé de disposer les articles sur 
l’étal : pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 27. 
929 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 27. 
930 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 27. Cinq ou six 
autres personnes sont entrées dans le bâtiment avec Muradif Čelik. Certaines étaient blessées : pièce P415, 
rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 27. 
931 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 27. Voir aussi les 
autres déclarations de témoins oculaires, qui viennent corroborer le témoignage de Muradif Čelik, rapportées 
dans la pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 17 à 29. 
932 Pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2. 
933 Pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2. 
934 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 27. 
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361. Après avoir reçu les premiers secours, les blessés ont été transportés à l’hôpital dès que 

possible935. Les explosions ont tué Mirsad Delić et Hasan Handžić936. Les sept personnes 

suivantes ont été blessées, dont trois grièvement : Envera Sadović, Samir Mujković, Rasim 

Krka, Ramiz Hodžić, Salih Lukšija, Remzija Kihić et Imet Paćariz937. L’un des blessés, Ramiz 

Hodžić, a déclaré à l’Accusation qu’il avait été principalement touché à la cuisse droite par un 

éclat d’obus de grande taille projeté pendant la première explosion938. Il a été soigné à 

l’hôpital. On a retiré un gros éclat d’obus de sa cuisse, mais d’autres, plus petits, n’ont pas pu 

être extraits de sa jambe939. En novembre 1995, Ramiz Hodžić souffrait toujours des séquelles 

de ses blessures940.  

iv)   Enquête 

362. Une enquête menée sur place par le Centre des services de sécurité (le « CSB ») à 

Sarajevo a servi de base à un rapport incluant des photographies des lieux et une analyse des 

fragments d’obus941. L’équipe d’enquêteurs, composée notamment d’un expert en balistique, a 

calculé un azimut de 159 degrés et établi que les deux obus provenaient du sud, depuis la 

direction du mont Trebević qui, à l’époque, était tenu par la VRS942. Il a également été établi 

                                                 
935 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 27. Certaines 
victimes ont été évacuées en taxi : pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2. 
936 Mirsad Delić et Hasan Handžić ont été tués par des fragments d’obus projetés lors de l’explosion : pièce P415, 
rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 1 à 3 et p. 45 et 46 version en B/C/S 
(photographies des victimes). 
937 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 1 à 3, 14 et 15, 
contenant également des documents médicaux relatifs à certaines des victimes mentionnées plus haut et rendant 
compte (aux pages 17 à 29) des déclarations des personnes blessées et des témoins oculaires. Voir aussi 
pièce P2227 (sous scellés) ; pièce P2225 (sous scellés) ; pièce P58 (sous scellés) ; pièce P2221 (sous scellés) ; 
pièce P2222 (sous scellés) ; pièce P2226 (sous scellés). 
938 Pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2 ; pièce P58 (sous scellés). Voir aussi 
pièce P2222 (sous scellés). Ramiz Hodžić a déclaré que, au moment de l’explosion, il était en train de discuter 
avec une personne dénommée « Krka », qui a également été grièvement blessée : pièce P57, déclaration du 
témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2. 
939 Pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2 ; pièce P58, documents médicaux, 
22 décembre 1994. 
940 Pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 2. 
941 Pièce P532 (sous scellés), par. 4. L’équipe d’enquêteurs travaillant sur le terrain était composée de 
10 personnes dont un juge d’instruction, des représentants du service des homicides et des techniciens de la 
police scientifique du CSB ainsi que des représentants du service de prévention du crime de Stari Grad : Nedžib 
Đozo, CR, p. 4524, 4541 et 4542 ; pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 
22 décembre 1994, p. 2 ; pièce P533 (sous scellés), par. 2 ; pièce P534 (sous scellés).  
942 Pièce P532 (sous scellés), par. 5 ; Ekrem Suljević, CR, p. 4747. Suljević a précisé que l’axe de symétrie a été 
défini sur les lieux notamment grâce à des traces et des empreintes laissées par les fragments. Ces données ont 
ensuite été transposées sur une carte afin de pouvoir montrer la trajectoire précise du projectile. Cette carte a été 
intégrée au rapport : Ekrem Suljević, CR, p. 4746, 4747, 4772, 4773, 4785, 4798 et 4806. Voir aussi Faits jugés 
proposés par la Défense, faits 42 et 44, selon lesquels « [l]e rapport des observateurs de l’ONU allait dans le 
même sens que les conclusions de la KDZ relatives à la direction du tir, établie à un azimut de 160 degrés, 
c’est-à-dire au sud-sud-est du point d’impact ». 
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que le premier obus est tombé « sur le bord du trottoir de [la rue] D. Ilića, devant des étals, 

tandis que l’autre est tombé juste sur le seuil d’un dépôt-vente situé au 3 rue P. Kočića943 ».  

363. Après examen du cratère et des fragments retrouvés sur les lieux, l’équipe 

d’enquêteurs du CSB a conclu que deux obus de 76 millimètres équipés de détonateurs 

UTI M68 avaient été tirés d’un mortier ou d’un canon944. La FORPRONU a elle aussi mené 

une enquête sur ces bombardements945 et, si ses conclusions allaient de manière générale dans 

le même sens que celles du CSB, elle a cependant estimé que les deux projectiles avaient été 

tirés par un mortier de 82 millimètres946. 

v)   Conclusions 

364. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, 

le 22 décembre 1994, aux alentours de 9 h 10, deux obus ont explosé coup sur coup au marché 

aux puces de Baščaršija, faisant deux morts et sept blessés. La Chambre conclut en outre qu’il 

s’agissait d’obus de 76 millimètres équipés de détonateurs UTI M68 et non d’obus 

de 82 millimètres, comme l’avait conclu l’équipe de la FORPRONU. Selon Ekrem Suljević, 

les détonateurs UTI M68, dont des fragments ont été retrouvés sur les lieux, n’étaient pas 

utilisés pour les obus de mortier de 82 millimètres947. En outre, le témoin a déclaré que les 

obus de mortier, à la différence des obus d’artillerie, étaient normalement équipés d’une pièce 

stabilisatrice, l’empennage, leur permettant de suivre une trajectoire stable. Pour ce qui est des 

bombardements en question, aucun empennage correspondant aux obus de mortier de 

82 millimètres n’a été trouvé sur le sol948. 

                                                 
943 Pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 3 et photos qu’il 
contient (p. 21 à 44 version en B/C/S). Les points d’impact des deux projectiles ont été indiqués sur un dessin qui 
a été intégré au rapport du CSB : Ekrem Suljević, CR, p. 4742 et 4745 ; pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo 
sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 17 version en B/C/S, numéros 1 et 2. 
944 Ekrem Suljević, CR, p. 4759, 4781, 4784, 4786, 4787, 4791, 4793, 4794 et 4798 ; pièce P2217, rapport du 
MUP de la BiH relatif à l’enquête sur les lieux des bombardements du 22 décembre 1994, 22 décembre 1994, 
p. 2 ; pièce D74, photographie montrant un détonateur. Le témoin a également déclaré qu’un canon de ce type 
(canon de montagne) avait été utilisé au cours d’autres bombardements à Sarajevo, dont celui du centre médical : 
Ekrem Suljević, CR, p. 4781. 
945 Ekrem Suljević, CR, p. 4795. Voir aussi Faits jugés proposés par la Défense, fait 38. 
946 Ekrem Suljević, CR, p. 4795. 
947 Ekrem Suljević, CR, p. 4751 et 4793. Les enquêteurs ont utilisé un ouvrage militaire publié par le Secrétariat 
fédéral à la défense nationale de l’ex-Yougoslavie donnant une description détaillée des obus et détonateurs 
correspondants : Ekrem Suljević, CR, p. 4763 et 4804. 
948 Ekrem Suljević, CR, p. 4752 et 4753. Le témoin a également fait remarquer que la possibilité que 
l’empennage se soit enfoncé dans le sol pouvait être exclue, étant donné qu’il a percuté une surface dure (asphalte 
et béton) : Ekrem Suljević, CR, p. 4753. Voir aussi Faits jugés proposés par la Défense, fait 40. 
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365. La Chambre de première instance conclut par ailleurs que la seule déduction que l’on 

puisse raisonnablement faire sur la base des éléments de preuve présentés est que toutes les 

victimes étaient des civils ne participant pas aux hostilités au moment des faits. La Chambre a 

fondé cette conclusion sur : i) la preuve que le marché aux puces était une zone civile 

densément peuplée et qu’il n’y avait aucune installation ou activité militaires dans les 

environs ; ii) le rapport de la police civile selon lequel les victimes étaient des « civils » et 

iii) les déclarations des témoins oculaires et des blessés qui font référence à la qualité de civils 

des victimes et au fait que, le jour des faits, ces dernières vaquaient à des activités civiles et 

portaient des vêtements civils949. 

366. Concernant la question de savoir si les obus ont été tirés depuis des positions tenues 

par la VRS, il ressort du dossier que les forces de la VRS et celles de l’ABiH étaient présentes 

dans le secteur du mont Trebević. Sur ce point, Suljević a déclaré que la ligne de front entre la 

VRS et l’ABiH se situait dans le secteur du mont Trebević950. Il n’a pas été en mesure de 

déterminer l’origine des tirs (ce qui est essentiel en l’espèce), mais il « pense » qu’ils 

provenaient de « la région contrôlée par l’armée de la Republika Srpska »951. Aucun élément 

de preuve n’a été présenté concernant la charge des obus, qui aurait pu donner une idée de la 

distance parcourue par ces derniers952. La Chambre est donc convaincue que les obus ont été 

tirés depuis la direction du mont Trebević, sans pouvoir conclure au-delà de tout doute 

raisonnable que les deux obus qui ont frappé le marché aux puces provenaient de positions 

tenues par la VRS. 

                                                 
949 À cet égard, la Chambre de première instance fait observer que, le jour du bombardement, Mirsad Delić, l’une 
des victimes, portait un uniforme non pas de la police militaire, mais de la police civile : pièce P415, rapport du 
CSB de Sarajevo sur les bombardements du 22 décembre 1994, p. 1 à 3 et p. 45 et 46 version en B/C/S 
(photographies des victimes). 
950 Ekrem Suljević, CR, p. 4747 ; pièce P415, rapport du CSB de Sarajevo sur les bombardements du 
22 décembre 1994, p. 13 version en B/C/S, montrant une carte de Sarajevo et une zone indiquant la provenance 
du tir. Voir aussi Faits jugés proposés par la Défense, fait 46, selon lequel « Čolina Kapa, un territoire contrôlé 
par la VRS, et Vidikovac, un territoire contrôlé par le SRK, se trouvent tous deux à Trebević, à proximité de la 
ligne de tir identifiée par le témoin » ; D73, carte de Sarajevo annotée par Ekrem Suljević. 
951 Ekrem Suljević, CR, p. 4747 à 4749. Voir aussi Faits jugés proposés par la Défense, fait 43, selon lequel 
« [l]’équipe d’enquêteurs de la KDZ n’a pas calculé la distance depuis laquelle l’obus a été tiré ni son angle de 
chute ». 
952 Voir Faits jugés proposés par la Défense, faits 47 et 48, ce dernier établissant : « La charge [d’un obus de 
mortier] détermine la vitesse de l’obus et donc la distance qu’il peut parcourir. Les meilleurs indices sont la 
profondeur du cratère et la composition du sol. » Voir aussi Faits jugés proposés par la Défense, fait 50. 
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e)   24 mai 1995 (bombardement no 5 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

24 mai 1995 : un missile a atterri et explosé sur l’asphalte de la rue Safeta Zajke, tuant 
deux personnes et en blessant cinq autres. Le missile venait du sud-ouest, de la direction 
de Lukavica953. 

ii)   Faits  

367. La rue Safeta Zajke se trouve à Novi Grad, une municipalité de Sarajevo, près de 

l’école technique ferroviaire et de l’autre côté des rails derrière le bâtiment de la télévision954. 

En mai 1995, Anđa Gotovac habitait au 43 rue Safeta Zajke, à une distance de 100 à 

150 mètres du bâtiment de la télévision955. Une station de transformation électrique, la mairie 

et une usine de câbles se trouvaient également à proximité956. Cette zone n’était généralement 

pas la cible de tirs isolés, mais elle était sans cesse bombardée957. Des unités de l’ABiH étaient 

positionnées sur le mont Žuč, à environ deux kilomètres de la rue Safeta Zajke958. Anđa 

Gotovac a déclaré qu’elle n’avait jamais vu aucune activité militaire dans sa rue ou son 

quartier959.  

368. Le 24 mai 1995, vers 10 heures, Anđa Gotovac était assise à une table à l’extérieur de 

chez elle, devant son garage960, lorsqu’elle a entendu un bruit, d’abord étouffé, puis plus fort, 

qui ressemblait à celui d’un avion volant à basse altitude961. Avant même qu’elle n’ait eu le 

temps de lever la tête, il y a eu une explosion962. Elle s’est agrippée à la table, mais le souffle 

                                                 
953 Bombardement no 5 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation.  
954 Pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 17 mai 2006, par. 2 ; pièce C2 (sous scellés), p. 193 et 194. 
955 Pièce P126, Anđa Gotovac, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 4465 ; Anđa Gotovac, CR, p. 786. 
956 Anđa Gotovac, CR, p. 786. 
957 Anđa Gotovac, CR, p. 784 et 785 ; pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 17 mai 2006, par. 3. 
Avant le bombardement du 24 mai 1995, sa maison n’avait jamais été touchée directement, même si, tout au long 
de la guerre, des obus explosaient constamment à proximité : pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 
17 mai 2006, par. 5. 
958 MP-228, CR, 19 janvier 2009, p. 2727 ; pièce P458, rapport officiel du CSB, 26 mai 1995, p. 3 ; pièce P451, 
MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 2007, p. 4683. 
959 Pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 17 mai 2006, par. 4 ; pièce P126, Anđa Gotovac, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 4455. 
960 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3. 
961 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3 ; Anđa Gotovac, CR, p. 784. 
962 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3. Voir aussi pièce P37, déclaration du 
témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 4 ; pièce P38, déclaration du témoin Enes Jašarević, 19 mai 2006, 
par. 3 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2994 et 2995. 
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de l’explosion l’a emportée. Elle a été projetée à terre963 et le toit de sa maison a été 

entièrement détruit964. Après l’explosion, elle a entendu des cris965. 

369. Anđa Gotovac a été blessée par un éclat d’obus qui a pénétré dans son épaule gauche 

pour se loger près de sa huitième côte966. Elle a été emmenée à l’hôpital d’État par un voisin et 

on lui a retiré l’éclat d’obus967. Après l’intervention chirurgicale, elle a pu sortir de l’hôpital 

mais a eu besoin d’un suivi post-opératoire pendant deux mois968. Elle a également déclaré 

qu’une autre victime avait perdu ses jambes, et qu’un voisin avait aussi été blessé au cours du 

bombardement969. 

370. Anđa Gotovac ignore d’où venait le projectile, mais on lui a dit qu’il venait de Hresa, 

ou peut-être de Trebević970. Elle pense que le bâtiment de la télévision a aussi été pris pour 

cible ce jour-là971. 

371. L’explosion dans la rue Safeta Zajke a tué Aiša Hrustan et Ivo Miletić972 et blessé 

Franjo Tolić, Džemal Kukuljac, Igor Vučičević, Anđa Gotovac et Dražen Gelo973. Le témoin 

MP-228, membre du CSB, a déclaré que toutes les victimes étaient des civils974. Il a déduit la 

qualité des victimes notamment de leur âge et de leurs vêtements975.  

                                                 
963 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3. 
964 Pièce P126, Anđa Gotovac, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 4454 ; pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3. Le mari du témoin était 
toujours à l’intérieur de la maison et criait car il ne parvenait pas à sortir : pièce P124, déclaration du témoin 
Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3. 
965 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3. 
966 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3 ; pièce P126, Anđa Gotovac, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 4454 et 4455. 
967 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3 ; pièce P126, Anđa Gotovac, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 4454 et 4455. 
968 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3 ; pièce P127 (sous scellés).  
969 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 3. 
970 Pièce P124, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 12 mars 1997, par. 4 ; Anđa Gotovac, CR, p. 782.  
971 Pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 17 mai 2006, par. 2. Voir infra, par. 378 à 385.  
972 Pièce P2234 (sous scellés). Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 30. 
973 Pièce P458, rapport officiel du CSB, 26 mai 1995 ; pièce P448 (sous scellés), par. 12. Voir pièce P2230 (sous 
scellés) ; pièce P2231 (sous scellés). Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 30. 
974 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4626. 
975 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4657 et 4658. 
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iii)   Enquête 

372. Le 24 mai 1995, en début d’après-midi, le CSB et des membres du service de police 

scientifique et de lutte contre le terrorisme ont mené une enquête sur le bombardement976. Un 

membre du CSB a photographié le site, numéroté les pièces à conviction et réalisé un croquis 

des lieux977. Les fragments et les matériaux prélevés ont été transmis au service de prévention 

et de détection des crimes du MUP pour être analysés par des experts978.  

373. Selon le rapport préparé par le CSB, l’équipe a conclu que le tir provenait du sud-est, 

de la zone de Lukavica, contrôlée par la VRS979. Cette conclusion se fonde sur l’angle de 

pénétration des fragments du projectile dans l’asphalte et le fait que le projectile a creusé un 

cratère en forme d’entonnoir orienté sud-est980. 

374. Le rapport du CSB a également conclu que les dégâts considérables ne pouvaient pas 

avoir été provoqués par l’explosion d’un obus tiré par un mortier, un char ou un canon981. Le 

rapport du service de prévention et de détection du crime du MUP a conclu que la bombe 

utilisée était vraisemblablement une FAB-250982, propulsée par quatre moteurs de roquette 

                                                 
976 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4626 ; pièce P448 (sous scellés), p. 3 ; pièce P454, croquis des lieux touchés par le bombardement de la 
rue Safeta Zajke, 24 mai 1995 ; pièce P455, rapport du CSB sur l’enquête menée sur les lieux, 26 mai 1995, p. 2. 
977 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4624 ; pièce P448 (sous scellés), p. 3 ; pièce P454, croquis des lieux touchés par le bombardement de la 
rue Safeta Zajke, 24 mai 1995 ; pièce P455, rapport du CSB sur l’enquête de police scientifique menée sur les 
lieux, 26 mai 1995, p. 2. 
978 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2471 et 2473. Voir aussi pièce P452, rapport de police scientifique, 5 juin 
1995. Une brève description du bombardement et de chacun des débris trouvés sur les lieux accompagnait le 
matériel transmis : pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2474 et 2475. Voir aussi pièce P452, rapport de police 
scientifique, 5 juin 1995, p. 1. 
979 Pièce P455, rapport du CSB sur l’enquête de police scientifique menée sur les lieux, 26 mai 1995, p. 1 ; 
pièce P458, rapport officiel du CSB, 26 mai 1995 ; pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 2007, p. 4628 à 4631 ; Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2950 et 2951 ; 
pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 4. Voir aussi pièce P448 (sous scellés), p. 4 ; 
pièce P38, déclaration du témoin Enes Jašarević, 19 mai 2006, par. 3 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2994 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, 
faits 31 et 32. 
980 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4629. Le témoin MP-228 a déclaré que, si l’équipe d’enquêteurs du CSB comptait habituellement des 
experts en balistique chargés de donner un avis définitif concernant la ligne de feu, aucun n’était présent sur les 
lieux de ce bombardement : pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 2007, p. 4629. 
981 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4683. 
982 MP-238, CR, p. 2736 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2473. Voir aussi pièce P452, rapport de police 
scientifique, 5 juin 1995, p. 2 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 29. 
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de 122 millimètres maintenus par une fixation métallique983. Ces conclusions sont appuyées 

par le fait que les débris ramassés sur les lieux comprenaient de longs tubes et des morceaux 

d’étain qui sont généralement retrouvés après l’explosion d’une bombe aérienne modifiée984.  

375. Le témoin MP-238, membre du service de police scientifique et de lutte contre le 

terrorisme, a déclaré que l’ABiH ne disposait ni de bombes aériennes modifiées985, ni des 

moteurs de roquette nécessaires au lancement de bombes aériennes modifiées986.  

iv)   Conclusions 

376. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que le 

24 mai 1995, aux environs de 10 heures, une bombe aérienne modifiée de type FAB-250 a 

explosé dans la rue Safeta Zajke, de la municipalité de Novi Grad, tuant deux personnes et en 

blessant cinq autres. La Chambre conclut également que la seule déduction que l’on puisse 

raisonnablement faire sur la base des éléments de preuve est que toutes les victimes étaient des 

civils ne participant pas aux hostilités au moment des faits. Elle fait également remarquer que 

le témoin MP-228 a déclaré que les victimes étaient des civils et que l’obus a touché un 

quartier résidentiel où se trouvaient uniquement des logements familiaux, tuant et blessant 

leurs occupants.  

377. La Chambre de première instance conclut également au-delà de tout doute raisonnable 

que l’obus provenait d’un territoire contrôlé par la VRS. 

                                                 
983 Des Grad (moteurs de roquette) avaient été fixés à ces bombes initialement conçues pour être larguées, et ce, 
afin que celles-ci puisse être lancées depuis le sol : pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2473 ; pièce P452, rapport 
de police scientifique, 5 juin 1995, p. 2. 
984 Pièce P452, rapport de police scientifique, 5 juin 1995, p. 1. L’équipe d’enquêteurs a découvert « des éléments 
du détonateur de la bombe aérienne, la partie en étain reliant les roquettes du VBR à la bombe aérienne ainsi 
qu’un grand nombre d’autres éléments et d’éclats de la bombe aérienne et de la roquette du VBR » : pièce P458, 
rapport officiel du CSB, 26 mai 1995. Voir aussi pièce P448 (sous scellés), par. 14 ; pièce P453, photographies, 
24 mai 1995. 
985 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2477, indiquant que la majorité des armes avait été remise à la VRS par la 
JNA lorsque celle-ci s’est retirée de Bosnie. 
986 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2476 et 2477. 
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f)   24 mai 1995 (bombardement no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

24 mai 1995 : une bombe aérienne modifiée est tombée dans la rue Majdanska. Deux 
civils ont été tués et au moins six autres blessés. Il a été établi que le tir venait de 
Pavlovac, une zone au sud-est tenue par la VRS987. 

ii)   Faits 

378. Le 24 mai 1995, Enes Jašarević, électricien, travaillait à la station de transformation 

d’Otoka, derrière la mairie de Novi Grad à Sarajevo, à une distance de 100 à 150 mètres du 

bâtiment de la télévision, de l’autre côté de la rue Majdanska988. Une école primaire et les 

immeubles résidentiels Opacno étaient situés dans les environs989. Il n’y avait aucune position 

militaire aux alentours de la station de transformation990, et Jašarević n’avait pas remarqué 

d’activités ou de personnels militaires dans le voisinage ce jour-là991. 

379. Aux environs de 10 heures, une bombe aérienne est tombée. Jašarević a entendu le 

bruit inhabituel de quelque chose qui traversait le ciel en provenance de Lukavica, puis une 

explosion « quelque part derrière le bâtiment de la télévision992 ». Après 14 heures, une 

deuxième bombe aérienne a explosé alors que Jašarević venait de quitter le bâtiment de la 

station de transformation avec son chef d’équipe, Sulejman Praško, et un collègue, Salko 

Slato993. Le chef d’équipe était resté en arrière alors que les deux autres hommes se trouvaient 

à environ 10 mètres du portail994. La bombe a explosé derrière eux, dans l’enceinte de la 

                                                 
987 Bombardement no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation. 
988 Pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 4 ; pièce P38, déclaration du témoin Enes 
Jašarević, 19 mai 2006, par. 4 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2988 ; pièce P43, photographies (bombardement no 6 décrit à l’annexe A 
de l’Acte d’accusation, rue Majdanska, 24 mai 1995). Les immeubles ont été indiqués par Jašarević sur une 
photographie aérienne de la zone : pièce P52, photographie aérienne de Sarajevo annotée par Enes Jašarević ; 
Enes Jašarević, CR, p. 662 et 663. 
989 Pièce P52, photographie aérienne de Sarajevo annotée par Enes Jašarević ; Enes Jašarević, CR, p. 662 et 663. 
990 Pièce P38, déclaration du témoin Enes Jašarević, 19 mai 2006, par. 4 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2991 et 2992. 
991 Enes Jašarević, CR, p. 663. 
992 Pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 4 ; pièce P38, déclaration du témoin Enes 
Jašarević, 19 mai 2006, par. 3. Pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2994. La Chambre de première instance a déjà conclu que cette bombe 
est tombée dans la rue Safeta Zajke : voir supra, par. 376.  
993 Pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2990 et 2995 ; pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 4 ; Faits jugés III relatifs à 
Sarajevo, fait 33. 
994 Pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 4 ; pièce P38, déclaration du témoin Enes 
Jašarević, 19 mai 2006, par. 5 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2996. 
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station de transformation, et a frappé la base d’un pylône qui s’est effondré995. L’explosion a 

projeté les deux hommes au milieu de la rue996. Jašarević a vu la bombe aérienne venir depuis 

la direction de la colline de Mojmilo, sans toutefois pouvoir en préciser la provenance997. 

380. Sulejman Praško, qui était resté en arrière998, est mort sur le coup, même si, à première 

vue, Jašarević n’a remarqué aucune blessure apparente sur son corps999. Salko Slato a été 

blessé au dos et Jašarević aux jambes et au bras droit. Jašarević a finalement été emmené à 

l’hôpital d’État de Marin Dvor1000. 

381. Un rapport préparé par le CSB indiquait que, outre Sulejman Praško, une autre 

personne, Nezir Huseinović, avait été tuée1001. Six personnes ont été blessées : Salko Slato, 

Enes Jašarević, Fatima Konaković, Goran Jeličić, Lucija Jurišić et Mira Lovrić1002.  

iii)   Enquête 

382. Selon un rapport du CSB sur ce bombardement, la deuxième bombe a creusé un cratère 

d’environ 5 mètres de long sur 1,5 mètres de large et 1,5 mètres de profondeur. L’examen de 

ce cratère orienté vers le sud a permis de conclure que la deuxième bombe avait été tirée du 

même endroit que celle qui s’était abattue sur la rue Safeta Zajke, à savoir Lukavica1003. Le 

                                                 
995 Pièce P38, déclaration du témoin Enes Jašarević, 19 mai 2006, par. 3 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2997 et 2998. La bombe a également 
endommagé le bâtiment administratif, sans le détruire entièrement. 
996 Pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 5. Voir aussi pièce P39, Enes Jašarević, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2996 ; pièce P44, photographies 
(bombardement no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, rue Majdanska, 24 mai 1995). 
997 Pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 4 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2999 ; pièce P44, photographies 
(bombardement no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, rue Majdanska, 24 mai 1995).  
998 Pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2996. 
999 Pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 7 ; pièce P38, déclaration du témoin Enes 
Jašarević, 19 mai 2006, par. 5. Pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2998. Pièce P2333 (sous scellés). Voir aussi pièce P49, photographies 
(bombardement no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, rue Majdanska, 24 mai 1995). 
1000 Pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 6 et 7 ; pièce P38, déclaration du témoin 
Enes Jašarević, 19 mai 2006, par. 6 ; pièce P39, Enes Jašarević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2997 et 2998. 
1001 Pièce P50, photographies (bombardement no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, rue Majdanska, 
24 mai 1995). 
1002 Pièce P458, rapport officiel du CSB, 26 mai 1995, p. 3. 
1003 Pièce P458, rapport officiel du CSB, 26 mai 1995, p. 2 et 3. Voir aussi pièce P44, photographies 
(bombardement no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, rue Majdanska, 24 mai 1995). 
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témoin MP-228, un technicien de la police scientifique qui a participé à l’enquête, a déclaré 

que le projectile venait du sud-est, d’une colline nommée Pavlovac1004.  

383. Le rapport du CSB concluait également que le projectile était composé d’une bombe 

aérienne modifiée avec lance-roquettes multiple (« VBR »), similaire à la bombe qui avait 

explosé dans la rue Safeta Zajke1005. Le témoin MP-228 a déclaré qu’il pensait qu’il s’agissait 

d’une bombe aérienne modifiée compte tenu des dommages causés par l’explosion, dont un 

grand trou dans le sol et des dégâts importants aux bâtiments environnants1006. Le service de 

police scientifique du MUP, qui a analysé les traces de l’explosion, a confirmé que les débris 

trouvés sur les lieux de l’explosion étaient « probablement » ceux d’une bombe aérienne 

FAB-250 propulsée par cinq roquettes Grad de 122 millimètres1007.  

iv)   Conclusions 

384. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 

24 mai 1995, vers 14 heures, une bombe aérienne modifiée (FAB-250) a explosé dans la rue 

Majdanska, faisant deux morts et six blessés1008. La Chambre estime que la seule déduction 

que l’on puisse raisonnablement faire sur la base des éléments de preuve est que toutes les 

victimes étaient des civils ne participant pas aux hostilités au moment des faits. La bombe est 

tombée dans l’enceinte de la station de transformation qui est un bâtiment civil. Il n’y avait ni 

personnel militaire ni activité militaire dans ce bâtiment ou alentour. En outre, les victimes 

étaient des employés de la station de transformation et/ou menaient des activités civiles1009.  

385. La Chambre de première instance conclut également au-delà de tout doute raisonnable 

que l’obus a été tiré depuis le sud ou le sud-est, où la VRS avait des positions1010. 

                                                 
1004 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4637 et 4689 ; pièce P448 (sous scellés), p. 4.  
1005 Pièce P458, rapport officiel du CSB, 26 mai 1995, p. 2. 
1006 Pièce P451, MP-228, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 18 avril 
2007, p. 4638 ; pièce P458, rapport officiel du CSB, 26 mai 1995, p. 2 ; pièce P44, photographies (bombardement 
no 6 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, rue Majdanska, 24 mai 1995).  
1007 Pièce P457, dossier d’enquête criminelle relatif au bombardement de la rue Majdanska, 6 juin 1995. 
1008 Voir Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 33, selon lequel « une bombe aérienne modifiée de type FAB-250 
a explosé dans la rue Majdanska dans l’après-midi du 24 mai 1995 ».  
1009 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 34, selon lequel « deux civils ont été tués et six civils blessés, dont cinq 
grièvement, suite à l’explosion dans la rue Majdanska ». 
1010 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 35 et 36, selon lesquels « Lukavica et Pavlovac étaient contrôlées par 
le SRK » et « la bombe aérienne modifiée qui a explosé dans la rue Majdanska provenait d’un territoire contrôlé 
par le SRK ». 
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g)   18 juin 1995 (bombardement no 7 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

18 juin 1995 : des civils qui se trouvaient à un poste de distribution d’eau dans la rue 
Marka Oreškovića, à Dobrinja, ont été touchés par un obus de mortier de 120 millimètres. 
Sept d’entre eux ont été tués, et 12 autres blessés. L’obus venait de Nedžarići, une zone 
tenue par la VRS1011. 

ii)   Pompe de distribution d’eau à l’école primaire Simon Bolivar de Dobrinja 

386. L’école primaire Simon Bolivar se trouve dans la rue Marka Oreškovića1012, à 

Dobrinja1013. Un jour de mai 1992, elle a été bombardée et incendiée1014. Une pompe à eau a 

ensuite été installée dans le hall, au milieu des ruines du bâtiment de l’école où les gens 

pouvaient s’abriter lorsqu’ils faisaient la queue pour obtenir de l’eau1015. Cette pompe était en 

réalité à ciel ouvert1016. Selon Azra Šišić, le poste de distribution d’eau de l’école primaire 

Simon Bolivar était le plus sûr de Dobrinja1017. 

387. Toujours selon Azra Šišić, le responsable de ce poste de distribution d’eau, nommé par 

le service de la protection civile, était Muharem, un homme du quartier1018. 

                                                 
1011 Bombardement no 7 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation. 
1012 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 1. Voir aussi pièce P115, Azra Šišić, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2830. 
1013 Pièce P122, carte annotée par Azra Šiši ; Azra Šišić, CR, p. 749. 
1014 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2460 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2832 et 2833 ; pièce P489, Youssef Hajir, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Stanislav Galić, p. 1681 ; pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 
1995, p. 1. 
1015 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2459 et 2460 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2837. 
1016 Azra Šišić, CR, p. 768 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2837 et 2844 ; pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 
1996, par. 4 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2459. Voir aussi pièce P120, rapport officiel du Ministère de 
l’intérieur, 22 juin 1995, p. 1. Il y avait des murs en béton des deux côtés du hall, et à gauche en regardant vers le 
nord depuis l’entrée se trouvait un mur de quatre mètres de haut séparant le hall de la salle de sport : pièce P120, 
rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 1 et 2. 
1017 Azra Šišić, CR, p. 768 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2837, 2840 et 2844. Selon Šišić, l’école Simon Bolivar n’a jamais été 
bombardée entre mai 1992 et le 18 juin 1995, Azra Šišić, CR, p. 768 et 769. 
1018 Selon Azra Šišić, Muharem s’est vu confier la responsabilité du centre de distribution d’eau par le service de 
la protection civile : pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 7 ; pièce P115, Azra 
Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2836 et 2849. 
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iii)   Faits 

388. Quelques jours avant le 18 juin 1995, les gens du quartier, ayant appris qu’il y aurait 

une distribution d’eau à l’école, ont réservé leur place dans la queue en y déposant leurs 

bidons1019. Le 17 juin 1995, les bombardements à Dobrinja ne permettaient pas de procéder à 

la distribution d’eau1020. Le lendemain matin, en revanche, le calme était revenu1021 ; Šišić a 

appris qu’il y aurait une distribution d’eau et il a décidé de se rendre l’école1022. 

389. Le matin du 18 juin 1995, par temps dégagé, la police était présente à l’école et 

conseillait aux gens de ne pas se rassembler autour du poste de distribution d’eau, mais d’y 

aller chacun à leur tour1023. Environ 50 à 70 personnes faisaient la queue à l’école Simon 

Bolivar pour avoir de l’eau1024. Il y avait surtout des femmes et des enfants, mais aussi 

quelques hommes1025. Vers 11 h 401026, un obus de mortier a touché l’école Simon Bolivar1027 

et explosé au-dessus de la tête de ces gens1028. 

                                                 
1019 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 6 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2834. 
1020 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 6 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2834. 
1021 Pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2840. 
1022 Pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2834 ; pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 6 et 7.  
1023 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 10 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2835 et 2854. Le témoin n’a pas pu dire avec 
certitude si c’est la police ou la protection civile qui les a avertis : pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2854. 
1024 Pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2835. 
Voir aussi pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 10. 
1025 Pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2835. 
Voir aussi pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 10. 
1026 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; pièce P543, rapport de situation 
quotidien du quartier général des observateurs militaires de l’ONU, 19 juin 1995, p. 8 ; pièce P468, rapport 
concernant les faits survenus à l’école primaire Simon Bolivar, 29 juin 1995, p. 1. Voir aussi pièce P115, Azra 
Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2839. 
1027 Faits jugés proposés par la Défense, fait 52 ; pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, 
par. 10 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2836 ; pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 1 et 2 ; pièce P460 (sous 
scellés), par. 12 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2460 et 2464. Voir aussi MP-238, CR, p. 2768 et 2770 ; 
pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 11 et 13. 
1028 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2459 [environ 10 centimètres au-dessus de la tête des gens], et 2464 [à 2,5 
ou 3 mètres du sol] ; pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 [à 4 mètres du 
sol] ; pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 11 et 13 [à 3,2 mètres du sol, en haut d’un mur]. Voir aussi pièce P115, Azra Šišić, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2836 ; pièce P121, déclaration du témoin 
Azra Šišić, 23 février 1996, par. 10. 
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390. Plaqués au sol par l’explosion, les gens criaient1029. Šišić a été blessée à la cuisse et au 

talon droits1030, mais elle est parvenue à regagner son immeuble. Elle a ensuite été emmenée à 

l’hôpital de Dorbrinja, non loin de là, pour y être soignée1031. 

391. D’autres blessés ont été emmenés à l’hôpital de Dobrinja1032. Au moins une personne, 

Rešad Imamović, a été tuée dans l’explosion1033 et d’autres sont décédées à l’hôpital1034, 

notamment le voisin d’Azra Šišić, Kenan Čizmić, âgé de 19 ans1035. 

392. Les personnes suivantes sont décédées des suites de l’explosion : Bahrija Sijerčić, 

Kenan Čizmić, Izet Kadić, Rešad Imamović, Sulejman Mehmedović, Safet Lončar et Nura 

Lončar1036.  

393. Les personnes suivantes ont été blessées lors de l’explosion : Emira Nović, Edin 

Smajić, Mutimir Miušković, Afan Kalabić, Azra Šišić, Omer Mušanović, Hasnija Begić, 

Suada Sinanović, Muharem Mistrić, Bosa Šućur, Muniba Alić et Vladimir Milojević1037. 

394. Selon un des témoins, toutes les victimes étaient des civils1038. Il n’y avait pas 

d’installation militaire à proximité de l’école1039 ; de plus, il n’y avait pas de combats ou de 

positions de combat au moment des faits1040. Le poste de commandement de la brigade de 

                                                 
1029 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 11 à 13 ; Azra Šišić, CR, p. 772 ; pièce 
P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2856.  
1030 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 15 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2838 et 2839 ; pièce P120, rapport officiel du 
Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2. 
1031 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 15 à 17 ; pièce P115, Azra Šišić, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2838 et 2839. L’immeuble où habitait 
Šišić et l’hôpital de Dobrinja étaient proches de l’école Simon Bolivar : pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2842 et 2843 ; pièce P117, photographie 
annotée par Azra Šišić dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević. 
1032 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 17 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2842 ; pièce P488 (sous scellés), p. 17 à 19. 
Voir aussi pièce P487, déclaration de Youssef Hajir, 17 juin 2008, par. 3 ; MP-238, CR, p. 2769 et 2770.  
1033 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 19 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2839. 
1034 Pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 17 ; pièce P115, Azra Šišić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2839 ; pièce P488 (sous scellés), p. 21 à 34. 
1035 Pièce P115, Azra Šišić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2839 
et 2841 ; pièce P121, déclaration du témoin Azra Šišić, 23 février 1996, par. 17. 
1036 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; pièce P488 (sous scellés), p. 21 à 
34. 
1037 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 et 3 ; pièce P488 (sous scellés), 
p. 17 à 19. 
1038 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2460 ; pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, 
p. 2. 
1039 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2460. 
1040 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 3. 
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Dobrinja de l’ABiH se trouvait à quelque 150 mètres de l’hôpital de Dobrinja, dans la même 

rue1041. 

iv)   Enquête 

395. Le 18 juin 1995 à 14 heures, une équipe de sept fonctionnaires bosniaques a procédé à 

une enquête sur les lieux à l’école Simon Bolivar. Il s’agissait de membres de la police locale, 

du CSB et de l’équipe de déminage (la « KDZ »), d’experts en balistique et d’un juge du 

tribunal de Sarajevo1042. Selon le rapport officiel du CSB, la protection du site était assurée par 

la police locale1043. Les enquêteurs ont constaté que l’obus avait explosé sur le mur ouest de 

l’école Simon Bolivar, à environ quatre mètres du sol1044. Des traces d’éclats d’obus étaient 

visibles sur les murs alentour ; des mares de sang, des tissus, des fragments de cervelle et de 

crânes jonchaient le sol autour de la pompe à eau1045. 

396. L’équipe d’enquêteurs a effectué des prélèvements sur les lieux et a notamment 

retrouvé l’empennage et plusieurs éclats d’obus1046. L’empennage du projectile se trouvait de 

l’autre côté du mur où est tombé l’obus1047. Il provenait d’un obus de mortier de 

120 millimètres1048 portant les indications « MK, M74 KV9307 » en cyrillique, ce qui signifie 

                                                 
1041 Youssef Hajir, CR, p. 2994 ; pièce P117, photographie annotée par Azra Šišić dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević. Pour la position des lignes de front, voir pièce P1518, carte de Sarajevo.  
1042 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 1 ; MP-238, CR, p. 2767 et 2768. 
1043 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 1.  
1044 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2. Voir aussi MP-238, CR, p. 2768 et 
2769 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2459 et 2464 ; Faits proposés par la Défense, fait 52. 
1045 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; pièce P461 (sous scellés), CR, 
p. 2459 et 2465 ; MP-238, CR, p. 2769. Les victimes ont été principalement blessées dans la partie supérieure du 
corps parce que l’obus a explosé à trois ou quatre mètres du sol et les éclats ont « soufflé la tête des gens » : 
pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2465. Voir aussi pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2459 et 2464 ; MP-238, CR, 
p. 2769. D’après les certificats de décès, la plupart des victimes ont succombé des suites de blessures à la tête : 
pièce P488 (sous scellés), p. 21 à 34. 
1046 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; pièce P460 (sous scellés), 
par. 12 a) ; pièce P468, rapport concernant les faits survenus à l’école primaire Simon Bolivar, 29 juin 1995, 
p. 1 ; MP-238, CR, p. 2769.  
1047 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; pièce P461 (sous scellés), CR, 
p. 2461 et 2464 ; pièce P460 (sous scellés), par. 12 a). MP-238 a expliqué que, l’obus ayant explosé au niveau de 
la fenêtre de la salle de sport, le souffle causé par l’explosion a aspiré l’empennage à l’intérieur de la salle : 
MP-238, CR, p. 2749. 
1048 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; pièce P468, rapport concernant les 
faits survenus à l’école primaire Simon Bolivar, 29 juin 1995, p. 2 ; pièce P460 (sous scellés), par. 12 b) ; 
pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 8. 
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que l’obus avait été fabriqué en juillet 1993 à l’usine Krušik1049, une usine de production 

militaire à Valjevo (Serbie)1050. 

397. L’obus ayant touché le mur et non une surface plane, il était impossible de déterminer 

l’angle de chute du projectile1051. Cependant, sur la base du point d’impact sur le mur ouest1052 

et des traces d’explosion sur les murs1053, les enquêteurs ont établi que l’obus venait du 

nord-ouest, à 320 degrés1054. Le témoin MP-238 a déclaré que la portée d’un obus de mortier 

de 120 millimètres était de « un ou deux kilomètres1055 ». Selon les enquêteurs, l’obus a été 

tiré depuis le secteur de Nedžarići1056, contrôlé par les Serbes, qui se trouvait dans la direction 

de l’origine du tir, à une distance de quelque 1500 mètres1057. 

398. Une équipe d’observateurs militaires de l’ONU est arrivée à l’école Simon Bolivar 

environ une heure et demie après l’explosion, alors que la police bosniaque avait déjà quitté 

les lieux1058. L’empennage ayant été enlevé et les victimes emmenées à l’hôpital de 

                                                 
1049 Pièce P460 (sous scellés), par. 12 b) ; pièce P468, rapport concernant les faits survenus à l’école primaire 
Simon Bolivar, 29 juin 1995, p. 2. Voir aussi Ekrem Suljević, CR, p. 4759 et 4760 ; pièce P656, rapport de la 
KDZ du MUP de Sarajevo concernant les explosions du 22 mai 1995, p. 2. 
1050 MP-238, CR, p. 2785 et 2786. 
1051 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2460. Voir aussi pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans 
le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 21 décembre 2006, p. 9 à 11. 
1052 Pièce P460 (sous scellés), par. 12 a) et 12 f) ; pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 
12 novembre 1995, p. 4 ; pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2. S’agissant du 
point d’impact, on peut lire ce qui suit dans le rapport officiel du MUP : « À gauche en regardant vers le nord 
depuis l’entrée, il y a un mur de 4 mètres de haut séparant l’emplacement [de la pompe] de la salle de sport. » Le 
trou formé par l’obus se trouvait « sur le mur de gauche, à 4 mètres du sol » : pièce P120, rapport officiel du 
Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 1 et 2 [non souligné dans l’original]. MP-238 a déclaré que le point 
d’impact était proche du bord de la fenêtre, sur le mur extérieur de la salle de sport faisant face à Nedžarići : 
pièce P460 (sous scellés), par. 12 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2460 et 2464. 
1053 Pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; pièce P461 (sous scellés), CR, 
p. 2460 ; MP-238, CR, p. 2781. 
1054 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2460 et 2461 ; pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 
12 novembre 1995, p. 4 ; pièce P468, rapport concernant les faits survenus à l’école primaire Simon Bolivar, 
29 juin 1995, p. 2 ; pièce P460 (sous scellés), par. 12 ; MP-238, CR, p. 2770. Voir aussi pièce P478, rapport sur 
le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 21 décembre 2006, p. 11 et 12.  
1055 MP-238, CR, p. 2773. Voir aussi pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de 
Sarajevo en date du 18 juin 1995, 21 décembre 2006, p. 11, où il est dit que la portée d’un obus de mortier de 
120 millimètres est de 300 à 6 200 mètres environ. 
1056 Pièce P468, rapport concernant les faits survenus à l’école primaire Simon Bolivar, 29 juin 1995, p. 2. Voir 
toutefois MP-238, CR, p. 2773 et 2774. À cette occasion, le témoin a déclaré que Nedžarići se trouvait à quelque 
200 mètres de l’école Simon Bolivar. Il a cependant précisé qu’il ne voulait pas dire 200 mètres, mais « un peu 
plus que cela », et a de nouveau consulté la carte qu’il avait utilisée au cours de son enquête : MP-238, CR, 
p. 2774. 
1057 Pièce P468, rapport concernant les faits survenus à l’école primaire Simon Bolivar, 29 juin 1995, p. 2 ; 
pièce P460 (sous scellés), par. 12 f) ; pièce P120, rapport officiel du Ministère de l’intérieur, 22 juin 1995, p. 2 ; 
pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2461.  
1058 MP-238, CR, p. 2767. Les observateurs militaires de l’ONU étaient accompagnés d’un « fonctionnaire 
bosniaque » : MP-238, CR, p. 2768 ; pièce D512, déclaration du témoin Thomas Hansen, p. 5. 
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Dobrinja1059, les observateurs n’ont pas pu mener une « enquête en bonne et due forme » ni 

confirmer les constatations de la police bosniaque concernant l’origine du tir1060. Le capitaine 

Hansen, un des observateurs militaires de l’ONU, a toutefois déclaré que, à en juger par les 

traces de l’impact sur le mur, l’obus provenait du nord-ouest1061. Les observateurs militaires 

ont également été emmenés à l’hôpital de Dobrinja, où un fonctionnaire bosniaque leur a 

montré l’empennage de l’obus. Le capitaine Hansen a confirmé qu’il s’agissait « assurément » 

de l’empennage d’un obus de 120 millimètres. Il n’avait aucun moyen de vérifier que c’était 

bien l’empennage retrouvé sur les lieux du bombardement, mais il ne voyait « aucune raison 

de mentir à ce sujet1062 ». 

399. Au cours du contre-interrogatoire, le témoin MP-238 a dû commenter la déclaration du 

capitaine Hansen selon laquelle, vu l’emplacement de la ligne de front, l’obus de mortier 

aurait pu être tiré aussi bien par l’ABiH que par le SRK1063. Le témoin a exclu la possibilité 

que l’obus ait été tiré depuis les positions de l’ABiH, celles-ci étant trop proches de l’école1064. 

400. Selon un bulletin d’information diffusé le soir du 18 juin 1995 à la télévision de BiH, 

l’obus avait été tiré depuis la caserne de Lukavica qui se trouvait à l’est du point d’impact et 

était également aux mains de la VRS à l’époque1065. Le lendemain, deux enquêteurs 

bosniaques sont retournés sur les lieux du bombardement pour procéder à un nouvel 

examen1066. Ils ont confirmé les constatations faites la veille et catégoriquement exclu la 

possibilité que l’obus ait été tiré depuis la caserne de Lukavica1067 : en effet, dans ce cas, 

l’obus aurait dû faire demi-tour en plein vol pour frapper le côté ouest du mur1068. 

                                                 
1059 MP-238, CR, p. 2769 ; pièce D512, déclaration du témoin Thomas Hansen, p. 5. 
1060 Pièce D512, déclaration du témoin Thomas Hansen, p. 5 et 6 ; MP-238, CR, p. 2770 et 2771. 
1061 Pièce D512, déclaration du témoin Thomas Hansen, p. 5 et 6 ; MP-238, CR, p. 2769, 2770 et 2773. 
1062 Pièce D512, déclaration du témoin Thomas Hansen, p. 6 ; MP-238, CR, p. 2771. 
1063 MP-238, CR, p. 2767 à 2770 et 2773 ; pièce D512, déclaration du témoin Thomas Hansen, p. 5 et 6. 
1064 MP-238, CR, p. 2773.  
1065 Pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 4 ; MP-238, CR, p. 2750 et 2766 ; 
pièce P460 (sous scellés), par. 12 d).  
1066 MP-238, CR, p. 2750 ; pièce P460 (sous scellés), par. 12 d) à 12 f) ; pièce P2376, déclaration du témoin 
Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 4. 
1067 MP-238, CR, p. 2750 ; pièce P460 (sous scellés), par. 12 f) et 12 g) ; pièce P2376, déclaration du témoin 
Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 4. 
1068 MP-238, CR, p. 2750 ; pièce P460 (sous scellés), par. 12 f) et 12 g). 
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401. Selon le rapport de situation du 19 juin 1995 des observateurs militaires de l’ONU, 

le 18 juin 1995 à 11 h 461069, l’équipe du poste d’observation 4, stationnée sur la colline à 

Vitkovac1070, a vu une explosion à Dobrinja ; le tir venait d’un secteur tenu par les Serbes de 

Bosnie1071. Sans identifier avec précision l’origine du tir, le rapport de situation précisait que 

les observateurs militaires de l’ONU avaient pu constater que le tir venait d’un secteur tenu 

par les Serbes de Bosnie1072. 

402. L’expert Richard Higgs, dans son rapport qui s’appuie sur le rapport officiel des 

autorités bosniaques et deux déclarations de témoin1073, a confirmé que le tir venait de 

l’ouest1074. À l’aide de photographies et de croquis des lieux, Higgs a observé que les 

bâtiments autour de l’école permettaient d’éliminer certaines options, précisant que « la nature 

fermée des lieux et le point d’impact sur le mur ne laissent qu’une possibilité quant à la 

provenance de l’obus1075 ». L’expert a conclu que la méthode d’enquête utilisée par les 

autorités bosniaques était correcte, mais il a souligné que la direction de 320 degrés devait être 

considérée comme une approximation et que, sans connaître l’angle de chute, la distance de tir 

était beaucoup plus difficile à calculer. Selon l’expert, Nedžarići était dès lors la « position de 

tir la plus probable », car le tir aurait été plus précis depuis cet emplacement et l’école était 

visible de là. Il n’a toutefois pas exclu que le tir ait pu provenir de plus loin1076. 

v)   Conclusions 

403. La Chambre de première instance constate au-delà de tout doute raisonnable que, le 

18 juin 1995 vers 11 h 40, un obus de mortier de 120 millimètres a explosé à l’école Simon 

Bolivar à Dobrinja, faisant sept morts et 12 blessés. 

                                                 
1069 Pièce P543, rapport de situation quotidien du quartier général des observateurs militaires de l’ONU, 19 juin 
1995, p. 8. 
1070 Per Anton Brennskag, CR, p. 3333 et 3334. 
1071 Pièce P543, rapport de situation quotidien du quartier général des observateurs militaires de l’ONU, 19 juin 
1995, p. 8 ; Per Anton Brennskag, CR, p. 3353.  
1072 Per Anton Brennskag, CR, p. 3353 ; pièce P543, rapport de situation quotidien du quartier général des 
observateurs militaires de l’ONU, 19 juin 1995, p. 8. 
1073 Pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 7. 
1074 Pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 8. 
1075 Pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 8 et 9. 
1076 Pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 10.  
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404. Elle estime également que la seule déduction que l’on puisse raisonnablement faire au 

vu des éléments de preuve est que toutes les victimes étaient des civils qui ne participaient pas 

aux hostilités au moment des faits. L’obus de mortier a touché l’école Simon Bolivar, un 

bâtiment civil qui servait exclusivement de point de distribution d’eau aux habitants de 

Dobrinja, et les victimes étaient toutes des habitants du quartier vaquant à des activités civiles 

(en l’occurrence, ils faisaient la queue pour obtenir de l’eau). En outre, la Chambre de 

première instance rappelle le témoignage de MP-238 et les conclusions du rapport du CSB, à 

savoir que les victimes étaient des civils. 

405. En ce qui concerne l’origine du tir, la Défense affirme qu’il est impossible de conclure 

au-delà de tout doute raisonnable que la VRS a tiré l’obus1077. Elle fait également valoir que 

l’obus a été fabriqué à Valjevo (Serbie), ce qui ne vient pas étayer les conclusions des 

enquêteurs du CSB, puisque l’ABiH récupérait des obus de mortier de 120 millimètres de la 

VRS pour les réutiliser1078. Elle ajoute qu’il est tout aussi probable que l’ABiH a tiré un obus 

de mortier « dans le cadre de la campagne visant à briser le siège de Sarajevo », mais que 

l’équipe d’enquêteurs du CSB avait tout intérêt à conclure que le SRK, et personne d’autre, 

était responsable des bombardements ; elle a donc formulé « l’hypothèse infondée que le SRK 

était responsable »1079. 

406. La Chambre de première instance estime que ces arguments, pris individuellement ou 

ensemble, ne permettent pas raisonnablement de douter de l’origine du tir. 

407. MP-238 a déclaré qu’il était impossible que l’obus de mortier ait été tiré par l’ABiH 

puisque la position qu’elle occupait était trop proche du lieu de l’impact1080. Cette opinion est 

corroborée par l’avis de l’expert Higgs, à savoir que Nedžarići était la position de tir la plus 

probable, mais que l’obus « aurait pu provenir de plus loin1081 ». 

408. La Défense affirme que MP-238 n’a pas tenu compte de la proximité de la ligne de 

front lors de son enquête, « car il ne s’agissait pas d’un facteur essentiel ». La Chambre de 

première instance rappelle que le témoin a déclaré avoir utilisé une carte indiquant exactement 

                                                 
1077 Mémoire en clôture de la Défense, par. 540, citant le témoignage de Hansen et de Higgs. Voir supra, par. 398 
et 402. 
1078 Mémoire en clôture de la Défense, par. 541, citant le témoignage de MP-238. 
1079 Ibidem, par. 544. 
1080 MP-238, CR, p. 2773. 
1081 Pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 12 [non souligné dans l’original]. 
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le tracé de la ligne de front, et qu’il connaissait donc la distance entre cette ligne et le point 

d’impact. Elle est dès lors convaincue que MP-238 a tenu compte de la ligne de front dans ses 

calculs sur l’origine du tir1082. 

409. De même, la Chambre de première instance ne saurait conclure que le CSB n’a pas 

mené une enquête objective dans les règles de l’art. Au contraire, il ressort du dossier que la 

méthode suivie par les enquêteurs bosniaques était correcte1083. 

410. Enfin, la Chambre de première instance est consciente d’avoir dressé le constat 

judiciaire de la conclusion tirée dans le Jugement Dragomir Milošević selon laquelle « [a]u vu 

de l’ensemble du dossier, la Chambre [chargée de cette affaire] n’est pas convaincue que 

l’obus a été tiré depuis le territoire contrôlé par le SRK ». Cela étant, la présente Chambre 

constate que les éléments de preuve produits en l’espèce diffèrent partiellement de ceux 

produits dans l’affaire Dragomir Milošević1084, en particulier le témoignage de Per Anton 

Brennskag (du poste d’observation 4) concernant le rapport de situation du 19 juin 1995 des 

observateurs militaires de l’ONU, selon lequel le tir provenait d’un secteur tenu par le SRK, 

ainsi que le témoignage supplémentaire de Mirsad Kučanin1085. 

411. Pour terminer, la Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute 

raisonnable que l’obus qui a explosé à l’école Simon Bolivar de Dobrinja a été tiré depuis 

Nedžarići, secteur tenu par le SRK. 

412. La Défense affirme en outre, à titre subsidiaire, que l’Accusation n’a pas établi 

l’intention de prendre pour cible des civils1086. Elle soutient que l’obus a été tiré pendant des 

combats en cours, alors que l’ABiH menait une offensive majeure pour briser le siège de 

Sarajevo. Elle souligne également la proximité des lignes de front et d’un poste de 

commandement de l’ABiH1087. 

                                                 
1082 MP-238, CR, p. 2774, où il précise que cette carte a été utilisée dans une autre affaire et qu’il y a indiqué 
l’emplacement exact des lignes de front. 
1083 Voir supra, par. 395 à 397 et 402. 
1084 Décision relative à la demande de réexamen de la décision rendue le 4 mai 2010 par la Chambre de première 
instance concernant les faits jugés, 15 octobre 2010.  
1085 Voir supra, par. 401. 
1086 Mémoire en clôture de la Défense, par. 543. 
1087 Ibidem. 

639/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 144 6 septembre 2011 

 

413. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que la 

VRS a délibérément tiré sur l’école Simon Bolivar à Dobrinja et rejette l’argument de la 

Défense pour les raisons suivantes. 

414. Il ressort du dossier que l’ABiH a lancé une attaque à Sarajevo le 16 juin 1995 et que 

des échanges de tirs ont été enregistrés autour de Sarajevo avant et après le bombardement1088. 

En outre, les éléments de preuve montrent de manière générale que Sarajevo était la cible de 

tirs constants tout au long du conflit1089. Ce jour-là, en revanche, la situation était calme à 

Dobrinja, raison pour laquelle — selon les témoins — une distribution d’eau y a été 

organisée1090. Selon le rapport de situation des observateurs militaires de l’ONU, l’obus tombé 

à Dobrinja le 18 juin 1995 est le seul cas de tir enregistré ce jour-là1091. En outre, comme l’a 

signalé le témoin expert, l’école était visible depuis la position du SRK1092. 

415. Enfin, la Chambre de première instance dispose d’éléments de preuve établissant que 

les obus de mortier étaient des armes très précises, ayant une marge d’erreur de moins de 

40 mètres1093. Il apparaît en outre que les lignes de front et le poste de commandement de 

l’ABiH se situaient respectivement à quelque 200 et 150 mètres de l’école1094. Dans la mesure 

où il n’y avait pas de combats dans ce secteur au moment des faits, la Chambre n’est pas 

convaincue que l’argument avancé par la Défense fasse naître un doute raisonnable quant à 

l’intention de l’attaque. 

h)   1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

1er juillet 1995 : vers 21 h 30, une roquette à tête explosive percutante a explosé dans la 
rue Bunićki Potok, blessant 13 personnes. Elle venait d’Ilidža1095. 

                                                 
1088 Pièce D24, rapport de situation hebdomadaire de la FORPRONU, 2 juillet 1995 ; pièce P2348, déclaration de 
Rupert Smith, 14 août 1996, par. 68. 
1089 Voir supra, par. 319 à 326. 
1090 Voir supra, par. 388.  
1091 Voir aussi Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 355. 
1092 Pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date du 18 juin 1995, 
21 décembre 2006, p. 10. 
1093 Voir supra, par. 324 ; pièce P478, rapport sur le bombardement au mortier dans le secteur de Sarajevo en date 
du 18 juin 1995, 21 décembre 2006, p. 2. 
1094 Voir supra, par. 394. Le quartier général se trouvait à quelque 150 mètres de l’hôpital dans la même rue 
(comme le montre la photographie du quartier) ; l’hôpital est le premier bâtiment de la rue : pièce P117, 
photographie annotée par Azra Šišić dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević. 
1095 Bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation. 
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ii)   Hrasnica 

416. Hrasnica est un quartier de la périphérie de Sarajevo, situé au pied du mont Igman, au 

sud-ouest de l’aéroport1096. En juillet 1995, Hrasnica et le mont Igman étaient tenus par 

l’ABiH, alors que les secteurs au nord-ouest et au sud-est de Hrasnica étaient aux mains de la 

VRS1097. La « route d’Igman » ou « route bleue » franchissait le mont Igman, descendait sur 

Hrasnica et continuait en direction de Sarajevo. Elle reliait la ville au reste du territoire tenu 

par l’ABiH au-delà du mont Igman, et était utilisée pour approvisionner Hrasnica et 

Sarajevo1098. 

iii)   Faits 

417. Le 1er juillet 1995 vers 21 h 30, Zejna Šljivo, une femme au foyer de 65 ans, se trouvait 

dans la cuisine de sa maison située au 233 rue Bunićki Potok à Hrasnica. Elle était avec ses 

filles Nefa1099 et Jasmina, son beau-fils Nedžad et sa petite-fille Emira, âgée de 4 ans1100. Tout 

à coup, ils ont entendu un sifflement perçant1101, que Nefa Šljivo a reconnu comme étant celui 

d’un missile en cours de lancement1102. Alors qu’ils couraient tous vers la porte de la cuisine, 

une forte explosion a retenti1103, faisant voler les fenêtres en éclats et détruisant une partie de 

la maison1104. Zejna Šljivo, Jasmina et Emira ont été blessées à la tête ; Nedžad avait le 

                                                 
1096 Pièce P444, carte de Sarajevo annotée par Hubertus J.W. Bruurmijn ; pièce P503, carte annotée par Vekaz 
Turković ; pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 1 ; pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux 
autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; pièce P98, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 27 juillet 1995. Voir aussi 
pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement 
no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation). 
1097 Pièce P1518, carte de Sarajevo ; Vekaz Turković, CR, p. 3121 ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2648 ; 
pièce P2307, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 27 avril 2006, p. 2. 
1098 Thorbjørn Øvergård ; CR, p. 2954 et 2966 ; pièce P484, carte annotée par Thorbjørn Øvergård, 
annotation IR ; pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 650 ; pièce P1518, carte de Sarajevo. 
1099 À l’époque des faits, elle étudiait à l’université : Nefa Šljivo, CR, p. 5593. 
1100 Pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P2306, déclaration du témoin Nefa 
Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 et 6 ; pièce P2307, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 27 avril 2006, p. 2. 
1101 Pièce P98, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 27 juillet 1995 ; pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 
8 mars 1997, p. 2 ; pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 et 6. 
1102 Pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 2. 
1103 Pièce P98, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 27 juillet 1995 ; pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 
8 mars 1997, p. 2 ; pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 et 6 ; pièce P2307, 
déclaration du témoin Nefa Šljivo, 27 avril 2006, p. 2. Voir aussi pièce P96, déclaration du témoin Fikreta 
Pačariz, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995. 
1104 Pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P2306, déclaration du témoin Nefa 
Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P441, photographie de l’attaque du 1er juillet (bombardement no 8 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation) annotée par Hubertus J.W. Bruurmijn. Voir aussi Faits jugés III relatifs à 
Sarajevo, fait 38. 
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poignet ou des doigts cassés et Nefa souffrait de quelques blessures légères au dos1105. Ils sont 

tous parvenus à s’extirper des débris de la maison et à gagner l’hôpital de Hrasnica, où ils ont 

reçu des soins1106. En rentrant chez eux, ils ont découvert un grand cratère devant la maison, à 

l’emplacement du garage1107. La maison n’était plus habitable en raison des dégâts causés par 

l’explosion1108. Les maisons voisines étaient gravement endommagées1109 ; une cinquantaine 

de maisons du quartier portaient des traces de l’explosion1110. 

418. Au moment de l’explosion, Fikreta Pačariz, une vendeuse de 37 ans, se trouvait au 

rez-de-chaussée de sa maison, au 26 rue Bunićki Potok, avec son mari, Hamo Pačariz, et leurs 

deux enfants1111. Ils ont aussi entendu le lourd vrombissement de « quelque chose qui 

volait1112 ». Après quelques secondes de silence, une explosion « effrayante » a retenti1113 et 

ils ont été touchés de plein fouet par des fragments de verre, de plafond et de meubles1114. 

Fikreta Pačariz a été blessée au visage et à la tête par des bris de verre1115, et son mari a été 

projeté contre le mur1116. Le père de Hamo, Duran Pačariz, qui se trouvait à l’étage de la 

                                                 
1105 Pièce P98, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 27 juillet 1995 ; pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 
8 mars 1997, p. 2 ; pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 2. 
1106 Pièce P98, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 27 juillet 1995 ; pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 
8 mars 1997, p. 2 et 6. 
1107 Pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 et 6 ; pièce P98, déclaration du témoin 
Zejna Šljivo, 27 juillet 1995, p. 1 ; pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P95, 
déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995, p. 1 ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2648 
à 2650 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) ; pièce P442, photographies de l’attaque du 
1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation). 
1108 Pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 et 6 ; pièce P99, déclaration du témoin 
Zejna Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995, 
p. 1.  
1109 Pièce P98, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 27 juillet 1995 ; pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 
8 mars 1997, p. 2 ; pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 3 et 6. Voir aussi 
pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3. 
1110 Pièce P2306, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 8 mars 1997, p. 3 et 6. 
1111 Pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; pièce P97, déclaration du 
témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 2. 
1112 Pièce P96, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P97, déclaration du témoin Fikreta 
Pačariz, 24 avril 2006, p. 2. Selon Frikreta Pačariz, il était évident que le projectile venait de la direction d’Ilidža, 
secteur tenu par la VRS. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 38. 
1113 Pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; pièce P96, déclaration du 
témoin Fikreta Pačariz, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P97, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 2. 
1114 Pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; pièce P97, déclaration du 
témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 2. 
1115 Pièce P96, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz 
aux autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; pièce P97, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 2. 
1116 Pièce P97, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 2.  
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maison avec sa femme, a été blessé à la tête, à la jambe, au bras et aux fesses1117. Sa femme 

était en état de choc, mais indemne1118. Hamo a emmené Duran et Fikreta à l’hôpital de 

Hrasnica, où ils ont été soignés1119. À leur retour, ils ont constaté que la maison était 

inhabitable et que bon nombre de maisons voisines étaient gravement endommagées1120. De 

nombreux voisins ont été blessés dans l’explosion ; Duran Pačariz a succombé à ses blessures 

deux semaines plus tard1121. 

419. Cinq observateurs militaires de l’ONU logeaient au premier étage d’un immeuble 

résidentiel situé à côté de la maison de Zejna Šljivo1122. Cette équipe était composée du 

capitaine Frank Melum (Norvège), du commandant Ijaz Hussain Malik (Pakistan), du chef 

d’escadron Kamal Mortuza (Bangladesh), du capitaine Francisco Silva (Brésil) et du capitaine 

Mark Hache (Canada)1123. 

420. Malik a déclaré avoir entendu le sifflement de plus en plus proche de quelque chose de 

« gros1124 ». Après quelques secondes de silence, il y a eu une forte explosion à l’extérieur de 

la maison1125. Sous l’effet de l’explosion, les vitres ont volé en éclats et des portes sont sorties 

                                                 
1117 Pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; pièce P96, déclaration du 
témoin Fikreta Pačariz, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P97, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 2. 
1118 Pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995. 
1119 Pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; pièce P97, déclaration du 
témoin Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 3. 
1120 Pièce P95, déclaration de Fikreta Pačariz aux autorités de BiH, 27 juillet 1995 ; P97, déclaration du témoin 
Fikreta Pačariz, 24 avril 2006, p. 3. 
1121 Pièce P96, déclaration du témoin Fikreta Pačariz, 8 mars 1997, p. 2. 
1122 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2651 ; pièce P442, photographies de l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) ; pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, 
p. 3 ; pièce P99, déclaration du témoin Zejna Šljivo, 8 mars 1997, p. 2 ; pièce P2307, déclaration du témoin Nefa 
Šljivo, 27 avril 2006, p. 2 ; pièce P2308, Nefa Šljivo, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 4509 ; pièce P2344, Ijaz Hussain Malik, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 27 avril 2007, p. 5413. 
1123 Pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 1. Voir aussi pièce P2344, Ijaz Hussain 
Malik, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 27 avril 2007, p. 5413 à 
5418 ; pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3.  
1124 Pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3 ; pièce P2344, Ijaz Hussain Malik, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 27 avril 2007, p. 5414. 
1125 Pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3 ; pièce P2344, Ijaz Hussain Malik, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 27 avril 2007, p. 5414 ; pièce P443, 
rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 1. 
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de leurs gonds1126. Malik a été touché par une fenêtre arrachée de son cadre : il a été blessé au 

bras droit, à l’œil et au front. En tombant, il s’est également blessé à la jambe gauche1127. 

421. Kamal Mortuza a aussi été blessé dans ce bombardement1128. Malik et lui ont été 

secourus par les autres observateurs militaires de l’ONU avant d’être emmenés à l’hôpital de 

Hrasnica1129. Le lendemain matin, ils ont été transférés à l’hôpital français de Sarajevo et ont 

finalement été autorisés à sortir1130. 

422. Des éléments de preuve documentaires montrent que, ce soir-là entre 21 h 40 et 

21 h 50, l’hôpital de Hrasnica a admis 13 personnes qui avaient été blessées dans l’explosion 

survenue dans la rue Bunićki Potok : Enes Kadić, Nedžad Bostandžić, Emira Kadić, Jasmina 

Bostandžić, Emira Bostandžić, Nefa Šljivo, Zejna Šljivo, Duran Pačariz, Fikreta Pačariz, Hata 

Mulaosmanović, Naza Pamuk, Kemal Mortuza et « Husein Ijaz1131 ». 

iv)   Enquête 

423. Plus tard dans la soirée, la police de Hrasnica est arrivée sur les lieux et a sécurisé le 

périmètre devant la maison de Zejna Šljivo1132. Elle a également constaté les dégâts subis par 

la maison et les biens d’Alija Kustur au 50 rue Alekse Šantića, à quelque 150 mètres du lieu 

de l’explosion1133. 

                                                 
1126 Pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 1.  
1127 Pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3 ; pièce P2344, Ijaz Hussain Malik, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 27 avril 2007, p. 5414 et 5415. 
1128 Pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3 ; pièce P2344, Ijaz Hussain Malik, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 27 avril 2007, p. 5415 ; pièce P443, 
rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 1. 
1129 Pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3 ; P443, rapport des observateurs 
militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation), p. 1. Voir aussi Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2652. 
1130 Pièce P2343, déclaration du témoin Ijaz Hussain Malik, 10 août 1996, p. 3. Voir aussi pièce P443, rapport des 
observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A 
de l’Acte d’accusation), p. 1.  
1131 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 1 à 3. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 39. 
1132 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2653 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant 
l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 2 et 3 ; 
pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 3. 
1133 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 1 et 4 ; Vekaz Turković, CR, p. 3142 à 3144 ; pièce P443, 
rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 3. Voir aussi pièce P499, Vekaz Turković, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 5207.  
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424. Le lendemain matin, le 2 juillet 1995 vers 8 heures, une équipe d’enquêteurs composée 

d’un juge d’instruction, de trois techniciens de la police scientifique du CSB et de deux 

membres de la KDZ est arrivée rue Bunički Potok1134. Les enquêteurs, dont Vekaz Turković, 

ont examiné le cratère, mesuré toutes les traces et photographié le site1135. 

425. Les enquêteurs ont établi que le cratère se trouvait devant la maison de Zejna Šljivo, 

au 233 rue Bunićki Potok, à l’emplacement du garage, à une distance de 4,90 mètres de la 

façade de la maison1136. Ils ont constaté que la maison, construite avec des « matériaux 

solides », était complètement détruite1137 et que les maisons alentour étaient gravement 

endommagées, notamment celles de Fikreta Pačariz1138 et d’Enes Kadić, chez lequel logeaient 

les observateurs militaires de l’ONU1139. L’auteur du rapport d’enquête a conclu que 

l’explosion avait été causée par une « roquette à tête explosive percutante » provenant du nord, 

où se trouvait le secteur d’Ilidža tenu par la VRS1140. 

426. Les enquêteurs se sont ensuite rendus au point d’impact situé au 50 rue Alekse Šantića, 

à quelque 150 mètres du point d’impact dans la rue Bunićki Potok1141. Ils y ont trouvé un autre 

cratère et des débris de moteur de roquette1142. Selon le rapport, le 1er juillet 1995 à 21 h 30, un 

projectile provenant des positions de la VRS à Ilidža1143 a touché la façade nord de la maison 

en dessous du toit avant d’atterrir dans le jardin, au sud-est de la maison1144. 

                                                 
1134 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 3 ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2654. 
1135 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 4 ; pièce P501, rapport de Vekaz Turković, 13 juillet 1995 ; 
pièce P502, photographies de l’enquête sur le terrain, 2 juillet 1995, p. 3 et 4 ; pièce P442, photographies de 
l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation). 
1136 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 3. 
1137 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 3 ; pièce P442, photographies de l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation). 
1138 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 4. 
1139 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 3 ; pièce P442, photographies de l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation). 
1140 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 3 ; Vekaz Turković, CR, p. 3120. Les positions de 
l’agresseur étaient celles de la VRS : CR, p. 3120 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 40 et 41. 
1141 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 4. 
1142 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 4 ; pièce P502, photographies de l’enquête sur le terrain, 
2 juillet 1995, p. 2 et 3. 
1143 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 4 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 40 et 41.  
1144 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 4 ; pièce P502, photographies de l’enquête sur le terrain, 
2 juillet 1995, p. 1 à 3. 
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427. Vekaz Turković, un des enquêteurs, a déclaré que son équipe a d’abord pensé qu’il y 

avait eu deux bombes aériennes modifiées : l’une aurait explosé dans la rue Bunićki Potok, 

l’autre serait tombée dans la rue Alekse Šantića sans exploser1145. Mais n’ayant pas retrouvé la 

deuxième ogive en examinant le site de la rue Alekse Šantića, les enquêteurs ont conclu que 

les dégâts causés dans les deux rues étaient dus à une seule bombe aérienne modifiée, qui 

aurait ricoché à deux reprises, d’abord sur le coin supérieur de la maison et ensuite dans le 

jardin, avant de finir sa course en explosant sur le garage de la maison de Zejna Šljivo, dans la 

rue Bunićki Potok1146. Selon le rapport, l’ogive à charge à effet de souffle s’était « détachée du 

reste du projectile1147». 

428. Selon Turković, les enquêteurs ont pu déterminer la provenance du tir (le secteur 

d’Ilidža) sur la base de la distance entre les deux ricochets. Selon le témoin, « c’[était] une 

simple constatation fondée sur des éléments ne nécessitant aucune compétence 

spécialisée1148». 

429. Alors que la police locale menait son enquête, le capitaine Melum et le commandant 

Bruurmijn, observateurs militaires de l’ONU, ont mené la leur1149. Conformément à la 

formation qu’ils avaient reçue1150, ils ont examiné le cratère et le périmètre de celui-ci et 

utilisé une boussole pour établir l’origine du projectile1151. 

430. Melum et Bruurmijn n’ont trouvé que le projectile sur les lieux de l’impact1152, car la 

police locale avait déjà saisi le système de propulsion composé de six roquettes de deux 

calibres différents (128 et 122 millimètres)1153, retrouvé à quelque 150 mètres du point 

                                                 
1145 Pièce P499, Vekaz Turković, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 5207. 
1146 Pièce P499, Vekaz Turković, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 5207 ; Vekaz Turković, CR, p. 3119. 
1147 Pièce P500, rapport d’enquête, 4 juillet 1995, p. 4 ; pièce P499, Vekaz Turković, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 5207. 
1148 Vekaz Turković, CR, p. 3119, 3120 et 3144. Voir aussi Vekaz Turković, CR, p. 3155 et 3156. 
1149 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2654 et 2693. Le commandant Bruurmijn était l’un des observateurs 
militaires de l’ONU de permanence qui ont répondu à l’appel du capitaine Melum le soir du bombardement : 
Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2648 et 2649 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU 
concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 1 et 2. 
Voir aussi MP-238, CR, p. 2767 à 2770.  
1150 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2631. 
1151 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2654 et 2658. 
1152 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2658 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant 
l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 6.  
1153 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2658 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant 
l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 6 et 7. 
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d’impact1154. Plus tard, le commandant Bruurmijn a pu voir les roquettes au poste de police 

local1155. 

431. Sur la base de l’analyse du cratère, de l’ogive et du système de propulsion, les 

observateurs militaires de l’ONU chargés de l’enquête ont conclu que l’explosion du 1er juillet 

1995 dans la rue Bunićki Potok avait été causée par une bombe aérienne de 231 kilogrammes 

composée d’une ogive à charge à effet de souffle et d’un détonateur à retard1156, fixée à deux 

séries de trois roquettes. La bombe provenait d’une rampe de lancement dans une fourchette 

de 280 à 320 degrés1157. Les observateurs militaires de l’ONU ont également établi que 

l’emplacement où a été retrouvé le système de propulsion se situait dans la même fourchette 

de 280 à 320 degrés1158. À la lumière de ces éléments, le commandant Bruurmijn a conclu que 

le tir provenait du secteur d’Ilidža, tenu par la VRS à l’époque1159. 

432. Bien que les observateurs militaires de l’ONU n’aient pas été autorisés par la police 

locale à enquêter sur les lieux de l’impact dans la rue Alekse Šantića, le commandant 

Bruurmijn a eu l’occasion de discuter avec les enquêteurs locaux de leurs constatations1160. Au 

départ, la police locale était persuadée qu’une autre bombe aérienne modifiée, qui n’avait pas 

explosé, était responsable des dégâts dans cette rue. Le commandant Bruurmijn leur a signalé 

que les observateurs militaires de l’ONU n’avaient noté qu’un seul projectile. Il a également 

souligné que la police locale n’avait pas retrouvé d’ogive sur le site de la rue Alekse Šantića ni 

de roquette sur celui de la rue Bunićki Potok. Il en a donc conclu, avec la police locale, que les 

éléments retrouvés sur les deux sites appartenaient à la même bombe aérienne, qui s’était très 

                                                 
1154 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2658, 2693 et 2694 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de 
l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), 
p. 6. 
1155 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2658 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant 
l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 6 et 7. 
1156 Pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 6 ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2697. 
Voir aussi pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 1 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 38. 
1157 Pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU concernant l’attaque du 1er juillet 1995 
(bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 6 ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2658 et 
2699. 
1158 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2660 et 2663 ; pièce P443, rapport des observateurs militaires de l’ONU 
concernant l’attaque du 1er juillet 1995 (bombardement no 8 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation), p. 6. 
1159 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2663 et 2664 ; pièce P444, carte de Sarajevo annotée par Hubertus J.W. 
Bruurmijn, où figure le secteur en question. Le témoin a souligné que l’analyse du cratère causé par le projectile 
propulsé permet seulement de déterminer la direction d’où venait le tir, et non le point de départ ou la distance 
parcourue : CR, p. 2686 à 2688 et 2698. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 40 et 41.  
1160 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2694. 
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probablement disloquée en plein vol. Le commandant Bruurmijn considère que la théorie d’un 

double ricochet avancée par la police locale est moins plausible que celle d’une bombe qui se 

serait disloquée en plein vol. Néanmoins, comme il n’a pas pu enquêter sur les lieux de 

l’impact dans la rue Alekse Šantića, il n’a pas pu exclure la théorie du ricochet1161. 

v)   Présence éventuelle de cibles militaires 

433. Le témoin Nefa Šljivo a déclaré qu’il ne se rappelait aucune activité militaire le 

1er juillet 19951162 et qu’il n’y avait aucune installation ni cible militaire de l’ABiH à proximité 

de sa maison1163. Il a précisé qu’il y avait des soldats de l’ABiH dans le secteur de Hrasnica, 

mais pas à l’endroit où la bombe aérienne modifiée a explosé1164. De même, le témoin a 

déclaré avoir aperçu pendant son séjour à Hrasnica, tous les deux jours environ, des groupes 

de trois ou quatre soldats de l’ABiH1165. Il soupçonnait qu’il y avait une base de l’ABiH au 

sommet du mont Igman. Les soldats de cette base, lorsqu’ils n’étaient plus de service, 

descendaient à Hrasnica pour rejoindre leurs familles1166. Le commandant Bruurmijn a ajouté 

que, à sa connaissance, il n’y avait pas de cible militaire dans le secteur où l’explosion a eu 

lieu. Selon lui, le seul endroit présentant un intérêt militaire aurait été l’usine Famos où, selon 

la rumeur, les Musulmans de Bosnie produisaient des munitions ou des armes1167. La Chambre 

de première instance rappelle que cette usine se trouve à environ un kilomètre de Hrasnica1168. 

434. Thorbjørn Øvergård, un autre observateur militaire de l’ONU basé à Hrasnica jusqu’au 

1er mai 19951169, a déclaré que le quartier général de la 4e brigade motorisée de l’ABiH se 

trouvait dans le centre de Hrasnica1170. Il a néanmoins ajouté que le centre de Hrasnica était un 

                                                 
1161 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2694, 2703 et 2704. 
1162 Pièce P2308, Nefa Šljivo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 4509. 
1163 Pièce P2308, Nefa Šljivo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 4509 ; pièce P2307, déclaration du témoin Nefa Šljivo, 27 avril 2006, p. 2. 
1164 Nefa Šljivo, CR, p. 5590. 
1165 Ijaz Hussain Malik, CR, p. 6539 à 6243. 
1166 Ijaz Hussain Malik, CR, p. 6240 et 6241. 
1167 Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2664 et 2665.  
1168 L’usine Famos se trouve immédiatement à droite de Hrasnica : Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2956 et 2957 ; 
pièce P485, carte annotée par Thorbjørn Øvergård, annotation F. 
1169 Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2950 ; pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, par. 1. 
1170 Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2965, 2980 et 2981, précisant que le quartier général de la 4e brigade motorisée 
se trouvait dans la cave d’un important bâtiment pour civils ; pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 
30 avril 1996, par. 13 ; pièce D34, carte annotée par Thorbjørn Øvergård. La Chambre de première instance note 
que la distance entre le quartier général de la 4e brigade motorisée et la zone d’impact est d’environ un 
kilomètre : pièce D34, carte annotée par Thorbjørn Øvergård ; pièce P2383, carte annotée par Mirsad Kučanin. 
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« quartier civil résidentiel1171 ». En outre, lorsqu’il lui a été précisé que la 4e brigade motorisée 

comptait 3 000 ou 3 500 militaires, Thorbjørn Øvergård a répondu qu’il n’avait jamais vu 

autant de soldats à Hrasnica1172. 

vi)   Conclusions 

435. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 

1er juillet 1995 vers 21 h 30, une bombe aérienne modifiée a explosé dans la rue Bunićki 

Potok, blessant 13 personnes. Elle constate que la bombe est tombée dans le quartier civil de 

Hrasnica et qu’il n’y avait aucune activité militaire à proximité. La seule déduction qu’elle 

puisse raisonnablement faire est que toutes les victimes étaient des civils qui ne participaient 

pas aux hostilités au moment des faits. La Chambre fonde sa conclusion sur le fait que : i) la 

bombe aérienne est tombée dans un quartier résidentiel ; ii) parmi les victimes se trouvaient 

une femme au foyer, un étudiant, une femme d’affaires, trois enfants, des retraités et des 

observateurs militaires de l’ONU. 

436. La Chambre de première instance rappelle que, eu égard aux éléments du dossier, deux 

explications de l’explosion de la bombe sont possibles : l’une se fonde sur la théorie du double 

ricochet, l’autre sur la dislocation en plein vol de la bombe, qui aurait perdu son système de 

propulsion dans la rue Alekse Šantića, à environ 150 mètres du point d’impact où elle a fini 

par exploser. Elle ne saurait formuler de conclusion au-delà de tout doute raisonnable sur ce 

point dans la mesure où ces deux explications, à la lumière des éléments du dossier, semblent 

plausibles. Quelle que soit la bonne explication, la Chambre est cependant convaincue au-delà 

de tout doute raisonnable que la bombe aérienne modifiée venait du secteur d’Ilidža, tenu par 

la VRS1173. 

i)   28 août 1995 (bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

28 août 1995 : un obus de mortier de 120 mm est tombé dans la rue Mula-Mustafe 
Bašeskije, devant l’entrée du marché de la ville, tuant au moins 35 personnes et en 
blessant 78 autres. Il venait de Trebević, une zone tenue par la VRS1174. 

                                                 
1171 Pièce P481, déclaration de Thorbjørn Øvergård, 30 avril 1996, par. 13. 
1172 Thorbjørn Øvergård, CR, p. 2965. 
1173 Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 40 à 42. 
1174 Bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation.  
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ii)   Marché de la ville  

437. Le marché couvert de la ville de Sarajevo (le « marché de la ville ») se trouve dans un 

bâtiment du centre-ville, dans la rue Mula-Mustafe Bašeskije1175, à une centaine de mètres du 

marché à ciel ouvert de Markale1176. Au moment des faits, la police de Sarajevo avait conseillé 

à la population d’éviter les rassemblements dans les lieux publics en raison du risque de 

bombardements et de tirs isolés. Malgré cet avertissement, la population se rendait en masse 

au marché de Markale1177.  

iii)   Faits  

438. Le matin du 28 août 1995, Đula Leka, une retraitée âgée de 65 ans faisait des achats 

dans le centre de la ville avec son mari, Ahmed1178. Vers 11 heures, alors qu’ils arrivaient au 

coin du bâtiment abritant le marché de la ville, un obus a explosé devant l’entrée1179. Đula 

Leka se tenait à environ cinq ou sept mètres du point d’impact1180 et le souffle de l’explosion 

l’a projetée au sol1181. Elle a été blessée au bras gauche et à la poitrine1182. Elle a vu autour 

d’elle des blessés étendus par terre qui gémissaient de douleur ou qui appelaient à l’aide1183. 

Elle a également vu un grand nombre de cadavres couverts de sang1184, parmi lesquels celui de 

son beau-frère, à une dizaine de mètres d’elle1185. À ce moment-là, elle ignorait où se trouvait 

son mari1186. Un taxi l’a emmenée à l’hôpital de Koševo, où l’on a soigné ses blessures1187. 

Elle a ensuite été transférée au service de chirurgie thoracique du centre hospitalier 

                                                 
1175 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 2. 
1176 Sead Bešić, CR, p. 3289 et 3290. Voir aussi pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 7. Voir 
supra, par. 350.  
1177 Nedžib Đozo, CR, p. 4574 à 4576 ; pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, 
p. 3.  
1178 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995. Voir aussi pièce P61, déclaration du témoin Đula 
Leka, 25 février 1996, p. 2. 
1179 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, 
fait 43. 
1180 Pièce P61, déclaration du témoin Đula Leka, 25 février 1996, p. 2. 
1181 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995. 
1182 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995. 
1183 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995. 
1184 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995 ; pièce P61, déclaration du témoin Đula Leka, 
25 février 1996, p. 2 ; pièce P2294, enregistrement vidéo de l’évacuation des victimes du site du bombardement 
no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995). 
1185 Pièce P61, déclaration du témoin Đula Leka, 25 février 1996, p. 2. 
1186 Pièce P61, déclaration du témoin Đula Leka, 25 février 1996, p. 2. 
1187 Pièce P61, déclaration du témoin Đula Leka, 25 février 1996, p. 2 ; pièce P62, déclaration du témoin Đula 
Leka, 29 août 1995. 
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universitaire de Sarajevo1188, où elle est restée encore quatre à cinq jours1189. Pendant son 

séjour à l’hôpital de Koševo, Đula Leka a remarqué que le personnel était « très occupé en 

raison des nombreux blessés1190 ». 

439. Selon Đula Leka, le centre-ville, où l’obus est tombé, était une zone civile, sans aucune 

activité militaire1191. 

iv)   Enquête 

a.   Introduction  

440. Pour distinguer ce bombardement de faits similaires qui se sont déroulés le 5 février 

1994 au marché ouvert situé à proximité, on lui a donné le nom de « bombardement de 

Markale II1192 ». Depuis le poste d’observation 1 situé à Čolina Kapa, au sud de Sarajevo, sur 

les collines surplombant la ville, les observateurs militaires de l’ONU ont vu le point d’impact 

de l’obus tombé sur le marché de la ville1193. Dans l’heure qui a suivi l’explosion, trois 

enquêtes distinctes ont été lancées par des ingénieurs français de la FORPRONU, des 

observateurs militaires de l’ONU et la police de BiH1194.  

441. Plus tard dans la journée, un officier du bureau du renseignement de la FORPRONU 

(« G-2 ») a procédé à un complément d’enquête et à une analyse de l’ensemble des éléments 

de preuve, dont les conclusions de la FORPRONU et des observateurs militaires de l’ONU 

                                                 
1188 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995. 
1189 Pièce P61, déclaration du témoin Đula Leka, 25 février 1996, p. 2. Voir aussi pièce P637, certificats 
médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 2. 
1190 Pièce P62, déclaration du témoin Đula Leka, 29 août 1995. Voir aussi pièce P635, document médical de 
l’hôpital d’État de Koševo, 28 août 1995 ; pièce P637, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 
1995 ; pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995 ; pièce P640, document médical de 
l’hôpital de Koševo, 30 août 1995 ; pièce P643, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995.  
1191 Pièce P61, déclaration du témoin Đula Leka, 25 février 1996, p. 2. 
1192 Voir supra par. 350 à 358 ; pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur 
c/ Dragomir Milošević, p. 3335. 
1193 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1987 et 1988. Le poste d’observation 1 
est signalé par une croix au sud de Sarajevo sur une carte jointe à la pièce P64, déclaration du témoin Thomas 
Knustad, 21 mai 1996, p. 7. Voir aussi Harry Konings, CR, p. 5340 et 5344 ; pièce P2297, photographie de 
Sarajevo annotée par Harry Konings ; pièce P2298, carte annotée par Harry Konings ; pièce D70, carte de 
Sarajevo annotée par Mirza Sabljića. 
1194 Voir infra, par. 444 à 455. 
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ainsi que les faits observés depuis le poste d’observation 11195 sur ordre du général Rupert 

Smith, commandant de la FORPRONU en BiH. Les conclusions formulées par cet officier ont 

fait l’objet d’un rapport final unique1196. 

b.   Poste d’observation 1 des observateurs militaires de l’ONU  

442. Le poste d’observation 1 était constitué d’un poste d’observation proprement dit1197 et 

d’une maison située environ 150 mètres en contrebas, où les observateurs militaires de l’ONU 

dormaient lorsqu’ils étaient au poste mais pas de service1198. Ces deux endroits bénéficiaient 

d’une vue stratégique sur l’ensemble de la ville de Sarajevo1199. Le poste d’observation 1 était 

géré par des membres de l’équipe d’observateurs militaires de l’ONU Sarajevo Central 11200 

basée à Sedrenik1201, et il était à cette époque placé sous le commandement du 

lieutenant-colonel Harry Konings1202.  

                                                 
1195 Pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 2 ; pièce P2356, rapport sur le bombardement du 
marché de Markale II, 29 août 1995 ; pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3335 et 3336. « G-2 » désigne l’officier du bureau du renseignement de 
la FORPRONU affecté au quartier général de celle-ci : pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 9 octobre 2003, p. 27330 et 27331 ; Harry Konings, CR, 
p. 5368. 
1196 Pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 
9 octobre 2003, p. 27330 et 27331. Voir aussi pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3336 ; pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 2. 
1197 Pièce P2299, photographie du poste d’observation 1 à Sarajevo. 
1198 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3. 
1199 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1994 ; Harry Konings, CR, p. 5345 ; 
pièce P1518, carte de Sarajevo. Voir aussi pièce D97, carte de Sarajevo.  
1200 Harry Konings, CR, p. 5341 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3552. 
1201 Harry Konings, CR, p. 5402 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3552. Voir aussi pièce P2297, photographie de Sarajevo 
annotée par Harry Konings. Sedrenik, dans la partie nord-est de Sarajevo : pièce P2290, Harry Konings, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3552.  
1202 Harry Konings, CR, p. 5383 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3552. 
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443. Le 28 août 1995, vers 9 heures, les observateurs militaires de l’ONU de service au 

poste d’observation 1 étaient Thom Knustad (Norvège)1203 et Paul Conway (Irlande)1204. 

C’était un matin clair et ensoleillé1205 et Knustad était assis devant la maison1206 alors que 

Conway se trouvait au poste d’observation1207. Aux environs de 11 heures, Knustad a vu une 

colonne de fumée1208 s’élever au-dessus d’un quartier qu’il a tout de suite identifié comment 

étant celui de Markale, et il a entendu une détonation, cinq ou six secondes plus tard1209. 

Knustad a rejoint Conway au poste d’observation1210, où ils ont consigné cet événement dans 

le journal de bord. Conway a immédiatement informé le quartier général des observateurs 

militaires de l’ONU, situé dans le bâtiment des PTT1211.  

c.   Enquêtes des observateurs militaires de l’ONU et de la FORPRONU 

444. Le lieutenant-colonel Konings, chef de l’équipe des observateurs militaires de l’ONU, 

a été informé de l’explosion par la radio des observateurs militaires alors qu’il revenait en 

voiture du quartier général des observateurs militaires pour se rendre à Sarajevo Central 11212. 

Quelques minutes après son arrivée à la base de Sedrenik, la police locale l’a appelé pour lui 

demander de l’aide pour l’enquête. Konings et deux collègues, le capitaine Carbonel 

(Espagne) et le lieutenant Higgs (Royaume-Uni), sont passés prendre des agents du CSB au 

                                                 
1203 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P2290, Harry Konings, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3585. 
1204 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1993 et 1994. 
1205 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1993 et 1994. Voir aussi pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3584 ; Harry Konings, CR, p. 5365. 
1206 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1996 et 1997 ; pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3. 
1207 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1997. Voir aussi pièce P2299, 
photographie du poste d’observation 1 à Sarajevo. 
1208 « Une colonne de fumée généralement grise tirant sur le noir se forme après l’explosion, par exemple d’un 
obus de mortier ou d’artillerie » : pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1995. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 43. 
1209 Le son se déplace à environ 300 mètres par seconde : pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1995 et 1996. Voir aussi pièce P64, déclaration du témoin 
Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3.  
1210 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1997. 
1211 Pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1997.  
1212 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3565. Voir aussi Harry Konings, CR, p. 5354. 
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poste de police et sont arrivés sur les lieux du bombardement entre 30 et 40 minutes après 

l’explosion1213. 

445. À leur arrivée au marché de la ville, il y avait dans la rue du verre brisé, des flaques de 

sang et des parties de corps humains1214, même si les dépouilles des victimes avaient déjà été 

enlevées1215. Une équipe française de la FORPRONU travaillait déjà sur les lieux et quelques 

membres de la police de Sarajevo étaient également présents1216. Les observateurs militaires 

de l’ONU, l’équipe française de la FORPRONU et les policiers du CSB ont mené en parallèle 

des enquêtes distinctes1217.  

446. L’équipe d’observateurs militaires de l’ONU et les ingénieurs français de la 

FORPRONU ont tour à tour examiné le cratère et calculé l’azimut, sans se concerter1218. Le 

cratère se trouvait devant l’entrée du bâtiment abritant le marché de la ville1219, et 

                                                 
1213 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3566 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 1 et 3 ; 
pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 1 et 6 ; pièce P524, Sead Bešić, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2569 et 2570. 
1214 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3566. 
1215 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3581 ; pièce P2294, enregistrement vidéo de l’évacuation des victimes du site du bombardement 
no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995) ; pièce P526, rapport 
d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation, 28 août 1995, p. 2 et 7.  
1216 Pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 2, 3 et 6 à 8 ; pièce P2290, Harry Konings, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3567 et 3578 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 1 et 6 ; pièce P2294, enregistrement vidéo de l’évacuation des victimes du 
site du bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995). Voir 
aussi pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2413 ; pièce P460 (sous scellés), par. 26 c).  
1217 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3569, 3578 et 3579 ; Harry Konings, CR, p. 5353. Voir aussi pièce P523, déclaration du témoin 
Sead Bešić, 25 avril 2006, p. 2. 
1218 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3578 et 3579. 
1219 Pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit 
à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; pièce P2294, enregistrement vidéo 
de l’évacuation des victimes du site du bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de 
Markale, 28 août 1995). 
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l’empennage, retrouvé un peu plus loin1220, a été identifié comme appartenant à un obus de 

mortier de 120 millimètres1221.  

447. Selon Konings, le cratère creusé dans l’asphalte ne laissait place à aucun doute. Il a 

immédiatement été identifié comme étant attribuable à un obus de mortier (différent des autres 

projectiles d’artillerie1222), plus précisément à un obus de 120 millimètres1223. En s’appuyant 

sur le schéma de dispersion des éclats d’obus autour du cratère, les observateurs militaires de 

l’ONU ont conclu que l’obus de mortier avait été tiré depuis le sud, à un azimut de 170 degrés 

environ1224. L’équipe française de la FORPRONU a elle aussi conclu que l’obus de mortier 

avait été tiré depuis le sud, avec un azimut de 2 850 millièmes, soit 160 degrés environ1225. 

Elle a ensuite mesuré la distance séparant le cratère du mur du bâtiment du marché de la 

                                                 
1220 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3569 et 3570. 
1221 Pièce P2322, rapport d’enquête sur le bombardement du marché de Markale II, 6 septembre 1995, p. 1 et 9 ; 
pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 6. 
1222 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3570. Pour une discussion détaillée sur l’importance de cette distinction, voir Harry Konings, 
CR, p. 5369 et 5373. 
1223 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 37 ; Harry Konings, CR, p. 5369 ; 
pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3581 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; 
pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 6. 
1224 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3573 ; pièce P2291, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 13 mars 2007, p. 3599 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs 
militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de 
Markale, 28 août 1995), p. 3 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 44. 
1225 Pièce P2294, enregistrement vidéo de l’évacuation des victimes du site du bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), à 6 mn ; pièce P67, rapport d’enquête de 
la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de 
Markale, 28 août 1995), p. 7 ; pièce P2291, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 13 mars 2007, p. 3596 et 3597 ; pièce P2292, rapport d’enquête des 
observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation 
(marché de Markale, 28 août 1995), p. 3. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 44. 
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ville1226. Cette information a été utilisée pour calculer l’angle minimal de chute de l’obus de 

mortier sur l’asphalte, estimé à 67 degrés1227. 

448. Cependant, ni la direction de l’azimut ni l’angle d’impact n’ont suffi pour déterminer 

avec précision d’où l’obus avait été tiré, étant donné que la distance parcourue par ce type de 

projectile varie en fonction de la charge de propulsion utilisée1228. Ne disposant pas de ce 

dernier élément, ni l’équipe d’observateurs militaires de l’ONU ni celle de la FORPRONU 

n’ont pu établir l’origine exacte du tir1229. L’équipe de la FORPRONU a néanmoins estimé 

que l’obus de mortier pouvait avoir été tiré depuis une distance de 500 à 600 mètres si une 

faible charge avait été utilisée, et depuis une distance de 5 000 mètres tout au plus avec une 

charge plus conséquente. Cette dernière possibilité place l’origine du tir sur le mont Trebević, 

derrière les lignes de front1230 qui se situaient à environ 1 050 mètres du point d’impact1231.  

                                                 
1226 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3579. 
1227 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3575 et 3576 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant 
le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; 
pièce P2322, rapport d’enquête sur le bombardement du marché de Markale II, 6 septembre 1995, p. 8 ; 
pièce P2316 (sous scellés), p. 23 ; pièce P2302, rapport de patrouille des observateurs militaires de l’ONU 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), 
p. 1 à 3 ; Harry Konings, CR, p. 5363. 
1228 Pièce P2316 (sous scellés), p. 23 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3575, 3583, 3584 et 3586 ; pièce P2291, Harry Konings, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 13 mars 2007, p. 3600. Voir aussi 
pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en date du 28 août 
1995, 3 août 2006, p. 13. 
1229 Pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit 
à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 1 ; pièce P67, rapport d’enquête de la 
FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 
28 août 1995), p. 17. Voir aussi pièce P2316 (sous scellés), p. 23  
1230 Pièce P2316 (sous scellés), p. 22 ; pièce P2322, rapport d’enquête sur le bombardement du marché de 
Markale II, 6 septembre 1995, p. 1 à 9 ; pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3. Voir 
aussi pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3586 ; pièce P2291, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ 
Dragomir Milošević, 13 mars 2007, p. 3600 ; pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché 
dans le secteur de Sarajevo en date du 28 août 1995, 3 août 2006, p. 13. 
1231 Pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3. Voir aussi pièce P66, Thomas Knustad, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2001 et 2002 ; pièce P69, carte de 
Sarajevo annotée par Thomas Knustad dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević ; pièce P1518, carte de 
Sarajevo.  
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449. Après avoir déposé son rapport, Konings s’est entretenu avec les militaires du poste 

d’observation 1, Thomas Knustad et Paul Conway1232. Le matin du bombardement était 

ensoleillé et non venteux, et les deux observateurs bénéficiaient d’une bonne visibilité sur 

pratiquement toute la ville1233. Ils n’ont pas entendu de tir de mortier. Ils ont d’abord vu la 

colonne de fumée s’élever au-dessus de la zone du marché puis ont entendu la détonation1234. 

Konings a déclaré que le tir d’un projectile de 120 millimètres produit une « forte 

détonation », un éclair et de la fumée, ce qui, de son point de vue de professionnel, ne pouvait 

pas passer inaperçu par un jour aussi clair et silencieux que celui du 28 août 1995. Selon lui, 

cet obus de mortier en particulier a donc dû être tiré de derrière la chaîne de montagnes qui en 

a étouffé le son1235. Knustad, aussi spécialiste en artillerie, a confirmé ce raisonnement et a 

déclaré qu’il n’aurait pas pu entendre le tir si celui-ci avait été effectué derrière les lignes de la 

VRS, « en raison de la configuration du terrain et du déplacement du son au-delà des 

montagnes, derrière la position où [il] se trouvait1236 ». En s’appuyant sur ces observations, et 

sur les conclusions qu’il a tirées dans le cadre de l’enquête, Konings a estimé que l’origine du 

tir se trouvait sur le territoire contrôlé par la VRS1237. 

                                                 
1232 Pièce P2299, photographie du poste d’observation 1 à Sarajevo ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3584 et 3585. Voir aussi Harry 
Konings, CR, p. 5346. 
1233 Harry Konings, CR, p. 5364 et 5365 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3584 à 3586 ; pièce P2299, photographie du poste 
d’observation 1 à Sarajevo.  
1234 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2004 à 2006 ; pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P2290, Harry 
Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3585. 
1235 Harry Konings, CR, p. 5363 à 5367 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3584 à 3586 ; pièce P2291, Harry Konings, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 13 mars 2007, p. 3602 et 3603 ; pièce P66, 
Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2004 à 2006, 
2048 et 2049 ; pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; pièce P2356, rapport sur le 
bombardement du marché de Markale II, 29 août 1995 ; pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 9 octobre 2003, p. 27330 et 27406 ; pièce P2357, Rupert 
Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3337 et 3338. 
1236 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2004 à 2006 ; pièce P64, déclaration du témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3. Voir aussi pièce P2356, 
rapport sur le bombardement du marché de Markale II, 29 août 1995 ; pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 9 octobre 2003, p. 27330 et 27406 ; pièce P2357, 
Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3337 et 3338. 
1237 Harry Konings, CR, p. 5411 et 5412 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3583 à 3586. Voir aussi pièce P2356, rapport sur le 
bombardement du marché de Markale II, 29 août 1995 ; pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 9 octobre 2003, p. 27330 et 27406 ; pièce P2357, Rupert 
Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3337 et 3338 ; Faits 
jugés III relatifs à Sarajevo, faits 44 et 47. 

621/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 162 6 septembre 2011 

 

450. En outre, au moment des faits, l’officier du bureau du renseignement de la 

FORPRONU utilisait le radar anti-mortiers Cymbeline dans le secteur1238. La hauteur à 

laquelle ce radar était positionné et son orientation auraient dû permettre de détecter la 

trajectoire de n’importe quel obus de mortier tiré dans un rayon de 950 mètres maximum1239. 

L’analyse des données collectées par le radar a montré qu’un obus tiré à 900 mètres de 

distance du point d’impact aurait, au cours de sa trajectoire, atteint une hauteur telle que le 

faisceau du radar aurait pu le détecter. L’obus de mortier tombé sur le marché de la ville 

n’ayant pas été détecté, il a dû passer en dessous de la zone balayée par le faisceau du radar, ce 

qui signifie qu’il a été tiré à une distance de 1 550 à 3 500 mètres du point d’impact, selon la 

charge de propulsion utilisée1240.  

451. S’appuyant sur les conclusions des enquêtes des observateurs militaires de l’ONU et de 

la FORPRONU, sur les observations de Knustad et Conway ainsi que sur les données 

collectées par radar, le rapport de l’officier du bureau du renseignement de la FORPRONU 

remis à Smith a conclu que l’obus de mortier avait été tiré depuis un territoire contrôlé par la 

VRS, probablement Lukavica, à une distance d’environ 3 000 à 5 000 mètres du point 

d’impact1241. 

d.   Enquêtes de la police locale 

452. L’équipe de police locale chargée de l’enquête comprenait un juge d’instruction du 

tribunal de Sarajevo, un procureur du parquet de Sarajevo, des membres de la KDZ, des 

policiers du centre des services de sécurité et des agents de la police scientifique1242. À leur 

                                                 
1238 Pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; pièce P2316 (sous scellés), p. 23 ; pièce P2356, 
rapport sur le bombardement du marché de Markale II, 29 août 1995. 
1239 Pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3. Voir aussi pièce P2316 (sous scellés), p. 23 ; 
pièce P2356, rapport sur le bombardement du marché de Markale II, 29 août 1995.  
1240 Pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; pièce P2356, rapport sur le bombardement du 
marché de Markale II, 29 août 1995 ; pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 9 octobre 2003, p. 27330 ; pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3335 à 3338. Voir toutefois pièce P2316 (sous 
scellés), p. 23, où il est dit que les radars n’étaient pas très efficaces.  
1241 Pièce P2356, rapport sur le bombardement du marché de Markale II, 29 août 1995.  
1242 Pièce P524, Sead Bešić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2569 et 2570 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement 
no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 1 et 6. Voir aussi pièce P462, MP-238, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 19 février 2007, p. 2562 ; pièce P2290, 
Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, 
p. 3568. 
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arrivée sur les lieux, les membres de l’équipe ont constaté que la plupart des cadavres avaient 

été enlevés et que les blessés avaient été emmenés à l’hôpital1243. Les policiers du CSB ont 

examiné le cratère creusé par l’obus de mortier sur un côté de la route, près du trottoir1244. Ils 

ont sécurisé le site et en ont interdit l’accès aux personnes autres que les enquêteurs de 

l’équipe locale et de l’équipe internationale1245. 

453. Même si le site avait subi de légères altérations du fait de l’enlèvement des corps et de 

l’évacuation des blessés1246, le cratère était resté intact. Comme l’a expliqué l’un des témoins, 

ce cratère, creusé dans l’asphalte, n’aurait pu être modifié qu’avec des engins lourds. Cela 

aurait nécessité beaucoup de temps et les personnes présentes sur les lieux l’auraient 

forcément remarqué1247. En fait, le cratère est resté en l’état pendant plusieurs années après le 

bombardement1248. Les bâtiments de la zone du point d’impact avaient été visiblement 

endommagés dans un rayon de 50 à 60 mètres de part et d’autre de la rue1249. Sead Bešić, l’un 

des agents de la police scientifique du CSB, a procédé à l’examen du site, pris des 

photographies, collecté les preuves et réalisé un croquis à main levée1250. 

                                                 
1243 Pièce P523, déclaration du témoin Sead Bešić, 25 avril 2006, p. 2 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle 
de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 
1995, p. 7 ; pièce P2294, enregistrement vidéo de l’évacuation des victimes du site du bombardement no 9 décrit 
à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995). 
1244 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2418 à 2420. Voir aussi pièce P463, photographie du point d’impact 
annotée par le témoin MP-238 ; pièce P464, photographie du point d’impact annotée par le témoin MP-238, 
19 février 2007 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement 
no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 37 et 40. 
1245 Pièce P523, déclaration du témoin Sead Bešić, 25 avril 2006, p. 2 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle 
de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 
1995, p. 1, 7 et 14.  
1246 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 2.  
1247 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2418, 2419 et 2429. 
1248 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2419. 
1249 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 9 et p. 68 (version en B/C/S). 
1250 Pièce P522, déclaration du témoin Sead Bešić, 28 novembre 1997, p. 3 et 15 à 19 ; pièce P524, Sead Bešić, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2572, 2585 et 2586 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 8, 13, 14, 24 à 26 et 34 à 56 (version en B/C/S). Voir aussi pièce P528, 
croquis relatif au bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation annoté par Sead Bešić ; Sead 
Bešić, CR, p. 3282 et 3283. 
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454. L’empennage du projectile a été retrouvé à une vingtaine de mètres du cratère. Il était 

légèrement endommagé à cause de l’explosion ou des voitures ayant circulé dans la zone du 

point d’impact1251. Il a été ramassé et analysé en même temps qu’un grand nombre de 

fragments d’obus de tailles différentes1252. Les enquêteurs ont établi que cet empennage 

appartenait à un obus de mortier de 120 millimètres à fusée percutante. En outre, ils ont été en 

mesure, grâce à l’inscription « MK K 74 KB 9307 » figurant sur le culot de l’obus, d’établir 

que ce dernier avait été fabriqué en juillet 1993 à l’usine Krušik1253.  

455. Pour ce qui est de l’examen du cratère, la KDZ et les techniciens de la police 

scientifique ont, grâce aux caractéristiques des traces laissées par les éclats d’obus, qui étaient 

plus marquées et plus profondes du côté sud1254, conclu que l’obus de mortier provenait du 

sud, d’une direction d’azimut de 170 degrés, avec une marge d’erreur de 5 degrés1255. Les 

membres de la KDZ ont ensuite calculé l’angle d’impact de l’obus1256 en examinant le cratère 

et en prenant en compte la distance le séparant du bâtiment abritant le marché de la ville et la 

                                                 
1251 Pièce P524, Sead Bešić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2582 à 2584 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement 
no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 57 à 60. 
1252 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 61 à 63. 
1253 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 7, 16 et 17 ; pièce P460 (sous scellés), par. 26 a) ; 
pièce P465, rapport d’enquête criminelle, 29 août 1995, p. 2 à 5 ; pièce P690, analyses d’expert sur les 
bombardements à Sarajevo, 28 et 29 août 1995, p. 2 à 4. Voir aussi pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la 
police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 
(version en B/C/S), p. 60 et 62 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3571 et 3572 ; pièce P67, rapport d’enquête de la 
FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 
28 août 1995), p. 6. Les ingénieurs français de la FORPRONU ont indiqué dans leur rapport que le projectile 
utilisé n’était pas marqué, n’était pas peint et qu’il avait une finition en acier brossé, ce qui les a amenés à 
conclure qu’il était de fabrication serbe et qu’il correspondait au type de munitions généralement utilisées par la 
VRS : pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 et 6 ; pièce P2322, rapport d’enquête sur le 
bombardement du marché de Markale II, 6 septembre 1995, p. 1 et 9.  
1254 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2427 et 2429 ; pièce P524, Sead Bešić, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 20 février 2007, p. 2578 à 2580. Voir aussi pièce P463, 
photographie du point d’impact annotée par le témoin MP-238, 19 février 2007 ; pièce P464, photographie du 
point d’impact annotée par le témoin MP-238, 19 février 2007.  
1255 MP-238, CR, p. 2744 à 2746 ; pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2426 à 2429 et 2435 ; pièce P524, Sead 
Bešić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2578 à 2580 ; pièce P463, 
photographie du point d’impact annotée par le témoin MP-238 ; pièce P464, photographie du point d’impact 
annotée par le témoin MP-238, 19 février 2007 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de 
Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 18 à 21 ; 
pièce P465, rapport d’enquête criminelle, 29 août 1995, p. 5 ; pièce P690, analyses d’expert sur les 
bombardements à Sarajevo, 28 et 29 août 1995. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 44. 
1256 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2427. 
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hauteur de ce dernier1257. Ils ont établi que l’angle de chute était au minimum de 67 degrés, ce 

qui signifiait par conséquent que l’obus avait percuté la surface à un angle de 70 degrés 

environ1258. Cependant, en l’absence d’informations concernant la charge utilisée pour tirer 

l’obus de mortier, les enquêteurs n’ont pas pu déterminer avec certitude à quelle distance et 

depuis quel endroit précisément le tir avait été effectué1259. 

e.   Victimes 

456. Le même jour, après avoir terminé leur enquête sur les lieux, l’équipe du CSB et les 

observateurs militaires de l’ONU se sont rendus à l’hôpital d’État et à l’hôpital de Koševo 

pour évaluer le nombre de victimes de l’explosion survenue au marché de la ville1260. Selon le 

rapport officiel de l’équipe d’enquêteurs du CSB rédigé le même jour, 33 cadavres ont été 

amenés à l’hôpital de Koševo et deux à l’hôpital d’État, soit un total de 35. Cinquante-sept 

blessés ont été admis à l’hôpital de Koševo et 21 à l’hôpital d’État1261. Le jour suivant, trois 

                                                 
1257 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2427, 2435, 2436 et 2453 à 2456 ; pièce P466, extrait de rapport d’enquête 
criminelle, 29 août 1995 ; pièce P467, schéma et calculs relatifs à l’impact de l’obus, 29 août 1995 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 22 et 23. 
1258 Pièce P461 (sous scellés), CR, p. 2427, 2435, 2436 et 2453 à 2456 ; pièce P466, extrait de rapport d’enquête 
criminelle, 29 août 1995 ; pièce P467, schéma et calculs relatifs à l’impact de l’obus, 29 août 1995 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 22 et 23. 
1259 Pièce P461 (sous scellés).  
1260 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 8 et 9 ; pièce P68, rapport de patrouille des observateurs 
militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de 
Markale, 28 août 1995), p. 1 et 2 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le 
Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3581 et 3582 ; pièce P67, rapport d’enquête de la 
FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 
28 août 1995), p. 14 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 2. 
1261 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 7 à 9. Voir aussi pièce P68, rapport de patrouille des 
observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation 
(marché de Markale, 28 août 1995), p. 2 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), 
p. 2 ; pièce P633, documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995 ; pièce P634, certificats et 
documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995 ; pièce P635, document médical de l’hôpital 
d’État de Koševo, 28 août 1995 ; pièce P637, document médical de l’hôpital d’État de Koševo, 28 août 1995 ; 
pièce P637, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995 ; pièce P638, document médical de 
l’hôpital de Koševo, 28 août 1995 ; pièce P639, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 30 août 1995 ; 
pièce P640, document médical de l’hôpital de Koševo, 30 août 1995 ; pièce P641, document médical de l’hôpital 
de Koševo, 3 septembre 1995 ; pièce P642, document médical de l’hôpital de Koševo, 29 août 1995 ; pièce P643, 
document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995 ; pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 
28 août 1995 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 45. 
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personnes blessées lors de l’explosion ont succombé à leurs blessures1262, portant le nombre 

total de morts à 38. 

457. Cette enquête a permis d’établir que l’explosion a causé la mort des personnes 

suivantes1263 : Samir Topuzović1264, Senad Muratović1265, Hajrudin Hozo1266, Muhamed 

Kukić1267, Zeno Bašević1268, Salko Duraković1269, Najla Fazlić1270, Husein Bektešević1271, Ilija 

Keranović1272, Ismet Klarić1273, Meho Zečo1274, Jasmina Hodžić1275, Mejra Cocalić1276, Salko 

                                                 
1262 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 12. 
1263 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 3 et 9.  
1264 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 1 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 77 et 78. 
1265 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 2 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 79 et 80. 
1266 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 3 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 81 et 82. 
1267 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 4 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 83 et 84. 
1268 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 5 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 85 et 86. 
1269 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 6 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 87 et 88. 
1270 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 7 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 89 et 90. 
1271 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 8 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 91 et 92. 
1272 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 9 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 93 et 94. 
1273 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 10 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 95 et 96. 
1274 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 11 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 97 et 98. 
1275 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 12 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 99 et 100. 
1276 Pièce P637, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 1 ; pièce P644, rapport d’autopsie 
de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 13 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), 
p. 101 et 102. 
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Ali ć1277, Blaženka Smoljan1278, Omer Ajanović1279, Vehid Komar1280, Adnan Ibrahimagić1281, 

Mirsad Kovačević1282, Hidajet Alić1283, Hamid Smailhodžić1284, Goran Poturković1285, Meho 

Herceglić1286, Mesudija Kerović1287, Vera Brutus1288, Hajrudin Šatrović1289, Ajdin Vukotić1290, 

                                                 
1277 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 14 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 103 et 104. 
1278 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 15 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 105 et 106. 
1279 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 16 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 107 et 108. 
1280 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 17 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 109 et 110. 
1281 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 18 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 112 et 113. 
1282 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 19 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 114 et 115. 
1283 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 20 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 116 et 117. 
1284 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 21 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 118 et 119. 
1285 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 22 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 120 et 121. 
1286 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 23 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 122 et 123. 
1287 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 24 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 124 et 126. 
1288 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 25 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 125 et 127. 
1289 Ou Hajro Šatrović : pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 26 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 128 et 129. 
1290 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 27 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 130 et 131.  
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Ibrahim Hajvaz1291, Sevda Brkan1292, Halida Čepić1293, Paša Crnčalo1294, Sabaheta Vukotić1295, 

Hašim Kurtović1296, Esad Ćorambegić1297, Merima Žiga1298, Osman Mahmutović, Rijad Gorvo 

et Alija Dževlan1299.  

                                                 
1291 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 28 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 132 et 133. 
1292 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 29 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 134 et 135. 
1293 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 30 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 136 et 137. 
1294 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 31 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 138 et 139. 
1295 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 32 et 33 ; pièce P526, rapport 
d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 140 et 141. 
1296 Ou Našim Kurtović : pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 34 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 142 et 143. 
1297 Ou Ćoranbegić : pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 35 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 144 et 145. 
1298 Pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 36 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995 (version en B/C/S), p. 146 et 147. Les observateurs militaires de l’ONU avaient initialement 
confirmé les nombres de 31 tués et 79 blessés (avec 64 noms fournis par le Ministère de la santé) : pièce P67, 
rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 17 ; pièce P68, rapport de patrouille des observateurs 
militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de 
Markale, 28 août 1995), p. 2 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 2. 
1299 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 12 ; pièce P644, rapport d’autopsie de l’hôpital de Koševo, 
28 août 1995, p. 39, 42 et 43. 
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458. Les personnes blessées lors de l’explosion et dont le nom est connu sont les 

suivantes1300 : Ethem Husović1301, Rasim Farač, Osman Levanta1302, Feriz Kanlić1303, Mirza 

Hodžić1304, Nedžad Korjenić, Razija Čolić1305, Đula Leka1306, Bilal Habibović1307, Ajkuna 

Cocalić, Alma Halilović, Dario Blauhi, Rada Laubuh, Muho Kadrić
1308, Nihada Hadžijahić, 

Kosa Pečanac, Minela Satara, Mensuda Klarić
1309, Adisa Duran1310, Aziz Hadžić, Violeta 

Dudić, un enfant nommé Berina, Salko Kurtović
1311, Čarim Terzić, Mejra Marevac, Šemsa 

Bunjo, Sabaheta Kafrč, Indira Svoboda, Samir Borovac, Jusuf Hašimbegović, Fatima 

                                                 
1300 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1301 Pièce P639, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 30 août 1995, p. 2 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5, 9 et 11.  
1302 Voir pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 1 ; pièce P526, rapport 
d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1303 Voir pièce P636, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 2 ; pièce P526, rapport 
d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11.  
1304 Pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 5 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1305 Pièce P637, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 3 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11.  
1306 Ou Dzula Leko : pièce P637, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 2 ; pièce P526, 
rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de 
l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11.  
1307 Pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 6 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1308 Pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 4 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1309 Pièce P636, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 3 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1310 Pièce P637, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 5 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1311 Pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 15 et 16. Le 
nom de la victime est écrit « Salko » dans la traduction en anglais des pièces P526 et P634, p. 15, alors que c’est 
le nom « Halko » qui est mentionné dans la version en B/C/S de ces mêmes pièces : pièce P526, rapport 
d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation, 28 août 1995, p. 4 et 10 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), 
p. 2 et 12. Voir aussi pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
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Čulesker1312, Rasim Koso1313, Hasena Kaljanac, Ismet Švraka1314, Andrea Svoboda1315, Janja 

Pašić1316, Amerisa Ahmetović, Pelka Jačimović, Mustafa Karkelja1317, Nedžad Mango, 

Muhidin Begić1318, Ferida Hajrić, Šemsa Bunjo, Zijad Bejtić1319, Samir Marevac1320, Asim 

Dževla, Dževad Hodžić1321, Murat Zahiragić, Mehmed Ahmetović1322, Andrija Simunović, 

Ruža Galić1323, Izet Hardželaš, Fehim Zolota, Amir Trnka, Ferida Bajrić1324, Suada 

Dizdarević, Omer Zec1325, Suzana Sandžaktarević1326, Zaim Kaširić1327, Omer Begić, Senad 

                                                 
1312 Pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 3 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1313 Pièce P636, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 1 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1314 Pièce P641, document médical de l’hôpital de Koševo, 3 septembre 1995, p. 2.  
1315 Pièce P642, document médical de l’hôpital de Koševo, 29 août 1995. 
1316 Pièce P637, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 4 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1317 Pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 8 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1318 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1319 Pièce P640, document médical de l’hôpital de Koševo, 30 août 1995, p. 1.  
1320 Pièce P635, document médical de l’hôpital d’État de Koševo, 28 août 1995 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1321 Pièce P639, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 30 août 1995, p. 1 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1322 Pièce P638, document médical de l’hôpital de Koševo, 30 août 1995, p. 2 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1323 Pièce P643, document médical de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995.  
1324 Pièce P636, certificats médicaux de l’hôpital de Koševo, 28 août 1995, p. 4 et 5 ; pièce P526, rapport 
d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1325 Pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 6 ; 
pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1326 Victime civile : pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, 
p. 7 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1327 Ou Zaim Košarić : pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 
1995, p. 3 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 
décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
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Skenderović1328, Mahit Kurtović1329, Emira Guberović1330, Damir Mujačić1331, Mirsad 

Ademović, Nedžad Trhulj, Halmija Crnčalo1332, Hamza Tunović, Selver Stomovljak1333, Sabit 

Tahirović, Hako Tahirović, Nazif Sijamć1334, Ibrahim Muša1335, Šukrija Ferović1336 et 

Merdžana Obralić1337. 

459. Selon l’équipe d’enquêteurs du CSB, l’obus est tombé dans un quartier du centre-ville, 

dans une zone civile sans activité militaire, et les victimes étaient principalement des civils1338. 

                                                 
1328 « OS », probablement un membre des « forces armées ou de la défense armée » : pièce P634, certificats et 
documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 10 ; pièce P526, rapport d’enquête 
criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 
28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1329 Pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 8 ; 
pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1330 Pièce P633, documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 1 ; pièce P526, rapport 
d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1331 Enfant né en 1984 : pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 
1995, p. 12 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 
décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1332 Ou Hilmija Trncalo : pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 
1995, p. 17 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 
décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1333 Ou Selver Stomornjak : pièce P633, documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 2 ; 
pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1334 Ou Nazif Sijamić : pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 
1995, p. 5 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 
décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1335 Pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 11 ; 
pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1336 Pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 2 ; 
pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1337 Enfant né en 1984 : pièce P634, certificats et documents médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 
1995, p. 1 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 
décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 4, 5 et 9 à 11. 
1338 Pièce P532 (sous scellés), par. 9. Voir aussi pièce P631, Milan Mandilović, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 573 et 574 ; pièce P2220, Bakir Nakaš, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1106 et 1107 ; pièce P633, documents 
médicaux de l’hôpital d’État de Sarajevo, 28 août 1995, p. 1. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 46. 
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f.   Suites de l’enquête 

460. Le 29 août 1995, l’équipe d’enquêteurs du CSB a consacré une longue réunion au 

bombardement du marché de la ville, à laquelle Konings a été convié en tant que représentant 

de l’équipe des observateurs militaires de l’ONU1339. L’équipe du CSB a discuté des résultats 

de l’enquête et tenté d’établir ce qui s’était passé le 28 août 19951340. Dans son témoignage, 

Konings a souligné le fait que les observateurs militaires de l’ONU n’avaient pas pris part à la 

discussion, qu’il n’y avait eu aucun échange de rapports d’enquête, et que chaque équipe avait 

établi un rapport sur le bombardement de manière indépendante1341. Il a en fait participé à 

cette réunion en tant qu’observateur, « écoutant et comparant les données » collectées la veille 

par les observateurs militaires de l’ONU à celles rassemblées par les policiers du CSB, et qui 

étaient selon lui identiques1342. Au cours de cette réunion, Konings a informé l’équipe du CSB 

de ce qui avait pu être observé le matin du 28 août 1995 depuis le poste d’observation 1 situé à 

Čolina Kapa1343. 

                                                 
1339 Harry Konings, CR, p. 5359 et 5360 ; MP-193, CR, p. 3307 à 3310 (huis clos partiel) ; pièce P2290, Harry 
Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3591 et 
3593 ; pièce P68, rapport de patrouille des observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 
décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 1 ; pièce P2292, rapport 
d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 1 ; pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), 
p. 18 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit 
à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 12.  
1340 Harry Konings, CR, p. 5359 et 5360 ; pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 18. 
1341 Harry Konings, CR, p. 5353 et 5360 à 5362. Voir aussi pièce P2290, Harry Konings, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3578, 3579 et 3593 ; pièce P523, 
déclaration du témoin Sead Bešić, 25 avril 2006, p. 2. 
1342 Harry Konings, CR, p. 5362 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 12 ; pièce P2302, rapport de 
patrouille des observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 2. 
1343 Harry Konings, CR, p. 5363 et 5364. Voir aussi pièce P2302, rapport de patrouille des observateurs militaires 
de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 
28 août 1995), p. 2 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le 
bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 12 ; pièce P64, déclaration du 
témoin Thomas Knustad, 21 mai 1996, p. 3 ; MP-193, CR, p. 3310 (huis clos partiel). 
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g.   Rapport d’expert 

461. Le rapport de l’expert Richard Higgs confirme que l’obus de mortier provenait d’une 

direction d’azimut de 170 à 175 degrés environ et que l’angle de chute était proche de 

70 degrés, tout comme les autorités bosniaques l’ont établi1344. Selon l’expert, à cet angle de 

chute, l’origine du tir peut, en fonction de la charge de propulsion utilisée, se trouver à 900, 

1 600, 2 400 ou 3 000 mètres1345. Ayant transposé sur une carte ces portées de tirs dans la 

direction d’azimut de 175 degrés, et ayant tenu compte en particulier du fait que les 

observateurs militaires de l’ONU du poste d’observation 1 n’avaient entendu aucune 

détonation, l’expert a exclu la possibilité que l’obus de mortier ait été tiré à une distance de 

900 ou 1 600 mètres1346. En revanche, une distance de 2 400 mètres place l’origine du tir à une 

position et à un niveau cohérents avec l’angle de chute de l’obus et les effets constatés sur les 

lieux1347. L’expert a par conséquent conclu que l’origine du tir se trouvait très probablement à 

2 400 mètres au sud du point d’impact1348. 

h.   Allégations de mise en scène du bombardement 

462. Peu après les faits, d’aucuns ont prétendu que le bombardement du marché de la ville 

avait été mis en scène et les preuves introduites sur les lieux1349. Konings affirme pourtant que 

c’est impossible1350. Le matin du bombardement, entre 8 h 30 et 9 heures1351, il était passé en 

                                                 
1344 Pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en date du 
28 août 1995, 3 août 2006, p. 10 à 13. L’expert dit par ailleurs que, au vu des éléments de preuve qui lui ont été 
montrés, il n’existe aucune raison de remettre en question les rapports des autorités bosniaques, des observateurs 
militaires de l’ONU et de la FORPRONU : pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché 
dans le secteur de Sarajevo en date du 28 août 1995, 3 août 2006, p. 9. Voir aussi Faits jugés III relatifs à 
Sarajevo, fait 44. 
1345 Pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en date du 
28 août 1995, 3 août 2006, p. 13. 
1346 Pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en date du 
28 août 1995, 3 août 2006, p. 13 et 14. L’expert fait remarquer qu’à une distance de 900 ou 1 600 mètres, 
l’origine du tir serait encore dans la zone de la ligne de confrontation et les observateurs militaires de l’ONU 
auraient entendu aisément le tir : pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le 
secteur de Sarajevo en date du 28 août 1995, 3 août 2006, p. 14. 
1347 Pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en date du 
28 août 1995, 3 août 2006, p. 13. 
1348 Pièce P476, rapport sur le bombardement au mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en date du 
28 août 1995, 3 août 2006, p. 13 et 14. 
1349 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3588 à 3590 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2005 à 2007 ; MP-193, CR, p. 3311 et 3312 (huis clos partiel) ; 
pièce P2316 (sous scellés), CR, p. 21 et 22. Voir aussi Nedžad Vejzagić, CR, p. 4091. 
1350 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3588 à 3590. 
1351 Harry Konings, CR, p. 5354.  
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voiture devant le marché de la ville en venant de la base Sarajevo Central 1 à Sedrenik pour se 

rendre au quartier général des observateurs militaires de l’ONU, dans le bâtiment des PTT1352. 

Il a remarqué un grand nombre de civils qui achetaient ou vendaient des marchandises dans les 

rues et sur les trottoirs aux abords du marché de la ville, les patrouilles de police habituelles et 

« quelques » militaires, mais il n’a pas vu de cratère sur la route et ne pense pas qu’il soit 

possible d’en créer un de toutes pièces en deux heures environ1353. Il a également exclu la 

possibilité que l’on ait mis à feu un autre engin explosif directement sur les lieux, le cratère 

qu’il avait analysé et les dégâts occasionnés étant l’exemple « parfait » d’un impact d’obus de 

mortier de 120 millimètres1354. Enfin, il a écarté la possibilité que les corps de victimes tuées 

dans d’autres bombardements aient été amenés sur les lieux, car les corps qu’il avait examinés 

à la morgue présentaient des blessures récentes et il était incontestable que la mort remontait à 

peu de temps1355. Konings a également déclaré qu’il ne pensait pas qu’il était possible de 

mettre en scène un tel chaos1356. La Chambre de première instance estime que les explications 

données par Konings sur ce point sont crédibles et convaincantes. 

463. Un autre témoin a déclaré qu’il se trouvait à une cinquantaine de mètres du marché de 

la ville lorsqu’il a entendu l’explosion, et qu’il était sur les lieux 5 à 10 minutes plus tard. Il a 

affirmé qu’une fois sur place, il avait vu « une grande pagaille, dans un silence profond [...] et 

pourtant il y avait beaucoup d’agitation1357 ». Il pense également qu’il était impossible de 

mettre en scène une telle situation1358.  

464. Les 28 et 29 août 1995, le général Rupert Smith a eu plusieurs conversations 

téléphoniques avec le général Ratko Mladić à propos du bombardement. Mladić a déclaré 

qu’aucun ordre de tir n’avait été donné à ses unités ce jour-là, qu’on avait vérifié auprès de 

                                                 
1352 Harry Konings, CR, p. 5354 et 5402 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3552, 3555 et 3587. Voir aussi pièce P2297, photographie 
de Sarajevo annotée par Harry Konings.  
1353 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3589. 
1354 Harry Konings, CR, p. 5369 et 5373 ; pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 12 mars 2007, p. 3570 et 3581.  
1355 Harry Konings, CR, p. 5388 et 5389 ; pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995) ; 
pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3557, 3558, 3581 et 3582. 
1356 Pièce P2290, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
12 mars 2007, p. 3589. 
1357 Pièce P2317 (sous scellés), CR, p. 5336. Voir aussi pièce P2316 (sous scellés), p. 22. 
1358 Pièce P2316 (sous scellés), p. 22. 
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l’ensemble de ses positions, qu’il était sûr qu’aucune d’entre elles n’avait fait feu et que, selon 

lui, le bombardement avait été orchestré par l’ABiH1359. Smith, cependant, a fait savoir à 

Mladić qu’« on ne pouvait raisonnablement plus douter du fait que les obus avaient été tirés 

depuis le territoire [de la VRS] et que l’enquête révélait que l’origine du tir se trouvait à 

environ 3,5 ou 4 kilomètres au sud-ouest du point d’impact1360 ». 

i.   Enquêtes sur d’autres impacts d’obus de mortier dans le même secteur 

465. Nedžib Đozo, policier au poste de Stari Grad à Sarajevo, a déclaré qu’au cours du mois 

ou des deux mois ayant précédé le bombardement du 28 août 1995, la zone avait déjà été la 

cible d’obus de mortier à deux reprises1361. La première fois, un ou deux obus de mortier tirés 

de la zone de Barice et Markovići, territoires tenus par la VRS et localisés au nord1362, ont 

explosé à proximité du marché ouvert de Markale, blessant des enfants1363. La deuxième fois, 

trois obus de mortier ont explosé à une demi-heure d’intervalle1364, le premier à 300 mètres 

environ du marché de Markale, tuant un jeune homme1365, le deuxième à 200 mètres environ 

du marché de Markale1366, devant le bâtiment municipal de Stari Grad, blessant plusieurs 

personnes1367, et le troisième à 30 mètres environ du marché de Markale1368, tuant une 

personne et en blessant plusieurs autres1369. L’enquête a permis d’établir que les tirs 

provenaient de la direction du territoire contrôlé par la VRS de Lukavica ou Vraca, sur le mont 

                                                 
1359 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 108 et 109 ; pièce P2370, notes de réunions de 
Rupert Smith du 14 au 29 août 1995, 22 août 1995, p. 9. 
1360 Pièce P2370, notes de réunions de Rupert Smith du 14 au 29 août 1995, 22 août 1995, p. 9 ; pièce P2348, 
déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 109 ; pièce P2356, rapport sur le bombardement du marché de 
Markale II, 29 août 1995 ; pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 
décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995). 
1361 Pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, p. 2 ; Nedžib Đozo, CR, p. 4528 et 
4529 ; pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3682. 
1362 Nedžib Đozo, CR, p. 4530, 4531 et 4565. Voir aussi pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 
22 novembre 1995, p. 3. 
1363 Nedžib Đozo, CR, p. 4530 ; pièce P1942, carte de Sarajevo sur laquelle Nedžib Đozo a indiqué 
l’emplacement des sites bombardés, 18 mars 2009. 
1364 Nedžib Đozo, CR, p. 4536. Voir aussi pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, 
p. 2. 
1365 Nedžib Đozo, CR, p. 4532 ; pièce P1943, carte de Sarajevo sur laquelle Nedžib Đozo a indiqué 
l’emplacement des sites bombardés, 18 mars 2009 (site no 1).  
1366 Nedžib Đozo, CR, p. 4534 ; pièce P1943, carte de Sarajevo sur laquelle Nedžib Đozo a indiqué 
l’emplacement des sites bombardés, 18 mars 2009 (site no 2). 
1367 Nedžib Đozo, CR, p. 4533 ; pièce P1943, carte de Sarajevo sur laquelle Nedžib Đozo a indiqué 
l’emplacement des sites bombardés, 18 mars 2009 (site no 2). 
1368 Nedžib Đozo, CR, p. 4533, 4535, 4567 et 4568 ; pièce P1943, carte de Sarajevo sur laquelle Nedžib Đozo a 
indiqué l’emplacement des sites bombardés, 18 mars 2009 (site no 3).  
1369 Nedžib Đozo, CR, p. 4533. 
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Trebević1370. Ces trois obus de mortier étant tombés sur un même axe en direction du marché 

de Markale1371, le témoin en a conclu que ces bombardements avaient pour objectif d’ajuster 

le mortier afin qu’il vise le marché de Markale1372. 

466. Le 28 août 1995, le bombardement du marché de la ville a été précédé par quatre 

bombardements à proximité1373. Les enquêteurs ont établi que des obus de mortier de 

120 millimètres avaient été utilisés dans chacun de ces quatre bombardements depuis le sud, à 

un azimut compris entre 220 et 240 degrés1374, ce qui laisse supposer que l’origine du tir était 

différente de celle de l’obus tombé sur le marché de la ville1375. 

v)   Conclusions 

467. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que le 

28 août, peu après 11 heures, un obus de mortier de 120 millimètres est tombé sur l’entrée du 

marché de la ville dans la rue Mula-Mustafe Bašeskije, faisant 38 morts et 75 blessés. La 

Chambre conclut également que l’obus de mortier a été tiré depuis le territoire contrôlé par la 

VRS, sur les versants du mont Trebević
1376. Enfin, il n’y avait aucune activité militaire dans 

les environs du marché de la ville et les personnes qui étaient au marché achetaient ou 

vendaient des marchandises et ne menaient absolument aucune activité qui pouvait être perçue 

                                                 
1370 Nedžib Đozo, CR, p. 4537, 4565 et 4567. Voir aussi pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 
22 novembre 1995, p. 2. 
1371 Pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, p. 2 ; pièce P1943, carte de Sarajevo 
sur laquelle Nedžib Đozo a indiqué l’emplacement des sites bombardés, 18 mars 2009. 
1372 Nedžib Đozo, CR, p. 4535 à 4537 et 4564 ; pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 
1995, p. 3. 
1373 Harry Konings, CR, p. 5356 à 5359 ; pièce P2301, carte de Sarajevo annotée par Harry Konings ; 
pièce P2292, rapport d’enquête des observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; pièce P68, rapport de patrouille des 
observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation 
(marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo 
concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995, p. 11 et 38 ; 
pièce P67, rapport d’enquête de la FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte 
d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 17 à 20 ; pièce P532 (sous scellés), par. 8 ; pièce P2301, carte 
de Sarajevo annotée par Harry Konings. Voir aussi pièce P2317 (sous scellés), CR, p. 5338 et 5342 ; pièce P460 
(sous scellés), par. 26 ; pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 105.  
1374 Pièce P68, rapport de patrouille des observateurs militaires de l’ONU concernant le bombardement no 9 décrit 
à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 28 août 1995), p. 3 ; pièce P67, rapport d’enquête de la 
FORPRONU concernant le bombardement no 9 décrit à l’annexe A de l’Acte d’accusation (marché de Markale, 
28 août 1995), p. 18 et 19.  
1375 Pièce P2291, Harry Konings, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
13 mars 2007, p. 3600 et 3601 ; Harry Konings, CR, p. 5408 et 5409. Voir aussi pièce P464, photographie du 
point d’impact annotée par le témoin MP-238, 19 février 2007 ; pièce P476, rapport sur le bombardement au 
mortier d’un marché dans le secteur de Sarajevo en date du 28 août 1995, 3 août 2006, p. 6, 9, 13 et 14.  
1376 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 47 et 48. 
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comme militaire. En outre, il ressort du dossier que toutes les victimes, à l’exception de l’une 

d’entre elles, portaient des vêtements civils1377. La Chambre conclut par conséquent que la 

seule déduction que l’on puisse raisonnablement faire au vu des éléments de preuve est que la 

grande majorité des victimes étaient des civils ne participant pas aux hostilités au moment des 

faits. 

5.   Tirs isolés répertoriés dans les annexes de l’Acte d’accusation 

a)   3 septembre 1993 (tir isolé no 1 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

3 septembre 1993 : Nafa Tarić, 35 ans, et sa fille Elma Tarić, 8 ans, ont été touchées par 
la même balle alors qu’elles longeaient la rue Ivana Krndelja, dans le centre de Sarajevo. 
La balle a blessé la mère à la cuisse gauche, et touché la fille à la main droite et à 
l’abdomen1378. 

ii)   Conclusions 

468. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire de faits jugés se 

rapportant à ce tir isolé1379. Étant donné que ces faits jugés n’ont pas été contestés au procès, la 

Chambre conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 3 septembre 1993, Nafa et Elma 

Tarić, des civiles ne participant pas aux hostilités, ont été délibérément prises pour cibles et 

blessées par une balle tirée depuis une position contrôlée par le SRK. 

b)   2 novembre 1993 (tirs isolés no 2 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

2 novembre 1993 : Deux hommes ont été blessés par une rafale de tirs alors qu’ils 
enlevaient des détritus dans la rue Braće Ribara, aujourd’hui rue Porodice Ribar, dans le 
quartier de Hrasno à Sarajevo. Ramiz Velić (50 ans) a été blessé à l’avant-bras gauche et 
Milan Ristić (56 ans) au bras droit et aux jambes1380. 

                                                 
1377 Pièce P526, rapport d’enquête criminelle de la police de Sarajevo concernant le bombardement no 9 décrit à 
l’annexe A de l’Acte d’accusation, 28 août 1995 (version en B/C/S), p. 81 et 82. 
1378 Tir isolé no 1 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
1379 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 251 à 256 et 258 à 260. 
1380 Tirs isolés no 2 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
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ii)   Faits 

469. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire de faits jugés se 

rapportant à ces tirs isolés1381. Étant donné que ces faits jugés n’ont pas été contestés au 

procès, la Chambre conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 2 novembre 1993, Ramiz 

Velić, un civil ne participant pas aux hostilités, a été délibérément pris pour cible depuis une 

position contrôlée par le SRK à Vrace. La Chambre rappelle que les faits concernant ces tirs 

isolés proposés aux fins de constat judiciaire ne mentionnent pas Milan Ristić, car la Chambre 

de première instance saisie de l’affaire Galić n’a fait aucune constatation sur les blessures de 

ce dernier. Sachant qu’aucun élément de preuve n’a été produit concernant Milan Ristić, la 

Chambre estime que les allégations le concernant ne sont pas étayées. 

c)   6 janvier 1994 (tir isolé no 3 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

6 janvier 1994 : Sanija Dževlan, 32 ans, a été blessée aux fesses par balle alors qu’elle 
traversait à vélo un pont de la rue Nikole Demonja, à Dobrinja1382. 

ii)   Conclusions 

470. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire de faits jugés se 

rapportant à ce tir isolé1383. Étant donné que ces faits jugés n’ont pas été contestés au procès, la 

Chambre conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 6 janvier 1994, Dževlan a été 

blessée par une balle tirée depuis une position contrôlée par le SRK1384. En outre, elle conclut 

au-delà de tout doute raisonnable que la victime était une civile ne participant pas aux 

hostilités. 

d)   19 juin 1994 (tirs isolés no 4 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

19 juin 1994 : le témoin B-1173, une femme de 31 ans, et son fils âgé de 4 ans, ont été 
légèrement blessés aux jambes par une balle qui a pénétré dans le tramway comble à bord 
duquel ils se trouvaient. Le tramway roulait en direction de l’ouest dans la rue Zmaja od 
Bosne, vers Alipašino Polje. Le témoin B-1174, un homme âgé de 36 ans, a été 

                                                 
1381 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 261 à 265.  
1382 Tir isolé no 3 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
1383 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 266 à 270. 
1384 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 268 et 270. 

604/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 179 6 septembre 2011 

 

légèrement blessé à la jambe et le témoin B-1175, une femme de 23 ans, a été blessée à 
l’aisselle gauche au cours de la même attaque. Au moment des faits, le tramway se 
trouvait à proximité de l’hôtel Holiday Inn1385. 

ii)   Conclusions 

471. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire de faits jugés se 

rapportant à ces tirs isolés1386. Étant donné que ces faits jugés n’ont pas été contestés au 

procès, la Chambre conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 19 juin 1994, un tramway 

a été délibérément pris pour cible depuis le territoire contrôlé par le SRK dans le secteur du 

cimetière juif, blessant trois personnes à son bord. En outre, elle conclut au-delà de tout doute 

raisonnable que les victimes étaient des civils ne participant pas aux hostilités. 

e)   26 juin 1994 (tir isolé no 5 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

26 juin 1994 : Sanela Muratović, 16 ans, a été blessée par balle à l’épaule droite alors 
qu’elle marchait avec une amie dans la rue Đure Jakšića, aujourd’hui Adija Mulabegovića, 
dans la partie ouest de Sarajevo1387. 

ii)   Conclusions 

472. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire de faits jugés se 

rapportant à ce tir isolé1388. Étant donné que ces faits jugés n’ont pas été contestés au procès, la 

Chambre conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 26 juin 1994, Sanela Muratović, 

une civile ne participant pas aux hostilités, a été délibérément blessée par une balle tirée 

depuis le territoire contrôlé par le SRK. 

                                                 
1385 Tirs isolés no 4 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation.  
1386 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 278 à 280.  
1387 Tir isolé no 5 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
1388 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 281 à 287. 
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f)   22 juillet 1994 (tir isolé no 6 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

22 juillet 1994 : le témoin B-1177, un garçon de 13 ans, a été blessé par balle à l’abdomen 
alors qu’il flânait avec sa mère et sa sœur devant les magasins de la rue Miljenka 
Cvitkovića, aujourd’hui rebaptisée Ferde Hauptmana, dans le quartier de Čengić Vila à 
Sarajevo1389. 

ii)   Faits 

473. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire de faits jugés se 

rapportant à ce tir isolé1390. Ces faits n’ont pas été contestés au procès. 

474. Mirsad Kučanin, qui, à l’époque des faits, était inspecteur de police judiciaire au centre 

des services de sécurité de Sarajevo, a fait une déclaration concernant l’enquête menée sur ce 

tir isolé1391. 

475. Le 22 juillet 1994 vers 17 heures, Kučanin a entendu à la radio qu’une personne avait 

été blessée dans la rue Miljenka Cvitkovića1392. Lorsqu’il est arrivé sur place, il a appris qu’un 

enfant avait été blessé par balle et emmené à l’hôpital1393. Même si l’enquête relevait 

directement de la police locale, Kučanin, le policier le plus expérimenté, est resté tout au long 

de la procédure afin d’aider et de donner des instructions sur la marche à suivre pour réunir 

des documents sur les lieux1394. L’équipe de la FORPRONU a presque immédiatement rejoint 

la police locale1395. 

                                                 
1389 Tir isolé no 6 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. Voir Revised List of Witnesses pursuant to Rule 
73 bis Decision dated 15 May 2007, déposée à titre confidentiel par l’Accusation le 20 juin 2007, p. 7, montrant 
que les pseudonymes AG et B-1177 se rapportent à la même personne. 
1390 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 288 à 298.  
1391 Pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 2. 
1392 Pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 2 ; pièce P2384, note officielle, 
22 juillet 1994 ; pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 
27 février 2002, p. 4507 et 4508. 
1393 Pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 27 février 
2002, p. 4508 et 4509 ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4662. 
1394 Pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 27 février 
2002, p. 4508 à 4510 ; pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4642. Voir aussi pièce P2376, déclaration de Mirsad Kučanin, 
12 novembre 1995, p. 2. 
1395 Pièce P2384, note officielle, 22 juillet 1994 ; pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Galić, 27 février 2002, p. 4510. 
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476. Le tireur embusqué a utilisé une balle de fusil de calibre 7,62 millimètres1396. Le centre 

des services de sécurité de Sarajevo a calculé la trajectoire de la balle d’après l’emplacement 

des impacts sur le pare-soleil et la fenêtre1397. À l’aide d’un instrument de balistique spécial, 

les enquêteurs ont pu déterminer que la balle avait été tirée depuis la « maison de Pržulj », rue 

Zagorska, située en territoire contrôlé par la VRS1398. 

iii)   Conclusions 

477. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 

22 juillet 1994, le témoin B-1177, un garçon âgé de 13 ans à l’époque, a été délibérément 

blessé à l’abdomen alors qu’il flânait devant les magasins à Sarajevo. En outre, elle conclut 

au-delà de tout doute raisonnable que la victime était un civil ne participant pas aux hostilités 

et que la balle provenait du territoire contrôlé par la VRS. 

g)   8 novembre 1994 (tir isolé no 7 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

8 novembre 1994 : Fata Guta, 54 ans, a été blessée par balle à la main alors qu’elle se 
rendait avec des bidons à la source Mošćanica à Gazin Han, à l’est de Sarajevo, pour y 
prendre de l’eau1399. 

478. L’Accusation a informé la Chambre de première instance le 8 avril 2010 qu’elle avait 

retiré ce fait1400. La Chambre ne formulera donc aucune conclusion à cet égard. 

                                                 
1396 Pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 27 février 
2002, p. 4516.  
1397 Pièce P2376, déclaration du témoin Mirsad Kučanin, 12 novembre 1995, p. 2. 
1398 Pièce P2378, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, 27 février 
2002, p. 4512 et 4513 ; pièce P2384, note officielle, 22 juillet 1994 ; pièce P2385, dossier des autorités de BiH 
sur les tirs isolés de la rue Zagorska, 22 juillet 1994, p. 2. La maison de Pržulj se trouve sur une colline, à environ 
300 mètres « à vol d’oiseau » : pièce P2379, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Galić, 28 février 2002, p. 4659 et 4662. Pièce P2382, Mirsad Kučanin, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 13 novembre 2003, p. 28961 et 28962. 
1399 Tir isolé no 7 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
1400 Response to Defence Motion for Judicial Notice of Adjudicated Facts, 8 avril 2010, par. 10 c). Voir aussi 
Submission of Revised Witness List, with Confidential Annex A, 29 septembre 2008, annexe A. 
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h)   23 novembre 1994 (tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

23 novembre 1994 : Hafiza Karačić, 31 ans, et Sabina Šabanić, 26 ans, ont toutes deux été 
blessées à l’épaule droite lorsque le tramway dans lequel elles se trouvaient a essuyé des 
tirs sur Zmaj od Bosne, entre l’École technique et la caserne Maréchal Tito1401. 

ii)   Lieu où se sont produits les faits 

479. Les rails du tramway dans la rue Zmaja od Bosne, entre l’École technique et la caserne 

Maréchal Tito, étaient séparés de la Miljacka par une bande de terrain contrôlée par 

l’ABiH 1402. La Miljacka séparait les belligérants1403. Sur l’autre rive se trouvait le quartier de 

Grbavica, contrôlé par la VRS1404, où il y avait quatre tours connues pour abriter des tireurs 

embusqués1405. Ce secteur était réputé le « plus dangereux de Sarajevo », et plusieurs 

personnes avaient déjà été blessées sur le tronçon de route où le tramway a été touché1406. Les 

autorités responsables des tramways avaient ordonné à tous les conducteurs de rouler aussi 

vite que possible lorsqu’ils circulaient dans ce secteur1407. 

iii)   Faits 

480. Dans l’après-midi du 23 novembre 1994, journée froide mais dégagée, le tramway 263, 

conduit par Huso Palo, a été la cible de tirs isolés dans la rue Zmaja od Bosne, entre l’École 

technique et la caserne Maréchal Tito, alors qu’il roulait de la vieille ville vers l’ouest en 

                                                 
1401 Tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
1402 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1472 et 1473. Voir aussi Afeza Karačić, CR, p. 3386. 
1403 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1470. 
1404 Sabina Šabanić, CR, p. 697 et 698. 
1405 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1453 et 1454 ; Sabina Šabanić, CR, p. 684, 685 et 705 ; pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 
16 novembre 1995, par. 10.  
1406 Sabina Šabanić, CR, p. 696 et 697. 
1407 Pièce P2338, déclaration du témoin Huso Palo, 24 février 1996, p. 1. 
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direction d’Otoka, nouveau quartier de Sarajevo1408. Il n’y avait pas de soldats dans le 

tramway, ni de troupes ou de véhicules de l’ABiH aux alentours1409. 

481. Il était dangereux de rentrer chez soi à pied, car les tireurs embusqués étaient toujours 

en action1410. Ainsi, Sabina Šabanić, habitante de Sarajevo âgée de 26 ans1411, a quitté son 

travail un peu plus tôt pour pouvoir prendre le dernier tramway, qui partait du centre à 

16 heures1412. Le tramway a été touché à un carrefour1413, alors qu’il tournait vers la nouvelle 

gare ferroviaire1414 et approchait de la caserne Maréchal Tito, non loin de l’hôtel 

Holiday Inn1415. Šabanić n’a pas entendu de coup de feu ni de bruit de vitre brisée1416. Les 

passagers étaient pris de panique et voulaient descendre du tramway, mais celui-ci, pour des 

raisons de sécurité, a continué vers une zone abritée derrière le musée et la caserne Maréchal 

Tito1417. 

                                                 
1408 Pièce P2338, déclaration du témoin Huso Palo, 24 février 1996, p. 1 ; pièce P1946, rapport concernant le tir 
isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 1994, p. 1 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, 
fait 51 ; Mirza Sabljića, CR, p. 4597 et 4598. Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1461 ; pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 
1995, par. 4 ; Sabina Šabanić, CR, p. 682, 698 et 699 ; pièce D48, déclaration du témoin Afeza Karačić, 20 mai 
2006, par. 2. Voir aussi pièce D49, déclaration du témoin Afeza Karačić, 15 novembre 1995.  
1409 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 50. Voir aussi pièce P104, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 
22 mai 2006, par. 5. 
1410 Pièce P104, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 22 mai 2006, par. 3.  
1411 Pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 
1994, p. 1. 
1412 Pièce P104, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 22 mai 2006, par. 2.  
1413 Pièces P101 et P105 à P109, photographies annotées par Sabina Šabanić ; pièce P102, Sabina Šabanić, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1459 à 1461 ; Sabina Šabanić, 
CR, p. 702 et 703. 
1414 Pièce P2340, Huso Palo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
6 février 2007, p. 1536. 
1415 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 2009, p. 24 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, 
fait 52. 
1416 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1448 et 1450. Šabanić a d’abord déclaré qu’elle avait entendu la vitre du tramway se briser : pièce P103, 
déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 1995, par. 4. Interrogée par la Défense sur les divergences 
entre ses déclarations, le témoin a confirmé qu’elle avait rectifié l’erreur faite dans sa première déclaration et a dit 
qu’elle n’avait pas entendu la vitre du tramway se briser : pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1459 et 1460 ; Sabina Šabanić, CR, p. 702 et 703. 
1417 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1448 et 1467 à 1470 ; pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 1995, par. 4 à 6 ; pièces 
P101 et P105, photographies annotées par Sabina Šabanić.  
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482. Alors que Šabanić descendait du tramway avec tous les autres passagers, elle a 

commencé à perdre conscience et a compris qu’on lui avait tiré dessus1418. Elle avait du sang 

sur son manteau et ne pouvait plus bouger le bras1419. La balle est entrée à cinq centimètres 

sous l’épaule droite de Šabanić, et est ressortie par le dos1420. 

483. Bien qu’elle n’ait pas entendu les balles toucher le tramway1421, Šabanić pensait que 

les tirs provenaient des quatre tours situées à Grbavica, puisque ces positions étaient 

notoirement occupées par des tireurs embusqués1422. Elle pensait aussi que les tirs venaient de 

cette direction parce qu’elle était debout dans le tramway, face à Grbavica1423. 

484. Afeza Karačić (alias « Hafiza ») habitante de Sarajevo âgée de 31 ans à l’époque1424, a 

pris le même tramway1425. Karačić était tournée vers l’arrière et se tenait à une barre 

lorsqu’elle a été touchée1426. La balle a pénétré dans l’épaule droite pour ressortir juste 

au-dessus du coude droit1427. Alors que Karačić et tous les autres passagers descendaient du 

tramway, elle a enjambé un corps sans vie1428. 

485. Šabanić et Karačić ont été emmenées par les soldats de la FORPRONU au service de 

traumatologie de l’hôpital de Koševo pour y être opérées1429. À l’hôpital, Šabanić a rencontré 

une autre femme blessée qui lui a dit que son mari se trouvait dans le même tramway et avait 

                                                 
1418 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1450 ; pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 1995, par. 5. 
1419 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1450. 
1420 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1458 ; pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 1995, par. 7. 
1421 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1448 et 1450. 
1422 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1453 et 1454 ; Sabina Šabanić, CR, p. 684, 685 et 705, où elle a rectifié son témoignage concernant le nombre 
de tours. Voir Sabina Šabanić, CR, p. 693 à 696 : « Tout le monde savait » qu’il y avait des tireurs embusqués 
dans ces bâtiments ; Sabina Šabanić, CR, p. 699 et 700. Pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 
16 novembre 1995, par. 10 ; pièce P104, déclaration du témoin Sabina Šabanić. 22 mai 2006, par. 6.  
1423 Pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1455 et 1456 ; pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 1995, par. 10. 
1424 Pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 
1994, p. 1. 
1425 Afeza Karačić, CR, p. 3387, 3388 et 3397 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 49. 
1426 Afeza Karačić, CR, p. 3389 et 3390. 
1427 Afeza Karačić, CR, p. 3389 et 3390. 
1428 Afeza Karačić, CR, p. 3389. 
1429 Afeza Karačić, CR, p. 3389, 3394 et 3395 ; pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 
1995, par. 6 ; pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 
24 novembre 1994, p. 1. 

598/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 185 6 septembre 2011 

 

été tué1430. Šabanić a passé quatre jours à l’hôpital ; son bras a été immobilisé pendant 

dix jours, la balle ayant transpercé l’épaule droite sans toucher l’os1431. 

486. Karačić a immédiatement été opérée et a passé trois à quatre jours en soins 

intensifs1432. Elle a subi une autre opération trois mois plus tard1433 et a été déclarée invalide 

à 80 % par suite de ses blessures1434. 

487. Palo, le conducteur du tramway, a déclaré qu’il pensait, sans en être certain1435, que les 

tirs venaient de la gauche, de l’une des tours de Grbavica qui se trouvaient à 200 ou 

300 mètres du tramway lorsque celui-ci a été touché1436. La Chambre de première instance a 

dressé le constat judiciaire du fait que les tirs provenaient soit des grands ensembles de la rue 

Lenjinova, soit de l’immeuble Metalka, contrôlés par la VRS1437. 

iv)   Enquête 

488. L’enquête sur ces faits a été menée par le juge d’instruction de la haute cour de 

Sarajevo, le juge Izet Baždarević, et une équipe de six experts, notamment en balistique et de 

la police scientifique1438. Arrivée sur les lieux, l’équipe a constaté que le tramway n’était plus 

là et qu’il avait été ramené au dépôt1439. Elle ne l’a donc pas examiné sur place, mais au 

dépôt1440. 

                                                 
1430 Sabina Šabanić, CR, p. 703 et 704 ; pièce P102, Sabina Šabanić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1484.  
1431 Pièce P103, déclaration du témoin Sabina Šabanić, 16 novembre 1995, par. 7. Voir aussi Faits jugés III 
relatifs à Sarajevo, fait 55. 
1432 Afeza Karačić, CR, p. 3395 ; pièce P548, dossier médical d’Afeza Karačić, 25 novembre 1994. 
1433 Afeza Karačić, CR, p. 3396 ; pièce P549, dossier médical d’Afeza Karačić, 6 mars 1995. 
1434 Pièce D48, déclaration du témoin Afeza Karačić, 20 mai 2006, par. 2. Voir aussi pièce D49, déclaration du 
témoin Afeza Karačić, 15 novembre 1995, p. 2 ; pièce P548, dossier médical d’Afeza Karačić, 25 novembre 
1994. Le nerf radial de Karačić a été sectionné, ce qui l’empêchait initialement de bouger son bras. Toutefois, elle 
a récemment pu retrouver une certaine mobilité : Afeza Karačić, CR, p. 3396. 
1435 Pièce P2340, Huso Palo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
6 février 2007, p. 1539 et 1547. 
1436 Pièce P2337, déclaration de Huso Palo, 24 novembre 1994, p. 1 ; pièce P2338, déclaration du témoin Huso 
Palo, 24 février 1996, p. 2 ; pièce P2340, Huso Palo, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 6 février 2007, p. 1535, 1539 et 1547. 
1437 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 53 et 54. 
1438 Pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 
1994, p. 1. 
1439 Pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 
1994, p. 1. 
1440 Pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 
1994, p. 1 ; MP-432, CR, p. 5325. 
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489. Il ressort du rapport que le tramway a été touché par une balle venue de la direction de 

Grbavica1441. Mirza Sabljica, expert en balistique du CSB de Sarajevo ayant participé à cette 

enquête, a souligné que, même s’il était impossible de déterminer avec certitude l’origine 

exacte du tir, l’équipe d’enquêteurs a pu établir que la balle avait été tirée depuis le quartier de 

Grbavica1442. Il a déclaré que, dans le sens de la course du tramway, la balle venait de la 

gauche1443. Le témoin MP-432 a lui aussi déclaré que la balle était entrée dans le tramway par 

une fenêtre ouverte sur le côté gauche1444. L’équipe d’enquêteurs n’a pas pu déterminer l’angle 

de pénétration de la balle en raison de l’absence de traces d’impact sur la carrosserie du 

tramway1445. 

490. Selon Sabljica, la balle s’est fragmentée en touchant le coin supérieur droit de 

l’encadrement intérieur d’une des fenêtres du tramway, laissant deux impacts espacés de 

7 centimètres à environ 157 centimètres du plancher, et blessant des passagers1446. D’après le 

témoin MP-432, qui faisait partie de l’équipe d’enquêteurs, il est probable que la balle a 

d’abord touché les passagers avant de laisser des traces dans le véhicule1447. Il a expliqué que 

les balles à fragmentation peuvent éclater spontanément, sans qu’un impact direct soit 

nécessaire1448. Il a ajouté que, de l’avis de l’équipe, il était très probable que la balle utilisée 

était une balle à fragmentation, malgré l’absence de preuve en ce sens1449. 

491. Patrick van der Weiden, témoin militaire expert en tirs isolés, a conclu dans son 

rapport que le tir provenait de l’immeuble Metalka, situé au sud de la Miljacka1450. En outre, il 

a estimé que l’arme utilisée était très probablement une mitraillette montée sur un bipied ou un 

                                                 
1441 Pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 
1994, p. 1 ; MP-432, CR, p. 5288. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 52 et 53. 
1442 Mirza Sabljica, CR, p. 4602 et 4603 ; pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de 
l’Acte d’accusation, 24 novembre 1994, p. 1. 
1443 Mirza Sabljica, CR, p. 4602. 
1444 MP-432, CR, p. 5330. 
1445 Mirza Sabljica, CR, p. 4627 et 4629. Voir aussi pièce P1946, rapport concernant le tir isolé no 8 décrit à 
l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 1994, p. 1. 
1446 Mirza Sabljica, CR, p. 4602 ; MP-432, CR, p. 5295 ; Mirza Sabljica, CR, p. 4601 ; pièce P1946, rapport 
concernant le tir isolé no 8 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 24 novembre 1994, p. 1 ; Mirza Sabljica, 
CR, p. 4628. 
1447 MP-432, CR, p. 5296. 
1448 MP-432, CR, p. 5297.  
1449 MP-432, CR, p. 5297. 
1450 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 2009, p. 25 ; Mirza Sabljica, CR, p. 4596 et 4610. 
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trépied1451. Selon lui, une mitraillette serait plus efficace qu’un fusil de précision pour tirer sur 

une cible mobile, comme un tramway1452. 

v)   Conclusions 

492. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, le 

23 novembre 1994 vers 16 heures, Afeza Karačić et Sabina Šabanić ont été délibérément 

blessées à l’épaule droite lorsque le tramway dans lequel elles se trouvaient a essuyé des tirs 

dans la rue Zmaja od Bosne, entre l’École technique et la caserne Maréchal Tito. Elle conclut 

en outre qu’Afeza Karačić et Sabina Šabanić étaient des civiles ne participant pas aux 

hostilités. Le tir provenait de l’immeuble Metalka, au sud de la Miljacka, contrôlé par les 

forces de la VRS. La balle a été tirée par un membre de la VRS1453. 

i)   10 décembre 1994 (tir isolé no 9 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

10 décembre 1994 : Derviša Selmanović, 49 ans, a été blessée par balle au genou droit 
alors qu’elle ramassait du bois de chauffage dans l’arrière-cour d’une maison de la rue 
Sedrenik, dans la partie nord-est de Sarajevo1454. 

ii)   Lieu où se sont produits les faits 

493. La rue Sedrenik se trouve dans un quartier résidentiel, dans la partie nord-est de la 

municipalité de Stari Grad à Sarajevo1455. Elle est surplombée par la colline Špicasta 

Stijena1456 qui, à l’époque des faits, était occupée par la VRS1457, et notoirement par ses tireurs 

embusqués1458. Les tranchées de l’ABiH faisaient face à Špicasta Stijena et, plus 

généralement, au quartier de Barice vers le nord1459. 

                                                 
1451 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 2009, p. 25. 
1452 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 2009, p. 25.  
1453 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 56. 
1454 Tir isolé no 9 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
1455 Pièce P1939, rapport concernant le tir isolé no 9 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 14 décembre 
1994.  
1456 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3684 ; pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 7.  
1457 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3684 et 3685. Voir Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 57. 
1458 Pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 6 ; Faits jugés III relatifs à 
Sarajevo, fait 57. 
1459 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3689. 
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iii)   Faits 

494. Pendant le conflit, les tirs isolés en provenance de Špicasta Stijena ont longtemps été 

un phénomène quasi quotidien1460. Pour permettre aux habitants de la rue Sedrenik de se 

déplacer librement malgré les tirs constants, les membres de la protection civile avaient 

suspendu des couvertures et autres objets pour gêner la visibilité des tireurs embusqués de 

Špicasta Stijena1461. 

495. Derviša Selmanović, habitante de Sarajevo âgée de 49 ans, travaillait comme aide de 

cuisine dans l’ABiH1462, mais elle portait toujours des habits civils en allant à pied de chez elle 

à son travail, près de l’hôpital de Koševo1463. Selmanović était allée chez une amie dans son 

ancien quartier de Sedrenik1464. Il n’y avait aucune installation ou activité militaire à 

proximité, ni aucun combat entre les belligérants1465. Certaines maisons étaient exposées à 

Špicasta Stijena et sous le feu constant des tireurs embusqués1466. 

496. Dans la matinée du 10 décembre 1994, par temps nuageux et légèrement brumeux1467, 

le quartier de Sedrenik a essuyé des tirs isolés. Quand ils ont cessé vers 11 heures, Selmanović 

est sortie dans la cour de la maison de son amie pour ramasser du bois de chauffage1468. Elle a 

                                                 
1460 Pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1596 ; pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 14 mars 2007, p. 3695. 
1461 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3695. 
1462 Pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 5 et 6 ; pièce P1939, rapport 
concernant le tir isolé no 9 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 14 décembre 1994. 
1463 Derviša Selmanović, CR, p. 718 et 737. Elle a aussi déclaré que, bien qu’on lui ait donné une sorte 
d’uniforme d’aide de cuisine, elle ne l’avait jamais porté, et que les membres de l’ABiH lui avaient conseillé de 
ne pas porter d’uniforme pendant ses trajets entre chez elle et son travail : pièce P111, déclaration du témoin 
Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 7 et 8. Voir aussi Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 62. 
1464 Pièce P1940, note officielle, 12 mars 1995, p. 1 ; pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1589 et 1601. 
1465 Pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1586 ; pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 12 ; pièce P1937, 
déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 7.  
1466 Pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1594 ; pièce P1940, note officielle, 12 mars 1995, p. 1. En raison des tirs isolés, les habitants étaient 
contraints de rentrer chez eux par des moyens peu conventionnels, en passant par la fenêtre ou à l’aide d’une 
échelle, par exemple : pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 6. 
1467 Pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1586 et 1607 ; pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 10. 
1468 Pièce P1940, note officielle, 12 mars 1995, p. 1 ; pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 
20 avril 2006, par. 10.  
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tout à coup ressenti une douleur intense au genou droit et une brûlure à la jambe1469. Bien 

qu’elle n’ait pas immédiatement compris qu’elle avait été blessée par balle, Selmanović s’est 

instinctivement mise à l’abri derrière la maison, tandis que « 20 ou 30 balles » fusaient vers la 

maison1470. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire du fait que la balle 

a été tirée par un membre de la VRS depuis Špicasta Stijena, secteur contrôlé par la VRS1471. 

497. Un voisin, Ibro Bundo, a aidé la victime à entrer chez lui, où il a essayé de stopper 

l’hémorragie en nouant une corde autour de sa jambe1472. Selon Selmanović, l’ambulance qui 

avait été appelée n’a pu arriver sur les lieux en raison des tirs constants en provenance de 

Špicasta Stijena1473. Une patrouille de la FORPRONU qui circulait dans les parages a aidé à la 

transporter jusqu’au croisement des rues Sedrenik et R. Gorušanovića, où une ambulance 

l’attendait1474. Elle a alors été emmenée à l’hôpital de Koševo, où elle a été soignée avant 

d’être autorisée à rentrer chez elle le même jour1475. Il a été établi qu’une balle lui avait 

traversé la jambe de l’intérieur vers l’extérieur au niveau du genou1476. 

iv)   Enquête 

498. Le 10 décembre 1994 vers 12 heures, le poste de police de Stari Grad a été informé 

qu’une personne avait été blessée suite à un coup de feu tiré depuis Špicasta Stijena1477. Une 

équipe d’enquêteurs, composée de l’agent de permanence au poste de police de Stari Grad, 

d’un technicien et d’un expert en balistique, a été envoyée sur place1478. En raison des tirs 

nourris en provenance de Špicasta Stijena, l’enquête sur les lieux n’a pas été très 

                                                 
1469 Pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 10 ; Faits jugés III relatifs à 
Sarajevo, faits 58 et 60. Voir aussi pièce P1939, rapport concernant le tir isolé no 9 décrit à l’annexe B de l’Acte 
d’accusation, 14 décembre 1994. 
1470 Pièce P1940, note officielle, 12 mars 1995. 
1471 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 59 et 61. 
1472 Pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 10 ; pièce P1940, note officielle, 
12 mars 1995, p. 1.  
1473 Pièce P1940, note officielle, 12 mars 1995, p. 1 ; pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 
20 avril 2006, par. 10. 
1474 Pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 10 ; pièce P1940, note officielle, 
12 mars 1995, p. 1. Voir aussi pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1604. 
1475 Pièce P111, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 20 avril 2006, par. 10 ; pièce P1940, note officielle, 
12 mars 1995, p. 1. 
1476 Pièce P110, déclaration du témoin Derviša Selmanović, 27 février 1996, par. 3. Voir pièce P112, Derviša 
Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1590. 
1477 Pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 3 ; pièce P1936, Nedžib Đozo, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3683 et 3684. 
1478 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 3685. 
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approfondie1479. Un voisin a donné le nom de la victime et indiqué l’endroit où elle avait été 

blessée1480. Derviša Selmanović avait déjà été emmenée à l’hôpital1481. 

499. Ultérieurement, l’équipe d’enquêteurs a parlé au médecin de la victime à l’hôpital1482, 

qui lui a appris que Selmanović avait été blessée à la jambe gauche, comme il ressort du 

rapport d’enquête sur les lieux1483. Trois mois plus tard environ, lorsque la victime a pu être 

interrogée par la police de Stari Grad, il a été établi qu’elle avait en réalité été blessée à la 

jambe droite1484. Lors d’un enregistrement vidéo réalisé par l’Accusation en juin 2006, 

Selmanović a dit que le tir venait de la droite et qu’elle avait été touchée sur la partie externe 

de sa jambe droite1485. Toutefois, quand elle a témoigné en février 2007 dans une autre affaire 

portée devant le Tribunal, elle a rectifié sa déclaration et admis qu’elle s’était embrouillée 

dans l’enregistrement vidéo de 2006 en indiquant que le tir venait de la droite1486. Elle a 

confirmé que le coup de feu venait en réalité de la gauche et que la balle s’était logée dans la 

partie interne de sa jambe droite1487. 

500. Patrick van der Weijden, témoin expert en l’espèce, a déclaré que le point d’impact se 

trouvait à une distance d’environ 900 à 1 100 mètres de l’origine probable du tir1488. D’après 

le témoin, la VRS disposait d’armes capables de tirer à cette distance1489. 

                                                 
1479 Pièce P1939, rapport concernant le tir isolé no 9 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 14 décembre 
1994. Voir pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 3684 ; pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 4.  
1480 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 3686 ; pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 4. 
1481 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 3686. 
1482 Pièce P1937, déclaration du témoin Nedžib Đozo, 22 novembre 1995, par. 4. 
1483 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 3691. L’agent de permanence au poste de police de Stari Grad le 10 décembre 1994 a souligné que les 
informations obtenues (sur l’endroit où la victime avait été blessée, par exemple) devaient être inscrites dans le 
registre tenu par le responsable de permanence du poste de police de Stari Grad. S’il s’avérait ultérieurement que 
ces informations étaient erronées, le registre n’était pas modifié : Nedžib Đozo, CR, p. 4552 à 4554.  
1484 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3691 ; Nedžib Đozo, CR, p. 4522 à 4524. 
1485 Pièce P114, enregistrement vidéo. 
1486 Pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1590 à 1593 et 1606 ; Derviša Selmanović, CR, p. 733 à 736. 
1487 Pièce P112, Derviša Selmanović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1590 à 1593 et 1606 ; Derviša Selmanović, CR, p. 733 à 736. 
1488 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 2009, p. 45. Il s’agissait toutefois d’une estimation 
sur la carte, car le temps était trop nuageux pour pouvoir faire les mesures correctement. De l’endroit où van der 
Weijden s’est rendu plus tard, et qui ne pouvait être à plus de 100 mètres du lieu des faits, la distance était de 
1 100 mètres : Patrick van der Weijden, CR, p. 3030. 
1489 Patrick van der Weijden, CR, p. 3030 ; pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 2009, p. 58. 
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501. Selon M. van der Weijden, le tireur embusqué aurait pu, depuis la position de tir 

supposée, observer les mouvements sur les lieux de l’impact à l’œil nu, mais il aurait eu 

besoin d’une lunette pour cibler1490. Il a estimé que le tireur avait utilisé une mitraillette, 

probablement fixée sur un trépied pour avoir une plus grande précision, et munie d’une lunette 

de visée1491. Il a ajouté que, sans pouvoir reconnaître la cible comme étant une civile d’après la 

couleur de ses vêtements, le tireur aurait pu identifier Selmanović à la façon dont elle se 

déplaçait et à la tâche qu’elle accomplissait1492. 

502. D’après Nedžib Đozo, policier de Sarajevo qui a enquêté sur ce tir isolé, il est 

« impossible » que la balle ait été tirée par les soldats de l’ABiH1493, car l’endroit où 

Selmanović a été blessée n’était pas visible depuis leurs tranchées1494. Par ailleurs, Đozo a 

déclaré que l’unité de l’ABiH était composée d’hommes du quartier qui n’auraient pas tiré sur 

leur famille ou leurs voisins1495. 

v)   Conclusions 

503. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que, 

le 10 décembre 1994 vers 11 heures, Derviša Selmanović a été délibérément blessée sur la 

partie interne de sa jambe droite par une balle tirée par un tireur embusqué. Malgré son travail 

d’aide de cuisine dans l’ABiH, la Chambre est convaincue que la victime était une civile qui 

ne participait pas aux hostilités à l’époque. Elle est également convaincue que le tireur 

embusqué se trouvait sur la colline de Špicasta Stijena, position notoirement occupée par la 

VRS. 

                                                 
1490 Patrick van der Weijden, CR, p. 3030. 
1491 Patrick van der Weijden, CR, p. 3030. 
1492 Patrick van der Weijden, CR, p. 3043. 
1493 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3690. 
1494 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3690.  
1495 Pièce P1936, Nedžib Đozo, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
14 mars 2007, p. 3690. 

591/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 192 6 septembre 2011 

 

j)   27 février 1995 (tirs isolés no 10 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

27 février 1995 : Senad Kešmer, un homme de 31 ans, Alma Čehagić, une femme de 
19 ans, Alija Holjan, un homme de 55 ans, et d’autres ont été blessés par balle à bord d’un 
tramway faisant route vers l’ouest, dans la rue Zmaj od Bosne. Au moment des faits, le 
tramway se trouvait près de la caserne Tito1496. 

ii)   Faits 

504. Le témoin MP-229, conducteur de tramway, a déclaré que, le 27 février 1995, un 

cessez-le-feu était conclu entre la VRS et l’ABiH1497. C’était une belle journée avec une bonne 

visibilité1498. 

505. Vers 12 h 30 ce jour-là, le témoin MP-229 conduisait un tramway du centre de 

Sarajevo au dépôt, en direction de l’ouest1499. Alma Mulaosmanović-Čehajić (alias Alma 

Čehajić), Alija Holjan et Senad Kešmer comptaient parmi les passagers de ce tramway1500 qui 

était bondé. Tous les sièges étaient occupés et certaines personnes étaient debout1501. Les 

passagers étaient des civils (hommes, femmes et enfants1502) et il y avait un soldat debout près 

de MP-2291503. 

                                                 
1496 Tirs isolés no 10 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 64 et 66.  
1497 Pièce P22 (sous scellés), par. 5 ; pièce P30, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1624. 
1498 Pièce P24 (sous scellés), par. 4.  
1499 Pièce P22 (sous scellés), par. 3 ; pièce P23 (sous scellés), par. 1 ; pièce P29, MP-229, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1616 ; pièce P30, MP-229, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1629. 
1500 Pièce P13, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 22 février 1996, par. 2 ; pièce P2312, 
déclaration du témoin Alija Holjan, 22 février 1996, p. 2 ; pièce P2313, déclaration du témoin Alija Holjan, 
25 avril 2006, par. 9 et 10 ; pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2. Lors de sa 
déposition, le témoin a déclaré que son nom de jeune fille avait été mal orthographié dans l’Acte d’accusation 
(Čehagić au lieu de Čehajić) : Alma Mulaosmanović-Čehajić, CR, p. 587.  
1501 Pièce P24 (sous scellés), par. 6 ; pièce P30, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1624. 
1502 Pièce P13, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 22 février 1996, par. 2. Voir aussi pièce 
P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1656 et 1657. 
1503 Pièce P24 (sous scellés), par. 6 ; pièce P30, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1623. 
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506. Peu après que le tramway est reparti de l’arrêt situé près de la caserne Maréchal Tito, il 

a été la cible de tirs. En entendant les coups de feu et les vitres se briser, les passagers se sont 

baissés pour se protéger1504. Les premiers tirs ont touché l’arrière du tramway, et comme 

celui-ci continuait de rouler, les balles ont alors atteint l’avant du véhicule1505. Le témoin  

MP-229 a remarqué qu’une femme allongée par terre avait la jambe en sang1506. 

507. Mulaosmanović-Čehajić, qui se tenait débout près de la troisième porte du tramway et 

faisait face à la caserne Maréchal Tito, a expliqué que les passagers n’avaient pas tous pu 

s’allonger par terre en raison de la grande affluence1507. Le témoin et d’autres personnes ont 

seulement pu s’agenouiller1508. Le témoin a reçu une balle dans le bras gauche, en dessous du 

coude. La présence d’une plaie d’entrée et de sortie montre que la trajectoire de la balle allait 

de l’arrière vers l’avant1509.  

508. Senad Kešmer, qui se tenait à l’avant du tramway, dos au sud, s’est mis de profil en 

entendant les coups de feu, pour être moins exposé aux balles1510. Il a néanmoins été touché 

par un fragment de métal qui s’est logé dans le côté gauche de sa tête. Il n’a pas pu dire s’il 

s’agissait d’une balle ou d’un fragment de métal du tramway1511. Kešmer a remarqué que, près 

                                                 
1504 Pièce P29, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1616 ; 
pièce P30, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1620 à 
1625 ; Alma Mulaosmanović-Čehajić, CR, p. 599 et 600 ; pièce P24 (sous scellés), par. 4 ; pièce D1, carte 
annotée par Alma Mulaosmanović-Čehajić ; pièce P14, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 
20 mars 2006, par. 9 ; pièce P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1658 et 1662 ; pièce P20, déclaration d’Alma Mulaosmanović-Čehajić 
faite au centre des services de sécurité de Sarajevo, 14 avril 1995. 
1505 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, par. 2 : pièce P60, rapport concernant les 
tirs isolés no 10 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 27 février 1995, p. 3 et 7. 
1506 Pièce P22 (sous scellés), par. 3. Voir aussi pièce P30, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1626. 
1507 Pièce P14, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 20 mars 2006, par. 9 ; pièce P13, 
déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 22 février 1996, par. 2 ; Alma Mulaosmanović-Čehajić, 
CR, p. 600 et 604 ; pièce P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1652 et 1658 ; pièce P20, déclaration d’Alma Mulaosmanović-Čehajić 
faite au centre des services de sécurité de Sarajevo, 14 avril 1995. 
1508 Pièce P14, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 20 mars 2006, par. 9 ; pièce P13, 
déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 22 février 1996, par. 2 ; pièce P15, Alma 
Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1658. 
1509 Alma Mulaosmanović-Čehajić, CR, p. 600 et 601 ; pièce P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1654 et 1656 ; pièce P14, déclaration du témoin 
Alma Mulaosmanović-Čehajić, 20 mars 2006, par. 9. 
1510 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2. Voir aussi pièce P28, carte annotée de 
Sarajevo. 
1511 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2. 
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de lui, une femme âgée était blessée à l’abdomen1512 et qu’une petite fille l’était au bras ; le 

témoin pensait que celle-ci avait été emmenée à l’hôpital1513. 

509. Alija Holjan, qui était assis sur la droite au milieu du tramway, a été touché à l’épaule 

droite, au niveau de l’omoplate1514. Il a vu qu’une femme âgée, assise devant lui, était 

blessée1515. Le témoin a déclaré qu’il savait que quatre autres personnes avaient été blessées 

pendant les tirs et qu’une femme blessée à la jambe était décédée à l’hôpital des suites de ses 

blessures1516. 

510. Sans s’arrêter, MP-229 a parcouru encore 50 mètres. À un endroit abrité proche de la 

faculté des sciences naturelles et mathématiques et du poste de police, MP-229 a ouvert les 

portes du tramway pour permettre aux passagers de descendre1517. 

iii)   Suites  

511. Après les faits, certains blessés, dont Mulaosmanović-Čehajić et Holjan, ont été 

emmenés au poste de premiers secours près de l’arrêt de tramway1518. De là, Mulaosmanović-

Čehajić est rentrée chez elle, puis s’est rendue à l’hôpital le lendemain pour y recevoir des 

soins1519. Au poste de premiers secours, Holjan a été renvoyé chez lui pour se rétablir1520. Il 

souffre encore des suites de ses blessures et a été déclaré « invalide à 20 %1521 ». Kešmer s’est 

                                                 
1512 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2.  
1513 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2.  
1514 Pièce P2314, déclaration du témoin Alija Holjan, 14 avril 1995 ; pièce P2312, déclaration du témoin Alija 
Holjan, 22 février 1996, p. 2 ; pièce P2313, déclaration du témoin Alija Holjan, 25 avril 2006, par. 10. 
1515 Pièce P2312, déclaration du témoin Alija Holjan, 22 février 1996, p. 2 ; pièce P2314, déclaration du témoin 
Alija Holjan, 14 avril 1995. 
1516 Pièce P2313, déclaration du témoin Alija Holjan, 25 avril 2006, par. 11 ; pièce P2312, déclaration du témoin 
Alija Holjan, 22 février 1996, p. 2. 
1517 Pièce P14, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 20 mars 2006, par. 9 ; pièce P13, 
déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 22 février 1996, par. 2 ; pièce P15, Alma 
Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1653 ; 
pièce P2312, déclaration du témoin Alija Holjan, 22 février 1996, p. 2. Voir aussi pièce P24 (sous scellés), 
par. 5 ; pièce P30, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1620, 1631 et 1634 ; pièce P22 (sous scellés), par. 3.  
1518 Pièce P13, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 22 février 1996, par. 2 ; pièce P14, 
déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 20 mars 2006, par. 9 ; pièce P15, Alma 
Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1658 ; 
pièce P2314, déclaration du témoin Alija Holjan, 14 avril 1995 ; pièce P2312, déclaration du témoin Alija Holjan, 
22 février 1996, p. 2.  
1519 Pièce P14, déclaration du témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 20 mars 2006, par. 9 ; pièce P20, 
déclaration d’Alma Mulaosmanović-Čehajić faite au centre des services de sécurité de Sarajevo, 14 avril 1995. 
1520 Pièce P2314, déclaration du témoin Alija Holjan, 14 avril 1995. 
1521 Pièce P2313, déclaration du témoin Alija Holjan, 25 avril 2006, par. 16. 
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rendu à l’hôpital, où on lui a dit que sa blessure n’était pas grave et qu’il pouvait rentrer chez 

lui1522. Environ trois mois plus tard, il a extrait un fragment de métal de sa tempe1523. 

512. MP-229 a déclaré avoir compté 30 trous et impacts de balles sur le côté gauche du 

tramway, sur les fenêtres et juste en dessous1524. D’après le témoin, les coups de feu 

provenaient de Grbavica, territoire contrôlé par la VRS. MP-229 a toutefois admis qu’il était 

difficile de déterminer l’origine exacte des tirs1525.  

513. Les témoins oculaires et les victimes de ces tirs isolés ont affirmé que les coups de feu 

provenaient des tours de Grbavica1526. 

514. MP-229 a déclaré que la caserne Maréchal Tito était la seule installation militaire dans 

le secteur1527. Selon le témoin, il est impossible que quelqu’un ait visé la caserne et touché le 

tramway à la place1528. Mulaosmanović-Čehajić a déclaré qu’elle ne se rappelait pas avoir vu 

de soldats ou d’installations de l’ABiH dans le quartier ce jour-là1529 et qu’elle n’avait pas 

connaissance de combats s’y déroulant1530. 

                                                 
1522 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2.  
1523 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2.  
1524 Pièce P22 (sous scellés), par. 4 ; pièce P24 (sous scellés), par. 5 ; pièce P30, MP-229, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1626. 
1525 Pièce P22 (sous scellés), par. 3 ; pièce P23 (sous scellés), par. 2 : pièce P24 (sous scellés), par. 5 ; pièce P25, 
carte annotée de Sarajevo, 6 février 2007 ; pièce P30, MP-229, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1620 et 1635 ; pièce D2, carte annotée par MP-229. 
1526 Pièce P59, déclaration du témoin Senad Kešmer, 22 février 1996, p. 2. Voir aussi pièce P2312, déclaration du 
témoin Alija Holjan, 22 février 1996, p. 2 ; pièce P2313, déclaration du témoin Alija Holjan, 25 avril 2006, 
par. 10 ; Alma Mulaosmanović-Čehajić, CR, p. 600 et 601 ; pièce D1, carte annotée par Alma 
Mulaosmanović-Čehajić, annotation G ; pièce P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1653 à 1655 ; pièce P16, carte annotée par Alma 
Mulaosmanović-Čehajić dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević ; pièce P17, photographie annotée 
par Alma Mulaosmanović-Čehajić dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević ; pièce P13, déclaration du 
témoin Alma Mulaosmanović-Čehajić, 22 février 1996, par. 3 ; pièce P14, déclaration du témoin Alma 
Mulaosmanović-Čehajić, 20 mars 2006, par. 8. 
1527 Pièce P2313, déclaration du témoin Alija Holjan, 25 avril 2006, par. 13. 
1528 Pièce P24 (sous scellés), par. 7. 
1529 Pièce P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1656. 
1530 Pièce P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1656. Voir toutefois pièce P19, rapport du quartier général du commandement de l’ABiH à la 
FORPRONU, Zagreb, 27 février 1995, p. 2. Voir aussi pièce P19, p. 9 et 23 : selon les estimations, les tirs 
provenaient du secteur du pont de Vrbanja, où les belligérants échangeaient des coups de feu. S’agissant de 
l’emplacement du pont de Vrbanja, voir pièce D1, carte annotée par Alma Mulaosmanović-Čehajić, 
annotation X ; pièce P18, photographie annotée par Alma Mulaosmanović-Čehajić dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, annotation X en bleu ; pièce P15, Alma Mulaosmanović-Čehajić, compte 
rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1677.  
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iv)   Enquête 

515. Mirza Sabljica, expert en balistique au CSB de Sarajevo à l’époque, a déclaré qu’il 

avait participé à une enquête sur les lieux peu de temps après les faits. D’après ses 

déclarations, son équipe a pu établir que le tramway a été touché alors qu’il quittait l’arrêt 

situé en face de la caserne Maréchal Tito, et se dirigeait vers l’ouest en direction de Novi 

Grad1531. Cinq personnes, dont Mulaosmanović-Čehajić, Holjan et Kešmer, ont été blessées 

pendant les tirs1532. Sabljica a déclaré que son équipe avait retrouvé huit impacts de balles dans 

le tramway1533 : cinq à l’avant et trois au milieu1534. Parallèlement à l’examen balistique, 

l’équipe de Sabljica a établi que les coups de feu provenaient de la quatrième tour de la rue 

Lenjinova, à Grbavica1535.  

516. Vers mars 1996, après la fin du conflit et la levée du siège, Sabljica a inspecté chacune 

des quatre tours de la rue Lenjinova à Grbavica, sur ordre d’un juge d’instruction et du chef du 

service de police chargé de la prévention des crimes1536. Dans les étages supérieurs des 

bâtiments en question, Sabljica a constaté que cinq ou six appartements identiques avaient été 

réaménagés comme repaires de tireurs embusqués1537. Étaient pratiquées dans le mur extérieur 

(face à la Miljacka) de chacun de ces appartements de petites ouvertures coniques pour 

permettre aux tireurs de bien voir la cible tout en restant en sécurité dans l’appartement1538. 

Sabljica a établi que ces ouvertures offraient une vue sur le tronçon de la ligne de tramway 

allant de l’hôtel Holiday Inn à la faculté des sciences naturelles et mathématiques1539. 

                                                 
1531 Mirza Sabljica, CR, p. 4604 et 4605 ; pièce P1949, rapport concernant les tirs isolés no 10 décrits à 
l’annexe B de l’Acte d’accusation, 27 février 1995, p. 5.  
1532 Pièce P1949, rapport concernant les tirs isolés no 10 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 27 février 
1995, p. 3.  
1533 Mirza Sabljica, CR, p. 4607. 
1534 Pièce P1949, rapport concernant les tirs isolés no 10 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 27 février 
1995, p. 4. La Chambre rappelle que MP-229 a déclaré avoir relevé « 30 impacts de balles ». Elle est convaincue 
au vu des éléments de preuve que le tramway portait plusieurs impacts de balles, mais elle ne saurait se prononcer 
sur leur nombre exact : voir supra, par. 512. 
1535 Mirza Sabljica, CR, p. 4606, 4607 et 4609 ; pièce P1949, rapport concernant les tirs isolés no 10 décrits à 
l’annexe B de l’Acte d’accusation, 27 février 1995, p. 4 à 6.  
1536 Mirza Sabljica, CR, p. 4609 et 4610. 
1537 Mirza Sabljica, CR, p. 4611. 
1538 Mirza Sabljica, CR, p. 4611 et 4612. 
1539 Mirza Sabljica, CR, p. 4612. 
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v)   Conclusions 

517. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que le 

tramway conduit par MP-229 le 27 février 1995 a été délibérément pris pour cible par des 

tireurs embusqués près de la caserne Maréchal Tito. Mulaosmanović-Čehajić et Alija Holjan 

ont été grièvement blessés, Senad Kešmer légèrement. En outre, la Chambre est convaincue 

que la seule déduction qu’elle puisse raisonnablement faire au vu des éléments de preuve est 

que les victimes étaient des civils qui ne participaient pas aux hostilités. Elle juge en outre que 

la seule conclusion qu’elle puisse raisonnablement tirer est que les coups de feu ont été tirés 

depuis l’une des tours de la rue Lenjinova, à Grbavica, qui était sous le contrôle de la VRS à 

l’époque des faits. 

k)   3 mars 1995 (tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

3 mars 1995 : Azem Agović, 46 ans, et Alen Gičević, 33 ans, ont été blessés par balle 
alors qu’ils se trouvaient à bord d’un tramway roulant vers l’est dans la rue Zmaj od 
Bosne. Au moment des faits, le tramway se trouvait près de l’hôtel Holiday Inn1540. 

ii)   Faits 

518. Le 3 mars 1995 était le jour de la fête musulmane de Bajram1541. C’était une journée 

claire et ensoleillée1542. Les tramways de Sarajevo étaient autorisés à rouler en raison du 

cessez-le-feu conclu entre l’ABiH et la VRS1543. Ce jour-là, Slavica Livnjak conduisait un 

tramway circulant du dépôt vers l’est, en direction de Baščaršija1544. Le véhicule était bondé et 

                                                 
1540 Tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation.  
1541 Pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2 ; pièce P537, déclaration du témoin 
Azem Agović, 21 avril 2006, par. 8 ; pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, par. 8. 
1542 Pièce P32, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 24 et 25 avril 2006, par. 6 et 8 ; pièce P33, Slavica Livnjak, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 863. 
1543 Slavica Livnjak, CR, p. 644 ; pièce P32, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 24 et 25 avril 2006, par. 6 et 
8 ; pièce P33, Slavica Livnjak, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 863. Voir aussi pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2. 
1544 Slavica Livnjak, CR, p. 644 ; pièce P32, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 24 et 25 avril 2006, par. 8 ; 
Alen Gičević, CR, p. 797 ; pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1556 ; pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 15 novembre 
1995, p. 2. 
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comptait une centaine de passagers1545, dont Alen Gičević, son amie et Azem Agović1546. 

Gičević avait servi dans l’ABiH mais avait été démobilisé neuf mois auparavant1547. Il était 

debout sur le côté droit du tramway, près de la troisième porte, tourné vers la faculté de 

philosophie, le cimetière juif et Vrača1548. Agović était assis au milieu, face à l’arrière du 

tramway1549. 

519. Vers 12 h 15, le tramway roulait dans la rue Zmaja od Bosne et approchait de l’hôtel 

Holiday Inn, à l’endroit où les rails forment une courbe en « S » obligeant les véhicules à 

ralentir1550. Livnjak a estimé sa vitesse à cet endroit à 20 ou 25 kilomètres par heure1551. 

Soudain, l’arrière du tramway qui la précédait a été touché par des tirs ; peu après, son 

véhicule a été atteint au côté droit, entre la troisième porte et l’articulation centrale du 

véhicule1552. 

                                                 
1545 Pièce P31, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 20 novembre 1995, par. 3. 
1546 Azem Agović, CR, p. 3322 et 3324 ; pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, 
p. 2 ; pièce P537, déclaration du témoin Azem Agović, 21 avril 2006, par. 8 et 9 ; pièce P129, déclaration du 
témoin Alen Gičević, 15 novembre 1995, p. 2 ; pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, 
par. 9. 
1547 Pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1571 et 1572. 
1548 Alen Gičević, CR, p. 809 ; pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1556 ; pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 15 novembre 
1995, p. 2 ; pièce P131, carte annotée par Alen Gičević dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević ; 
pièce P132, photographie annotée par Alen Gičević dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević ; 
pièce P134, photographie annotée par Alen Gičević dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević.  
1549 Pièce P535, Azem Agović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2052 ; pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2. Voir aussi pièce P537, 
déclaration du témoin Azem Agović, 21 avril 2006, par. 9. 
1550 Pièce P32, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 24 et 25 avril 2006, par. 7 ; pièce P34, photographie 
annotée par Slavica Livnjak dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević ; pièce P35, photographie annotée 
par Slavica Livnjak dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević ; Azem Agović, CR, p. 3321, 3322 et 
3325 ; pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2 ; pièce P537, déclaration du 
témoin Azem Agović, 21 avril 2006, par. 9 ; pièce P535, Azem Agović, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2052 ; pièce D43, vue aérienne de Sarajevo annotée par Azem Agović ; 
pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1559 ; 
Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 71. Voir aussi pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 
2006, par. 9 ; pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 1559.  
1551 Pièce P31, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 20 novembre 1995, par. 3. 
1552 Slavica Livnjak, CR, p. 649 ; pièce P33, Slavica Livnjak, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 865.  
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520. Gičević a déclaré qu’il avait entendu deux ou trois coups de feu et une vitre se briser 

avant de se rendre compte que des passagers s’étaient allongés par terre pour se mettre à 

couvert, poussant des cris de panique1553. Il a alors ressenti une douleur aiguë au genou droit et 

constaté qu’il saignait1554. Il a vu un homme, assis à sa droite entre la porte et l’articulation 

centrale du tramway, qui saignait, les bras croisés sur l’abdomen1555.  

521. Agović a déclaré que, après avoir entendu les coups de feu, il avait ressenti une 

douleur aiguë et constaté qu’il avait reçu une balle au-dessus de la hanche gauche, qui était 

ressortie par la hanche droite1556. Il a vu qu’un jeune homme et un enfant avaient également 

été blessés1557. Slavica Livnjak a appris que des passagers avaient été blessés à l’arrière du 

tramway et, plus tard, a vu un jeune homme et un homme âgé qui étaient blessés1558. 

522. Le tramway a poursuivi sa route avant de s’arrêter dans une zone plus sûre, à Marin 

Dvor, derrière des conteneurs à proximité du bâtiment du Conseil exécutif et d’une 

manufacture de tabac1559. 

iii)   Suites et enquête 

523. Agović, qui souffrait d’une blessure ouverte à l’abdomen, a été emmené à l’hôpital de 

Koševo pour subir une opération longue et complexe. Il est ensuite resté 16 jours en soins 

intensifs1560.  

                                                 
1553 Alen Gičević, CR, p. 808 à 810 ; pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1573, 1574 et 1580 ; pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 
15 novembre 1995, p. 2 ; pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, par. 9.  
1554 Pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1557 ; pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, par. 9 ; pièce P129, déclaration du 
témoin Alen Gičević, 15 novembre 1995, p. 2. 
1555 Pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1580 ; pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 15 novembre 1995, par. 9.  
1556 Pièce P535, Azem Agović, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 2053 et 2054 ; pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2 ; pièce P537, 
déclaration du témoin Azem Agović, 21 avril 2006, par. 9. 
1557 Pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2 ; pièce P537, déclaration du témoin 
Azem Agović, 21 avril 2006, par. 9. 
1558 Pièce P32, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 24 et 25 avril 2006, par. 9. 
1559 Pièce P32, déclaration du témoin Slavica Livnjak, 24 et 25 avril 2006, par. 9 ; pièce P536, déclaration du 
témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2 ; pièce P537, déclaration du témoin Azem Agović, 21 avril 2006, 
par. 10 ; Azem Agović, CR, p. 3318 ; pièce P538, lettre d’admission d’Azem Agović au centre médical ; 
pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 15 novembre 1995, p. 2 ; pièce P130, déclaration du témoin 
Alen Gičević, 21 avril 2006, par. 8 et 9. 
1560 Azem Agović, CR, p. 3319 ; pièce P536, déclaration du témoin Azem Agović, 21 novembre 1995, p. 2 ; 
pièce P537, déclaration du témoin Azem Agović, 21 avril 2006, par. 10 ; pièce P538, lettre d’admission d’Azem 
Agović au centre médical ; pièce P539, dossier médical d’Azem Agović. 
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524. Avec l’aide de son amie, Gičević a parcouru une centaine de mètres en direction d’un 

taxi qui l’a conduit à l’hôpital d’État, où il a été soigné1561. Les médecins ont dû pratiquer 

deux opérations pour extraire une douille de l’os situé au-dessus du genou1562. Gičević a passé 

15 jours à l’hôpital avant d’être autorisé à rentrer chez lui1563. 

525. Le témoin MP-229, conductrice du tramway suivant qui est arrivé sur place peu après 

les faits1564, a déclaré que des coups de feu avaient été tirés depuis Grbavica après son arrivée 

et que la FORPRONU avait riposté1565. Les échanges de tirs ont duré une quinzaine de 

minutes, blessant un soldat français de la FORPRONU1566. 

526. Selon Gičević, Agović et Livnjak, les tirs provenaient du sud, soit de l’immeuble 

Metalka à Grbavica, soit du cimetière juif au-delà de Grbavica1567.  

527. L’enquête menée par le CSB de Sarajevo a elle aussi abouti à la conclusion que les 

coups de feu provenaient du secteur de Grbavica1568. L’équipe d’enquêteurs a conclu que le 

tramway avait été touché par « une seule balle » venant de la droite du véhicule, à un angle de 

80 degrés par rapport au côté droit du tramway et de 4 degrés par rapport au sol1569. L’équipe a 

conclu par ailleurs que la balle avait touché la partie arrière du tramway, à 84,5 centimètres du 

                                                 
1561 Pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 15 novembre 1995, p. 2 ; pièce P130, déclaration du témoin 
Alen Gičević, 21 avril 2006, p. 3. 
1562 Pièce P129, déclaration du témoin Alen Gičević, 15 novembre 1995, p. 2. 
1563 Pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, par. 9. 
1564 Pièce P22 (sous scellés), par. 6. 
1565 Pièce P22 (sous scellés), par. 7 ; pièce P25, carte annotée de Sarajevo. 
1566 Pièce P22 (sous scellés), par. 7. 
1567 Azem Agović, CR, p. 3321, 3322 et 3325 ; pièce P535, Azem Agović, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 2052 ; pièce P537, déclaration du témoin Azem Agović, 21 avril 
2006, par. 9 ; pièce D43, vue aérienne de Sarajevo annotée par Azem Agović ; pièce P32, déclaration du témoin 
Slavica Livnjak, 24 et 25 avril 2006, par. 9 ; pièce P128, Alen Gičević, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 1559 ; pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, 
par. 8 et 9.  
1568 Pièce P71, déclaration du témoin Zlatko Međedović, 5 septembre 2000, p. 3 ; pièce P73, rapport concernant 
les tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 3 mars 1995, p. 1 ; pièce P74, rapport officiel du 
centre des services de sécurité, 3 mars 1995, document no 0069-3743, p. 1. 
1569 Pièce P72, rapport concernant les tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 10 mars 1995, 
p. 2 et 3 ; pièce P73, rapport concernant les tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 3 mars 
1995, document no 0061-5440.  
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centre du véhicule et à 153,5 centimètres du sol1570. Les dégâts constatés à l’intérieur du 

tramway se situaient à l’arrière du véhicule, à 6,5 centimètres du centre de celui-ci1571. 

528. En novembre 2006, le témoin expert Patrick van der Weijden s’est rendu sur place1572. 

Il a conclu que les coups de feu avaient très probablement été tirés depuis l’immeuble 

Metalka, à Grbavica. Van der Weijden a expliqué que les tirs ne pouvaient pas provenir du 

cimetière juif, car plusieurs tours bloquaient la ligne de mire1573. 

529. M. van der Weijden s’est ensuite rendu dans l’immeuble Metalka pour mesurer la 

distance entre ce bâtiment et la cible des tirs, laquelle était de 312 mètres1574. Utilisant un 

chronomètre, M. van der Weijden a conclu que le tramway était resté huit secondes dans le 

champ de vision du tireur embusqué1575. 

530. M. van der Weijden a déclaré que, à son avis, le tireur avait utilisé une mitraillette et 

non un fusil de précision, car plusieurs personnes avaient été blessées : en effet, il lui aurait été 

beaucoup plus facile d’utiliser une mitraillette que de tirer rapidement plusieurs coups de fusil 

de suite1576. Enfin, M. van der Weijden a déclaré ne pas avoir connaissance de tramways ayant 

été utilisés à des fins militaires en Bosnie pendant le conflit1577. 

531. Gičević et Agović ont tous deux déclaré que, à l’époque des faits, il n’y avait aucun 

établissement, véhicule ou autre matériel militaire aux alentours du lieu où le tramway a été 

touché1578. L’installation militaire la plus proche était la caserne Maréchal Tito, à environ 

un kilomètre de là1579. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire du fait 

                                                 
1570 Pièce P72, rapport concernant les tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 10 mars 1995. 
Voir aussi pièce P73, rapport concernant les tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 3 mars 
1995, document no 0069-3743, p. 2.  
1571 Pièce P72, rapport concernant les tirs isolés no 11 décrits à l’annexe B de l’Acte d’accusation, 10 mars 1995, 
p. 2. 
1572 Patrick van der Weijden, CR, p. 3018. Voir aussi pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 
2009, p. 31 à 34. 
1573 Patrick van der Weijden, CR, p. 3023. 
1574 Patrick van der Weijden, CR, p. 3020 et 3021 ; pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 
2009, p. 31. 
1575 Pièce P493, rapport de Patrick van der Weijden, 2 février 2009, p. 33. 
1576 Patrick van der Weijden, CR, p. 3022. 
1577 Patrick van der Weijden, CR, p. 3024. 
1578 Pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, p. 11 ; pièce P537, déclaration du témoin 
Azem Agović, 21 avril 2006, par. 12. 
1579 Pièce P130, déclaration du témoin Alen Gičević, 21 avril 2006, p. 11 ; pièce P537, déclaration du témoin 
Azem Agović, 21 avril 2006, par. 12.  
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que Gičević et Agović étaient des civils et que la visibilité était suffisante pour qu’un tireur les 

reconnaisse en tant que tels1580. 

iv)   Conclusions 

532. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que le 

tramway conduit par Slavica Livnjak le 3 mars 1995 a été délibérément la cible de tirs isolés 

devant l’hôtel Holiday Inn. Elle rappelle en outre qu’il ressort du dossier que les tramways 

étaient en règle générale des véhicules civils qui n’étaient pas utilisés à des fins militaires. Elle 

est donc convaincue que la seule déduction qu’elle puisse raisonnablement faire au vu des 

éléments de preuve est que les victimes étaient des civils qui ne participaient pas aux 

hostilités. Elle conclut par ailleurs que les coups de feu provenaient de l’immeuble Metalka, à 

Grbavica, qui était sous le contrôle de la VRS à l’époque des faits. 

l)   3 mai 1995 (tir isolé no 12 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation) 

i)   Acte d’accusation 

3 mai 1995 : Šemša Čovrk, 27 ans, a été blessée par balle à l’abdomen alors qu’elle 
longeait la rue Josipa Kraša, à Novi Grad1581. 

533. L’Accusation a informé la Chambre de première instance le 8 avril 2010 qu’elle avait 

retiré cette allégation1582. La Chambre ne formulera donc aucune constatation à cet égard. 

6.   Conclusion 

534. L’Accusation fait valoir que, « de mai 1992 à novembre 1995, le SRK a mené une 

campagne prolongée de bombardements à l’artillerie et au mortier et de tirs isolés contre les 

quartiers et la population civils de Sarajevo », recouvrant les crimes reprochés dans l’Acte 

d’accusation1583. Elle précise que la campagne était : i) généralisée, puisqu’elle a fait des 

« milliers de morts et des milliers de blessés » ; ii) systématique, le SRK ayant « délibérément 

planifié ses attaques contre les civils dans le cadre d’une agression qui s’est poursuivie 

pendant trois ans »1584. 

                                                 
1580 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 70 et 74. 
1581 Tir isolé no 12 décrit à l’annexe B de l’Acte d’accusation. 
1582 Response to Defence Motion for Judicial Notice of Adjudicated Facts, 8 avril 2010, par. 10 c). 
1583 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 386. 
1584 Ibidem.  
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535. Par ailleurs, l’Accusation fait valoir que Stanislav Galić, Dragomir Milošević, Čedo 

Sladoje et Ratko Mladić, entre autres, ont « planifié, incité à commettre, ordonné, commis et 

aidé à commettre » cette campagne1585. 

536. La Défense ne conteste pas que les civils de Sarajevo, de part et d’autre des lignes de 

front, étaient pris pour cible durant le conflit. Toutefois, elle fait valoir que « ces conclusions 

ont été tirées à la faveur d’enquêtes, d’interrogatoires et de procès qui se sont étalés sur plus de 

quinze ans », et que des conclusions au sujet de la campagne « n’auraient pu être tirées aussi 

aisément au cours du conflit »1586. Elle ajoute que, compte tenu de l’intense « propagande », 

« du sentiment que la communauté internationale manquait d’impartialité et de la bataille 

féroce pour la ville elle-même », il était raisonnable de penser à l’époque qu’il n’y avait pas de 

telle campagne et que « les victimes civiles étaient les dommages collatéraux légitimes d’un 

conflit persistant »1587. Elle souligne aussi qu’une « guerre de propagande » s’est déroulée à 

Sarajevo et que les médias n’ont présenté qu’une seule « version des faits »1588. Ainsi, selon la 

Défense, les Serbes considéraient les médias comme étant « peu fiables et de parti pris » et se 

défiaient de la communauté internationale à cause de son manque d’impartialité pendant le 

conflit1589.  

537. La Chambre de première instance doit décider, à ce stade, si les éléments de preuve 

permettent d’établir au-delà de tout doute raisonnable que la population civile a été victime 

d’une campagne de bombardements et de tirs isolés, comme il est allégué dans l’Acte 

d’accusation1590. Dans ce contexte, la Chambre considère que la question soulevée par la 

Défense concernant ce qu’il « était raisonnable de penser » ou ce qu’était « le sentiment » à 

l’époque des faits est sans importance. Elle estime toutefois que cette question pourrait être 

utile pour déterminer si Momčilo Perišić avait connaissance des événements de Sarajevo. Elle 

examinera donc cette question dans la partie du présent jugement consacrée à la responsabilité 

pénale individuelle de celui-ci1591.  

                                                 
1585 Ibid., par. 387. 
1586 Mémoire en clôture de la Défense, par. 554. 
1587 Ibidem. 
1588 Ibid., par. 566 et 567.  
1589 Ibid., par. 567 et 831. Voir ibid., par. 569 à 572, où la Défense avance que le mandat de la FORPRONU s’est 
avéré irréalisable et que des armes, dissimulées comme « aide humanitaire », ont été introduites par l’ABiH via 
des secteurs contrôlés par la FORPRONU. 
1590 Acte d’accusation, par. 40 à 42. 
1591 Voir infra, VI. J. 3. 
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538. Nombre des faits jugés admis en l’espèce montrent que, entre septembre 1992 et 

août 1994, « pratiquement chaque jour des civils ont été pris pour cible1592 », qu’ils ont été la 

cible de tirs directs ou indiscriminés depuis les territoires contrôlés par le SRK1593, et que les 

attaques dirigées contre les civils « n’avaient pas de justification apparente d’un point de vue 

militaire1594 ». Ces attaques étaient nombreuses1595 et « plusieurs centaines de civils ont été 

tués et des milliers d’autres blessés1596 ». Il a aussi été jugé qu’une « campagne délibérée de 

tirs isolés et de bombardements a été menée contre les civils1597 ». Les attaques contre les 

civils depuis le territoire contrôlé par le SRK ont continué entre août 1994 et le 21 novembre 

19951598.  

539. Il a en outre été jugé que cette campagne a été « ordonnée par une autorité supérieure, 

ou avait au moins son assentiment1599 », que « les actes du général Galić s’inscrivaient dans le 

cadre d’une stratégie consistant à attaquer la population civile de Sarajevo1600 », et que 

Dragomir Milošević est intervenu directement dans les attaques aux bombes aériennes 

modifiées et au mortier lancées par le SRK1601. 

540. Les faits jugés admis en l’espèce sont également étayés par les déclarations faites par 

les témoins et les éléments de preuve documentaires se rapportant au siège de Sarajevo1602. La 

Chambre de première instance rappelle en outre ses conclusions sur les faits répertoriés dans 

les annexes de l’Acte d’accusation, où figurent des exemples précis de tirs délibérément 

déclenchés par le SRK contre la population civile1603. 

541. La Défense avance plusieurs arguments pour contester l’existence d’une campagne de 

bombardements et de tirs isolés contre les civils. La Chambre de première instance rejette ces 

arguments pour les raisons exposées ci-après. 

                                                 
1592 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 154. Voir aussi Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 176. 
1593 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 155 et 158. 
1594 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 174 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 83. 
1595 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 173. Les attaques contre les civils ont été plus fréquentes pendant 
certaines périodes, mais il était manifeste que l’idée était de faire savoir qu’à Sarajevo, les civils n’étaient nulle 
part en sécurité, de jour comme de nuit : Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 175. 
1596 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 164. 
1597 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, faits 23 et 25. 
1598 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 82. 
1599 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, faits 23 et 25. 
1600 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 27. 
1601 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 94 à 99. 
1602 Voir supra, par. 305 à 333. 
1603 Voir supra, par. 338, 339, 343, 344, 357, 358, 364 à 366, 376, 377, 384, 385, 403 à 415, 435, 436, 467, 468, 
470 à 472, 477, 492, 503, 517 et 532. 
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542. La Défense fait valoir qu’il y avait « souvent des combats intenses » entre le SRK et 

l’ABiH qui « ont pu causer des dommages collatéraux à des civils et à des quartiers 

civils »1604. Elle souligne aussi que les quartiers de Sarajevo « maintenaient une présence 

militaire importante1605 ». Elle affirme par ailleurs que, selon certaines allégations, l’ABiH ou 

le Gouvernement de BiH auraient enfreint les lois de la guerre et notamment : i) qu’ils ont été 

accusés d’avoir bombardé les civils de leur propre camp et tiré sur eux en en rejetant la 

responsabilité sur la VRS1606 ; ii) qu’ils ont utilisé des bâtiments ou des quartiers civils pour 

lancer des bombes sur les secteurs contrôlés par les Serbes1607 ; iii) qu’ils ont utilisé des 

véhicules peints aux couleurs de la FORPRONU1608 ; iv) qu’ils ont, selon la rumeur, « déposé 

des cadavres sur les lieux de crimes » pour « ajouter foi à la notion de guerre de propagande 

menée par le Gouvernement de Bosnie »1609. 

543. La Chambre de première instance rejette l’argument selon lequel les combats intenses 

entre le SRK et l’ABiH « ont pu causer » des dommages collatéraux aux civils, car il relève de 

la conjecture1610. Par ailleurs, elle estime que les faits décrits aux annexes de l’Acte 

d’accusation et examinés plus haut montrent que les victimes ont été prises pour cible en 

l’absence d’hostilités et qu’il ne s’agissait donc pas de dommages collatéraux. Elle considère 

en outre que les autres arguments avancés par la Défense relèvent de la conjecture dans la 

mesure où ils se fondent sur des « accusations » ou des « rumeurs ».  

544. S’agissant de l’argument de la Défense concernant la présence militaire de l’ABiH 

dans les quartiers de Sarajevo, la Chambre de première instance rappelle les éléments de 

preuve montrant que le SRK bombardait souvent les quartiers civils malgré l’absence de toute 

activité ou présence militaire1611.  

545. En outre, l’accusation selon laquelle l’ABiH bombardait les civils de son propre camp 

— même si elle était confirmée — se rapporte à des faits isolés qui se sont produits au début 

de l’année 1995. De même, les allégations de la Défense selon lesquelles l’ABiH utilisait des 

bâtiments ou des quartiers civils ou contrôlés par la FORPRONU pour lancer des obus sur les 

                                                 
1604 Mémoire en clôture de la Défense, par. 561. 
1605 Ibidem, par. 560. 
1606 Ibid., par. 566. 
1607 Ibid., par. 573. 
1608 Ibid.  
1609 Ibid.  
1610 Ibid., par. 461 [non souligné dans l’original]. Voir aussi ibid., par. 544. 
1611 Voir supra, par. 319 à 323, 326 et V. A. 4.  
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secteurs contrôlés par les Serbes portent sur des faits isolés qui se sont produits en 

janvier 19931612, en novembre 19941613 et en juin 19951614. La Chambre de première instance 

estime donc que ces arguments relatifs au rôle joué par l’ABiH dans le conflit ne remettent pas 

en cause les éléments de preuve présentés sur l’existence d’une campagne généralisée de tirs 

isolés et de bombardements menée par le SRK durant toute la période visée par l’Acte 

d’accusation1615.  

546. La Défense fait valoir en outre que le rapport de Mme Tabeau sur le nombre de morts et 

de blessés à Sarajevo entre 1992 et 1995 ne donne aucune indication sur l’origine des tirs et 

confirme qu’il était « raisonnable de ne pas croire à l’existence d’une campagne de 

bombardements et de tirs isolés contre les civils pendant la période couverte par l’Acte 

d’accusation1616 ». La Défense souligne aussi que, s’agissant des victimes figurant dans le 

rapport de Mme Tabeau, toutes les origines ethniques sont représentées1617.  

547. La Chambre de première instance rappelle que le rapport Mme Tabeau mentionne le fait 

que le nombre de victimes civiles recouvrant toutes les origines ethniques a diminué entre 

1993 et 1995, lorsque Momčilo Perišić était chef de l’état-major général de la VJ1618. D’après 

Mme Tabeau, 4 043 civils ont été tués pendant toute la durée du siège, mais seulement 949 

pendant que Momčilo Perišić exerçait les fonctions de chef de l’état-major général1619. La 

Chambre estime que ces chiffres, à la lumière de tous les éléments du dossier, ne remettent pas 

                                                 
1612 Pièce D655, lettres de protestation de la FORPRONU, 21 janvier 1993, p. 3 ; pièce D656, lettre de la 
FORPRONU, 20 janvier 1993. 
1613 Pièce D64, lettre de la FORPRONU concernant un échange de tirs entre les forces de la BiH et des Serbes, 
17 novembre 1994. Il ressort de cette lettre que l’ABiH a tiré quatre obus de mortier ce soir-là depuis le périmètre 
« délimité » par la présidence, la résidence et l’hôpital de Koševo. MP-072 a expliqué que, dans le rapport, 
l’emplacement des mortiers a été établi en délimitant un périmètre avec des points parfaitement identifiables (la 
présidence, la résidence et l’hôpital de Koševo) : MP-072, CR, p. 4392. Voir aussi Faits jugés I proposés par la 
Défense, fait 13. 
1614 Pièce D94, rapport de la FORPRONU concernant les activités de la BiH, 28 juin 1995 ; pièce D24, rapport de 
situation hebdomadaire de la FORPRONU, 2 juillet 1995, p. 3 et 4. La Chambre rappelle que cet épisode s’inscrit 
dans le cadre de l’opération de l’ABiH visant à briser le siège de Sarajevo : voir supra, par. 311.  
1615 Suite à une enquête menée début 1995, la FORPRONU a conclu que des tireurs embusqués dans l’ancien 
bâtiment du parlement contrôlé par les forces de l’ABiH avaient, dans certains cas, pris pour cible des civils de 
leur propre camp. En réalité, les enquêteurs ont supposé qu’il s’agissait très probablement d’actes de « rebelles » 
au sein de l’ABiH, avides de couverture médiatique du conflit : MP-072, CR, p. 4368 et 4369 ; pièce D63, article 
de presse, 1er août 1995, p. 2.  
1616 Mémoire en clôture de la Défense, par. 575 et 576. 
1617 Ibidem, par. 575. 
1618 Pièce P2331, rapport de l’expert Ewa Tabeau, 18 août 2003, p. 9, tableaux A3 et A4. 
1619 Ewa Tabeau, CR, p. 5795. Il ressort du rapport Mme Tabeau que 4 043 civils ont été tués pendant toute la 
durée siège : pièce P2331, rapport de l’expert Ewa Tabeau, 18 août 2003, p. 9, tableau A4. 
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en cause l’existence d’une attaque généralisée ou systématique menée contre la population 

civile pendant la période couverte par l’Acte d’accusation1620. 

548. La Chambre de première instance estime en outre que l’argument de la Défense, à 

savoir que la FORPRONU ne pouvait pas confirmer le nombre de victimes parce que le 

Gouvernement de Bosnie restreignait souvent l’accès de la communauté internationale aux 

hôpitaux1621, n’a pas ou guère de poids pour établir l’existence d’une campagne de 

bombardements et de tirs isolés contre la population civile.  

549. En résumé, la Chambre de première instance est convaincue que les éléments de 

preuve présentés sur le siège de Sarajevo montrent au-delà de tout doute raisonnable que, entre 

septembre 1992 et novembre 1995, le SRK a mené une campagne contre la population civile 

de Sarajevo caractérisée par des bombardements et des tirs isolés généralisés et systématiques, 

tuant des centaines de civils et en blessant des milliers d’autres.  

7.   Identité des auteurs principaux 

550. L’Accusation allègue que des membres du 30e centre d’affectation du personnel, dont 

Ratko Mladić, Stanislav Galić, Dragomir Milošević et Čedo Sladoje, ont en partie planifié, 

incité à commettre, ordonné, commis ou aidé et encouragé à commettre les crimes perpétrés 

par le SRK de septembre 1992 à novembre 19951622. 

551. La Chambre de première instance a entendu des témoignages selon lesquels le SRK 

était un corps discipliné, doté d’une structure de commandement stricte et dont les chefs 

exécutaient rigoureusement les ordres donnés par le commandant de la VRS, Ratko 

Mladić1623. Selon Rupert Smith, Mladić exerçait un contrôle rigoureux sur la VRS, de 

l’état-major principal aux unités subalternes1624. Il donnait des ordres précis à son corps, ne 

                                                 
1620 Pièce P2331, rapport de l’expert Ewa Tabeau, 18 août 2003, p. 9, tableaux A3 et A4. 
1621 Mémoire en clôture de la Défense, par. 577. 
1622 Acte d’accusation, par. 43 ; Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 387. 
1623 MP-408, CR, p. 6160, 6161, 6184 et 6224 (huis clos) ; pièce P2316 (sous scellés), p. 32 ; pièce P2317 (sous 
scellés), CR, p. 5346 ; MP-72, CR, p. 4336 (huis clos) ; Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 15. 
1624 Pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 3298 à 3303 ; pièce P2362, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et 
consorts, p. 17577 à 17579. 
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laissant guère de latitude au niveau opérationnel1625. Smith a déclaré que, lorsqu’un ordre était 

donné au sommet de la chaîne de commandement, « il était visiblement exécuté sur le 

terrain1626 ». De même, si un événement survenait sur le terrain, « on pouvait être certain qu’il 

serait rapporté jusqu’au sommet de la hiérarchie1627 ». Le témoin MP-072 a déclaré que 

Mladić était le stratège du siège de Sarajevo1628. 

552. En outre, la Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire du fait que 

Stanislav Galić a commandé le SRK du 10 septembre 1992 au 10 août 1994 et qu’il rendait 

compte directement à Ratko Mladić
1629. Pendant toute la durée de son commandement, il se 

trouvait sur le théâtre des opérations à Sarajevo, à proximité immédiate des lignes de front, et 

suivait activement l’évolution de la situation1630. Galić était chargé de poursuivre la 

planification et l’exécution de l’encerclement de Sarajevo1631. 

553. Galić était pleinement informé des tirs isolés et des bombardements dont les civils 

étaient victimes dans la ville de Sarajevo et ses environs1632. Il a ordonné de prendre la 

population civile pour cible : les tirs isolés et les bombardements dirigés contre les civils par 

les troupes du SRK étaient généralisés et se sont étalés sur une longue période1633. Les tirs 

isolés et les bombardements faisaient partie d’une campagne délibérée d’attaques contre des 

civils, campagne qui a dû être ordonnée par une autorité supérieure, ou avait au moins son 

assentiment1634. Les actes de Galić s’inscrivaient dans le cadre d’une stratégie consistant à 

attaquer la population civile de Sarajevo1635. 

                                                 
1625 Rupert Smith, CR, p. 6372 et 6373 ; pièce P2362, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Popović et consorts, p. 17577 à 17579 ; pièce P2357, Rupert Smith, compte rendu d’audience 
dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, p. 3298 à 3303. Voir pièce P2358, ordre du général Mladić, 
23 janvier 1995. Voir aussi supra, par. 275 et 276. 
1626 Pièce P2362, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
p. 17578. 
1627 Pièce P2362, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
p. 17578.  
1628 MP-72, CR, p. 4319 et 4320 pièce P10, séquence vidéo de Sky News ; MP-72, CR, p. 4319 (huis clos). Voir 
aussi supra, par. 319 ; Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 23. 
1629 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, faits 1 et 2. 
1630 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, faits 9 et 11. Voir aussi Faits jugés II relatifs à Sarajevo, faits 10 et 12. 
1631 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 5. 
1632 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 19. Voir aussi Faits jugés II relatifs à Sarajevo, faits 16 et 17 ; 
pièce P2316 (sous scellés), p. 32 ; pièce P2317 (sous scellés), CR, p. 5346. 
1633 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, faits 21 et 22. 
1634 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 23. 
1635 Faits jugés II relatifs à Sarajevo, fait 27. 
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554. La Chambre de première instance a également dressé le constat judiciaire du fait que 

Dragomir Milošević a commandé le SRK du 10 août 1994 au 21 novembre 1995 et qu’il était 

directement subordonné à Ratko Mladić
1636. Il se rendait régulièrement sur les lignes de front 

et maintenait une chaîne de commandement stricte au sein du SRK1637. Pendant qu’il exerçait 

les fonctions de commandant du SRK, il a poursuivi la campagne de bombardements et de tirs 

isolés entamée par Galić1638. Dragomir Milošević assurait la direction et le commandement 

des troupes engagées dans cette campagne de bombardements et de tirs isolés et savait que des 

crimes étaient commis1639. Enfin, du 6 août 1995 au 10 septembre 1995, le chef de l’état-major 

du SRK, Čedo Sladoje, était à la tête du SRK et a « donné des ordres en remplacement de 

Dragomir Milošević1640 ». 

555. La Chambre de première instance est convaincue que, pendant toute la période 

couverte par l’Acte d’accusation, le SRK était sous le contrôle effectif de ses commandants, à 

savoir : Stanislav Galić, du 10 septembre 1992 au 10 août 1994 ; Dragomir Milošević, du 

10 août 1994 au 21 novembre 1995 ; Čedo Sladoje, du 6 août 1995 au 10 septembre 1995. Elle 

est en outre convaincue que Mladić, en tant que commandant de la VRS, exerçait un contrôle 

effectif sur ses subordonnés dans la VRS, notamment sur le SRK. 

8.   Conclusions  

556. Dans l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić est mis en cause pour meurtre et attaques 

contre des civils, violations des lois ou coutumes de la guerre (chefs 2 et 4), et assassinat et 

actes inhumains, crimes contre l’humanité (chefs 1 et 3).  

a)   Crimes reprochés en vertu de l’article 3 du Statut 

557. Nul ne conteste que Sarajevo était le théâtre d’un conflit armé entre l’ABiH et la VRS 

pendant la période couverte par l’Acte d’accusation, ni que les crimes reprochés à Momčilo 

Perišić étaient étroitement liés à ce conflit et ont été commis contre la population civile de 

Sarajevo durant cette période1641.  

                                                 
1636 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 1, 3 et 4. 
1637 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 90, 104 et 105. 
1638 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 112 et 113. 
1639 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 98 à 100 et 110 et 111. 
1640 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 96 et 97. 
1641 Voir Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 386 ; Mémoire en clôture de la Défense, par. 556 à 563. Voir 
supra, par. 306, 311, 534 et 536. 
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558. La Chambre de première instance conclut que les tirs isolés et les bombardements 

étaient dirigés contre la population civile et des personnes civiles ne participant pas aux 

hostilités. Ces actes ont fait des morts et des blessés graves parmi la population civile. La 

Chambre conclut en outre que ces actes ont été commis par les forces du SRK et étaient 

intentionnellement dirigés contre des civils, soit délibérément, soit dans une indifférence totale 

quant à leurs conséquences. 

559. La Chambre de première instance est donc convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que les crimes de meurtre et d’attaques contre des civils visés au chefs 2 et 4 ont 

été établis pour les faits décrits aux annexes A et B de l’Acte d’accusation, exception faite du 

bombardement no 4 décrit à l’annexe A et des tirs isolés nos 7 et 12 décrits à l’annexe B. 

b)   Crimes reprochés en vertu de l’article 5 du Statut 

560. La Chambre de première instance conclut que les crimes commis à Sarajevo pendant la 

période couverte par l’Acte d’accusation s’inscrivaient dans le cadre d’une attaque dirigée 

contre la population civile, attaque qui était généralisée et systématique. La Chambre est par 

ailleurs convaincue que les crimes commis par le SRK s’inscrivaient dans le cadre de cette 

attaque et que les auteurs avaient connaissance de l’attaque et savaient que les crimes 

participaient de celle-ci.  

561. La Chambre de première instance est en outre convaincue que des assassinats et des 

actes inhumains au sens de l’article 5 du Statut (chefs 1 et 3) ont été commis à Sarajevo 

pendant la période couverte par l’Acte d’accusation.  

562. Par conséquent, la Chambre de première instance estime que des officiers de premier 

plan de la VRS, dont Mladić, Galić et Dragomir Milošević, ont participé à la commission des 

crimes à Sarajevo en élaborant et en mettant en œuvre une campagne de bombardements et de 

tirs isolés contre des civils, laquelle faisait partie intégrante du siège de Sarajevo. La Chambre 

a jugé que les crimes commis par des membres de la VRS placés sous le contrôle effectif de 

ces officiers de la VRS étaient constitutifs de meurtre et d’attaques contre des civils, des 

violations des lois ou coutumes de la guerre (chefs 2 et 4), et d’assassinat et d’actes inhumains, 

des crimes contre l’humanité (chefs 1 et 3). Elle a conclu que ces officiers de premier plan et 

leurs subordonnés avaient commis les crimes reprochés.  

572/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 211 6 septembre 2011 

 

563. La question de savoir si Momčilo Perišić est responsable de ces crimes sera examinée 

séparément. 

B.   ZAGREB 

1.   Événements précurseurs du bombardement 

564. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire des faits suivants. Le 

1er mai 1995, aux premières heures, les forces armées de Croatie ont lancé une offensive 

militaire connue sous le nom d’opération Éclair1642. Y ont pris part deux brigades de la garde 

croate, une brigade régulière de l’armée croate (la « HV ») et des forces spéciales de 

police1643. Des négociations en vue d’un règlement pacifique se sont déroulées pendant 

l’opération et des accords ont été conclus le 3 mai 19951644. À l’issue de l’opération Éclair, qui 

s’est achevée vers le 4 mai 1995, la RSK a perdu le contrôle de la Slavonie occidentale1645 et 

une grande partie de la population serbe a fui la région1646. 

565. Le 1er mai 1995 s’est tenue une réunion à laquelle assistaient notamment le Président 

de la RSK, Milan Martić, le commandant de l’état-major principal de la SVK, Milan 

Čeleketić, le Premier Ministre et d’autres ministres du Gouvernement de la RSK. Cette 

réunion avait pour objet, sur proposition du CSD de la RSK, d’examiner la situation créée en 

Slavonie occidentale par l’opération Éclair déclenchée le matin même. Des solutions aussi 

bien pacifiques, avec négociations et abandon de la Slavonie occidentale, que non pacifiques 

ont été envisagées ; Milan Martić, Milan Čeleketić et les officiers de plus haut rang de 

l’état-major principal de la SVK se sont prononcés en faveur de ces dernières1647. 

566. Le 1er mai 1995 à 13 heures, Milan Čeleketić, en présence notamment de Milan Martić, 

a ordonné des tirs d’artillerie contre Sisak, au sud-est de Zagreb1648. Le même jour, Milan 

Čeleketić a ordonné à l’équipe de la SVK chargée du lance-roquettes Orkan M-87 de se tenir 

                                                 
1642 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 14. 
1643 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 14. 
1644 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 14. 
1645 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 14. Voir pièce D444, carte annotée par Mile Novaković (chiffre 2) ; 
Mile Novaković, CR, p. 13512 et 13513. 
1646 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 14. 
1647 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 1. Voir aussi Rade Rašeta, CR, p. 5993 et 5994. 
1648 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 2 ; Rade Rašeta, CR, p. 5943 à 5946. Voir aussi pièce P2336, 
communication de l’état-major principal de la SVK concernant la situation sur le terrain, 26 mai 1995, p. 1 ; 
pièce P2334, rapport de l’état-major principal de la SVK à l’état-major général de la VJ concernant le 
déroulement du conflit, 2 mai 1995. 
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en alerte et prête à engager le combat dès qu’il en donnerait l’ordre, et de quitter le secteur de 

Knin pour prendre position à Vojnić (à 50 kilomètres au sud de Zagreb) avant 14 heures1649. 

Des tirs d’artillerie ont été déclenchés contre Sisak le même jour à 17 heures1650, en 

représailles de l’attaque lancée par les forces croates en Slavonie occidentale1651. 

2.   Bombardement du 2 mai 1995 

567. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire des faits suivants. Le 

2 mai 1995, des roquettes ont frappé le centre de Zagreb, notamment la place Strossmayer, les 

rues Matica Hrvatska, Petrinjska, Boskovićeva, Mrazovićeva et Draškovićeva, le croisement 

des rues Vlaška et Draškovićeva et une école rue Križanićeva ainsi que le village de Pleso 

(près de l’aéroport de Zagreb/Pleso) et l’aéroport proprement dit1652. 

568. Cinq personnes ont été tuées dans ce bombardement. Damir Dračić a été touché alors 

qu’il se trouvait à bord de son véhicule1653. Son cadavre a été retrouvé gisant sur le trottoir de 

la rue Vlaška1654. Ana Mutelević a été tuée lorsqu’un tramway a été touché au croisement des 

rues Draškovićeva et Vlaška1655. Le corps de Stjepan Krhen a été retrouvé dans la cour 

du 41 rue Vlaška1656. Atteint à la cage thoracique et aux jambes, la victime a rapidement 

succombé des suites de ses blessures1657. Ivanka Kovač est décédée au service de 

traumatologie de l’hôpital de la rue Draškovićeva des suites des blessures qu’elle avait reçues 

                                                 
1649 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 5. 
1650 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 3. Voir MP-80, CR, p. 8442 à 8444, 8756 à 8758 et 8766 (huis clos) ; 
pièce P2336, communication de l’état-major principal de la SVK concernant la situation sur le terrain, 26 mai 
1995, p. 1 ; pièce P2334, rapport de l’état-major principal de la SVK à l’état-major général de la VJ concernant le 
déroulement du conflit, 2 mai 1995. 
1651 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 4. 
1652 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 8. Voir aussi pièce P286, série de photographies prises après l’attaque à la 
roquette du 2 mai 1995, rue Petrinjska, Zagreb ; pièce P287, série de photographies prises après l’attaque à la 
roquette du 2 mai 1995, place Strossmayer, Zagreb ; pièce P288, série de photographies prises après l’attaque à la 
roquette du 2 mai 1995, rue Matica Hrvatska, Zagreb ; pièce P289, série de photographies prises après l’attaque à 
la roquette du 2 mai 1995, rue Križanić, Zagreb ; pièce P291, série de photographies prises après l’attaque à la 
roquette du 2 mai 1995, aéroport de Pleso, territoire de Velika Gorica ; pièce P292, série de photographies prises 
après l’attaque à la roquette du 2 mai 1995, village de Pleso, territoire de Velika Gorica ; pièce P293, série de 
photographies prises après l’attaque à la roquette du 2 mai 1995, rues Draškovićeva et Vlaška, Zagreb ; 
pièce P302, plan du centre de Zagreb ; pièce P303, plans de site montrant les points d’impact des roquettes tirées 
contre la ville de Zagreb les 2 et 3 mai 1995 ; pièce P304, plan de site annoté montrant les points d’impact des 
roquettes tirées contre la ville de Zagreb les 2 et 3 mai 1995 ; pièce P306, rapport d’enquête sur les lieux établi 
par la police de Zagreb , 2 mai 1995. 
1653 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 11. 
1654 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 10. 
1655 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 12. 
1656 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 13. 
1657 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 14. 
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à quelque 700 mètres de là1658. Sa mort a été attribuée à des blessures à la tête, au corps et aux 

extrémités, dues à l’explosion1659. Touché dans la rue Draškovićeva, Ivan Brodar a succombé 

à ses blessures le 3 mai 19951660. Âgé de 77 ans, il a subi de multiples traumatismes à la tête, à 

la cage thoracique et aux jambes1661. D’après le rapport préparé par le Ministère de la santé de 

Croatie, quatre des victimes de ce bombardement étaient des civils ; la cinquième faisait partie 

des forces armées1662. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute 

raisonnable que les quatre victimes civiles de l’attaque ne participaient pas directement aux 

hostilités. 

569. Au moins 146 personnes ont été blessées à la suite du bombardement du 2 mai 

19951663. D’après le rapport préparé par le Ministère de la santé de Croatie, la grande majorité 

des victimes étaient des civils1664. En 2007, lorsque la Chambre de première instance saisie de 

l’affaire Martić a jugé ces faits, nombre de personnes blessées au cours du bombardement 

souffraient encore de leurs blessures1665. La présente Chambre conclut au-delà de tout doute 

raisonnable que les victimes civiles de l’attaque ne participaient pas directement aux hostilités. 

3.   Bombardement du 3 mai 1995 

570. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire des faits suivants. 

Le 3 mai 1995 à la mi-journée, des roquettes Orkan se sont de nouveau abattues sur Zagreb, 

touchant la place Mažuranićeva, la place Maréchal Tito, où se trouvait le théâtre national 

croate, et l’hôpital pour enfants de la rue Klaićeva1666. 

                                                 
1658 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 15. 
1659 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 16 ; pièce P299, rapport d’autopsie d’Ivanka Kovač, p. 1. 
1660 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 17. 
1661 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 18 ; pièce P300, rapport d’autopsie d’Ivan Brodar, p. 5 et 6 ; pièce P301, 
rapport de l’expert Josip Škavić nommé par le tribunal de district de Zagreb. 
1662 Pièce C3, rapport concernant les victimes civiles de l’attaque contre Zagreb, 2 et 3 mai 1995, p. 3. 
1663 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 38. Voir Faits jugés relatifs à Zagreb, faits 9 et 37. 
1664 Pièce C3, rapport concernant les victimes civiles de l’attaque contre Zagreb, 2 et 3 mai 1995, p. 3. 
1665 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 19. 
1666 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 39. Voir pièce P290, série de photographies prises après l’attaque à la 
roquette du 3 mai 1995, village de Žitnjak-Martinci, Zagreb ; pièce P302, plan du centre de Zagreb ; pièce P297, 
série de photographies prises après l’attaque à la roquette du 3 mai 1995, hôpital pour enfants de Zagreb ; 
pièce P303, plans de site montrant les points d’impact des roquettes tirées contre la ville de Zagreb les 2 et 3 mai 
1995 ; pièce P307, rapport de la police de Zagreb, 17 mai 1995. 
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571. Deux personnes ont perdu la vie dans le bombardement qui a frappé Zagreb le 3 mai 

1995. Luka Skračić a reçu à la tête des blessures causées par une explosion : un corps étranger 

logé dans le cerveau, il a sombré dans le coma le 3 mai 19951667. Il est décédé des suites d’une 

pneumonie qui s’est développée suite aux blessures que l’explosion lui avait infligées le 3 mai 

19951668. Ivan Markulin, artificier et policier, est décédé lorsque la bombelette qu’il tentait de 

désamorcer a explosé devant l’hôpital pour enfants de la rue Klaićeva1669. La Chambre de 

première instance conclut qu’Ivan Markulin, malgré ses fonctions de policier, ne participait 

pas directement aux hostilités lorsqu’il a trouvé la mort. 

572. Au total, 54 personnes ont été blessées à la suite du bombardement de Zagreb le 3 mai 

19951670. D’après le rapport préparé par le Ministère de la santé de Croatie, la grande majorité 

des victimes de ce bombardement étaient des civils1671. La Chambre de première instance 

conclut que les victimes civiles de l’attaque ne participaient pas directement aux hostilités. 

4.   Qui a donné l’ordre de bombarder Zagreb ? 

573. Il apparaît que, compte tenu de la structure militaire à l’époque des faits, l’ordre de 

bombarder Zagreb les 2 et 3 mai 1995 relevait de la compétence soit du commandant de 

l’état-major principal de la SVK, soit d’un commandant de corps d’armée1672. La Chambre de 

première instance a également entendu un témoignage selon lequel, en règle générale, 

l’artillerie était sous les ordres du commandant d’un groupement tactique interarmes, soit 

directement, soit par l’intermédiaire du chef de l’artillerie1673. Dans un document de la SVK 

analysant la préparation au combat de l’artillerie en avril 1995, il est expressément précisé que 

« seul le commandant de l’état-major principal de la SVK peut autoriser l’utilisation du 

                                                 
1667 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 43. 
1668 Faits jugés relatifs à Zagreb, faits 41 et 42. 
1669 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 44. 
1670 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 58. Voir Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 57. 
1671 Pièce C3, rapport concernant les victimes civiles de l’attaque contre Zagreb, 2 et 3 mai 1995, p. 3. 
1672 Jožef Poje, CR, p. 3087 et 3106 ; pièce P497, rapport de l’expert Jožef Poje, p. 61 à 63. Voir aussi MP-80, 
CR, p. 8704, 8705, 8755 et 8756 (huis clos) ; Rade Rašeta, CR, p. 6007 ; pièce P2336, communication de 
l’état-major principal de la SVK concernant la situation sur le terrain, 26 mai 1995, p. 1 ; pièce P2334, rapport de 
l’état-major principal de la SVK à l’état-major général de la VJ concernant le déroulement du conflit, 2 mai 1995, 
p. 5 et 6 ; Mile Novaković, CR, p. 13279, 13280, 13408 et 13409. 
1673 Jožef Poje, CR, p. 3076 et 3077. Voir aussi pièce P497, rapport de l’expert Jožef Poje, p. 55. 
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système de roquettes Orkan1674 ». Rade Rašeta, chef du service de sécurité de l’état-major 

principal de la SVK, a confirmé que l’équipe chargée des roquettes Orkan était placée sous la 

direction de Milan Čeleketić, en sa qualité de commandant de l’état-major principal de la 

SVK1675. Les faits jugés établis dans l’affaire Martić corroborent ces éléments de preuve1676. 

574. La Chambre de première instance a également dressé le constat judiciaire des faits 

montrant que Martić a lui-même reconnu à plusieurs reprises avoir ordonné le bombardement 

de Zagreb1677. 

575. Milan Martić a admis à la télévision qu’il avait donné l’ordre de bombarder Zagreb 

les 2 et 3 mai 19951678. Le 3 mai 1995, il a déclaré : 

En riposte à ce que Tuđman vous a fait ici, nous avons bombardé toutes leurs villes : Sisak 
plusieurs fois, Karlovac, Zagreb hier et aujourd’hui. Nous l’avons fait pour vous. […] 
Aujourd’hui, nous leur avons adressé un ultimatum : s’ils continuent d’attaquer nos forces 
assiégées, nous continuerons nos frappes contre Zagreb et nous détruirons leurs villes1679. 

Milan Martić a menacé de reprendre le bombardement de Zagreb si les conditions posées 

n’étaient pas respectées, évoquant des « attaques massives à la roquette contre Zagreb qui 

feraient 100 000 morts1680 ». 

576. Dans une conversation qu’il a eue le 3 mai 1995 avec Borislav Mikelić, Premier 

Ministre de la RSK, Slobodan Milošević a dit que Milan Martić « se vantait d’avoir bombardé 

Zagreb1681 ». Dans une interview à la radio le 5 mai 1995, Milan Martić a déclaré : « J’ai 

donné cet ordre personnellement, en représailles de l’attaque contre la Slavonie occidentale 

ordonnée par Franjo Tuđman et ses collaborateurs1682. » 

                                                 
1674 Pièce P495, divers documents relatifs à la SVK, p. 11. Voir aussi Jožef Poje, CR, p. 3085. D’après la 
directive de février 1995 de l’état-major principal de la SVK, le système de roquettes Orkan dépendait du groupe 
d’artillerie de l’état-major principal : pièce P494, directive du commandant suprême de la SVK relative au 
recours à la SVK, février 1995, p. 13. Enfin, d’après l’ordre donné le 1er mai 1995 de redéployer le 
lance-roquettes Orkan dans le secteur de Vojnić, cette arme devait rester sous l’autorité directe du commandant 
de l’état-major principal de la SVK ou du colonel Đilas : pièce P496, ordre de mise en état d’alerte donné par 
Milan Čeleketić, 1er mai 1995 ; Jožef Poje, CR, p. 3086 et 3087. 
1675 Rade Rašeta, CR, p. 5941 et 5942. 
1676 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 7 ; Faits jugés I proposés par la Défense, fait 15. 
1677 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 20. 
1678 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 65. 
1679 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 60 ; pièce P235, enregistrement vidéo d’un discours de Milan Martić en 
Slavonie occidentale. 
1680 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 16. 
1681 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 61. 
1682 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 62. Voir aussi pièce P2823, entretien avec Martić paru dans International 
Herald Tribune, 16 mai 1995. 
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577. Au cours d’une réunion à Knin le 5 mai 1995 avec Yasushi Akashi, Envoyé spécial de 

l’ONU, Milan Martić a déclaré, en réponse à la condamnation par celui-ci des attaques à la 

roquette contre Zagreb : « Si je n’avais pas ordonné ces attaques à la roquette […] ils auraient 

continué à bombarder nos villes1683. » 

578. Dans un article publié le 6 mai 1995, l’Agence France-Presse rapporte les propos 

suivants de Milan Martić : « J’ai donné personnellement l’ordre de bombarder Zagreb en 

réponse à l’agression et aux crimes contre les civils perpétrés par (le Président croate) Franjo 

Tuđman et les dirigeants croates contre la Slavonie occidentale1684. » 

579. Dans une interview publiée le 16 mai 1995, Milan Martić affirme qu’il était fondé à 

ordonner les attaques à la roquette, puisque les cibles étaient des installations militaires1685. 

580. De plus, selon un témoin, la décision de bombarder Zagreb a été prise par Milan 

Martić en riposte à l’attaque croate contre la Slavonie occidentale1686. 

581. La Commission de la RSK chargée d’établir les responsabilités dans la chute de la 

Slavonie occidentale a conclu ce qui suit : 

Compte tenu de la situation en Slavonie occidentale, il était nécessaire que l’état-major 
principal de la SVK intervienne pour prêter assistance au 18e corps […] cela étant, les 
officiers de cet état-major n’ont pas été consultés. Les décisions ont été prises par le 
commandant de l’état-major principal et le Président ; les positions ont été exposées et les 
ordres donnés par téléphone (il n’existe pas d’ordre écrit)1687. 

582. Rade Rašeta a confirmé que les membres de l’état-major principal n’avaient pas été 

consultés au sujet de la décision de bombarder Zagreb1688. La Commission d’enquête de la 

RSK chargée de déterminer les causes et les circonstances de la chute de la Slavonie 

occidentale a conclu que l’un des responsables en était le Président de la RSK, Milan Martić, 

qui avait abusé du pouvoir que lui conférait la Constitution en entravant l’action du CSD1689. 

                                                 
1683 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 64. 
1684 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 63. Voir aussi pièce P2823, entretien avec Martić paru dans International 
Herald Tribune, 16 mai 1995. 
1685 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 16. 
1686 MP-80, CR, p. 8442 et 8443 (huis clos).  
1687 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 17. 
1688 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 17. 
1689 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 17. 
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583. La Chambre de première instance rappelle qu’aux termes de la Constitution de la RSK, 

le Président était le chef de la SVK en temps de paix comme en temps de guerre, dans le 

respect de la Constitution et des décisions prises par le CSD1690. Par conséquent, toute décision 

de bombarder Zagreb aurait dû être prise collégialement par le CSD1691. Or la Chambre a 

dressé le constat judiciaire de faits jugés établissant que Milan Martić et Milan Čeleketić ont 

contourné le CSD1692. D’après Rade Rašeta, les décisions de bombarder Zagreb les 2 et 3 mai 

1995 ont été prises par le commandant de l’état-major principal de la SVK et le Président de la 

RSK, et non par le CSD1693. Ce point est corroboré par plusieurs rapports, notamment ceux de 

la Commission d’enquête de la RSK chargée de déterminer les causes et les circonstances de 

la chute de la Slavonie occidentale1694. D’après d’autres éléments de preuve, Milan Čeleketić a 

reçu de Milan Martić l’ordre de bombarder Zagreb et a mis cet ordre à exécution, car il 

émanait du commandant suprême de la SVK1695. 

584. En outre, la Chambre de première instance souligne que le journal serbe Argument, 

dans un article publié le 24 mars 1995, rapporte les propos suivants en les attribuant à Milan 

Čeleketić : 

Si les Oustachis nous attaquent, nous n’hésiterons pas à les frapper là où cela fait le plus 
mal. Nous connaissons leurs points faibles et leurs points névralgiques. Les points faibles 
sont les places des villes, et nous savons qui les fréquente : les civils. Je l’ai déjà dit, et j’ai 
essuyé quelques critiques. Quelles places dans quelles villes ? se demanderont-ils. Je leur 
répondrai que cela relève du secret militaire. Nous prendrons une décision et je pense que 
notre décision sera précise. 

Ces propos sont pénibles car, comme je l’ai dit, sur les places il y a des civils, des 
innocents. Mais puisque nous sommes en guerre (et nous menons une guerre sordide dont 
ils sont les premiers responsables), ce sera une guerre sans merci1696. 

La Chambre rappelle néanmoins que l’un des témoins a déclaré que les propos de Milan 

Čeleketić avaient été déformés par le journaliste, un erratum ayant d’ailleurs été publié par la 

suite1697. 

                                                 
1690 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 18. 
1691 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 18. Voir aussi supra, par. 295. 
1692 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 18. 
1693 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 18 ; Rade Rašeta, CR, p. 6006 et 6007. 
1694 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 18. 
1695 MP-80, CR, p. 8453, 8454, 8486, 8706, 8754, 8755, 8767 et 8798 (huis clos). Voir aussi pièce D183, lettre de 
démission de Milan Čeleketić, 15 mai 1995. 
1696 Pièce P2497, entretien avec Milan Čeleketić paru dans Argument, 24 mars 1995, p. 6. 
1697 MP-80, CR, p. 8778 à 8781 (huis clos). 
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585. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que l’ordre 

de bombarder Zagreb les 2 et 3 mai 1995 a été donné par Milan Martić. Pour parvenir à cette 

conclusion, la Chambre s’est appuyée sur les propos de Milan Martić, maintes fois répétés, 

selon lesquels c’était lui qui avait donné l’ordre d’utiliser des roquettes Orkan contre Zagreb. 

En outre, cette conclusion est étayée par des preuves indirectes relatives, d’une part, aux 

fonctions de Président de la RSK et de commandant suprême de la SVK qu’assumait Milan 

Martić et, d’autre part, à sa participation active aux opérations menées par la SVK en riposte à 

l’attaque de la HV du 1er mai 1995 et, en particulier, à sa présence quand l’ordre de bombarder 

Sisak ce jour-là a été donné. La Chambre conclut en outre que cet ordre a été exécuté par le 

commandant de l’état-major principal de la SVK, Milan Čeleketić. À son tour, l’équipe de la 

SVK chargée du système de roquettes Orkan a exécuté l’ordre de Čeleketić. 

5.   Armement utilisé 

586. Le lance-roquettes multiple Orkan M-87 est un lanceur de roquettes autopropulsées à 

longue portée1698. Il ressort du dossier que la SVK ne disposait que d’un seul système Orkan, 

resté sur le territoire de la RSK après que la JNA s’est retirée de Croatie en 19921699. 

587. La roquette Orkan M-87 de 262 millimètres se comporte, 4,3 secondes après la mise à 

feu de son moteur, comme un projectile conventionnel et ne peut donc pas être guidée en 

vol1700. La portée maximale de la roquette Orkan est de 50 kilomètres1701. 

588. La roquette de 262 millimètres du système Orkan M-87 peut porter deux types de 

charges à sous-munitions : des obus antichars ou des bombelettes à charge creuse et à 

fragmentation. Dans ce dernier cas, l’ogive contient 288 bombelettes à charge creuse et à 

fragmentation, chacune contenant à son tour 420 roulements à billes de 3 millimètres de 

diamètre ; les bombelettes sont éjectées au moyen d’une charge pyrotechnique à une altitude 

de 800 à 1 000 mètres. Avant leur éjection, l’enveloppe en aluminium de l’ogive est ouverte 

par quatre lames activées par une charge explosive. La zone de dispersion des bombelettes est 

d’environ deux hectares, et chaque roulement à bille est mortel à une dizaine de mètres1702. 

                                                 
1698 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 6. 
1699 MP-80, CR, p. 8704 (huis clos) ; Milan Novaković, CR, p. 13408, 13437, 13440 et 13441. 
1700 Il est impossible de corriger la trajectoire de la roquette en cours de vol ou de guider celle-ci jusqu’à sa cible : 
pièce P497, rapport de l’expert Jožef Poje, p. 17. 
1701 Pièce P497, rapport de l’expert Jožef Poje, p. 47. 
1702 Pièce P497, rapport de l’expert Jožef Poje, p. 23, 36 et 44. Voir aussi Milan Novaković, CR, p. 13406. 
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589. D’après le témoin expert Jožef Poje, le schéma de dispersion du système de roquettes 

Orkan est très étendu, puisqu’il couvre une superficie d’environ 1,3 kilomètre carré pour un tir 

effectué à une distance comprise entre 40 et 45 kilomètres (à une distance de tir de 

40 kilomètres, la dispersion en direction est d’environ 692 mètres et la dispersion en portée 

d’environ 636 mètres)1703. Jožef Poje affirme que l’objectif du bombardement était « très 

probablement de terroriser la population en tirant sur ses biens et ses infrastructures1704 ». Il a 

expliqué : « [M]ême s’il y avait des cibles militaires dans la ville de Zagreb, utiliser [des 

roquettes Orkan] contre ces cibles était absurde en raison de la densité de la population et des 

caractéristiques de la ville. […] On savait qu’il y aurait de nombreuses victimes parmi les 

civils1705. » Jožef Poje a également précisé que, même si l’ordre d’utiliser des roquettes Orkan 

pour bombarder Zagreb venait de Milan Martić, le commandant de l’état-major principal de la 

SVK ou le chef de l’artillerie aurait dû appeler son attention sur l’opportunité d’utiliser une 

telle arme dans ces circonstances et l’avertir des conséquences possibles1706. 

590. La Chambre de première instance conclut que le système de roquettes Orkan, en raison 

de ses caractéristiques, et en particulier de son schéma de dispersion très étendu, est une arme 

frappant sans discrimination. Il s’ensuit que son utilisation dans une zone à forte densité de 

population ne pouvait que faire de nombreuses victimes civiles. 

6.   Conclusions 

591. Dans l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić est mis en cause pour meurtre et attaques 

contre des civils, violations des lois ou coutumes de la guerre (chefs 6 et 8), et pour assassinat 

et actes inhumains, crimes contre l’humanité (chefs 5 et 7). 

                                                 
1703 Jožef Poje, CR, p. 3107 ; pièce P497, rapport de l’expert Jožef Poje, p. 65 et 66. 
1704 Jožef Poje, CR, p. 3084. Voir aussi pièce P497, rapport de l’expert Jožef Poje, p. 67. 
1705 Jožef Poje, CR, p. 3088. Voir aussi Jožef Poje, CR, p. 3084, 3096 et 3107 ; pièce P497, rapport de l’expert 
Jožef Poje, p. 38, 47, 61, 67 et 68 ; Milan Novaković, CR, p. 13406 à 13408. 
1706 Jožef Poje, CR, p. 3094 et 3095. 

563/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 220 6 septembre 2011 

 

a)   Crimes reprochés en vertu de l’article 3 du Statut 

592. Nul ne conteste que, pendant la période visée dans l’Acte d’accusation, un conflit armé 

opposait en Croatie et dans la RSK les forces croates à la SVK, ni que les crimes dont 

Momčilo Perišić est accusé étaient étroitement liés au conflit et qu’ils ont été commis contre la 

population civile de Zagreb pendant cette période1707. 

593. La Chambre de première instance conclut que les attaques menées à l’aide du système 

de roquettes Orkan étaient dirigées contre la population civile et des personnes civiles ne 

participant pas directement aux hostilités. Ces attaques ont fait des morts et des blessés graves 

parmi la population civile. La Chambre conclut en outre que ces actes ont été commis par les 

forces de la SVK et étaient intentionnellement dirigés contre des civils, soit délibérément, soit 

dans une indifférence totale quant à leurs conséquences. 

594. La Chambre de première instance est donc convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que, s’agissant des bombardements décrits à l’annexe C de l’Acte d’accusation, 

les crimes de meurtre et d’attaques contre des civils visés aux chefs 6 et 8 sont établis. 

b)   Crimes reprochés en vertu de l’article 5 du Statut 

595. La Chambre de première instance conclut que les crimes commis à Zagreb pendant la 

période couverte par l’Acte d’accusation s’inscrivaient dans le cadre d’une attaque dirigée 

contre la population civile et que cette attaque, vu son ampleur et son caractère organisé, était 

généralisée et systématique. La Chambre est également convaincue que la SVK avait 

connaissance de cette attaque et savait que les crimes s’inscrivaient dans le cadre de celle-ci. 

596. La Chambre de première instance est en outre convaincue que des assassinats et actes 

inhumains au sens de l’article 5 du Statut ont été commis à Zagreb pendant la période couverte 

par l’Acte d’accusation. 

597. La question de savoir si Momčilo Perišić est responsable de ces crimes sera examinée 

séparément. 

                                                 
1707 Voir supra, III. Voir aussi Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 439 et 440 ; Mémoire en clôture de la 
Défense, par. 579 et 580. 
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C.   SREBRENICA 

1.   Srebrenica, de 1992 au 6 juillet 1995 

a)   Srebrenica au début de la guerre 

598. Le 12 mai 1992, Radovan Karadžić a prononcé un discours lors de la 16e séance de 

l’Assemblée du peuple serbe de BiH et identifié six objectifs stratégiques du peuple serbe de 

BiH1708. Comme il a été dit précédemment, le premier objectif stratégique était de constituer 

« un État séparé des deux autres communautés nationales1709 ». Le troisième objectif 

stratégique, qui se rapportait aux zones de Srebrenica et de Žepa, était de créer un corridor 

dans la vallée de la Drina et de faire en sorte que la rivière cesse d’être une frontière entre des 

États serbes1710. 

599. Entre mai et juin 1992, la VRS a lancé une série d’attaques contre les forces de l’ABiH 

dans les régions comprenant les enclaves orientales de Srebrenica, Goražde et Žepa. De 

violents combats ont continué de faire rage dans la région en 1992, ce qui a provoqué un 

afflux de réfugiés dans ces enclaves. L’offensive de la VRS a abouti à l’encerclement de 

Srebrenica et, en fin de compte, à son isolement, car les Serbes de Bosnie empêchaient que des 

vivres et du matériel pénètrent dans la zone1711. 

600. Le 19 novembre 1992, le général Ratko Mladić a pris la directive opérationnelle no 4 

de la VRS, aux termes de laquelle le corps de la Drina :  

[D]éfendra [...] Zvornik et le corridor, tandis que le reste de ses troupes, déployées dans le 
secteur de Podrinje, épuisera l’ennemi, en lui infligeant le plus de pertes possibles et en le 
forçant à quitter les secteurs de Birač, Žepa et Goražde, tout comme la population 

                                                 
1708 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 et 14. 
1709 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13. Voir 
aussi Patrick Treanor, CR, p. 1102 ; Robert Donia, CR, p. 1691 ; pièce P187, carte illustrant les six objectifs 
stratégiques ; pièce P338, carte annotée par Robert Donia. Voir aussi supra, par. 184. 
1710 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 ; 
pièce P334, extrait du journal officiel de la RS dans lequel figurent les « objectifs stratégiques », 26 novembre 
1993, et où le troisième objectif stratégique était de « créer un corridor dans la vallée de la Drina et faire en sorte 
que la rivière cesse d’être une frontière entre des États serbes ». Voir aussi Patrick Treanor, CR, p. 1101 et 1102 ; 
Robert Donia, CR, p. 1691 ; pièce P187, carte illustrant les six objectifs stratégiques ; pièce P338, carte annotée 
par Robert Donia. 
1711 Pyers Tucker, CR, p. 9119 à 9122 et 9129. 
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musulmane. Les Musulmans valides et armés doivent être invités à se rendre dans un 
premier temps et éliminés en cas de refus1712. 

b)   Intervention de l’ONU et création de « zones de sécurité » 

601. Le général Philippe Morillon, commandant de la FORPRONU en BiH en 1992 et 

1993, s’est rendu à Srebrenica en mars 19931713. Sa venue a coïncidé avec une multiplication 

des opérations de la VRS en Bosnie orientale, ce qui a provoqué l’afflux de milliers de 

réfugiés supplémentaires dans Srebrenica1714. La situation humanitaire était épouvantable1715. 

Les habitants, pris de panique, ont empêché le général Morillon de quitter Srebrenica ; il a 

alors dit à la foule que la ville était sous la protection de l’ONU1716. 

602. Le 16 avril 1993, le Conseil de sécurité de l’ONU a souscrit à la déclaration du général 

Morillon en adoptant la résolution 819 dans laquelle il a exigé que « toutes les parties et autres 

intéressés traitent Srebrenica et ses environs comme une zone de sécurité à l’abri de toute 

attaque armée et de tout autre acte d’hostilité1717 ». Dans cette résolution, le Conseil de 

sécurité a également exigé que la RFY cesse immédiatement la fourniture d’armes, 

d’équipement et de services de caractère militaire aux unités paramilitaires serbes de Bosnie 

dans la République de Bosnie-Herzégovine1718. Le 6 mai 1993, le Conseil de sécurité de 

l’ONU a déclaré deux autres enclaves, Žepa et Goražde, zones protégées par l’ONU1719. Le 

                                                 
1712 Pièce P866, directive opérationnelle no 4 de l’état-major principal de la VRS, 19 novembre 1992, p. 5. Ces 
instructions se rapportent à une tâche définie dans la directive opérationnelle no 3 du 3 août 1992, qui apparaît 
dans la directive no 4 comme n’ayant pas été exécutée : « Les groupes ennemis dans la zone de Goražde, Žepa, 
Srebrenica et Cerska n’ont pas été complètement éliminés » ; pièce P866, directive opérationnelle no 4 de 
l’état-major principal de la VRS, 19 novembre 1992, p. 3. 
1713 Pyers Tucker, CR, p. 9088 à 9092. 
1714 Pyers Tucker, CR, p. 9119 à 9122 et 9129 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica 
Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 18. 
1715 Tucker a décrit la situation épouvantable des réfugiés à Srebrenica. De violents combats continuaient de faire 
rage à l’époque, et entre 10 et 20 personnes mouraient chaque nuit et des tombes étaient creusées chaque matin 
dans le cimetière. Tucker a décrit un amas de détritus près de l’hôpital qui, la nuit, était gelé et n’était pas 
identifiable, mais dans la journée, laissait apparaître « des bras, des jambes, des mains et des doigts coupés ». 
Selon Tucker, le fait que des gens vivaient près de cet amas de détritus indiquait clairement que « les habitants de 
Srebrenica avaient perdu tout espoir, toute décence humaine, le respect des valeurs humaines et l’hygiène la plus 
élémentaire, tout cela était loin » : Pyers Tucker, CR, p. 9135 à 9140, 9185 et 9186. 
1716 Pyers Tucker, CR, p. 9202. 
1717 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 2. Voir aussi pièce P2246, 
rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 
1er novembre 2000, p. 19 ; pièce P892 (sous scellés) ; pièce P2462, rapport de la Mission du Conseil de sécurité 
de l’ONU créée en application de la résolution 819, 30 avril 1993. 
1718 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 2. 
1719 Pièce P212, résolution 824 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 mai 1993. 
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même jour, la FORPRONU a négocié un accord de cessez-le-feu entre l’ABiH et la VRS pour 

les enclaves protégées par l’ONU1720. 

603. Les deux parties ont violé l’accord de cessez-le-feu1721, et en réalité, l’enclave de 

Srebrenica n’a jamais été une zone démilitarisée1722. Toutefois, en dépit de ces violations, les 

deux années qui ont suivi la décision de l’ONU de considérer Srebrenica comme une zone de 

sécurité ont été marquées par une stabilité relative, avant la désintégration de l’enclave en 

19951723. 

604. En janvier 1995, un bataillon néerlandais de la FORPRONU communément appelé 

« Dutchbat », placé sous le commandement du colonel Karremans, a été affecté à l’enclave de 

Srebrenica1724. Rupert Smith, commandant de la FORPRONU en BiH à partir de janvier 1995, 

a tenu une série de réunions avec Radovan Karadžić, Président de la RS, en avril et au début 

du mois de mai 19951725. Karadžić a affirmé que la VRS ne respecterait pas les zones de 

sécurité de l’ONU, faisant valoir qu’elles étaient illégales en droit international1726. À l’issue 

de ces réunions, Rupert Smith a compris que les Serbes de Bosnie envisageaient de faire 

pression sur les zones de sécurité et de contrôler les forces de l’ONU et de l’OTAN en limitant 

leur liberté de mouvements et l’accès au ravitaillement1727. Pyers Tucker a en outre déclaré 

                                                 
1720 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 19. 
1721 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 3. Voir aussi Faits jugés I proposés par la Défense, fait 2, où il est 
dit : « Les Musulmans de Bosnie avaient constamment refusé de se conformer à l’accord de démilitarisation de la 
“zone de sécurité”. Des hélicoptères des Musulmans de Bosnie survolaient la zone d’exclusion aérienne ; l’ABiH 
ouvrait le feu sur des lignes serbes et se déplaçait dans la “zone de sécurité” ; la 28e division n’avait jamais cessé 
de s’armer, et l’ABiH s’est emparée d’une partie au moins des arrivages d’aide humanitaire. Pour les Serbes de 
Bosnie, les forces des Musulmans de Bosnie à Srebrenica utilisaient la “zone de sécurité” comme une base 
pratique pour lancer des offensives contre la VRS, et la FORPRONU ne prenait aucune mesure pour y remédier. 
Le général Halilović a reconnu que des hélicoptères des Musulmans de Bosnie avaient violé la zone d’exclusion 
aérienne, et il a expliqué qu’il avait personnellement envoyé huit hélicoptères chargés de munitions destinées à la 
28e division. » 
1722 Faits jugés II proposés par la Défense, fait 4 ; Richard Butler, CR, p. 6731. Voir aussi Faits jugés I proposés 
par la Défense, fait 1. 
1723 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 3. 
1724 MP-277, CR, p. 2607 (huis clos) ; pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application 
de l’article 61 du Règlement dans l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 32. 
1725 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 42 à 56. 
1726 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 44 ; Rupert Smith, CR, p. 6311 ; pièce P2361, 
Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, p. 17488 et 17489 ; 
pièce P2365, notes d’une réunion entre Karadžić et Rupert Smith, 5 avril 1995. 
1727 Pièce P2361, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
p. 17490. 

559/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 224 6 septembre 2011 

 

que le commandant musulman Naser Orić était fermement opposé à la démilitarisation et qu’il 

lançait des offensives depuis l’enclave1728. 

c)   Période précédant l’offensive militaire contre Srebrenica 

605. Le 8 mars 1995, en réaction aux pressions croissantes en vue de mettre fin à la guerre, 

Karadžić a pris la directive no 7 de la VRS dans laquelle il a décrit les objectifs stratégiques de 

la VRS dans l’enclave. Aux termes de cette directive, le corps de la Drina de la VRS devait 

« [p]ar des actions de combat planifiées et bien conçues, créer un climat d’insécurité totale et 

une situation insupportable, sans espoir de survie pour la population de Srebrenica et de 

Žepa1729 ». La directive précisait également que, « au cas où les forces de la FORPRONU 

quitteraient Žepa et Srebrenica, le commandement du corps de la Drina planifiera une 

opération [...] qui aura pour but d’anéantir les forces musulmanes dans ces enclaves et de 

libérer, de façon définitive, la région de la vallée de la Drina1730 ». En outre, Karadžić a 

ordonné aux troupes de bloquer les convois d’aide de l’ONU : 

Les autorités compétentes de l’État et les organes de l’armée chargés de traiter avec la 
FORPRONU et les organisations humanitaires doivent réduire et limiter, en appliquant 
systématiquement et discrètement une attitude restrictive quand il s’agit de donner suite 
aux requêtes, le soutien logistique apporté par la FORPRONU dans les enclaves et les 
fournitures de moyens matériels à la population musulmane, et les rendre ainsi dépendants 
de notre volonté, tout en évitant une condamnation à la fois de la part de la communauté 
internationale et de l’opinion publique mondiale1731. 

606. Le 31 mars 1995, l’état-major principal de la VRS a pris la directive no 7/1, signée par 

le général Mladić1732. Cette directive a été prise « sur la base de la directive no 7 » et donnait 

notamment l’ordre aux forces de la VRS de s’engager dans « des opérations actives de combat 

[...] autour des enclaves [de Srebrenica et Žepa]1733 ». 

607. Le 2 juillet 1995, Milenko Živanović, commandant du corps de la Drina, a donné à ses 

unités subordonnées, la brigade de Bratunac, la brigade de Zvornik, la brigade de Milići et des 

éléments de la brigade de Skelani, l’ordre de se préparer au combat dans le cadre de 

                                                 
1728 Pyers Tucker, CR, p. 9305. 
1729 Pièce P903, directive no 7 du commandement suprême de la RS, 8 mars 1995, p. 10 ; Faits jugés relatifs à 
Srebrenica, fait 6. 
1730 Pièce P903, directive no 7 du commandement suprême de la RS, 8 mars 1995, p. 11. 
1731 Pièce P903, directive no 7 du commandement suprême de la RS, 8 mars 1995, p. 14. 
1732 Pièce P904, directive sur les opérations à venir, no OP. 7/1, 31 mars 1995. 
1733 Pièce P904, directive sur les opérations à venir, no OP. 7/1, 31 mars 1995, p. 4. 
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l’opération Krivaja 951734. Le général Krstić, chef d’état-major du corps de la Drina, a reçu 

l’ordre de diriger cette opération1735. L’ordre ne parlait pas de la prise de la ville de Srebrenica, 

le commandement de la VRS ayant estimé que les conditions n’étaient pas bonnes à ce 

moment-là pour s’emparer de la ville1736. Toutefois, l’opération Krivaja 95 visait à réduire la 

superficie de la « zone de sécurité » de Srebrenica à son noyau urbain et n’était qu’une des 

étapes menant au but plus large de la VRS, qui était de précipiter la population musulmane de 

Bosnie dans une crise humanitaire pour finalement éliminer l’enclave1737. 

2.   Prise de Srebrenica 

608. L’offensive de la VRS contre Srebrenica débute véritablement le 6 juillet 19951738, 

lorsque des positions de l’ABiH près de Srebrenica et certains postes d’observation de la 

FORPRONU sont pris sous les feux d’artillerie de la VRS1739. Le 8 juillet 1995, la VRS a 

attaqué la pointe sud de Srebrenica, repoussant les forces de l’ABiH qui défendaient l’enclave 

et obligeant les soldats du DutchBat à abandonner leurs postes d’observation1740. 

609. Le 8 juillet 1995 au soir, le bombardement de la ville s’est intensifié et de nombreux 

civils de villages voisins situés dans la partie sud de l’enclave sont entrés dans Srebrenica1741. 

Le 9 juillet 1995, la VRS a avancé jusqu’à la partie sud de la ville de Srebrenica, a capturé 

près de 30 soldats du DutchBat et s’est emparée de quatre véhicules blindés de transport de 

                                                 
1734 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 21. Voir aussi Faits jugés I proposés par la Défense, faits 4 et 5. 
1735 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 6. 
1736 Faits jugés I proposés par la Défense, fait 7. 
1737 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 9. Voir aussi Faits jugés I proposés par la Défense, fait 8 : le plan 
prévoyait spécifiquement que le corps de la Drina devait « couper l’une de l’autre les enclaves de Žepa et 
Srebrenica et les ramener à la taille de leurs zones urbaines ». Il prévoyait aussi de « réduire la taille des 
enclaves » et précisait que le corps de la Drina devait « améliorer la position tactique des forces dans la 
profondeur de la zone et créer des conditions pour supprimer les enclaves » ; Momir Nikolić, CR, p. 7871 et 
7872 ; pièce P2513, déclaration supplémentaire de Momir Nikolić, 16 avril 2009, p. 1 ; pièce D134, ordre du 
commandement du corps de la Drina, 2 juillet 1995, p. 1 et 3. 
1738 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 10. 
1739 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 73 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard 
Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 35 ; pièce P858, 
Mission de la RFY, New York, câble diplomatique concernant des consultations officieuses du Conseil de 
sécurité de l’ONU sur Srebrenica, 10 juillet 1995. 
1740 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 73 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard 
Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 30 ; pièce P858 
(sous scellés). 
1741 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 73. 
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troupes1742. Ces soldats ont été détenus à l’hôtel Fontana, à Bratunac1743, alors que les autres se 

sont repliés dans l’enclave1744. Les postes d’observation du DutchBat situés au sud ayant tous 

été soit pris, soit abandonnés, la route menant à la ville de Srebrenica était libre1745. Après que 

la VRS est parvenue à repousser les forces de l’ABiH et de la FORPRONU dans la « zone de 

sécurité », Karadžić a donné un nouvel ordre autorisant le corps de la Drina de la VRS à 

prendre la ville de Srebrenica1746. 

610. Le 10 juillet 1995, la VRS a progressé en direction de Srebrenica, repoussant les 

troupes restantes du DutchBat vers la ville1747. Plus tard ce jour-là, des civils des parties sud de 

l’enclave, dont le nombre est estimé à plusieurs milliers, ont fui vers la ville de Srebrenica1748. 

Dans la soirée du 10 juillet 1995, des renforts de la VRS, dont le 10e détachement de sabotage, 

sont arrivés dans le sud de l’enclave de Srebrenica1749. 

611. Tard dans la soirée, le lieutenant-colonel Karremans, commandant du DutchBat, a 

informé le maire de Srebrenica que des frappes aériennes intenses de l’OTAN étaient prévues 

pour le lendemain matin, 11 juillet 19951750. Les chefs militaires musulmans de Bosnie, 

n’étant pas convaincus que ces frappes aériennes pouvaient arrêter la progression de la VRS, 

ont décidé de quitter la ville de Srebrenica et sont partis en direction de l’angle nord-ouest de 

l’enclave1751. 

                                                 
1742 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 73. 
1743 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 35 ; Richard Butler, CR, p. 6564 et 6565. Voir pièce P2392, enregistrement 
vidéo, 11 juillet 1995, montrant des soldats néerlandais détenus à l’hôtel Fontana ; pièce P896 (sous scellés).  
1744 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 36. 
1745 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 74 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard 
Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 36. 
1746 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 36, renvoyant à un ordre de l’état-major principal de la VRS daté du 9 juillet 
1995. 
1747 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 36 ; pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 74. 
1748 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 74. Voir aussi pièce P2351, télégramme chiffré 
d’Akashi, 11 juillet 1995 ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 
6 mai 2003, par. 2. 
1749 Dražen Erdemović, CR, p. 7949. Voir aussi pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica 
Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 36 et 37. 
1750 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 37. Voir aussi pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, p. 27315 ; pièce P2350, télégramme chiffré d’Akashi, 11 juillet 
1995, renvoyant à « l’utilisation d’un soutien aérien rapproché ». 
1751 Richard Butler, CR, p. 6549 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative 
(Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 37. 
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612. Alors qu’un groupe de Musulmans de Bosnie — composé essentiellement de femmes, 

d’enfants et d’hommes âgés — s’est rendu dans la base de l’ONU à Srebrenica et Potočari1752, 

un second groupe — principalement des hommes en âge de porter les armes et des membres 

de l’ABiH — a commencé à se rassembler au nord-ouest de l’enclave de Srebrenica, près des 

villages de Šušnjari et Jaglići1753. Cette zone était connue comme étant le point de départ de 

l’itinéraire le plus direct entre l’enclave et le territoire contrôlé par l’ABiH près de Tuzla1754. 

Selon les estimations, entre 10 000 et 15 000 personnes ont rejoint ce convoi et essayé de fuir 

Srebrenica en empruntant cet itinéraire1755. 

613. Le 11 juillet 1995 au matin, les frappes aériennes de l’OTAN n’ont pas eu lieu pour 

diverses raisons1756. Vers 14 h 30, deux F-16 de l’OTAN ont bombardé des chars de la VRS 

qui avançaient vers Srebrenica ; les attaques ont cependant été interrompues parce que la 

visibilité était mauvaise et parce que la VRS menaçait de tuer les soldats du DutchBat qu’elle 

retenait prisonniers1757. À 16 heures, des soldats du DutchBat ont conduit tous les autres 

Musulmans de Bosnie de Srebrenica à la base de l’ONU située près de Potočari1758. 

                                                 
1752 Richard Butler, CR, p. 6553 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative 
(Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 37. 
1753 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 38. 
1754 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 38. 
1755 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 38. 
1756 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 37, renvoyant au rapport de fin de mission à Srebrenica établi par le Ministère 
de la défense néerlandais, 4 octobre 1995, p. 32 à 36. 
1757 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 37, renvoyant au rapport de fin de mission à Srebrenica établi par le Ministère 
de la défense néerlandais, 4 octobre 1995, p. 32 à 36. 
1758 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 37, renvoyant au rapport de fin de mission à Srebrenica établi par le Ministère 
de la défense néerlandais, 4 octobre 1995, p. 32 à 36. 
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614. Le 11 juillet 1995, en début de soirée, le général Mladić, accompagné de Milenko 

Živanović, commandant du corps de la Drina, du général Krstić, chef de l’état-major du corps 

de la Drina, et d’autres officiers de la VRS, a parcouru triomphalement les rues quasi désertes 

de la ville de Srebrenica1759. 

3.   11 juillet 1995 : fuite des réfugiés vers la base de Potočari 

615. Pendant que la VRS attaquait l’enclave le 11 juillet 1995 et dans la matinée 

du 12 juillet 1995, les réfugiés musulmans ont commencé à arriver à Potočari1760. Une 

trentaine de soldats étaient de service dans la base de Potočari, dont le lieutenant Eelco Koster, 

un officier du DutchBat responsable de la logistique, et son unité ; ils ont été chargés de 

s’occuper des réfugiés1761. Suite à la demande de renforts présentée par Koster, d’autres 

soldats sont arrivés à Potočari ; l’effectif total des soldats dans la base est donc passé  

à 50 ou 601762. 

616. Selon Koster, les réfugiés rejoignaient la base de Potočari depuis Srebrenica, soit à 

pied, soit dans des véhicules de l’ONU, et il s’agissait essentiellement de femmes, d’enfants et 

de personnes âgées1763. Ils avaient l’air terrifiés et cherchaient de l’aide1764. Au départ, les 

réfugiés n’étaient pas autorisés à entrer dans la base ; ils étaient emmenés dans de grands 

                                                 
1759 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 13. Un enregistrement vidéo du 11 juillet 1995 montre les commandants 
militaires suivants entrant dans la ville de Srebrenica, ou présents aux alentours : Ratko Mladić, Milenko 
Živanović (alors commandant du corps de la Drina), Vinko Pandurević (commandant de la brigade d’infanterie 
de Zvornik), Radislav Krstić (alors chef de l’état-major du corps de la Drina), des membres du 10e détachement 
de sabotage, le colonel Mirko Trvić (commandant de la 2e brigade motorisée de Romanija), Vujadin Popović 
(commandant adjoint chargé de la sécurité au sein du corps de la Drina), le colonel Svetozar Andrić (alors 
commandant de la 1re brigade de Birač du corps de la Drina) et Milorad Pelemiš (commandant du 
10e détachement de sabotage) : pièce P2390, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995. Voir aussi Richard Butler, 
CR, p. 6554, 6555 et 6557 à 6560 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military 
Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 32. 
1760 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 32. Koster a compté par milliers les personnes qui arrivaient, 
essentiellement des femmes, des enfants et des hommes âgés : CR, p. 44. Voir aussi pièce P2246, rapport de 
l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, 
p. 45. 
1761 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 32. 
1762 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 35. 
1763 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 33 et 34. 
1764 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 32. 
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bâtiments dans un ancien dépôt d’autocars1765. Plus tard ce jour-là, lorsque la foule a 

commencé à prendre de l’ampleur, l’unité de Koster a autorisé les réfugiés à entrer dans la 

base par groupes de 251766. 

617. Koster a expliqué que, étant donné que la VRS avait une vue directe sur la route reliant 

Srebrenica à Potočari, et que celle-ci était dans la ligne de feu, les soldats du DutchBat ont 

ouvert une brèche sur le côté de la clôture pour que les réfugiés puissent entrer dans la base 

tout en restant hors de portée de vue de la VRS1767. Entre 4 000 et 5 000 réfugiés musulmans 

de Bosnie ont été emmenés à l’intérieur de la base, alors que les autres sont restés à 

l’extérieur, protégés uniquement par une ligne de démarcation faite de ruban adhésif rouge et 

blanc mis en place par les soldats du DutchBat1768. 

618. Les personnes malades et blessées ont reçu des soins de première urgence, de la 

nourriture et de l’eau1769. La situation était désastreuse ; il faisait terriblement chaud et les 

soldats du DutchBat avaient peu de matériel médical et de nourriture1770. Concernant le 

nombre exact des réfugiés à Potočari, les chiffres varient selon les sources, mais selon les 

indications générales, 25 000 à 35 000 réfugiés ont fui vers Potočari1771. 

619. Les forces de la VRS avaient pris position à une distance comprise entre 300 et 

500 mètres de la base de Potočari et tiraient en direction des réfugiés et au-dessus de leurs 

têtes, semant la panique parmi eux1772. Koster a déclaré que pendant la journée, la VRS avait 

tiré au mortier sur ses hommes, à une distance d’environ 50 mètres1773. 

                                                 
1765 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 33 ; pièce P386, séquence vidéo. 
1766 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 33. 
1767 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 33. 
1768 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 38. 
1769 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 35 et 46 ; pièce P428 (sous scellés), CR, p. 963. 
1770 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 35, 36 et 46 ; pièce P428 (sous scellés), CR, p. 963. 
1771 Richard Butler, CR, p. 6574 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative 
(Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 38 ; pièce P428 (sous scellés), CR, p. 962, 963 et 979, 
où il est estimé que le nombre des réfugiés était de 25 000 à 30 000. 
1772 Pièce P428 (sous scellés), CR, p. 963. 
1773 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 36. 
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4.   Établissement d’une autorité serbe dans la municipalité de Srebrenica 

620. Le 11 juillet 1995, Radovan Karadžić, en sa qualité de Président de la RS, a pris deux 

ordres concernant Srebrenica. Il a : 1) désigné Miroslav Deronjić « commissaire aux affaires 

civiles pour la municipalité serbe de Srebrenica1774 » ; et 2) ordonné la création d’un poste de 

sécurité publique pour la Srebrenica serbe1775. Il est indiqué dans les deux ordres que les 

habitants qui s’étaient engagés dans des opérations de combat contre la VRS devaient « être 

traités comme des prisonniers de guerre », tandis que les autres étaient libres de choisir leur 

lieu de résidence ou d’émigration1776. 

621. Le 14 juillet 1995, Radovan Karadžić et Miroslav Deronjić ont eu un entretien privé, à 

l’issue duquel Karadžić a rencontré des Serbes de Srebrenica et évoqué la création d’une 

présidence de guerre pour la ville1777. À cette époque, la nomination de Deronjić au poste de 

commissaire aux affaires civiles a été annulée et la présidence de guerre créée1778. Deronjić a 

été nommé Président de la présidence de guerre1779. 

622. Le 14 juillet 1995, Karadžić a proclamé « l’état de guerre » dans la municipalité de 

Srebrenica-Skelani. Le 28 juillet 1995, l’« état de guerre » a été étendu à tout le territoire de la 

RS1780. 

                                                 
1774 Pièce P83, Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 113 
et 114 ; pièce P86, décision relative à la nomination du commissaire aux affaires civiles pour la municipalité de 
Srebrenica, 11 juillet 1995 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative 
(Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 39. 
1775 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 39. 
1776 Pièce P86, décision relative à la nomination du commissaire aux affaires civiles pour la municipalité de 
Srebrenica, 11 juillet 1995 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative 
(Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 39. 
1777 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 215 ; pièce P82, Miroslav 
Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, p. 29735 ; pièce P87, 
décision portant nomination des membres de la présidence de guerre de la municipalité de Srebrenica, 14 juillet 
1995. 
1778 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 215 ; pièce P82, Miroslav 
Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, p. 29735 ; pièce P86, 
décision relative à la nomination du commissaire aux affaires civiles pour la municipalité de Srebrenica, 11 juillet 
1995 ; pièce P87, décision portant nomination des membres de la présidence de guerre de la municipalité de 
Srebrenica, 14 juillet 1995. 
1779 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 215 ; pièce P87, décision 
portant nomination des membres de la présidence de guerre de la municipalité de Srebrenica, 14 juillet 1995. 
1780 Pièce P1624, proclamation par Radovan Karadžić de l’état de guerre dans la RS, 28 juillet 1995. 
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5.   Réunions à l’hôtel Fontana 

623. Dans la soirée du 11 juillet 1995, deux réunions se sont tenues à l’hôtel Fontana, à 

Bratunac, entre les représentants du DutchBat et de la VRS1781. La première réunion a eu lieu 

notamment en présence du lieutenant-colonel Karremans, pour le DutchBat, et du général 

Mladić, du général de brigade Živanović, des colonels Janković et de Momir Nikolić, pour la 

VRS1782. La réunion a été enregistrée sur vidéo et a duré près d’une heure1783. Mladić a 

commencé par exprimer sa colère au sujet des frappes aériennes de l’OTAN1784. Pendant la 

réunion, il a demandé si des autocars pouvaient être fournis par l’intermédiaire du chef d’état-

major de la FORPRONU à Sarajevo1785. La réunion s’est achevée sur une demande adressée 

par Mladić aux représentants du DutchBat afin qu’ils prennent des dispositions permettant aux 

représentants civils et militaires musulmans de Bosnie d’assister à une réunion le soir même, 

à 23 heures1786. 

624. Karremans est retourné à l’hôtel Fontana à 23 heures pour une deuxième réunion avec 

les commandants de la VRS ; il était accompagné de Nesib Mandžić, représentant des 

Musulmans de Bosnie1787. Miroslav Deronjić et Ljubisav Simić, maire de Bratunac, étaient 

également présents1788. La réunion a été en partie enregistrée sur vidéo1789. Mladić a mis sur la 

table, devant tout le monde, une pancarte brisée sur laquelle il était écrit « Assemblée 

municipale de Srebrenica1790 ». Pour les participants à la réunion, ce geste signifiait que la 

zone protégée de Srebrenica avait été prise et que la population civile ne pouvait plus y 

                                                 
1781 Pièce P2391, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995 ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et 
reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 3. 
1782 Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 3 ; pièce 
P2391, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995. 
1783 Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 3 ; pièce 
P2391, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995. 
1784 Pièce P2391, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, 
Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 40. 
1785 Pièce P2391, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, 
Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 40. 
1786 Pièce P2391, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, 
Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 40. 
1787 Pièce P428 (sous scellés), CR, p. 964, 965, 968 et 969 ; MP-277, CR, p. 2620 (huis clos) ; pièce P2246, 
rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 
1er novembre 2000, p. 40. 
1788 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 40 et 41 ; pièce P437, séquence vidéo de la deuxième réunion à l’hôtel 
Fontana, 10 juillet 1995. 
1789 Pièce P428 (sous scellés), CR, p. 970 et 971 ; pièce P437, séquence vidéo de la deuxième réunion à l’hôtel 
Fontana, 10 juillet 1995. 
1790 Pièce P428 (sous scellés), CR, p. 975 ; pièce P435 (sous scellés). 
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rester1791. Mladić a promis que toutes les personnes, quels que soit leur âge et leur sexe, 

seraient évacuées selon leurs souhaits1792. En outre, Mladić s’est personnellement adressé à 

Nesib Mandžić, déclarant sur un ton menaçant : 

J’ai besoin de connaître précisément la position des représentants de votre peuple sur la 
question de savoir si vous voulez survivre, rester ou disparaître. Je suis prêt à recevoir ici 
même, demain à 10 heures, une délégation de représentants des Musulmans de Bosnie 
pour discuter des moyens de sauver votre peuple de l’enclave, de l’ancienne enclave de 
Srebrenica1793. 

625. Le lendemain matin, le 12 juillet 1995, une dernière réunion s’est tenue à l’hôtel 

Fontana entre le DutchBat et la VRS1794. L’objet de cette réunion avait été évoqué très tôt ce 

matin-là, entre 7 heures et 7 h 30, entre Mladić, Deronjić1795, Ljubisav Simić, Président de la 

municipalité de Bratunac1796, et Dragomir Vasić, chef du centre de sécurité publique de 

Zvornik1797. À 10 heures, les officiers du DutchBat sont arrivés avec Nesib Mandžić et deux 

autres Musulmans de Bosnie représentant les réfugiés de Potočari, à savoir Ibro Nuhanović et 

Ćamila Omanović1798. Pour le camp serbe de Bosnie, les participants étaient notamment 

Mladić, Krstić, Vujadin Popović1799, Janković, Svetozar Kosorić, chef du service du 

renseignement du corps de la Drina, Momir Nikolić, commandant adjoint de la brigade de 

Bratunac chargé du renseignement et de la sécurité, ainsi que Deronjić et Miroslav Simić1800. 

626. Pendant cette réunion, Mladić a insisté sur le fait qu’il souhaitait « une coopération 

absolue de la part de la population civile », et que pour leur survie, tous les « hommes armés 

responsables d’attaques et de crimes » devaient remettre leurs armes. S’adressant tout 

particulièrement aux représentants des Musulmans de Bosnie, Mladić a répété qu’ils « peuvent 

                                                 
1791 Pièce P428 (sous scellés), CR, p. 975. 
1792 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 990 et 991. 
1793 Pièce P428 (sous scellés), CR, p. 977 et 978. 
1794 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 986 ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de 
responsabilité, 6 mai 2003, par. 4. 
1795 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 191. 
1796 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 191. Voir aussi pièce P81, 
Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, p. 29706, où il 
est indiqué que Ljubo Simić était le Président de la municipalité de Bratunac. 
1797 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 191. 
1798 Pièce P83, Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 126 ; 
pièce P438, séquence vidéo de la troisième réunion à l’hôtel Fontana, 12 juillet 1995, à 2 mn 19 s et 3 mn 46 s ; 
pièce P436, déclaration des représentants des autorités civiles de l’enclave de Srebrenica, 17 juillet 1995. 
1799 Pièce P438, séquence vidéo de la troisième réunion à l’hôtel Fontana, 12 juillet 1995, à 1.50.27.6. Voir aussi 
Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 97, indiquant que Popović était commandant adjoint chargé de la sécurité au 
sein du corps de la Drina. 
1800 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 987 et 989 ; pièce P83, Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 126 ; Momir Nikolić, CR, p. 7827. 
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choisir de rester ou de partir s’[ils] le souhaite[nt] »1801. Les représentants des Musulmans de 

Bosnie ont clairement indiqué qu’ils voulaient quitter Srebrenica et être escortés par les forces 

du DutchBat en lieu sûr1802. 

627. La réunion s’est terminée entre 11 heures et 11 h 301803. Deronjić a déclaré que la 

réunion, enregistrée par des caméras de télévision, était « une sorte d’[...] écran de fumée pour 

le public », parce que la plupart des contacts avec les Musulmans de Bosnie avaient été établis 

et la plupart des décisions avaient été prises en dehors de cette réunion1804. 

6.   Transfert de la population 

a)   Organisation du transport par autocars 

628. Peu après la réunion du 12 juillet 1995 à l’hôtel Fontana, des membres de la VRS et 

des forces spéciales de police du MUP de la RS ont commencé à arriver à Potočari pour 

ratisser le secteur et assurer sa sécurité1805. Le 12 juillet 1995 au matin, la VRS et les autorités 

civiles de la RS ont commencé à réquisitionner des autocars1806. 

                                                 
1801 Dragomir Vasić, CR, p. 6498 ; pièce P438, séquence vidéo de la troisième réunion à l’hôtel Fontana, 
12 juillet 1995, à 4 mn 53 s. 
1802 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 192 et 193 ; pièce P83, 
Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 127, 128 et 163. 
Voir aussi pièce P438, séquence vidéo de la troisième réunion à l’hôtel Fontana, 12 juillet 1995. 
1803 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 990 ; pièce P438, séquence vidéo de la troisième réunion à l’hôtel Fontana, 
12 juillet 1995, montrant certains des participants à la réunion du 12 juillet 1995 à Bratunac, comme le témoin les 
a identifiés. 
1804 Pièce P83, Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 127 
et 163. Voir aussi pièce P93, séquence vidéo d’une réunion ; pièce P94, photographie tirée de l’enregistrement 
vidéo d’une réunion à l’hôtel Fontana ; pièce P438, séquence vidéo de la troisième réunion à l’hôtel Fontana, 
12 juillet 1995, à 4 mn 32 s. 
1805 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 44. 
1806 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 74 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard 
Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 45 ; pièce P429 
(sous scellés), CR, p. 991 et 992 ; pièce P280, notes sur une conversation interceptée à 9 h 15, au cours de 
laquelle une personne inconnue a fait part au lieutenant-colonel Krsmanović de problèmes liés à l’obtention 
d’autocars et de carburant. Voir aussi pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, 
par. 196, où le témoin a indiqué qu’une demande aux fins d’obtenir des autocars ou des véhicules pour évacuer la 
population civile de l’enclave vers le territoire contrôlé par les Musulmans de Bosnie avait été envoyée à chaque 
entreprise dans la région de Bratunac, Zvornik et dans la municipalité de Ljubivoja (Serbie) et avait même été 
diffusée à la radio. Deronjić a déclaré avoir passé le reste de la journée « à préparer un rassemblement pour les 
Serbes, les anciens résidents de Srebrenica, et à organiser l’évacuation par autocar de la population » : pièce P80, 
déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 196. Voir aussi pièce P260, conversation 
interceptée à 11 h 27, au cours de laquelle Krstić a demandé que les autocars commencent à partir 
immédiatement. 
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629. Le général Krstić a joué un rôle-clé dans l’organisation du transport, en étroite 

collaboration avec des responsables militaires de l’état-major principal de la VRS et du corps 

de la Drina1807. Il a ordonné la réquisition d’autocars pour transporter la population 

musulmane hors de Potočari les 12 et 13 juillet 1995, et notamment de 50 autocars qui 

devaient arriver à Srebrenica en provenance de neuf municipalités différentes1808. Le Ministère 

de la défense de la RS a émis trois autres ordres concernant l’opération de transport1809. 

630. Des autocars et des camions ont été envoyés, entre autres, d’Ilijaš, de Pale, de Sokolac, 

de Bratunac et de Bratkovići, et devaient se rendre au stade de Bratunac le 12 juillet 19951810. 

Il y avait une grave pénurie de carburant dans la RS et dans d’autres régions ; en conséquence, 

l’obtention de carburant en quantité suffisante pour assurer le transport de toute la population 

civile hors de Potočari était une question délicate1811. Le commandement de la brigade de 

Bratunac a fourni un appui à l’opération de transport en payant et en distribuant le carburant ; 

en fin de compte, au moins 4 700 litres de diesel ont été fournis pour les autocars rassemblés à 

Potočari le 12 juillet 19951812. Krstić a en outre donné instruction à ses subordonnées de veiller 

à la sécurité de la route qu’emprunteraient les autocars pour se rendre à Kladanj et de protéger 

les lieux où les Musulmans de Bosnie débarqueraient1813. 

                                                 
1807 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 17. 
1808 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 16 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military 
Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 46. En outre, le général Krstić a ordonné à 
12 h 10 que les autocars commencent à partir immédiatement : pièce P260, conversation interceptée à 11 h 27 ; 
Richard Butler, CR, p. 6587 et 6588 ; Faits convenus relatifs à Srebrenica, faits 16 et 18. Voir aussi pièce P261, 
notes sur une conversation interceptée à 12 heures, montrant que Krstić était impliqué dans l’obtention des 
autocars et du carburant pour le transport de la population musulmane de Bosnie de Potočari le 12 juillet 1995. 
1809 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 45. Le Ministère de la défense de la RS et la VRS, dont le corps de la Drina, 
ont donné une série d’ordres visant à ce que les autocars convergent vers Bratunac : Richard Butler, CR, p. 6583. 
Le colonel Pandurević, commandant de la brigade de Zvornik, a adressé au commandement du corps de la Drina 
un rapport de combat régulier indiquant que, « en exécution de [leur] ordre », plusieurs autocars et camions ont 
été envoyés à Bratunac : pièce P2394, rapport de combat régulier de la 1re brigade de Zvornik au commandement 
du corps de la Drina, 12 juillet 1995. Selon Butler, l’ordre d’envoyer des véhicules doit avoir été donné par le 
commandement du corps de la Drina : Richard Butler, CR, p. 6582 et 6583. 
1810 Pièce P261, conversation interceptée à 12 heures ; Richard Butler, CR, p. 6586. 
1811 Richard Butler, CR, p. 6585. Voir aussi pièce P280, conversation interceptée à 9 h 15, soulignant la pénurie 
de carburant. 
1812 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 46. Voir aussi pièce P261, conversation interceptée à 12 heures, montrant que 
Krstić était impliqué dans l’obtention des autocars et de carburant pour le transport de la population musulmane 
de Potočari le 12 juillet 1995. 
1813 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 16 ; pièce P262, conversation interceptée à 13 h 5, montrant que Krstić a 
dit à un officier de la brigade de Vlasenica du corps de la Drina que le MUP devait protéger la route depuis 
Vlasenica jusqu’au tunnel situé entre les lignes de la RS et de la BiH, puisque c’était là où les Musulmans 
débarqueraient. 
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631. Au fur et à mesure que les autocars arrivaient à Potočari, un certain nombre d’officiers 

de la VRS, dont Mladić, Živanović et Krstić, ainsi que des membres du corps de la Drina et de 

l’état-major principal se sont rendus à la base de Potočari pour observer personnellement la 

situation1814. La police municipale et les unités spéciales de police de la RS étaient également 

présentes1815. Au moins deux caméras vidéo ont filmé ces événements le 12 juillet 19951816. 

b)   Séparation des réfugiés 

632. La Chambre de première instance a dressé le constat judiciaire du fait montrant que la 

séparation des réfugiés faisait partie d’un plan conçu et mis en œuvre par les forces serbes de 

Bosnie visant à transporter hors de l’enclave toutes les femmes, enfants et personnes âgées 

musulmans1817. Selon Momir Nikolić, le 12 juillet 1995 au matin, devant l’hôtel Fontana, le 

colonel Popović l’a informé que toutes les femmes, enfants et hommes invalides musulmans 

de Bosnie seraient transportés en territoire contrôlé par les Musulmans de Bosnie, tandis que 

« les hommes aptes au combat [...] seraient [...] tués1818 ». Nikolić a reçu du colonel Kosorić 

des informations similaires et a appris qu’il aiderait à séparer du groupe les hommes 

musulmans de Bosnie aptes au combat1819. 

633. Le 12 juillet 1995, entre 12 et 13 heures, Mladić est arrivé à Potočari et a pénétré dans 

la zone occupée par la foule de réfugiés1820. Après son départ, des membres de la VRS ont 

commencé à séparer les hommes musulmans de Bosnie des femmes, des enfants et des 

                                                 
1814 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 47 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 14 et 15 ; pièce P429 (sous scellés), 
CR, p. 991 ; pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du 
Règlement dans l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 37 et 38. Bien avant 12 heures ce jour-là, les 
soldats de la VRS se sont mêlés à la population musulmane de Bosnie et ont commencé à sortir certaines 
personnes du groupe : pièce P429 (sous scellés), CR, p. 994. 
1815 Pièce P2395, enregistrement vidéo, juillet 1995 ; pièce P2396, enregistrement vidéo, juillet 1995 ; 
pièce P2397, enregistrement vidéo, juillet 1995 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica 
Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 47, dans lequel Richard Butler a 
identifié le général Mladić et des membres du 2e bataillon de la brigade d’infanterie légère de Bratunac, qui 
étaient présents pendant que les réfugiés embarquaient dans les autocars à Potočari. Butler a également reconnu 
des membres de la brigade d’infanterie légère de Vlasenica et de la brigade d’infanterie légère de Milići présents 
lorsque les réfugiés ont débarqué à Tišća et à Luke : Richard Butler, CR, p. 6592 à 6595 ; pièce P2395, 
enregistrement vidéo, juillet 1995, à 37 s, concernant la section de police militaire de la brigade de Bratunac, qui 
appartenait à la brigade d’infanterie légère de Bratunac ; pièce P2397, enregistrement vidéo, juillet 1995. 
1816 Pièce P2395, enregistrement vidéo, juillet 1995 ; pièce P2396, enregistrement vidéo, juillet 1995. 
1817 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 11. 
1818 Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 3 et 4. 
1819 Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 4 et 5 ; 
pièce P2513, déclaration supplémentaire de Momir Nikolić, 16 avril 2009. 
1820 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 991. 
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personnes âgées1821. Nikolić a participé au processus de séparation, avec d’autres membres de 

la brigade de Bratunac1822. La présence de soldats armés de la brigade de Bratunac a contribué 

à créer un climat de terreur à Potočari1823. 

634. Le 12 juillet 1995, vers 16 heures, des soldats de la VRS, dont le général Mladić, sont 

arrivés au poste de Koster, dans la base de Potočari, avec d’autres jeeps et véhicules civils1824. 

Koster a demandé à Mladić ce qu’il envisageait de faire, mais Mladić n’a pas répondu et a 

franchi la ligne de démarcation signalée par du ruban adhésif en direction des réfugiés1825. 

Koster a demandé à Mladić à plusieurs reprises de se rendre à la base pour discuter avec le 

colonel Karremans ; Mladić a refusé et a déclaré : « Non. Je fais ce que bon me semble ; ici, 

c’est moi le responsable, et personne ne me dit ce que je dois faire ; je suis là, dehors, et vous 

allez voir ce qui va se passer1826. » Mladić a en outre informé Koster que les soldats du 

DutchBat gagneraient au change s’ils coopéraient avec lui1827. 

635. Devant le portail de la base, Mladić s’est adressé à la foule rassemblée à Potočari : 

« Ne vous inquiétez pas. Vous serez tous en sécurité. Vous serez tous évacués vers des zones 

sous le contrôle de l’armée de BiH. Tout d’abord les personnes âgées et les infirmes, puis les 

mères avec leurs enfants, et enfin tous les autres1828. » 

636. Plus tard ce jour-là, le témoin MP-227 a vu à l’extérieur de la base de Potočari une 

longue file d’autocars qui attendaient que les femmes, enfants et personnes âgées 

embarquent1829. Les Serbes de Bosnie ont forcé ces personnes à monter dans les autocars, tout 

                                                 
1821 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 40 et 41 ; Eelco Koster, CR, p. 2307 ; pièce P387, séquence 
vidéo ; pièce P384, Eelco Koster, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
p. 3104. 
1822 Momir Nikolić, CR, p. 7825 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 25 et 26 ; pièce P383, Eelco Koster, 
compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans l’affaire 
Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 38. 
1823 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 21. 
1824 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 39 ; pièce P386, séquence vidéo. 
1825 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 39. 
1826 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 39. 
1827 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 39 et 47. 
1828 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 993. 
1829 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 992. Voir aussi pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue 
en application de l’article 61 du Règlement dans l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 40. 
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en leur donnant des coups de pied et en leur criant après1830. Koster a demandé au général 

Mladić ce qu’il allait faire, ce à quoi ce dernier a répondu qu’il allait évacuer les réfugiés vers 

un autre lieu1831. 

637. Les Serbes de Bosnie ont continué de faire monter plus de gens dans les autocars et ont 

commencé à les conduire ailleurs1832. Les hommes de Koster ont essayé d’escorter les autocars 

et les camions1833. Toutefois, aux points de contrôle tenus par des militaires ou des forces de 

police serbes de Bosnie, les soldats de l’ONU ont été désarmés, leurs véhicules confisqués et 

ils ne pouvaient plus accompagner les autocars en dehors de la base1834. 

638. Les hommes musulmans de Bosnie qui avaient été séparés des femmes, des enfants et 

des personnes âgées à Potočari ont été tout d’abord conduits à la « maison blanche », située en 

face de la base de l’ONU à Potočari, de l’autre côté de la route1835. Leurs effets personnels ont 

été laissés à l’extérieur, puis brûlés1836. Des soldats de la VRS étaient chargés de surveiller ces 

hommes, avant qu’ils ne soient emmenés à Bratunac1837. Les forces spéciales de police du 

MUP de la RS étaient également présentes dans la région1838. 

                                                 
1830 Pièce P384, Eelco Koster, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
p. 3104. Voir aussi pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 
2003, par. 6. 
1831 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 40. 
1832 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 40. 
1833 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 40. 
1834 Richard Butler, CR, p. 6597 et 6598. Voir aussi pièce P2398, enregistrement vidéo, juillet 1995, à 22 s, dans 
lequel on peut voir des soldats de l’ONU non armés accompagner des réfugiés en territoire contrôlé par les 
Musulmans de Bosnie ; pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 
du Règlement dans l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 40. 
1835 Richard Butler, CR, p. 6605 à 6609 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military 
Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 49 ; MP-294, CR, p. 9057 à 9059 ; 
pièce P390, séquence vidéo, montrant des hommes assis derrière un balcon de la « maison blanche », à 2 mn 29 s. 
1836 Richard Butler, CR, p. 6606 ; pièce P390, séquence vidéo. 
1837 Pièce P387, séquence vidéo ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de 
responsabilité, 6 mai 2003, par. 4, où est évoquée l’intention de transporter des hommes musulmans de Bosnie à 
Bratunac. Voir aussi Richard Butler, CR, p. 6605 à 6607, où le témoin indique que la raison officielle avancée 
pour justifier la détention des hommes musulmans de Bosnie était de contrôler s’ils avaient commis des crimes de 
guerre contre des Serbes, mais que rien ne prouve que ces hommes aient fait l’objet d’une enquête ; pièce P2353, 
télégramme chiffré d’Akashi, 12 juillet 1995, par. 2, renvoyant à « près de 4 000 hommes en âge de faire leur 
service militaire à Bratunac dans l’attente d’être “contrôlés” par “l’armée des Serbes de Bosnie”, leur sort étant la 
préoccupation de chacun » ; pièce P83, Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 128 et 163, renvoyant au fait que Radovan Karadžić a également exigé que, si 
la VRS disposait d’informations selon lesquelles des hommes qui auraient pu commettre des crimes de guerre se 
cachaient parmi les civils musulmans, il faudrait les détenir. 
1838 Pièce P387, séquence vidéo. 
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639. Alors qu’il se trouvait à la base de Potočari, le témoin MP-277 a vu que des maisons 

voisines étaient incendiées. Il pensait que c’était une manœuvre visant à effrayer la population 

et empêcher les habitants de revenir1839. Il a déclaré avoir entendu des coups de feu et des cris 

à l’extérieur de la base pendant la nuit du 12 juillet 19951840. Cette même soirée, des soldats de 

la VRS ont, sous la menace d’armes à feu, confisqué les armes et l’équipement militaire 

d’environ 30 à 40 soldats du DutchBat, dont Koster, qui tentaient de protéger les réfugiés à 

l’extérieur de la base1841. 

640. Le 13 juillet 1995 dans la matinée, l’embarquement à bord des autocars et des camions 

quittant Potočari a repris vers 7 heures1842. Aux alentours de 15 heures, Zoran Petrović, 

journaliste belgradois, a filmé un groupe de réfugiés sur le point de monter à bord des 

autocars1843. Comme le montre l’enregistrement vidéo, des soldats de la VRS tenaient les 

lignes de séparation et surveillaient l’accès aux autocars pour s’assurer que les hommes 

musulmans de Bosnie en âge de porter les armes n’embarquaient pas1844. Le 13 juillet 1995 à 

20 heures, tous les réfugiés musulmans de Bosnie avaient été emmenés de la base de 

Potočari1845. Ainsi, des milliers de civils musulmans de Bosnie, femmes, enfants et hommes 

âgés, ont été emmenés en autocar depuis Potočari et d’autres localités aux alentours de 

Srebrenica vers des secteurs non serbes de BiH1846. 

641. Les autocars ont transféré les femmes, enfants et personnes âgées depuis Potočari 

jusqu’à Tišća, en passant par Bratunac, le long de la route Bratunac-Konjević Polje, en passant 

par Milići et Vlasenica1847. Les réfugiés sont descendus des autocars à Tišća et ont traversé un 

                                                 
1839 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 994. 
1840 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 995. 
1841 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 42. 
1842 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 47 ; pièce P257, conversation interceptée à 7 heures, au cours de laquelle 
Janković a signalé au général Milenko Živanović que 5 000 Musulmans avaient été transférés et 10 000 autres 
devaient encore l’être. 
1843 Pièce P387, séquence vidéo. 
1844 Pièce P387, séquence vidéo. 
1845 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 48. Voir aussi pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en 
application de l’article 61 du Règlement dans l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 43 à 45. 
1846 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 3. 
1847 Richard Butler, CR, p. 6583 et 6584 ; pièce P2397, enregistrement vidéo, juillet 1995. 
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tunnel pour se rendre en territoire contrôlé par les Musulmans de Bosnie1848. Par la suite, 

certains réfugiés sont arrivés à Kladanj et aux alentours, territoire contrôlé par les Musulmans 

de Bosnie1849. 

c)   Colonne d’hommes en âge de porter les armes 

642. Les réfugiés rassemblés à la base de l’ONU à Potočari ne représentaient pas tous les 

Musulmans de Bosnie de l’enclave. Dès le 10 juillet 1995 dans la soirée, des soldats de 

l’ABiH et des hommes musulmans de Bosnie ont commencé à se rassembler dans une zone 

située au nord-ouest de Srebrenica, au point de départ de l’itinéraire le plus direct vers le 

territoire contrôlé par l’ABiH, près de Tuzla1850. Entre 10 000 et 15 000 hommes en âge de 

porter les armes, dont des soldats et des civils, ont formé une colonne et essayé de s’échapper 

en empruntant cette voie1851. Deux enregistrements vidéo permettent de voir la colonne de 

militaires en âge de porter les armes se dirigeant vers Tuzla1852. 

643. Le 12 juillet 1995, la colonne a commencé à se déplacer sur des voies utilisées naguère 

par l’ABiH pour des activités de contrebande1853. Les militaires serbes de Bosnie 

connaissaient cet itinéraire et étaient donc capables de tendre des embuscades1854. 

                                                 
1848 Richard Butler, CR, p. 6584. La séparation finale a eu lieu à Tišća et à Luke ; tous les hommes en âge de 
porter les armes ont été détenus et conduits dans une école à Luke : Richard Butler, CR, p. 6595. Voir aussi 
pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 
1er novembre 2000, p. 50 ; pièce P2397, enregistrement vidéo, juillet 1995. 
1849 Richard Butler, CR, p. 6600 ; pièce P2397, enregistrement vidéo, juillet 1995. 
1850 Richard Butler, CR, p. 6615. Cette zone couvre les villages de Šušnjari et Jaglići : pièce P2246, rapport de 
l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, 
p. 38 ; pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 199. 
1851 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 199 ; pièce P2246, rapport de 
l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, 
p. 38.  
1852 Voir pièce P2388, enregistrement vidéo, juillet 1995, à 9 mn 47 s ; pièce P2389, enregistrement vidéo, 
juillet 1995. Voir aussi Richard Butler, CR, p. 6549, 6550 et 6553. 
1853 Richard Butler, CR, p. 6551 ; pièce P2388, enregistrement vidéo, juillet 1995 ; pièce P2389, enregistrement 
vidéo, juillet 1995. 
1854 Richard Butler, CR, p. 6551 ; pièce P2388, enregistrement vidéo, juillet 1995 ; pièce P2389, enregistrement 
vidéo, juillet 1995 ; pièce P283, conversation interceptée à 13 h 45, au cours de laquelle deux officiers du corps 
de la Drina parlent de mouvement autour de la zone de Konjević Polje et indiquent que le général Krstić est la 
personne responsable de cette opération. 
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644. Des unités du MUP ont capturé le plus grand nombre de Musulmans de Bosnie de la 

colonne le 13 juillet 1995, le long de la route Bratunac-Konjević Polje, qui traversait Glogova, 

Kravica et Sandići1855. Plusieurs milliers d’hommes ont été rassemblés à la prairie de Sandići 

et sur le terrain de football de Nova Kasaba, ou alentour1856, au carrefour de la route de 

Konjević Polje et d’une prairie à Jaglići1857. 

645. Selon Richard Butler, les responsables militaires serbes de Bosnie ont jugé qu’un tiers 

de la colonne était armé1858, mais ils ont sous-estimé sa taille et la menace éventuelle qu’elle 

pouvait représenter1859. En conséquence, les 15 et 16 juillet 1995, des renforts ont été envoyés 

sur le champ de bataille de Zvornik1860. Néanmoins, le 16 juillet 1995, conformément à une 

décision du colonel Pandurević, la brigade de Zvornik a décrété un cessez-le-feu de 24 heures 

et autorisé 5 000 hommes environ de la colonne à franchir les lignes de la VRS et à se rendre 

en territoire contrôlé par les Musulmans de Bosnie1861. 

                                                 
1855 Richard Butler, CR, p. 6610 et 6615. Voir pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de 
responsabilité, 6 mai 2003, par. 9 ; pièce P2388, enregistrement vidéo, juillet 1995 ; pièce P2389, enregistrement 
vidéo, juillet 1995 ; pièce P2517, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Popović et consorts, 22 avril 2009, p. 32979, où le témoin déclare que les forces du MUP étaient 
déployées le long de la route Bratunac-Konjević. 
1856 Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 7 et 9. 
Richard Butler, CR, p. 6611 et 6636 à 6638 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica 
Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 60 ; pièce P273, conversation 
interceptée à 16 h 2, indiquant que, le 13 juillet 1995, 1 500 prisonniers se sont rassemblés au stade. Une autre 
conversation interceptée montre que Beara, chef de la sécurité de la VRS, a joué un rôle dans la détention et le 
meurtre de personnes au terrain de football de Nova Kasaba : pièce P274, conversation interceptée à 10 h 9. Voir 
aussi pièce P275, conversation interceptée à 10 h 9, au cours de laquelle le colonel Beara a indiqué à Lukić que 
« 400 balijas ont débarqué à Konjević Polje », qu’il fallait « les entasser tous sur le terrain de jeu ». À la lumière 
des éléments de preuve, la Chambre de première instance comprend que le terme « terrain de jeu » désigne le 
terrain de football de Nova Kasaba. 
1857 Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 7 et 9. 
D’après une conversation interceptée le 13 juillet 1995, à 17 h 30, entre deux personnes non identifiées, « ils 
[étaient] environ 6 000 » ; les interlocuteurs ont également fait référence au fait qu’il y avait trois postes de 
contrôle le long de la route et que, à chacun d’entre eux, il y avait près de 1 500 à 2 000 prisonniers musulmans. 
Les trois références aux postes de contrôle sont les suivantes : 1) « au stade » de Nova Kasaba, 2) « là-haut, là où 
se trouve le poste de contrôle au carrefour », et 3) « à mi-chemin entre le poste de contrôle et le lieu de 
chargement » : pièce P256, notes sur une conversation interceptée à 17 h 30. Voir aussi Richard Butler, CR, 
p. 6636. 
1858 Richard Butler, CR, p. 6552. 
1859 Richard Butler, CR, p. 6551. Le 14 juillet 1995, la portion armée de la colonne a percé la ligne de la VRS 
autour de Snagovo : Richard Butler, CR, p. 6643 ; pièce P266, notes sur une conversation interceptée à 21 h 2. 
1860 Richard Butler, CR, p. 6726. 
1861 Richard Butler, CR, p. 6552, 6624, 6625, 6630 et 6724. Voir aussi pièce P2404, rapport de combat provisoire 
de la 1re brigade de Zvornik au commandement du corps de la Drina, 16 juillet 1995, dans lequel Pandurević a 
informé le commandement du corps de la Drina de sa décision. 
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646. Le 2e détachement de Šekovići1862, qui faisait partie du MUP et était placé sous le 

commandement de Borovčanin1863 ainsi que les 1res unités spéciales de police (les « PJP »)1864 

et le 65e régiment de protection placé sous les ordres du commandant Zoran Malinić1865, ont 

été déployés le long de la route de Bratunac-Konjević Polje1866. 

647. La VRS et les unités de police de la RS ont volé et utilisé le matériel de l’ONU1867, et 

c’est peut-être pour cette raison que des hommes de la colonne ont cru qu’ils se plaçaient sous 

la garde de l’ONU alors qu’ils se livraient en réalité aux Serbes de Bosnie1868. 

7.   Détention et meurtre d’hommes musulmans de Bosnie 

a)   Observations générales 

648. Les parties sont convenues que, pendant une période de sept jours, du 12 juillet 1995 

au 19 juillet 1995 environ, des forces de la VRS et du MUP ont pris part à une opération 

planifiée et organisée consistant à exécuter en masse des milliers d’hommes musulmans de 

Bosnie capturés dans l’enclave de Srebrenica et à ensevelir leurs cadavres. Cette opération 

meurtrière organisée s’est déroulée à Srebrenica, à Bratunac, à Zvornik et alentour1869. 

Certains hommes ont été tués un par un ou par petits groupes par les soldats qui les avaient 

capturés, et d’autres sur les lieux où ils étaient détenus provisoirement1870. Comme on le verra 

plus loin, les corps des victimes ont été enterrés dans plusieurs zones, certaines d’entre elles 

proches des lieux d’exécution. 

                                                 
1862 Pièce P2401, enregistrement vidéo, juillet 1995, à 1 mn 45 s, montrant deux membres du 2e détachement de 
Šekovići dans la prairie de Sandići. Voir aussi Richard Butler, CR, p. 6612, 6613 et 6618 ; pièce P2401, 
enregistrement vidéo, juillet 1995, à 2 mn 34 s ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance 
de responsabilité, 6 mai 2003, par. 9, évoquant la présence de forces du MUP le long de la route. 
1863 Richard Butler, CR, p. 6612. Borovčanin lui-même a été vu sur cette route : pièce P2401, enregistrement 
vidéo, juillet 1995, à 12 mn 35 s, Richard Butler, CR, p. 6619. Voir aussi pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé 
des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 9. 
1864 Richard Butler, CR, p. 6613. Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de 
responsabilité, 6 mai 2003, par. 9. 
1865 Richard Butler, CR, p. 6638 et 6639, où le témoin a déclaré que cette unité a participé activement au combat 
contre la colonne entre Konjević Polje et Nova Kasaba, et à la capture de prisonniers et à leur détention au terrain 
de football de Nova Kasaba. 
1866 Richard Butler, CR, p. 6620. 
1867 Richard Butler, CR, p. 6620 ; pièce P2401, enregistrement vidéo, à 2 mn 50 s et 17 mn 5 s. 
1868 Richard Butler, CR, p. 6620 ; pièce P2401, enregistrement vidéo, à 2 mn 50 s et 17 mn 5 s. 
1869 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 14. Voir aussi pièce P259, conversation interceptée à 9 h 50, au 
cours de laquelle Obrenović informe Krstić que quelques Musulmans ont été capturés, ce à quoi ce dernier 
répond :« [T]uez-les tous. » 
1870 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 15. 
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649. Entre août et octobre 1995, la VRS a réenseveli de nombreux cadavres des victimes 

des exécutions en masse dans des fosses secondaires, afin de dissimuler les meurtres1871. 

L’opération de transfert des corps a été ordonnée par l’état-major principal de la VRS. Elle a 

été dirigée par le colonel Beara, chef de la sécurité de l’état-major principal, et par le 

lieutenant-colonel Popović, commandant adjoint chargé de la sécurité au sein du corps de la 

Drina1872. Cette opération de transfert des corps a été exécutée sur le terrain par les brigades de 

Bratunac et de Zvornik1873. 

650. Momir Nikolić, chef de la sécurité et du renseignement, était chargé d’organiser le 

transfert des corps pour la brigade de Bratunac1874, tandis que Drago Nikolić, commandant 

adjoint chargé de la sécurité, était chargé des réensevelissements pour la brigade de 

Zvornik1875. L’état-major principal de la VRS a fourni du carburant à la brigade de Zvornik 

pour le transfert des corps et a chargé le capitaine Milorad Trbić, officier chargé de la sécurité 

au sein de cette brigade, de consigner les quantités de carburant distribuées1876. 

b)   Nombre de personnes portées disparues 

651. Helge Brunborg, démographe et témoin expert, a déposé au sujet du nombre total de 

personnes portées disparues suite à la chute de l’enclave de Srebrenica1877. Selon Brunborg, 

au 21 novembre 2005, environ 7 661 personnes étaient portées disparues, au vu des 

informations fournies par des membres de leurs familles1878. Brunborg a toutefois constaté que 

la disparition de certaines personnes n’avait jamais été signalée par des membres de la famille, 

                                                 
1871 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 2 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 83 ; Richard Butler, CR, 
p. 6656 à 6659. Voir pièce P2410, ordre de Ratko Mladić approuvant la fourniture de carburant pour des travaux 
de génie dans la zone de responsabilité du corps de la Drina, 14 septembre 1995. Voir aussi pièce P2411, ordre de 
la direction de la logistique de l’état-major principal de la VRS de fournir du carburant au commandement du 
corps de la Drina, 14 septembre 1995. 
1872 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 84, 89 et 104 ; Momir Nikolić, CR, p. 7834. 
1873 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 85. Voir aussi pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et 
reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 13. 
1874 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 86. 
1875 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 87. 
1876 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 88. 
1877 Helge Brunborg, CR, p. 2524 et 2525. Voir aussi pièce P404, rapport de Helge Brunborg et Henrik Urdal 
relatif au nombre de disparus et de morts de Srebrenica, 12 février 2000. Dans son rapport d’expert, Brunborg a 
utilisé les sources suivantes : la base de données du CICR des personnes portées disparues sur le territoire de la 
BiH, la base de données ante mortem de Physicians for Human Rights, le recensement effectué en 1991 en 
ex-Yougoslavie et les listes électorales de la BiH de 1997 et 1998, préparées par l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe : Helge Brunborg, CR, p. 2526 et 2527. Selon Brunborg, le recensement de 1991 était 
avant tout un recensement « de jure », c’est-à-dire prenant en compte des personnes temporairement absentes de 
la région en 1991 : Helge Brunborg, CR, p. 2526, 2527 et 2541. 
1878 Helge Brunborg, CR, p. 2540. 
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dans certains cas parce que toute la famille avait été tuée1879. Ainsi, le nombre total de 

personnes disparues est probablement plus important1880. Grâce à des analyses ADN, 

2 694 personnes ont été retrouvées dans des charniers dans la région de Srebrenica et 

identifiées1881. Brunborg a rayé de la liste 103 personnes en raison de l’incertitude qui 

entourait la date de leur disparition1882. En fin de compte, Brunborg a dénombré 

2 591 victimes sur les 7 661 personnes portées disparues1883. La Chambre de première instance 

juge que les conclusions formulées par Brunborg concernant le nombre de personnes portées 

disparues pendant les événements survenus à Srebrenica sont fiables. 

652. La Chambre de première instance va maintenant examiner la question de la détention 

et du meurtre de Musulmans de Bosnie, mis en cause dans l’Acte d’accusation. 

8.   Zone de Potočari (du 12 au 17 juillet 1995) 

a)   Meurtres « opportunistes » commis près de la base de l’ONU 

653. Les parties sont convenues que, le 12 juillet 1995, les corps de neuf hommes ont été 

retrouvés à Budak, dans un champ près de la rivière, à l’ouest de la route principale, à environ 

500 mètres de la base de l’ONU1884. Elles sont en outre convenues que, le matin du 12 juillet 

1995, les corps de neuf ou 10 autres hommes ont été retrouvés à environ 700 mètres de la base 

de l’ONU. Les corps ont été découverts derrière la « maison blanche », à proximité d’une 

centrale électrique près d’un ruisseau1885. 

654. Les parties sont convenues que, le 13 juillet 1995, les corps de six femmes et cinq 

hommes, tous Musulmans de Bosnie, ont été retrouvés dans un ruisseau près du dépôt de la 

compagnie de transport Express Bus à Potočari1886. Le même jour, un homme musulman de 

                                                 
1879 Helge Brunborg, CR, p. 2563 et 2564. 
1880 Pièce P404, rapport de Helge Brunborg et Henrik Urdal relatif au nombre de disparus et de morts de 
Srebrenica, 12 février 2000, p. 8 et 9. 
1881 Helge Brunborg, CR, p. 2541, 2542 et 2573. Voir aussi pièce P406, supplément au rapport sur le nombre de 
disparus et de morts originaires de Srebrenica, 12 avril 2003. 
1882 Helge Brunborg, CR, p. 2545, 2562 et 2563. Voir aussi pièce P409, rapport de Helge Brunborg, 16 novembre 
2005, p. 2. 
1883 Helge Brunborg, CR, p. 2545 et 2562 à 2564. Voir aussi pièce P409, rapport de Helge Brunborg, 
16 novembre 2005, p. 6. 
1884 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 4. 
1885 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 5. 
1886 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 6. 
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Bosnie a été emmené derrière un bâtiment près de la « maison blanche » et sommairement 

exécuté1887. 

655. La Chambre de première instance rappelle que, le 12 et le 13 juillet 1995, des membres 

de la VRS et du MUP se trouvaient à Potočari et qu’ils ont séparé les hommes des femmes, 

des enfants et des personnes âgées1888. Les hommes ont été emmenés dans un bâtiment appelé 

la « maison blanche » avant d’être transportés à Bratunac1889. Il ressort du dossier que, le 

12 juillet 1995, des soldats de la VRS ont séparé du groupe les hommes musulmans de Bosnie 

à Potočari et que ces hommes n’ont plus jamais été revus1890. Des coups de feu et des cris ont 

été entendus dans la nuit du 12 juillet 19951891. Au vu de l’ensemble des éléments de preuve, 

la Chambre est convaincue au-delà de tout doute raisonnable que des forces de la VRS et/ou 

du MUP ont procédé à l’exécution de Musulmans de Bosnie près de la base de l’ONU, dans la 

région de Budak et à proximité de la « maison blanche ». 

b)   Exécutions en masse près de l’usine de zinc de Cinkara 

656. Le témoin MP-443, un homme musulman de Bosnie, a déposé que, le 12 juillet 1995, 

il avait vu l’exécution par décapitation de 80 à 100 hommes musulmans de Bosnie, dans un 

lieu ouvert situé entre l’usine de zinc et la « maison d’Alija1892 ». 

657. MP-443 a indiqué que, le 11 juillet 1995, il avait fui vers Potočari lorsque son village 

avait été attaqué par ce qu’il a appelé des « Tchetniks1893 ». Il a passé la première nuit avec sa 

famille et des « milliers de gens » dans l’usine de zinc de Cinkara. Le lendemain, le 12 juillet 

1995, la situation semblait s’être calmée et certaines personnes, dont le témoin, sont sorties de 

l’usine et sont allées dans les bois au-dessus de Cinkara1894. À un moment donné, le témoin a 

vu s’approcher des soldats « tchetniks » portant un uniforme militaire camouflé1895. Bon 

                                                 
1887 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 7. 
1888 Pièce P383, Eelco Koster, compte rendu de l’audience tenue en application de l’article 61 du Règlement dans 
l’affaire Le Procureur c/ Karadžić et Mladić, p. 40 et 41 ; Eelco Koster, CR, p. 2307 ; pièce P387, séquence 
vidéo ; pièce P384, Eelco Koster, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
p. 3104. Voir supra, par. 628 à 631 et 633.  
1889 Eelco Koster, CR, p. 2310 ; Richard Butler, CR, p. 6605 à 6609. 
1890 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 994. 
1891 Pièce P429 (sous scellés), CR, p. 995. 
1892 MP-443, CR, p. 8877 et 8878. Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.1). 
1893 MP-443, CR, p. 8870. 
1894 MP-443, CR, p. 8871. 
1895 MP-443, CR, p. 8871 et 8872. 
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nombre de réfugiés ont fui vers Cinkara et ont été poursuivis par les soldats1896. Le 

témoin MP-433 et un certain Džemal Karić se sont cachés dans une remise près de la « maison 

d’Alija 1897 ». 

658. Depuis la « maison d’Alija », MP-443 a pu observer un groupe de sept à neuf 

soldats1898 qui assemblaient des planches l’une à côté de l’autre pour fabriquer ce qui 

ressemblait à un « radeau », entre l’usine de zinc de Cinkara et la « maison d’Alija1899 ». Les 

soldats ont sorti quatre à sept personnes de l’usine et les ont conduites jusqu’au radeau1900. Ils 

leur ont fait baisser la tête au-dessus du radeau et leur ont coupé la tête avec des haches1901. Le 

témoin MP-443 comptait les corps pendant ce temps et il en a dénombré 831902. Les soldats 

ont ensuite empilé les cadavres dans un camion et les ont couverts de foin1903. Selon MP-443, 

deux autres groupes ont été sortis de l’usine et leurs membres ont été exécutés après que lui et 

Karić eurent arrêté de compter. Il a précisé que toutes les victimes étaient des civils1904. 

Apparemment, les exécutions ont cessé lorsqu’un officier est arrivé sur les lieux et a 

réprimandé les soldats pour leur comportement1905. 

659. Selon le témoin MP-443, les soldats étaient vêtus d’uniformes militaires camouflés 

« multicolores » ; ils étaient rasés de près et appartenaient à l’armée « serbe »1906. Il a ajouté ce 

qui suit : « J’ignore s’ils étaient de Bosnie ou de Serbie. Je ne me suis pas approché [...] Je ne 

savais pas d’où ils venaient. Je ne me suis pas approché, je ne pourrais pas vous dire1907. » 

660. Dans son mémoire en clôture, la Défense avance que l’Accusation n’a pas prouvé 

l’allégation formulée au paragraphe 3.1) de l’annexe D de l’Acte d’accusation. Elle fait valoir 

qu’aucun des rapports médico-légaux et aucun des rapports pathologiques soumis par 

                                                 
1896 MP-443, CR, p. 8872. 
1897 MP-443, CR, p. 8872, 8874, 8883 et 8884 ; pièce P2687 (sous scellés). 
1898 MP-443, CR, p. 8874. 
1899 MP-443, CR, p. 8874 et 8877. 
1900 MP-443, CR, p. 8872, 8874 et 8876 à 8878. 
1901 MP-443, CR, p. 8874, 8876 et 8877. 
1902 MP-443, CR, p. 8872. On ne sait pas exactement comment il a été procédé au décompte. Il semble que le 
compagnon du témoin notait sur un paquet de cigarettes le nombre de personnes qui se trouvaient dans chacun 
des groupes conduits à l’extérieur de l’usine par les soldats et emmenés au lieu d’exécution : MP-443, CR, 
p. 8874 à 8876 et 8878. 
1903 MP-443, CR, p. 8874. 
1904 MP-443, CR, p. 8877. 
1905 MP-443, CR, p. 8878 et 8879. Le témoin MP-443 n’a pas assisté directement à la scène. Elle lui a été 
rapportée par son beau-frère, qui faisait partie du dernier groupe de civils amenés sur le lieu d’exécution : 
MP-443, CR, p. 8879. 
1906 MP-443, CR, p. 8873. 
1907 MP-443, CR, p. 8873. 
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l’Accusation concernant des sites à Srebrenica ne fait état de têtes coupées ou de cadavres 

décapités et que, par conséquent, le témoignage de MP-443 n’est pas corroboré sur ce 

point1908. 

661. La Chambre de première instance considère que le fait que les rapports médico-légaux 

versés au dossier ne fassent pas état de corps décapités retrouvés dans des fosses à Srebrenica 

ne remet pas en cause cette partie du témoignage de MP-443. La déposition d’un témoin 

unique sur un fait essentiel n’a pas, en droit, à être corroborée1909. La Chambre a cependant 

examiné avec soin de tels témoignages avant de leur accorder un poids décisif. Elle considère 

que les éléments de preuve présentés suffisent à établir au-delà de tout doute raisonnable que, 

le 12 juillet 1995, un groupe de soldats a décapité et exécuté au moins 83 Musulmans de 

Bosnie, entre l’usine de zinc de Cinkara et la maison d’Alija. Toutefois, compte tenu de la 

déposition de MP-443, qui faisait d’une manière générale référence aux soldats « tchetniks », 

et d’autres éléments de preuve établissant la présence de forces paramilitaires dans le secteur à 

l’époque1910, la Chambre ne peut pas conclure au-delà de tout doute raisonnable que ce groupe 

de soldats appartenait à la VRS ou au MUP. 

9.   Zone de Bratunac (du 12 au 15 juillet 1995) 

a)   Observations générales 

662. Les 12 et 13 juillet 1995, un grand nombre d’autocars et de camions transportant des 

détenus musulmans de Bosnie de plusieurs régions, dont Potočari et Konjević Polje, sont 

arrivés à Bratunac1911. On comptait parmi ces prisonniers des hommes détenus par la VRS à 

Potočari et le long de la route reliant Bratunac, Kravica et Konjević Polje1912. Les autocars se 

sont garés en plein cœur de la ville et les hommes détenus ont été transférés dans un stade, un 

                                                 
1908 Mémoire en clôture de la Défense, par. 583.  
1909 Voir Arrêt Tadić, par. 65 ; Arrêt Aleksovski, par. 62. 
1910 Voir Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 28, renvoyant à la présence de forces paramilitaires à l’école Vuk 
Karadžić et dans ses environs. 
1911 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 204 ; pièce P2246, rapport de 
l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, p. 52. Deronjić a 
déclaré que des milliers de Musulmans capturés étaient amenés de toutes parts, même de Milići, à Bratunac : 
pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 205.  
1912 Pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
21 avril 2009, p. 32928. Les hommes musulmans de Bosnie (un millier environ) qui avaient été séparés des 
femmes, des enfants et des personnes âgées à Potočari ont été conduits à Bratunac, où ils ont ensuite été rejoints 
par d’autres hommes capturés dans la colonne : Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 8. 
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hangar et à l’école Vuk Karadžić1913. Une fois ces lieux remplis, les autres détenus sont restés 

dans les autocars garés à l’extérieur1914. 

663. L’école Vuk Karadžić et les différents bâtiments alentour étaient gardés par plusieurs 

unités de la VRS et du MUP ainsi que par des membres de formations paramilitaires1915. 

b)   Réunions tenues à Bratunac le 13 juillet 1995 portant sur l’exécution des prisonniers 

664. Le 13 juillet 1995, Dragomir Vasić, chef du centre de sécurité publique de Zvornik, 

s’est entretenu avec Miodrag Josipović, chef de la police de Bratunac, au poste de police de 

Bratunac. Josipović a informé Vasić qu’un grand nombre de Musulmans de Bosnie s’étaient 

rendus à la VRS sur la route reliant Bratunac à Konjević Polje, et qu’ils avaient été conduits à 

Bratunac1916. Josipović a en outre indiqué à Vasić que le commandement de la VRS avait 

ordonné que les prisonniers soient placés dans l’école, dans le stade et à bord d’autocars1917. 

Josipović a fait savoir que la garde de ces prisonniers posait problème et que partant, tous les 

hommes en âge de porter les armes avaient été réunis à Bratunac pour aider à surveiller les 

prisonniers1918. 

665. Miroslav Deronjić a déclaré que, le 13 juillet 1995 au soir, Ljubiša Beara s’était 

présenté dans son bureau, accompagné de plusieurs soldats1919. Beara a expliqué qu’il était 

venu à cause des Musulmans de Bosnie capturés, et qu’il fallait tous les tuer1920. Ce 

témoignage est corroboré par Momir Nikolić et Dragomir Vasić1921. Vasić a déclaré qu’en fait, 

Beara l’avait informé qu’il avait reçu un ordre de Mladić indiquant qu’il fallait tuer tous les 

                                                 
1913 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 204. 
1914 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, p. 65.  
1915 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 28 et 29. Deronjić a également déclaré qu’un grand nombre d’hommes, 
jeunes et moins jeunes, avaient été mobilisés pendant la nuit, et qu’on leur avait fourni des fusils et donné l’ordre 
de garder les autocars : pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 204. 
1916 Dragomir Vasić, CR, p. 6478. 
1917 Dragomir Vasić, CR, p. 6479. Voir aussi pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de 
responsabilité, 6 mai 2003, par. 10. 
1918 Dragomir Vasić, CR, p. 6479.  
1919 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 208 ; pièce P82, Miroslav 
Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, p. 29795 et 29796 ; 
pièce P83, Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 119. 
1920 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 209 ; pièce P82, Miroslav 
Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, p. 29795 ; pièce P83, 
Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 119. 
1921 Dragomir Vasić, CR, p. 6481 et 6482 ; pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire 
Le Procureur c/ Popović et consorts, 22 avril 2009, p. 32933 et 32934 ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des 
faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 10. 
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prisonniers musulmans de Bosnie1922. Nikolić a aussi déclaré que, lorsqu’il avait interrogé 

Mladić, le 13 juillet 1995, sur le sort réservé aux Musulmans de Bosnie capturés, ce dernier a 

passé la main sur sa poitrine et Nikolić a compris par ce geste qu’il fallait les tuer1923. 

666. Momir Nikolić a également déposé au sujet de cette réunion qui s’est tenue dans le 

bureau de Deronjić. Il a expliqué que, dans la soirée du 13 juillet 1995, il avait accompagné 

Beara dans les locaux du SDS à Bratunac, où se trouvait le bureau de Deronjić1924. Nikolić a 

attendu dans un bureau pendant que Deronjić, Beara et Vasić s’entretenaient dans un autre1925. 

667. La Chambre de première instance précise qu’elle a fait preuve de prudence en décidant 

du poids à accorder au témoignage de Miroslav Deronjić sur ce point, en raison des conditions 

prévues à l’article 92 quater du Règlement1926. De même, elle a examiné avec beaucoup de 

circonspection les dépositions de Momir Nikolić et de Dragomir Vasić en raison de 

l’implication de ces derniers dans les événements survenus à Srebrenica. Toutefois, la 

Chambre a pu entendre le témoignage de Nikolić et de Vasić et non celui de Deronjić. Les 

déclarations de ces trois témoins se corroborent. Partant, la Chambre conclut que les éléments 

de preuve concernant la part prise par Mladić et Beara dans la décision de tuer les prisonniers 

musulmans de Bosnie à Bratunac sont crédibles et fiables. 

c)   École Vuk Karadžić 

668. Les parties sont convenues que, entre le 12 et le 14 juillet, plus de 50 hommes 

musulmans de Bosnie ont été sommairement exécutés dans l’école Vuk Karadžić et 

alentour1927. Elles sont en outre convenues que, entre le 13 et le 15 juillet 1995, un certain 

                                                 
1922 Dragomir Vasić, CR, p. 6481 et 6482. 
1923 Pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
21 avril 2009, p. 32933 et 32934.  
1924 Pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
21 avril 2009, p. 32939 à 32942 ; pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de 
responsabilité, 6 mai 2003, par. 10.  
1925 Pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
21 avril 2009, p. 32939 à 32942. 
1926 La Chambre de première instance observe que, dans sa décision rendue en application de l’article 92 quater 
du Règlement, elle a versé au dossier le témoignage de Deronjić en s’appuyant notamment sur le fait que 
l’Accusation envisageait de faire déposer oralement d’autres témoins et de présenter des déclarations en 
application de l’article 92 ter du Règlement sur les mêmes points, et que le témoignage de Deronjić serait donc 
corroboré. Tenant compte d’un certain nombre d’éléments, la Chambre a conclu que le témoignage de Deronjić 
était fiable, pertinent et avait force probante : Décision relative aux demandes d’admission d’éléments de preuve 
présentées par l’Accusation en application de l’article 92 quater du Règlement, confidentiel, 10 octobre 2008, 
par. 47 à 53. 
1927 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 10.  
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nombre d’hommes ont été emmenés de l’école Vuk Karadžić et exécutés1928, et que 

le 13 juillet 1995, un homme musulman de Bosnie, handicapé mental, qui était détenu dans un 

autocar garé en face de l’école Vuk Karadžić, a été forcé d’en descendre et a été exécuté1929. 

669. Le témoin MP-294, détenu à l’école Vuk Karadžić le 13 juillet 1995, a déposé au sujet 

des événements qui s’y étaient déroulés à cette date. Il a vu un homme musulman de Bosnie se 

faire battre à coups de fusil, puis être conduit ailleurs et exécuté1930. MP-294 a également vu 

des hommes musulmans de Bosnie emmenés de l’école et a entendu des cris dehors, suivis de 

coups de feu1931. 

670. Les parties sont convenues que des forces de la VRS et/ou du MUP ont planifié des 

opérations meurtrières organisées dans plusieurs lieux, y compris à Bratunac1932. Au vu des 

éléments de preuve cités précédemment et étant donné que des membres de la VRS et du MUP 

faisaient partie de ceux qui gardaient les Musulmans de Bosnie dans le secteur de Bratunac, la 

Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que des membres de 

la VRS et/ou du MUP ont pris part à la détention et à l’exécution sommaire d’hommes 

musulmans de Bosnie détenus à l’école Vuk Karadžić et alentour1933. 

d)   Rivière Jadar (13 juillet 1995) 

671. Concernant ces événements1934, la Chambre de première instance relève qu’aucun 

élément de preuve n’a été produit sur le meurtre présumé d’hommes musulmans de Bosnie sur 

les rives de la Jadar. En outre, dans son mémoire en clôture, l’Accusation fait valoir qu’elle 

n’a pas présenté d’éléments de preuve concernant cet épisode et, partant, qu’elle ne les met 

plus en avant1935. En conséquence, la Chambre ne se prononcera pas sur ces faits. 

                                                 
1928 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 12. 
1929 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 11. 
1930 MP-294, CR, p. 9060 et 9061.  
1931 MP-294, CR, p. 9060 et 9061. 
1932 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 14.  
1933 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 2, 2.1), 2.2), 2.3) et 2.4).  
1934 Voir ibidem, annexe D, par. 3.2). 
1935 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 418.  
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e)   Vallée de la Cerska (13 juillet 1995) 

672. Les parties sont convenues que, le 13 juillet 1995, en début d’après-midi, des forces de 

la VRS et/ou du MUP ont transporté environ 150 hommes musulmans de Bosnie dans un lieu 

situé le long d’une piste dans la vallée de la Cerska, à environ trois kilomètres de Konjević 

Polje1936, les ont sommairement exécutés et les ont recouverts de terre au moyen d’engins 

lourds1937. Des communications interceptées de la VRS montrent par ailleurs qu’un officier de 

la VRS a réclamé qu’un bulldozer ou une rétrocaveuse soit envoyé à Konjević Polje1938. 

673. Il ressort des expertises médico-légales réalisées dans le charnier de Cerska que 

celui-ci renfermait les restes de 150 hommes, âgés de 14 à 50 ans ; 147 d’entre eux étaient 

habillés en civil1939. Les autopsies montrent que 149 des 150 victimes ont succombé des suites 

de blessures par balle1940. 

674. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable 

que, le 13 juillet 1995, des membres de la VRS et/ou du MUP ont exécuté environ 

150 hommes musulmans de Bosnie dans un lieu situé le long d’une piste dans la vallée de la 

Cerska, puis les ont enterrés dans une fosse commune1941. 

f)   Nova Kasaba (13 juillet 1995) 

675. Le 13 juillet 1995, un groupe de prisonniers capturés le long de la route menant de 

Bratunac à Konjević Polje a été rassemblé dans un terrain de football à Nova Kasaba, à 

environ cinq kilomètres au sud de Konjević Polje. Des soldats du bataillon de police militaire  

                                                 
1936 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 16. 
1937 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 16. 
1938 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, p. 59 ; pièce P284, conversation interceptée à 13 h 55 ; pièce P281, conversation interceptée à 
15 h 53, montrant que le colonel Milanović Polje cherchait un bulldozer et une pelleteuse et demandait qu’ils 
soient envoyés à Konjević Polje. 
1939 Pièce P2651, rapport de l’expert William Haglund sur l’expertise médico-légale effectuée au charnier de 
Cerska, volume I, 15 juin 1998, p. 8 et 9. Parmi les victimes, 24 avaient entre 13 et 24 ans, et 126 avaient 25 ans 
ou plus : pièce P2633, rapport de l’expert Jose Pablo Baraybar sur l’examen anthropologique des restes humains 
trouvés en Bosnie orientale en 2000, 2 février 2001, p. 5 
1940 Pièce P2651, rapport de l’expert William Haglund sur l’expertise médico-légale effectuée au charnier de 
Cerska, volume I, 15 juin 1998, p. 10. 
1941 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.3). 
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du 65e régiment de protection de la VRS assuraient la garde des prisonniers1942.  

676. La Chambre de première instance dispose également d’éléments de preuve établissant 

que, lors d’une réunion tenue à Pale le 14 juillet 1995, Deronjić a communiqué à Karadžić ses 

estimations quant au nombre d’hommes capturés à Bratunac ainsi que de plus amples 

informations sur ce qu’il savait des « meurtres à l’école » et d’« autres liquidations »1943 sur 

« la route menant de Konjević Polje à Kasaba1944 ». Deronjić a tout particulièrement indiqué 

qu’il avait vu de nombreux Musulmans de Bosnie à Kasaba1945. 

677. La Chambre de première instance constate que les exhumations et les expertises 

médico-légales réalisées sur 33 corps retrouvés dans ce secteur corroborent le témoignage de 

Deronjić concernant ces meurtres. En particulier, le 27 juillet 1995, les autorités américaines 

ont pris une photographie aérienne des environs de Nova Kasaba, qui montre que la terre a été 

retournée en quatre endroits. En juillet 1996, quatre fosses d’origine ont été découvertes dans 

les environs de Nova Kasaba. Les fosses, creusées dans deux champs, contenaient les cadavres 

de 33 hommes. Parmi eux, 27 avaient les mains liées dans le dos1946. 

678. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre de première instance est convaincue 

au-delà de tout doute raisonnable que les 33 hommes musulmans de Bosnie retrouvés dans les 

fosses primaires découvertes en 1996 faisaient partie du groupe de prisonniers rassemblés sur 

le terrain de football à Nova Kasaba. Elle est en outre convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que les prisonniers ont été tués le 13 juillet 1995 par des membres de la VRS et/ou 

du MUP.  

 

                                                 
1942 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 54 ; pièce P273, conversation interceptée à 16 h 2, renvoyant à une 
communication entre des personnes non identifiées, « X » et « Y ». Lors de cette conversation, les deux 
personnes non identifiées déclarent que 1 500 hommes musulmans ont été rassemblés sur le terrain de football de 
Nova Kasaba, où « l’unité de Malinić se trouve ». Butler a expliqué que le commandant Zoran Malinić était à ce 
moment-là à la tête du bataillon de police militaire du 65e régiment de protection : Richard Butler, CR, p. 6638. 
1943 Miroslav Deronjić indique que par les termes « liquider » ou « liquidation », il entend « tuer » ou 
« meurtres » : pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 201.  
1944 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 214. 
1945 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 214 ; pièce P83, Miroslav 
Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Krstić (appel), p. 125. 
1946 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 27. 
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g)   Glogova (du 17 au 27 juillet 1995) 

679. Les parties sont convenues que, en 2000, les cadavres de 12 hommes ont été retrouvés 

dans une fosse commune de Glogova baptisée Glogova L et que les victimes avaient été 

attachées ensemble et tuées par balle1947. Toutefois, la Chambre de première instance constate 

qu’aucun élément de preuve n’a été présenté en l’espèce concernant cet événement. Partant, 

elle ne se prononcera pas sur ces faits1948. 

h)   Marché de Kravica (13 et 14 juillet 1995) 

680. Le 13 juillet 1995, un groupe d’hommes musulmans de Bosnie, lesquels faisaient 

partie du groupe de prisonniers rassemblés à Nova Kasaba, a été mis dans un gros camion et 

transporté à Kravica le long de la route principale reliant Konjević Polje et Bratunac1949. Les 

parties sont convenues que, à Kravica, les camions ont fait halte près d’un supermarché le 

13 juillet 1995, et que plus tard, les soldats chargés de les surveiller ont commencé à brutaliser 

les détenus enfermés à l’intérieur en les frappant à travers la bâche du camion1950. 

681. Richard Butler a signalé que la municipalité de Bratunac et ses environs étaient dans la 

zone de responsabilité de la brigade de Bratunac1951. Les forces du MUP étaient très présentes 

dans la municipalité, et particulièrement le long de la route de Bratunac-Sandići à Konjević 

Polje1952. 

682. Dans l’Acte d’accusation, l’Accusation avance que des personnels de la VRS et/ou du 

MUP ont procédé à des exécutions au marché de Kravica1953. La Chambre de première 

instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que des membres de la VRS et/ou du MUP 

                                                 
1947 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 28.  
1948 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 4.2). 
1949 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, p. 54. 
1950 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 29. 
1951 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 54 et 56. 
1952 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 54 à 56. Comme l’a expliqué Butler, la présence d’unités de police le long de 
la route reliant Bratunac à Konjević Polje en 1995 est également expliquée dans les rapports de Dragomir Vasić, 
chef du CJB, au MUP de la RS et dans ceux des commandements de l’état-major principal : pièce P2246, rapport 
de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, 
p. 56 et 57. Voir aussi pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 
2003, par. 9 ; pièce P2517, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et 
consorts, 22 avril 2009, p. 32979, où le témoin déclare que des forces du MUP étaient déployées le long de la 
route reliant Bratunac à Konjević Polje. 
1953 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 4.3). 
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étaient responsables des mauvais traitements infligés aux détenus musulmans de Bosnie au 

marché de Kravica les 13 et 14 juillet 1995. Toutefois, elle observe qu’aucun élément de 

preuve n’a été présenté s’agissant du sort réservé aux musulmans de Bosnie détenus au marché 

de Kravica. En conséquence, elle ne peut pas conclure au-delà de tout doute raisonnable que 

les détenus ont été exécutés par des personnels de la VRS et/ou du MUP au marché de Kravica 

les 13 et 14 juillet 1995. 

i)   Entrepôt de Kravica (13 juillet 1995) 

683. Le 13 juillet 1995, les hommes musulmans de Bosnie capturés dans la colonne et 

rassemblés dans la prairie de Sandići ont été conduits dans un grand entrepôt dans le village de 

Kravica (l’« entrepôt de Kravica »)1954. Des membres du MUP étaient responsables du 

transport des prisonniers1955. À l’entrepôt de Kravica, les exécutions ont commencé aux 

alentours de 17 heures1956. Les soldats ont utilisé des armes automatiques, des grenades à main 

et d’autres armes pour tuer les Musulmans de Bosnie détenus à l’intérieur de l’entrepôt1957. 

Plus de 1 000 hommes musulmans de Bosnie ont été sommairement exécutés1958. Entre le 

14 et le 16 juillet 1995, plusieurs camions sont arrivés sur place pour enlever les corps des 

victimes et les enterrer dans deux grandes fosses communes situées dans les villages voisins 

de Glogova et Ravnice1959. Des éléments de la brigade de Bratunac ainsi que des membres de 

la compagnie du génie de la brigade de Zvornik ont participé aux ensevelissements des 

corps1960. 

684. En outre, Miroslav Deronjić a reçu un rapport selon lequel de nombreux Musulmans de 

Bosnie avaient été tués dans une coopérative agricole à Kravica1961. La Chambre de première 

instance observe que le témoignage de Miroslav Deronjić sur ces meurtres est corroboré par 

                                                 
1954 Richard Butler, CR, p. 6621 ; pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative 
(Revised) – Operation Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 59 et 60.  
1955 Richard Butler, CR, p. 6621. 
1956 Pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 60. 
1957 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 17. 
1958 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 17. Voir aussi pièce P2402, enregistrement vidéo, juillet 1995, à 
2 mn 56 s, montrant une partie de l’exécution.  
1959 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 17. Voir aussi pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 
25 novembre 2003, par. 228. 
1960 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 45 et 46.  
1961 Pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 202 et 214 ; pièce P81, 
Miroslav Deronjić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, p. 29716. 
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les rapports établis par des experts sur la base des exhumations réalisées sur les lieux 

d’ensevelissement. 

685. Des exhumations et expertises médico-légales ont eu lieu à Glogova et à Ravnice. Il est 

avéré que Glogova était un ensemble de fosses communes1962. En 1999, des cadavres ont été 

exhumés de cinq fosses communes (Glogova 2 à Glogova 6) ; un autre site a été découvert en 

2000 (Glogova 1), et trois autres l’ont été en 2001 (Glogova 7 à Glogova 9)1963. Une fosse 

secondaire a été découverte à Zeleni Jadar, région située au sud de Srebrenica, laquelle 

contenait peut-être au moins quelques victimes des fosses primaires de Glogova1964. En 2001, 

il a été procédé à des exhumations dans des fosses secondaires à Visoko1965.  

686. En 2000 et 2001, il a été procédé à des exhumations dans des fosses secondaires à 

Ravnice1966. Le site de Ravnice se trouvait à quelques kilomètres à peine de la grande fosse 

commune située à Glogova et était différent de celle-ci, étant donné que les corps retrouvés à 

                                                 
1962 Pièce P2641, rapports d’expertise médico-légale de John Clark sur les exhumations de 1999, p. 20 ; 
pièce P2643, rapport de l’expert John Clark sur les opérations du TPIY en Bosnie-Herzégovine, campagne 2001 
– rapport du médecin légiste en chef, 14 mai 2003, p. 12. 
1963 Le charnier Glogova 1 (que l’expert John Clark a divisé comme suit : « fosse commune C, E, F, H, K et L ») 
contenait 191 corps et 288 parties de corps ; les victimes étaient âgées de 12 à 75 ans, la majorité d’entre elles 
ayant entre 30 et 35 ans ; tous les corps identifiés étaient ceux de victimes de sexe masculin, à l’exception de 
deux d’entre eux. De plus, il a été établi que les victimes ne portaient pas de tenues militaires et que près d’un 
quart d’entre elles présentaient des traces de brûlures. Dans les charniers Glogova 2 à Glogova 9, 126 corps et 
197 parties de corps ont été retrouvés ; les victimes étaient âgées de 25 à 50 ans ; tous les corps identifiés étaient 
ceux de victimes de sexe masculin. De plus, il a été établi que la plupart des victimes présentaient des traces de 
brûlures manifestes. Les victimes — dans la mesure où il a été possible de déterminer la cause du décès — sont 
décédées des suites d’une explosion ou de blessures par balle. S’agissant du charnier Glagova L, 12 hommes ont 
été retrouvés attachés deux par deux et les poignets liés. Tous avaient été tués d’une seule balle dans le dos ou 
dans la tempe : pièce P2643, rapport de l’expert John Clark sur les opérations du TPIY en Bosnie-Herzégovine, 
campagne 2001 – rapport du médecin légiste en chef, 14 mai 2003, p. 12 à 26. Voir aussi Faits convenus relatifs à 
Srebrenica, fait 28. 
1964 Pièce P2643, rapport de l’expert John Clark sur les opérations du TPIY en Bosnie-Herzégovine, 
campagne 2001 – rapport du médecin légiste en chef, 14 mai 2003, p. 23. 
1965 Pièce P2643, rapport de l’expert John Clark sur les opérations du TPIY en Bosnie-Herzégovine, 
campagne 2001 – rapport du médecin légiste en chef, 14 mai 2003, p. 23 et 24. Cent un corps et 355 parties de 
corps ont été retrouvés dans des fosses secondaires ; les victimes étaient âgées de 8 à 65 ans ; tous les corps 
identifiés étaient ceux de victimes de sexe masculin, à l’exception de deux d’entre eux. S’agissant de la majorité 
des victimes, le décès était dû à une explosion ou à des blessures par balle, et dans plusieurs cas, certaines 
présentaient des traces de brûlures. 
1966 Pièce P2643, rapport de l’expert John Clark sur les opérations du TPIY en Bosnie-Herzégovine, 
campagne 2001 – rapport du médecin légiste en chef, 14 mai 2003, p. 6 à 8. En 2000 et 2001, 175 corps et 
324 parties de corps ont été exhumés à Ravnice ; les victimes pouvaient être âgées de 8 à 90 ans ; tous les corps 
identifiés étaient ceux de victimes de sexe masculin, à l’exception de cinq d’entre eux. Des traces de blessures par 
balle ont été relevées sur la majorité des corps (163 sur 175). 
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Glogova n’avaient pas été enterrés, mais étaient éparpillés le long d’une surface en bois et 

pentue menant à un ruisseau en contrebas1967. 

687. En outre, l’expert Richard Wright s’est rendu sur un site soupçonné d’être une fosse 

commune, à l’ouest de la route principale à Konjević Polje. Il a conclu que tous les éléments 

de preuve donnaient à penser qu’une fosse commune se trouvait à cet endroit1968. M. Wright 

s’est également rendu dans un lieu situé au nord de Srebrenica, à l’est d’une gare routière à 

Potočari, et a examiné le secteur avec une rétrocaveuse1969. Il a conclu qu’une fosse avait été 

creusée dans cette zone, et qu’elle avait été remplie par la suite. Bien qu’il n’ait pas découvert 

de restes humains sur place, il a trouvé de petits morceaux d’argile qui avaient sans doute été 

en contact avec de la chair en putréfaction. M. Wright a établi que, même si les éléments de 

preuve retrouvés sur les lieux permettaient de dire qu’il s’agissait d’une fosse qui avait été 

vidée puis remplie à nouveau, ils n’étaient pas concluants1970. 

688. La Chambre de première instance conclut que les éléments de preuve présentés sont 

suffisants pour établir au-delà de tout doute raisonnable que, le 13 juillet 1995, plus de 

1 000 hommes musulmans de Bosnie ont été détenus dans un entrepôt de Kravica, et que des 

membres de la VRS et/ou du MUP les ont sommairement exécutés à l’aide d’armes 

automatiques, de grenades à main et d’autres armes1971. Elle est en outre convaincue au-delà 

de tout doute raisonnable que les victimes de l’exécution de Kravica ont été enterrées dans des 

fosses communes situées à Glogova et Ravnice, et dans une fosse secondaire située à Zeleni 

Jadar. 

                                                 
1967 Pièce P2643, rapport de l’expert John Clark sur les opérations du TPIY en Bosnie-Herzégovine, 
campagne 2001 – rapport du médecin légiste en chef, 14 mai 2003, p. 6. 
1968 Pièce P2673, rapport de l’expert Richard Wright sur les excavations et les exhumations à Kozluk en 1999, 
2 février 2000, p. 16. 
1969 Pièce P2673, rapport de l’expert Richard Wright sur les excavations et les exhumations à Kozluk en 1999, 
2 février 2000, p. 17. 
1970 Pièce P2673, rapport de l’expert Richard Wright sur les excavations et les exhumations à Kozluk en 1999, 
2 février 2000, p. 17. 
1971 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.4). 
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10.   Zone de Zvornik 

a)   Transfert de Bratunac à la municipalité de Zvornik 

689. Le 14 juillet 1995 au matin, des membres de la police militaire de la brigade de 

Bratunac ont transféré des prisonniers musulmans de Bosnie de Bratunac à Zvornik1972. 

Momir Nikolić a donné pour instruction à la police militaire d’escorter les autocars jusqu’à 

Zvornik1973. La brigade de Zvornik avait connaissance de plans visant à transporter dans sa 

zone de responsabilité des prisonniers musulmans de Bosnie1974. Selon Momir Nikolić, dans la 

soirée du 13 juillet 1995, le colonel Beara lui a ordonné d’informer Drago Nikolić, 

commandant adjoint chargé de la sécurité au sein de la brigade de Zvornik de la VRS, de se 

préparer à recevoir et exécuter des hommes musulmans de Bosnie capturés à Zvornik1975. 

690. Le 14 juillet 1995, Drago Nikolić a informé Dragan Obrenović que le 

lieutenant-colonel Popović, chef de la sécurité au sein du corps de la Drina, l’avait chargé de 

se tenir prêt à accueillir un grand nombre de prisonniers transférés de Bratunac à Zvornik pour 

être exécutés1976. Drago Nikolić a précisé que l’ordre était venu directement du général Mladić 

et que « tout le monde était au courant, y compris [le] commandant [de la brigade de Zvornik], 

le lieutenant Pandurević1977 ». Le colonel Beara et le lieutenant-colonel Popović ainsi que 

Drago Nikolić étaient chargés d’exécuter cet ordre1978. Drago Nikolić a alors demandé à 

Dragan Obrenović de détacher la police militaire de la brigade de Zvornik pour lui prêter main 

forte. Après l’avoir informé que la police militaire avait déjà été déployée, Dragan Obrenović 

lui a dit qu’il « allait voir ce [qu’il] pouvait faire » pour mettre à sa disposition au moins le 

chef de la police militaire et l’une de ses sections1979. 

                                                 
1972 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 30 et 33 ; Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 13. Miroslav 
Deronjić a en outre déclaré que, lorsqu’il était retourné à Bratunac, il avait remarqué que de nombreux autocars 
transportant des prisonniers étaient partis. On lui a appris qu’ils avaient pris la direction de Zvornik : pièce P80, 
déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 216. 
1973 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 31. Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de 
responsabilité, 6 mai 2003, par. 10. 
1974 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 32. 
1975 Pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 10 ; 
pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
21 avril 2009, p. 32937. 
1976 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 34. 
1977 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 35 et 98. 
1978 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 36. 
1979 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 37. 
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b)   Orahovac (14 juillet 1995) 

691. Le 14 juillet 1995 en début d’après-midi, des membres de la police militaire de la 

brigade de Bratunac ont participé au transfert de centaines d’hommes musulmans de Bosnie de 

Bratunac à l’école de Grbavci à Orahovac1980. Ils avaient été capturés dans la colonne 

d’hommes fuyant l’enclave de Srebrenica ou séparés des autres à Potočari1981. 

692. Des soldats du commandement et du 4e bataillon de la brigade de Zvornik ont aidé à 

garder les prisonniers à l’école de Grbavci à Orahovac1982. Des membres de la compagnie de 

police militaire de la brigade de Zvornik étaient présents dans le secteur juste avant les 

exécutions, vraisemblablement pour garder les prisonniers et faciliter leur transfert vers les 

lieux d’exécution1983. 

693. Les parties sont convenues que, le 14 juillet 1995, des membres de la VRS ont gardé 

les hommes musulmans de Bosnie détenus dans l’école de Grbavci, leur ont bandé les yeux, 

puis les ont conduits dans un champ voisin où ils leur ont ordonné de descendre des camions 

et les ont sommairement exécutés à l’arme automatique1984. Des membres du 4e bataillon et du 

service de sécurité de la brigade de Zvornik étaient également présents à Orahovac pendant les 

exécutions1985. 

694. Les parties sont convenues qu’environ un millier d’hommes musulmans de Bosnie ont 

été tués et que, les 14 et 15 juillet 1995, des membres de la brigade de Zvornik de la VRS ont 

utilisé des équipements lourds pour enterrer les corps dans des fosses communes creusées sur 

les lieux des exécutions, alors que celles-ci se poursuivaient1986. Ils ont utilisé des engins et du 

                                                 
1980 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 18 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 47. 
1981 Richard Butler, CR, p. 6638 et 6639 ; Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 18. 
1982 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 48. 
1983 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 49. 
1984 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 18. Voir aussi Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 53. 
1985 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 52 à 54. 
1986 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 18 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 52 et 56. Voir aussi 
pièce P266, conversation interceptée à 21 h 2, au cours de laquelle le commandant Dragan Jokić, officier de 
permanence de la brigade de Zvornik et chef du génie de cette brigade, signale à Beara que dans la zone de 
Zvornik, il y a de gros problèmes « avec les gens, je veux dire avec le colis ». Voir aussi pièce P2403, rapport de 
combat provisoire de la 1e brigade de Zvornik au commandement du corps de la Drina, 15 juillet 1995, dans 
lequel le colonel Pandurević, commandant de la brigade de Zvornik se plaint au commandement du corps de la 
Drina : « Le nombre important de prisonniers répartis dans les écoles de la zone de la brigade, ainsi que les 
obligations en matière de sécurité et sur le plan technique et sanitaire sur le terrain sont des charges 
supplémentaires qui pèsent sur nous. » Il fait ici référence à la surveillance des prisonniers et à l’enterrement des 
corps de ceux qui avaient été exécutés. 
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matériel appartenant à la compagnie du génie de la brigade de Zvornik pour ensevelir les 

cadavres1987. 

695. Le 15 juillet 1995, Beara est entré en contact avec le général Živanović1988 et le général 

Krstić pour demander de l’aide dans la zone de la brigade de Zvornik parce qu’il avait 

« 3 500 colis à distribuer et n’[avait] aucune solution1989 ». 

696. Le 16 juillet 1995, le colonel Slobodan Čerović, commandant adjoint chargé du moral 

des troupes, des questions juridiques et du culte au sein du corps de la Drina, et le colonel 

Ljubiša Beara, chef de la sécurité au sein de l’état-major principal de la VRS1990, ont parlé 

« du triage des prisonniers » qu’il fallait effectuer1991. Le témoin expert Butler a précisé que, 

dans ce contexte, le terme « triage » est associé à l’exécution des prisonniers1992. 

697. Deronjić a en outre déclaré qu’il « [lui] semblait évident que les Musulmans qui 

avaient été conduits à Zvornik avaient été tués1993 ». En se fondant sur ces conversations, et à 

la lumière des éléments de preuve d’ordre général montrant la présence de milliers de 

prisonniers musulmans de Bosnie dans la zone de la brigade de Zvornik1994, la Chambre de 

                                                 
1987 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 55. Dragan Jokić, officier de permanence à l’époque, a demandé à 
Cvijetin Ristanović, membre de la compagnie du génie de la brigade de Zvornik, de se rendre à Orahovac alors 
que les massacres étaient en cours. Cet ordre a été donné en présence de Slavko Bogičević, commandant en 
second de la compagnie du génie, qui, par la suite, a donné des instructions à Ristanović concernant le 
creusement de fosses à Orahovac. Dragan Jokić savait que Ristanović était envoyé à Orahovac précisément pour 
creuser des fosses communes pour les victimes des exécutions. En outre, Jokić a apporté son aide en demandant à 
Ristanović d’acheminer la pelleteuse à Orahovac : Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 57 et 58. 
1988 Pièce P271, conversation interceptée à 9 h 52 ; pièce P272, conversation interceptée à 9 h 54. Ces 
conversations montrent que Beara tentait de joindre le général Živanović afin qu’il désigne des hommes chargés 
d’aider à cette tâche. Živanović a répondu : « Je ne peux plus rien y faire dorénavant » et a il suggéré à Beara de 
prendre contact avec le général Krstić (Zlatar, poste 385). Voir aussi pièce P264, conversation interceptée à 
10 heures ; pièce P268, conversation interceptée à 9 h 57. 
1989 Voir pièce P258, conversation interceptée à 19 h 19 ; pièce P264, conversation interceptée à 10 heures ; 
pièce P268, notes sur une conversation interceptée à 9 h 57. Dans ces conversations téléphoniques, Beara a 
demandé au général Krstić des renforts (« 30 hommes ») qu’il « rendrai[t] le soir même ». Voir aussi pièce P285, 
conversation interceptée à 15 h 17, renvoyant à un « colis » à distribuer. Il y est également question du général 
Popović, surnommé « Pop ». 
1990 Richard Butler, CR, p. 6649. 
1991 Pièce P269, conversation interceptée à 11 h 11, dans laquelle Ljubiša Beara, le colonel Cerović et une 
personne non identifiée parlent de « triage ». 
1992 Richard Butler, CR, p. 6649. 
1993 À la demande d’un ami de Bratunac, Deronjić a appelé un des hommes politiques à Zvornik, Jovan Mitrović, 
pour se renseigner sur le sort d’un homme qui aurait été emmené à Zvornik et tué. « Ils » ont informé Deronjić 
qu’il était trop tard et ont dit quelque chose comme : « Ne nous demandez pas ça, ne me demandez pas ça, c’est 
fini » : pièce P80, déclaration du témoin Miroslav Deronjić, 25 novembre 2003, par. 229. 
1994 Voir pièce P2403, rapport de combat provisoire de la 1e brigade de Zvornik au commandement du corps de la 
Drina, 15 juillet 1995, évoquant près de 3 000 hommes dans la zone de Zvornik. Voir aussi Richard Butler, CR, 
p. 6647 et 6648 ; pièce P264, conversation interceptée à 10 heures. 
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première instance est convaincue que Beara faisait référence à l’exécution des hommes 

musulmans de Bosnie à Orahovac. 

698. Les éléments de preuve dont dispose la Chambre de première instance sont corroborés 

par les preuves scientifiques concernant les fosses communes découvertes à Lažete (Lažete 1 

et Lažete 2)1995, site proche d’Orahovac, et les fosses secondaires retrouvées le long de la route 

de Hodžici (route de Hodžici 3, 4 et 5)1996. 

699. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable 

que, le 14 juillet 1995, des membres de la VRS ont détenu plus d’un millier d’hommes 

musulmans de Bosnie dans l’école de Grbavci, près d’Orahovac, leur ont bandé les yeux, les 

ont conduits dans un champ voisin, puis exécutés. En outre, la Chambre conclut au-delà de 

tout doute raisonnable que, les 14 et 15 juillet 1995, des membres de la VRS ont utilisé des 

équipements lourds pour enterrer les cadavres près du lieu d’exécution de Lažete. Les 

dépouilles ont par la suite été déplacées dans des fosses secondaires le long de la route de 

Hodžici1997. 

                                                 
1995 Pendant les travaux d’exhumation menés sur le site de Lažete 1, 129 corps et 14 parties de corps ont été 
retrouvés. Les victimes étaient âgées de 15 à 85 ans et toutes étaient de sexe masculin et ne portaient pas de 
vêtements militaires. Quatre-vingt-neuf victimes avaient les yeux bandés et présentaient des traces manifestes de 
blessures par balle, ce qui prouve qu’on leur avait bandé les yeux au moment de les tuer. La majorité des corps 
(48 sur 55) présentaient des traces de blessures par balle, principalement au torse, puis aux jambes, à la tête et aux 
bras : pièce P2642, rapport de l’expert John Clark sur les opérations du TPIY en Bosnie-Herzégovine, 
campagne 2000 – rapport du médecin légiste en chef, 24 février 2001, p. 7 à 10 ; pièce P2671, Lažete 1, 
Bosnie-Herzégovine, rapport sur les travaux d’excavation et d’exhumation établi par l’expert Fredy Peccerelli, 
p. 21 à 24. Sur le site de Lažete 2, 165 victimes ont été retrouvées. Au total, 104 victimes (63 %) ont été 
retrouvées avec des bandeaux en tissu sur les yeux ; des blessures par balle étaient la cause du décès : 
pièce P2646, rapport de l’expert William Haglund sur l’expertise médico-légale effectuée au charnier de 
Lažete 2, volume I, 15 juin 1998, p. 10 et 11. Voir aussi pièce P2642, rapports de l’expert John Clark sur les 
exhumations de 1999, p. 14 à 16. 
1996 Pièce P2674, rapport de l’expert Richard Wright sur les exhumations en Bosnie orientale en 1998, 12 mai 
1999, p. 23, établissant un lien entre les fosses secondaires retrouvées sur la route de Hodžici et Lažete 1 et 2 ; 
pièce P2635, rapport de l’expert Jose Pablo Baraybar, janvier 2004, p. 2, 7 et 8 ; pièce P2631, rapport de l’expert 
Jose Pablo Baraybar sur l’examen anthropologique en 1999 des restes humains trouvés en Bosnie orientale, 
8 décembre 1999, p. 4 et 8 ; pièce P2671, Lažete 1, Bosnie-Herzégovine, rapport sur les travaux d’excavation et 
d’exhumation établi par l’expert Fredy Peccerelli, p. 3 ; pièce P2665, rapport de l’expert Christopher Lawrence 
sur les autopsies effectuées sur les restes humains trouvés sur le site no 3 de la route de Hodžici, octobre 1998, 
p. 2 et 3 ; pièce P2666, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur 
le site no 4 de la route de Hodžici, octobre 1998, p. 6 ; pièce P2667, rapport de l’expert Christopher Lawrence 
relatif aux autopsies pratiquées sur les restes humains trouvés sur le site no 5, route de Hodžici, octobre 1998, 
p. 2, 3 et 10. 
1997 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.5). 
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c)   École de Petkovci et barrage (14 juillet 1995) 

700. Les parties sont convenues que, le 14 juillet 1995, des personnels de la VRS et/ou du 

MUP ont transporté au moins 1 000 hommes musulmans de Bosnie des centres de détention 

situés à Bratunac et alentour à l’école de Petkovci. Ils avaient été capturés dans la colonne 

d’hommes fuyant l’enclave de Srebrenica ou séparés des autres à Potočari. Le 14 juillet 1995 

et le 15 juillet 1995 à l’aube, des personnels de la VRS et/ou du MUP ont frappé, battu, 

agressé et abattu à l’arme automatique des hommes musulmans de Bosnie détenus dans cette 

école1998. 

701. Les parties sont convenues que, le 14 juillet 1995 au soir et le 15 juillet 1995 au petit 

matin, ou vers ces dates, des personnels du 6e bataillon d’infanterie (brigade de Zvornik) de la 

VRS ont transporté les rescapés du groupe qui comptait à l’origine 1 000 hommes musulmans 

de Bosnie de l’école de Petkovci vers une zone située en aval du barrage près de Petkovci1999. 

Des soldats de la VRS et/ou du MUP les ont réunis en aval du barrage et les ont 

sommairement exécutés à l’arme automatique2000. Les parties sont en outre convenues que, au 

matin du 15 juillet 1995, des personnels de la VRS ont utilisé des pelleteuses et d’autres 

équipements lourds pour enterrer les victimes2001. La compagnie du génie de la brigade de 

Zvornik a été chargée de manœuvrer des engins de terrassement pour aider à ensevelir les 

victimes du barrage de Petkovci2002. 

702. Du mois d’avril au mois de mai 1998, des exhumations ont été menées sur le site du 

« barrage de Petkovci2003 ». Les preuves scientifiques ont aussi permis d’établir un lien entre 

cinq fosses secondaires retrouvées le long de la « route de Liplje » et le site du barrage de 

Petkovci2004. Des autopsies ont été pratiquées sur les restes humains en juin 1998 ; toutefois, 

                                                 
1998 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 19. 
1999 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 20. Le 15 juillet 1995, des chauffeurs et des camions du 6e bataillon 
d’infanterie de la brigade de Zvornik ont été affectés au transport des prisonniers du lieu de détention au lieu 
d’exécution situé au barrage de Petkovci : Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 63. 
2000 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 20. Voir aussi Richard Butler, CR, p. 6627 et 6646. 
2001 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 20. 
2002 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 64. 
2003 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 3. 
2004 Pièce P2674, rapport de l’expert Richard Wright sur les exhumations en Bosnie orientale en 1998, 12 mai 
1999, p. 20. La fosse commune de Liplje 2 se situait à 14 kilomètres environ du site du barrage de Petkovci et 
contenait le même type de cailloux retrouvés dans la fosse primaire. 
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les corps étaient en grande partie à l’état de fragments2005, ce qui concorde avec l’idée 

d’altérations intentionnelles post-mortem2006. La fosse découverte sur le site du barrage de 

Petkovci contenait des restes de 46 personnes au moins, dont ceux de 15 hommes2007. Les 

différentes parties des corps étant séparées, les restes humains ont été recueillis dans 

91 housses2008. Les marques constatées sur les restes humains montrent que les victimes 

avaient été attachées et avaient peut-être leurs yeux bandés2009. 

703. La plupart des corps n’ont pas pu être reconstitués2010. D’après le rapport sur 

l’exhumation du site, le fait que 464 fragments de crâne et 211 douilles ont été retrouvés à la 

surface du site semble indiquer qu’un certain nombre de personnes ont été tuées d’une balle 

dans la tête2011. Toutefois, les experts scientifiques n’ont pas été en mesure de déterminer la 

cause du décès s’agissant de 81 housses, puisque celles-ci contenaient des ossements 

incomplets ou mélangés2012. 

704. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable 

que, le 14 juillet 1995, des personnels de la VRS et/ou du MUP ont transporté environ 

1 000 Musulmans de Bosnie des centres de détention de Bratunac et de ses alentours à l’école 

de Petkovci, et que les 14 et 15 juillet 1995, ils en ont abattu certains à l’arme automatique2013. 

En outre, la Chambre conclut au-delà de tout doute raisonnable que, entre le 14 juillet 1995 au 

soir et le 15 juillet 1995 au petit matin, des personnels de la VRS et/ou du MUP ont transporté 

les autres hommes musulmans de Bosnie détenus de l’école à Petkovci vers un barrage voisin 

                                                 
2005 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 4 et 8. 
2006 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 22. 
2007 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 8 et 22. 
2008 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 8 et 22. 
2009 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 20. 
2010 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 8 et 22. 
2011 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 9 et 22. 
2012 Pièce 2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des restes humains trouvés sur le site 
du barrage, juin 1998, p. 22. 
2013 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.6). 
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et les ont exécutés à l’arme automatique. Les victimes ont ensuite été enterrées dans des fosses 

communes près du barrage puis ont été déplacées dans des fosses secondaires2014. 

d)   École de Pilica (14 et 15 juillet 1995) 

705. Les parties sont convenues que, les 14 et 15 juillet 1995, des personnels de la VRS 

et/ou du MUP ont transporté un certain nombre d’hommes musulmans de Bosnie des centres 

de détention de Bratunac à l’école de Pilica2015. Ils avaient été capturés dans la colonne 

d’hommes fuyant l’enclave de Srebrenica ou séparés des autres à Potočari2016. Les 14 et 

15 juillet 1995 ou vers ces dates, des personnels de la VRS ont abattu certains des hommes 

musulmans de Bosnie qui étaient arrivés dans cette école ou qui y étaient détenus2017. 

706. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable 

que, les 14 et 15 juillet 1995, des personnels de la VRS ont abattu un certain nombre 

d’hommes musulmans de Bosnie détenus dans l’école de Pilica2018. 

e)   Ferme militaire de Branjevo (16 juillet 1995) 

707. Les parties sont convenues que, le 14 juillet 1995, des prisonniers musulmans de 

Bosnie de Bratunac ont été emmenés en autocar jusqu’à une école située dans le village de 

Pilica et y ont été détenus jusqu’au 16 juillet 19952019, date à laquelle on les a fait sortir pour 

les embarquer à bord d’autocars, les mains attachées dans le dos, et les emmener à la ferme 

militaire de Branjevo2020. Des membres de la police militaire du corps de la Drina ont escorté 

les prisonniers musulmans de Bosnie dans les autocars qui les ont conduits sur le lieu 

d’exécution à la ferme militaire de Branjevo2021. Là, les prisonniers ont été alignés par groupes 

de 10 et abattus2022. Au total, près d’un millier d’hommes musulmans de Bosnie ont été 

                                                 
2014 Voir ibidem, annexe D, par. 3.7). 
2015 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 21. 
2016 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 21. 
2017 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 21. 
2018 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.8). 
2019 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 22. 
2020 Faits convenus relatifs à Srebrenica, faits 22 et 23. 
2021 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 24. 
2022 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 23 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 66. Voir aussi Richard 
Butler, CR, p. 6649. 
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exécutés2023. Le 17 juillet 1995, des membres de la compagnie du génie de la brigade de 

Zvornik ont aidé à creuser des fosses communes en utilisant le matériel de la compagnie2024.  

708. Il ressort des éléments de preuve que le lieutenant-colonel Vujadin Popović devait 

obtenir le carburant nécessaire pour transférer les prisonniers musulmans de Bosnie jusqu’au 

lieu d’exécution à la ferme de Branjevo2025. La Chambre de première instance est convaincue 

que la demande de Popović aux fins d’obtenir du carburant et la livraison ultérieure de celui-ci 

avaient un lien avec les opérations consistant à exécuter et enterrer les prisonniers musulmans 

de Bosnie à la ferme de Branjevo. 

709. Dražen Erdemović, membre du 10e détachement de sabotage de la VRS, a déposé au 

sujet de sa participation à l’exécution en masse, avec d’autres membres de son unité2026. Des 

membres de son unité se sont rendus de Vlasenica à Zvornik2027, où ils ont reçu l’ordre de 

suivre un lieutenant-colonel (portant un uniforme de la VRS et arborant des galons) et deux 

policiers qui, selon Erdemović, appartenaient au corps de la Drina2028. Plusieurs minutes après 

leur arrivée à une ferme près de Pilica2029 — Erdemović a appris plus tard qu’il s’agissait de la 

ferme militaire de Branjevo2030 — le lieutenant-colonel et les deux policiers sont partis et 

Brano Gojković a informé les membres du 10e détachement de sabotage de l’arrivée 

                                                 
2023 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 72. 
2024 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 71 et 72 ; Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 24. 
2025 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 65. Dans une conversation téléphonique interceptée le 16 juillet 1995, 
Popović réclame à un officier du corps de la Drina 500 litres de carburant, en menaçant « de ne pas poursuivre le 
travail » s’il n’est pas satisfait à cette demande : pièce P270, conversation interceptée à 13 h 58. Un bordereau de 
livraison reçu par le commandement du corps de la Drina montre que 500 litres de carburant ont été livrés à 
Popović le 16 juillet 1995 : pièce P2409, bordereau de livraison de 500 litres de carburant au commandement du 
corps de la Drina, 16 juillet 1995. Voir aussi Richard Butler, CR, p. 6651 et 6652 ; pièce P265, conversation 
interceptée à 21 h 16, au cours de laquelle Popović informe Rašić qu’il a « terminé le travail » ; pièce P240, 
conversation interceptée à 13 h 58, 16 juillet 1995. 
2026 Dražen Erdemović, CR, p. 7961 à 7969 ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 68. 
2027 Pièce P2522, carte de la région de Srebrenica annotée par Dražen Erdemović, qui indique l’itinéraire suivi. 
Voir aussi Dražen Erdemović, CR, p. 7961. 
2028 Dražen Erdemović, CR, p. 7961 à 7964 ; pièce P2523, photographie d’un bâtiment à Zvornik, là où l’unité du 
témoin s’est arrêtée. 
2029 Dražen Erdemović, CR, p. 7964 ; pièce P2525, photographie d’une ferme près de Pilica ; pièce P2527, 
photographie d’une ferme près de Pilica annotée par Dražen Erdemović. Ces deux photographies montrent la 
ferme, qui se composait de deux ou trois bâtiments. Voir aussi Dražen Erdemović, CR, p. 7964, 7965, 7970 et 
7971. Sur toute une série de photographies, le témoin a indiqué l’endroit où les autocars étaient garés et où les 
exécutions en masse avaient eu lieu : Dražen Erdemović, CR, p. 7967 ; pièce P2526, photographie d’une ferme 
près de Pilica annotée par Dražen Erdemović ; pièce P2527, photographie d’une ferme près de Pilica annotée par 
Dražen Erdemović ; pièce P2528, photographie d’une ferme près de Pilica annotée par Dražen Erdemović. 
2030 Dražen Erdemović, CR, p. 7971. La Chambre de première instance observe qu’Erdemović a parlé de la 
« ferme de Branjevo » lorsqu’on lui a montré la pièce P2527, photographie d’une ferme près de Pilica annotée 
par Dražen Erdemović, sur laquelle il est écrit en grosses lettres « Ferme d’État de Branjevo ». 

519/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 264 6 septembre 2011 

 

d’autocars transportant des personnes de Srebrenica et leur a dit qu’ils devaient exécuter les 

détenus2031. 

710. Le premier autocar est arrivé à la ferme le 16 juillet 1995, entre 10 et 11 heures ; deux 

membres de la police militaire l’escortaient2032. Les passagers étaient des hommes, des civils 

âgés de 15 à 65 ans. Tous avaient les yeux bandés et les mains liées dans le dos2033. Par la 

suite, entre 15 et 20 autocars sont arrivés à la ferme2034. Erdemović a déclaré que, selon lui, 

tous les autocars étaient remplis de passagers2035. Les soldats suivaient la même procédure 

pour tous les autocars2036. Les civils étaient sortis des autocars par groupes de 10 et étaient 

conduits dans un champ situé au-delà du garage2037. Là, ils étaient alignés dos aux soldats et 

abattus2038. Les membres de la police militaire se tenaient à la porte des autocars pour éviter 

que quiconque ne s’échappe2039. 

711. Pendant la journée, six à 10 membres de la brigade de Bratunac ont rejoint 

le 10e détachement de sabotage pour aider à exécuter les hommes de Srebrenica2040. 

Erdemović a indiqué que les exécutions s’étaient poursuivies jusque dans l’après-midi du 

16 juillet 1995 et qu’environ un millier d’hommes avaient été exécutés2041. 

712. Le témoin MP-294, survivant des exécutions à la ferme militaire de Branjevo, a déposé 

au sujet des événements qui s’y étaient déroulés le 16 juillet 1995. Il a été transféré de Pilica à 

Branjevo dans un autocar transportant une cinquantaine d’hommes2042. Après avoir vu les 

soldats exécuter le premier groupe d’hommes, MP-294 a été conduit jusqu’au lieu d’exécution 

avec un deuxième groupe2043. Les hommes ont été alignés dos aux soldats, puis ont reçu 

                                                 
2031 Dražen Erdemović, CR, p. 7965. 
2032 Dražen Erdemović, CR, p. 7966 et 7969. Le témoin pensait que les policiers appartenaient au corps de la 
Drina, mais il n’en était pas certain parce qu’il n’avait pas prêté attention à leurs insignes. 
2033 Dražen Erdemović, CR, p. 7966. 
2034 Dražen Erdemović, CR, p. 7967. 
2035 Dražen Erdemović, CR, p. 7967 et 7968. 
2036 Dražen Erdemović, CR, p. 7968. 
2037 Voir pièce P2526, photographie d’une ferme près de Pilica annotée par Dražen Erdemović. 
2038 Dražen Erdemović, CR, p. 7968. 
2039 Dražen Erdemović, CR, p. 7968. 
2040 Dražen Erdemović, CR, p. 7969. Ces hommes portaient des uniformes de la VRS ; toutefois, l’un d’eux 
portait un pantalon de l’armée américaine. Le témoin les a identifiés comme étant des membres de la brigade de 
Bratunac parce que d’autres membres de son unité de Vlasenica les avaient reconnus. Sur un enregistrement 
vidéo filmé le 12 juillet 1995, Erdemović a reconnu l’un des membres de la brigade de Bratunac qui se trouvait à 
la ferme : pièce P2393, enregistrement vidéo, 12 juillet 1995 à 1 h 40 ; Dražen Erdemović, CR, p. 7970. 
2041 Dražen Erdemović, CR, p. 7969. 
2042 MP-294, CR, p. 9069. 
2043 MP-294, CR, p. 9070 et 9071. 
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l’ordre de s’allonger. Il a entendu des coups de feu, mais n’a été touché par aucune balle ; il 

est resté allongé et a été témoin de l’exécution de six ou sept autres colonnes d’hommes2044. 

Une fois les exécutions terminées, le témoin MP-294 a constaté que près de 1 000 à 

1 500 cadavres gisaient dans le champ de la ferme militaire de Branjevo2045. 

713. Dans son mémoire en clôture, la Défense avance que l’Accusation n’a pas établi le 

nombre de personnes qui auraient été tuées à la ferme militaire de Branjevo le 16 juillet 1995, 

parce qu’elle n’a pas présenté d’éléments de preuve permettant de corroborer le témoignage de 

MP-294 concernant le nombre total de cadavres retrouvés à la ferme militaire de Branjevo2046. 

714. La Chambre de première instance est convaincue que la déposition du témoin MP-294 

concernant le nombre total d’hommes musulmans de Bosnie tués à la ferme militaire de 

Branjevo le 16 juillet 1995 a été suffisamment corroborée par celle d’Erdemović ainsi que par 

les éléments de preuve dont elle a dressé le constat judiciaire2047. Partant, la Chambre conclut 

au-delà de tout doute raisonnable que, le 16 juillet 1995, des membres de la VRS ont exécuté à 

la ferme militaire de Branjevo plus d’un millier d’hommes musulmans de Bosnie qui avaient 

été détenus à l’école de Pilica, puis les ont enterrés dans une fosse commune voisine. 

f)   Centre culturel de Pilica (16 juillet 1995) 

715. Les parties sont convenues que, le 16 juillet 1995, des personnels de la VRS et/ou du 

MUP, dont des membres de la brigade de Bratunac, ont sommairement exécuté à l’arme 

automatique près de 500 hommes musulmans de Bosnie à l’intérieur du centre culturel de 

Pilica2048. Ces Musulmans de Bosnie avaient été capturés dans la colonne d’hommes fuyant 

l’enclave de Srebrenica ou séparés des autres à Potočari2049. Dražen Erdemović a déclaré que, 

suite aux exécutions à la ferme militaire de Branjevo, son officier supérieur lui a demandé, 

ainsi qu’à d’autres membres de la brigade de Bratunac, de participer à d’autres exécutions au 

centre culturel de Pilica2050. Erdemović a refusé et a été emmené dans un café à Pilica, en face 

                                                 
2044 MP-294, CR, p. 9071 et 9072. 
2045 MP-294, CR, p. 9074. 
2046 Mémoire en clôture de la Défense, par. 584. 
2047 Voir Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 72 ; Dražen Erdemović, CR, p. 7969. 
2048 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 25. 
2049 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 25. 
2050 Dražen Erdemović, CR, p. 7976. 
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du centre culturel2051. Depuis le café, il a vu plusieurs personnes habillées en civil étendues par 

terre à côté du centre culturel ; puis il a entendu des coups de feu depuis la direction du centre 

culturel et l’explosion de grenades à main2052. Lorsque ce vacarme s’est arrêté, des membres 

de la brigade de Bratunac l’ont rejoint au café2053. 

716. Le 16 juillet à 22 h 10, le 1er bataillon de la brigade de Zvornik, cantonné à la ferme 

militaire de Branjevo, a demandé qu’une chargeuse, une pelleteuse et un tombereau soient 

envoyés à Pilica le 17 juillet 1995 à 8 heures2054. Le 17 juillet 1995, des personnels de la VRS 

ont enlevé les cadavres du centre culturel de Pilica et les ont transportés à la ferme militaire de 

Branjevo, où ils les ont enterrés dans une fosse commune2055. Ce jour-là, plusieurs 

conversations ont été interceptées impliquant Popović2056. Dans une conversation enregistrée 

à 16 h 22, Popović dit à un interlocuteur inconnu, qu’il appelle « patron », que « tout est O.K., 

le travail est fait [...] tout est terminé, pas de problème2057 ». La Chambre de première instance 

est convaincue que le « travail » auquel Popović faisait référence dans cette conversation 

interceptée était le meurtre et l’ensevelissement d’hommes musulmans de Bosnie dans la zone 

de Zvornik. 

717. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable 

que, le 16 juillet 1995, des forces de la VRS et/ou du MUP ont sommairement exécuté à 

l’arme automatique près de 500 hommes à l’intérieur du centre culturel de Pilica. Elle conclut 

                                                 
2051 Dražen Erdemović, CR, p. 7977 et 7980. Dražen Erdemović a indiqué que, après les exécutions à la ferme 
militaire de Branjevo, le lieutenant-colonel Milorad Pelemiš, du 10e détachement de sabotage, lui a enjoint de se 
rendre au centre culturel de Pilica pour exécuter 500 autres hommes de Srebrenica. Les membres de la brigade de 
Bratunac ont exécuté cet ordre, alors que ceux du 10e détachement de sabotage ont refusé de le suivre et se sont 
dirigés — comme le leur a ordonné un lieutenant-colonel de la VRS — vers un café, en face du centre culturel de 
Pilica : Dražen Erdemović, CR, p. 7976 à 7980. Voir aussi pièce P2529, photographie de Pilica annotée par 
Dražen Erdemović. 
2052 Dražen Erdemović, CR, p. 7976 et 7977. Voir aussi pièce P2645, rapport de l’expert Peter De Bruyn, analyse 
médico-légale des explosifs prélevés sur différents sites à Srebrenica, 2 mars 2000, p. 2 à 5 ; au cours de l’analyse 
des prélèvements effectués dans le centre culturel de Pilica, De Bruyn a constaté la présence de résidus 
d’explosifs (T.N.T.) ; pièce P2677, rapport de l’expert A.D. Kloosterman sur l’analyse et le prélèvement 
d’éléments de preuve trouvés dans l’entrepôt de Kravica, 20 décembre 1999, p. 21, où le témoin expert a détecté 
la présence de sang humain dans au moins quelques échantillons prélevés au centre culturel de Pilica. 
2053 Dražen Erdemović, CR, p. 7980. 
2054 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 73. 
2055 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 25. 
2056 Pièce P276, conversation interceptée à 12 h 44 ; pièce P278, conversation interceptée à 16 h 22. 
2057 Pièce P278, conversation interceptée à 16 h 22 ; Richard Butler, CR, p. 6655. Voir aussi pièce P245, 
conversation interceptée à 16 h 22 ; pièce P279, conversation interceptée à 20 h 26, renvoyant au fait que Popović 
« est rentré chez lui ». 
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en outre au-delà de tout doute raisonnable que les cadavres des victimes ont été transportés à 

la ferme militaire de Branjevo, où ils ont été enterrés dans une fosse commune2058. 

g)   Kozluk (16 juillet 1995) 

718. Les parties sont convenues que, le 15 ou le 16 juillet 1995, des forces de la VRS et/ou 

du MUP ont transporté environ 500 hommes musulmans de Bosnie en un lieu isolé près de 

Kozluk, une décharge d’une usine d’embouteillage, où ils les ont sommairement exécutés à 

l’arme automatique2059. Ces Musulmans de Bosnie avaient été capturés dans la colonne 

d’hommes fuyant l’enclave de Srebrenica ou séparés des autres à Potočari2060. Le 16 juillet 

1995, des soldats de la VRS ont enterré les victimes des exécutions dans une fosse commune 

non loin de là2061. 

719. Le 16 juillet 1995, Dragan Jokić a demandé à Miloš Mitrović et Nikola Ricanović, 

membres de la compagnie du génie de la brigade de Zvornik, de prendre une pelleteuse et de 

se présenter à Damjan Lazarević, commandant de la section des fortifications de la compagnie 

du génie de la brigade de Zvornik2062. À leur arrivée, Lazarević a ordonné à Mitrović de 

recouvrir de terre des corps déjà disposés dans des fosses. Mitrović est resté à Kozluk jusqu’à 

ce qu’on ait la certitude que sa pelleteuse ne pourrait pas finir le travail, car elle ne 

fonctionnait qu’à 30 % de ses capacités, et n’était du reste pas conçue pour ce type de 

tâches2063. 

720. L’enquête médico-légale et les exhumations de corps ont eu lieu sur le site de Kozluk 

en 1999. L’enquête couvrait quatre endroits (KK1 à KK4)2064. À la suite des exhumations, 

292 cadavres et 233 parties de corps ont été retrouvés, soit 340 personnes au minimum compte 

tenu des analyses anthropologiques2065. La plupart des victimes avaient les yeux bandés et les 

mains liées, et la majorité des corps présentaient des traces de blessures par balle2066. 

                                                 
2058 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.10). 
2059 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 26. Voir aussi pièce P2641, rapports d’expertise médico-légale de 
John Clark sur les exhumations de 1999, 1999, p. 6. 
2060 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 26. 
2061 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 26. 
2062 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 78. 
2063 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 75, 77 et 79. 
2064 Pièce P2641, rapports d’expertise médico-légale de John Clark sur les exhumations de 1999, 1999, p. 1. 
2065 Pièce P2641, rapports d’expertise médico-légale de John Clark sur les exhumations de 1999, 1999, p. 1 et 6. 
2066 Pièce P2641, rapports d’expertise médico-légale de John Clark sur les exhumations de 1999, 1999, p. 7 et 10. 

515/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 268 6 septembre 2011 

 

721. L’expert Richard Wright a identifié une fosse secondaire sur le site no 3 de la route de 

Čančići, liée à une fosse primaire à Kozluk2067. Les cadavres d’au moins 160 personnes ont été 

exhumés du site no 3 de la route de Čančići2068. 

722. Wright a conclu qu’entre 451 et 660 exécutions avaient eu lieu à Kozluk2069. Il a 

également précisé les conclusions qu’il avait tirées concernant les étuis, les liens, les bandeaux 

et les papiers d’identité2070. La présence de certaines espèces de fleurs et de plantes concorde 

avec les éléments de preuve selon lesquels les exécutions ont eu lieu à la mi-juillet2071. 

723. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable 

que, le 15 ou le 16 juillet 1995, des forces de la VRS et/ou du MUP ont transporté environ 

500 hommes musulmans de Bosnie en un lieu isolé près de Kozluk, où elles les ont 

sommairement exécutés à l’arme automatique. Elle conclut en outre au-delà de tout doute 

raisonnable que les dépouilles ont ensuite été enterrées dans une fosse commune proche du 

lieu d’exécution, puis transférées dans une fosse secondaire le long de la route de Čančići2072. 

h)   Nezuk (19 juillet 1995) 

724. Les parties sont convenues que, le 19 juillet 1995, des personnels de la VRS placés 

sous la direction de la brigade de Zvornik ont capturé 11 hommes musulmans de Bosnie de la 

colonne et les ont sommairement exécutés à l’arme automatique ; 10 des 11 hommes ont été 

tués près de Nezuk2073. 

                                                 
2067 Pièce P2674, rapport de l’expert Richard Wright sur les exhumations en Bosnie orientale en 1998, 12 mai 
1999, p. 8 ; pièce P2673, rapport de l’expert Richard Wright sur les excavations et les exhumations à Kozluk en 
1999, 2 février 2000, p. 11 et 12. 
2068 Pièce P2664, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies pratiquées sur les restes humains 
trouvés sur le site no 3 de la route de Čančari, août-septembre 1998, p. 2. Trente-sept liens (pour les poignets) 
et huit bandeaux ont été retrouvés. La plupart des victimes présentaient des traces de blessures par balles au torse, 
puis des blessures aux jambes, à la tête et au cou : pièce P2664, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les 
autopsies pratiquées sur les restes humains trouvés sur le site no 3 de la route de Čančari, août-septembre 1998, 
p. 2. 
2069 Pièce P2673, rapport de l’expert Richard Wright sur les excavations et les exhumations à Kozluk en 1999, 
2 février 2000, p. 13. 
2070 Pièce P2673, rapport de l’expert Richard Wright sur les excavations et les exhumations à Kozluk en 1999, 
2 février 2000, p. 14 et 15. 
2071 Pièce P2673, rapport de l’expert Richard Wright sur les excavations et les exhumations à Kozluk en 1999, 
2 février 2000, p. 15. 
2072 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 3.11). 
2073 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 30. Voir aussi Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 82. 
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725. La Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable 

que, le 19 juillet 1995, des personnels de la VRS ont tué 11 hommes musulmans de Bosnie 

près de Nezluk2074. 

i)   Du 18 juillet au 1er novembre 1995 

726. Il est dit au paragraphe 5.2) de l’annexe D de l’Acte d’accusation que, entre le 

18 juillet et le 1er novembre 1995 environ, d’autres hommes musulmans de Bosnie de la 

colonne ont été capturés ou tués par des forces de la VRS et du MUP dans la zone de 

responsabilité de la brigade de Bratunac2075. Dans son mémoire en clôture, l’Accusation 

avance que Momir Nikolić a confirmé les meurtres allégués au paragraphe 5.2) de l’Acte 

d’accusation2076. Toutefois, la Chambre de première instance estime que les déclarations de 

Nikolić ne sont pas suffisamment détaillées pour une allégation qui couvre une si longue 

période. Partant, ne disposant pas de preuves corroborantes supplémentaires, la Chambre juge 

que les éléments de preuve présentés sont insuffisants pour établir au-delà de tout doute 

raisonnable que, entre le 18 juillet et le 1er novembre 1995, des forces de la VRS et du MUP 

ont capturé ou tué des membres de la colonne de Musulmans de Bosnie dans la zone de 

responsabilité de la brigade de Bratunac. 

11.   Identité des auteurs principaux 

727. La Chambre de première instance estime que les officiers de premier plan de la VRS 

ayant commis, planifié, ordonné, incité à commettre ou aidé et encouragé les crimes perpétrés 

à Srebrenica sont notamment les suivants : Ratko Mladić2077, Radivoje Miletić2078, Milan 

                                                 
2074 Voir Acte d’accusation, annexe D, par. 5.1). 
2075 Ibidem, annexe D, par. 5.2). 
2076 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 435. Nikolić déclare notamment que « [d]u 14 juillet à octobre 
1995, les forces de la brigade de Bratunac, aidées du MUP et d’autres forces de la VRS, ont continué à capturer et 
à exécuter des prisonniers musulmans qui tentaient de fuir les zones de Srebrenica et de Žepa » : pièce P2512, 
Momir Nikolić, Exposé des faits et reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 12. 
2077 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 91. Voir supra, par. 665 à 667. 
2078 Voir pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 32 ; Miodrag Simić, CR, p. 10247, indiquant la position de Miletić dans la 
VRS et précisant que celui-ci était directement subordonné à Mladić. 
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Gvero2079, Ljubiša Beara2080, Radislav Krstić2081, Vujadin Popović2082, Vidoje Blagojević2083, 

Vinko Pandurević2084, Dragan Obrenović2085, Drago Nikolić2086, Momir Nikolić2087 et Dragan 

Jokić2088. La Chambre est donc convaincue que les forces de la VRS et/ou du MUP, placées 

sous le contrôle effectif des officiers de premier plan susmentionnés, ont commis les crimes 

reprochés. 

12.   Resubordination du MUP à la VRS 

728. La Chambre de première instance a recueilli des éléments de preuve montrant que loi 

de la RS prévoyait la resubordination du MUP de la RS à la VRS en temps de guerre2089. Cette 

loi a servi de fondement à la conclusion de Richard Butler selon laquelle le MUP était sous la 

direction de la VRS pendant les événements de Srebrenica2090. Cette conclusion est en outre 

corroborée par Momir Nikolić, qui a déclaré que « toutes les forces qui ont pris part à 

l’opération de Srebrenica [...] étaient placées sous la direction et le commandement du général 

Krstić, chef d’état-major et commandant du corps de la Drina2091 ». En se fondant sur les 

éléments de preuve dont elle dispose, la Chambre est convaincue que, dans le secteur de 

Srebrenica, le MUP de la RS opérait sous la direction de la VRS. 

                                                 
2079 Voir pièce P2246, rapport de l’expert Richard Butler, Srebrenica Military Narrative (Revised) – Operation 
Krivaja 95, 1er novembre 2000, p. 31 ; Petar Škrbić, CR, p. 11603 et 11604, indiquant la position de Gvero dans 
la VRS. 
2080 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 84, 89 et 104. Voir supra, par. 649, 665 à 667, 689 et 690. 
2081 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 94, 95 et 96. Voir supra, par. 629 à 631 et 695. 
2082 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 97. Voir supra, par. 649, 708 et 716. 
2083 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 102, où il est dit : « Le 25 mai 1995, Vidoje Blagojević a été nommé 
commandant de la brigade de Bratunac. En juillet 1995, il a été promu au grade de colonel. Vidoje Blagojević est 
resté à la tête de cette unité jusqu’à la mi-1996, date à laquelle il a été affecté à l’état-major principal de la VRS, 
plus tard appelé état-major général de la VRS » ; Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 103, où il est dit 
que « Vidoje Blagojević assurait la direction et le commandement de toutes les unités de la brigade de Bratunac, 
y compris les services de sécurité et de police militaire entre le 11 juillet 1995 et le 1er novembre 1995 ». 
2084 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 98, où il est dit que, en juillet 1995, le lieutenant-colonel Vinko 
Pandurević commandait la brigade de Zvornik. Voir supra, par. 689 et 690. Voir aussi P2403, rapport de combat 
provisoire de la 1e brigade de Zvornik au commandement du corps de la Drina, 15 juillet 1995. 
2085 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 99, où il est dit que Dragan Obrenović était le chef d’état-major de la 
brigade de Zvornik. Voir supra, par. 689 et 690. 
2086 Faits jugés relatifs à Srebrenica, faits 87 et 101. Voir supra, par. 649, 650 et 690. 
2087 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 86. Voir aussi pièce P2512, Momir Nikolić, Exposé des faits et 
reconnaissance de responsabilité, 6 mai 2003, par. 13. Voir supra, par. 649, 650 et 689. 
2088 Faits jugés relatifs à Srebrenica, fait 100, où il est dit que Dragan Jokić était le chef du génie de la brigade de 
Zvornik avec le grade de chef de bataillon entre le 11 juillet 1995 et le 1er novembre 1995. Voir supra, par. 719. 
2089 Voir Petar Šrkbić, CR, p. 11736 et 11737, qui a déclaré que, en accord avec la loi de la RS, les forces armées 
de la RS se composaient de la VRS et du MUP pendant la guerre. 
2090 Richard Butler, CR, p. 6740 à 6742. 
2091 Pièce P2511, Momir Nikolić, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Popović et consorts, 
21 avril 2009, p. 32928. 
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13.   Conclusions 

729. Momčilo Perišić doit répondre de meurtre, une violation des lois ou coutumes de la 

guerre (chef 10), d’assassinat, d’actes inhumains, de persécutions et d’extermination, des 

crimes contre l’humanité (chefs 9, 11, 12 et 13). 

a)   Conditions générales d’application de l’article 3 du Statut 

730. La Chambre de première instance est convaincue qu’un conflit armé existait en Bosnie 

orientale opposant l’ABiH et la VRS pendant la période couverte par l’Acte d’accusation2092. 

731. En l’espèce, les victimes présumées des crimes étaient des Musulmans de Bosnie 

capturés par les forces de la VRS et/ou du MUP, dans le cadre ou à la suite de combats2093. Sur 

la base des éléments de preuve énoncés précédemment concernant la capture, la détention et le 

meurtre de Musulmans de Bosnie2094, la Chambre de première instance juge que les crimes 

sous-jacents allégués dans l’Acte d’accusation étaient étroitement liés au conflit armé. 

732. Les victimes présumées des crimes étaient des personnes qui ne participaient pas 

directement aux hostilités à l’époque des faits2095. Sur la base des éléments de preuve énoncés 

précédemment concernant la capture, la détention et le meurtre de Musulmans de Bosnie, la 

Chambre de première instance juge que cette condition supplémentaire liée à l’article 3 

commun est remplie. 

733. Partant, la Chambre de première instance estime que les conditions générales 

d’application de l’article 3 du Statut sont réunies. 

b)   Conditions générales d’application de l’article 5 du Statut 

734. La Chambre de première instance conclut à l’existence d’une attaque généralisée ou 

systématique dirigée contre la population civile musulmane de Bosnie dans le secteur de 

Srebrenica. Comme en attestent les éléments de preuve, cette attaque était de grande ampleur, 

touchant près de 35 000 personnes vivant dans ce secteur, et organisée2096. 

                                                 
2092 Voir supra, III. 
2093 Voir supra, par. 632, 648, 662 à 668 et 670. 
2094 Voir supra, par. 632, 648, 662 à 668 et 670. 
2095 Voir supra, par. 632, 648, 662 à 668 et 670. 
2096 Voir aussi supra, par. 607, 617, 618, 628 à 632 et 648 à 650. 
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735. L’attaque a visé des enclaves de l’ONU, établies tout particulièrement pour protéger 

les civils, et c’est pourquoi il ne fait aucun doute que la population de ces enclaves était 

composée majoritairement de civils. La Chambre de première instance juge donc que l’attaque 

était dirigée contre la population civile au sens de l’article 5 du Statut. 

736. La Chambre de première instance est également convaincue que les crimes commis par 

la VRS et/ou le MUP s’inscrivaient dans le cadre de cette attaque et que leurs auteurs avaient 

connaissance de l’attaque et savaient que leurs actes participaient de celle-ci. 

737. Partant, la Chambre de première instance estime que les conditions générales 

d’application de l’article 5 du Statut sont réunies. 

c)   Meurtre/Assassinat 

738. Comme la Chambre de première instance l’a indiqué précédemment, les éléments 

constitutifs du meurtre visé à l’article 3 du Statut et de l’assassinat visé à l’article 5 du Statut 

sont les mêmes : le décès de la victime, le fait que l’accusé a causé la mort de la victime et 

l’intention de l’auteur2097. 

739. En se fondant sur l’ensemble des éléments de preuve présentés en l’espèce, la Chambre 

de première instance a déjà conclu que des personnels de la VRS et/ou du MUP avaient 

commis les meurtres énumérés précisément à l’annexe D de l’Acte d’accusation, à l’exception 

de ceux décrits aux points 3.1), 3.2), 4.2), 4.3) et 5.2). La Chambre juge que les victimes de 

ces meurtres étaient des hommes musulmans de Bosnie qui s’étaient rendus, avaient été 

capturés dans la colonne d’hommes fuyant l’enclave de Srebrenica ou avaient été séparés des 

autres à Potočari. Ainsi, ces victimes ne participaient pas directement aux hostilités à l’époque 

où elles ont été tuées, ce que n’ignoraient pas les personnes impliquées dans les faits. La 

Chambre est également convaincue que les meurtres ont été perpétrés délibérément. 

740. La Chambre de première instance est donc convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que les actes susmentionnés sont constitutifs d’assassinat et de meurtre, en tant 

que crime contre l’humanité et violation des lois ou coutumes de la guerre. En conséquence, la 

Chambre conclut que l’assassinat et le meurtre visés aux chefs 9 et 10 de l’Acte d’accusation 

ont été établis pour ce qui concerne les faits énumérés à l’annexe D, à l’exception des faits 

                                                 
2097 Voir supra, par. 102 à 104. 
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décrits aux points 3.1), 3.2), 4.2), 4.3) et 5.2). La question de la responsabilité pénale 

individuelle de Momčilo Perišić pour ces crimes est examinée dans les parties VII et VIII du 

présent jugement. 

d)   Actes inhumains (article 5 i)) 

741. Au chef 11 de l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić doit répondre d’actes inhumains 

constitutifs de crimes contre l’humanité sanctionnés par l’article 5 i) du Statut, ayant pris la 

forme d’atteintes graves à l’intégrité de la personne et de transferts forcés2098. 

i)   Atteintes graves à l’intégrité de la personne 

742. La Chambre de première instance l’a dit précédemment, les atteintes graves à 

l’intégrité physique et mentale sont des « actes inhumains » au sens de l’article 5 i) du 

Statut2099. Comme le montrent les constatations faites plus haut, les Musulmans de Bosnie 

détenus à Potočari et ailleurs étaient soumis à des conditions atroces et inhumaines ainsi qu’à 

des violences physiques. Prises ensemble, ces circonstances ont constitué une atteinte grave à 

la dignité humaine des victimes et leur ont causé de grandes souffrances ou douleurs mentales 

et physiques2100. En se fondant sur les constatations détaillées ci-dessus, la Chambre de 

première instance est convaincue au-delà de tout doute raisonnable que, dans le secteur de 

Srebrenica, des Musulmans de Bosnie ont gravement souffert dans leur intégrité physique ou 

mentale pendant leur détention ou à d’autres endroits, et que des personnels de la VRS et/ou 

du MUP ont intentionnellement infligé ces souffrances. 

ii)   Transfert forcé 

743. Les parties sont convenues que, à partir du mois de juillet 1995, les civils musulmans 

de Bosnie qui ont été emmenés en autocar de Potočari n’ont pas quitté l’enclave de leur plein 

gré, mais ont été transférés de force par la VRS2101. C’est ce que confirment également les 

éléments de preuve examinés précédemment2102. Il en ressort aussi clairement que les auteurs 

                                                 
2098 Voir Acte d’accusation, chef 11. 
2099 Voir supra, par. 111. 
2100 Voir, par exemple, Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 19 : des personnels de la VRS et/ou du MUP ont 
frappé, battu et agressé des hommes musulmans de Bosnie détenus dans l’école de Petkovci les 14 et 15 juillet 
1995 ; Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 29, dans lequel sont rapportés les mauvais traitements infligés par 
des personnels de la VRS et/ou du MUP à des Musulmans de Bosnie détenus au marché de Kravica. 
2101 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 3 a. 
2102 Voir, par exemple, supra, par. 605 à 607, 615 à 619 et 624. 
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de ces actes avaient l’intention de transférer de force les civils musulmans de Bosnie de 

Potočari. 

744. La Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que les 

éléments constitutifs du transfert forcé sont remplis pour ce qui concerne les civils musulmans 

de Bosnie qui ont été transportés hors de Potočari, et que ces personnes ont été victimes de 

transfert forcé. 

745. La Chambre de première instance conclut que ces actes de transfert forcé sont 

suffisamment graves pour entrer dans la catégorie des « autres actes inhumains » au sens de 

l’article 5 i) du Statut. 

746. Pour conclure, la Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que les actes inhumains reprochés au chef 11 de l’Acte d’accusation et ayant pris 

la forme d’atteintes graves à l’intégrité de la personne et de transferts forcés ont été établis. 

e)   Persécutions pour des raisons politiques, raciales ou religieuses 

747. Au chef 12 de l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić doit répondre de persécutions pour 

des raisons politiques, raciales ou religieuses, un crime contre l’humanité sanctionné par 

l’article 5 h) du Statut, ayant pris la forme de meurtres, traitements cruels et inhumains et 

transferts forcés2103. Les actes sous-jacents que sont le meurtre et le transfert forcé sont 

également reprochés à Momčilo Perišić en tant que crimes distincts, et leurs éléments ont déjà 

été examinés séparément. La Chambre est cependant tenue de déterminer s’ils remplissent les 

conditions requises pour être constitutifs de persécutions. 

i)   Actes sous-jacents 

a.   Meurtres 

748. La Chambre de première instance rappelle qu’elle a jugé que, entre le 12 juillet 1995 et 

le 19 juillet 1995 environ, les forces de la VRS et/ou du MUP ont tué des milliers d’hommes 

musulmans de Bosnie capturés à plusieurs endroits différents à Srebrenica, Bratunac, Zvornik 

                                                 
2103 Voir Acte d’accusation, chef 12. 
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et alentour2104. Le meurtre qualifié d’assassinat est visé à l’article 5 du Statut et par définition, 

il est considéré comme suffisamment grave pour être qualifié de persécutions. 

749. S’agissant de l’intention spécifique requise pour les persécutions, la Chambre de 

première instance a tenu compte de l’ampleur de l’opération meurtrière visant un seul groupe 

ethnique, les Musulmans de Bosnie, et de son caractère systématique. Ainsi, la Chambre 

conclut que ces meurtres ont été commis avec l’intention d’opérer une discrimination à 

l’encontre des Musulmans de Bosnie pour des raisons politiques, raciales ou religieuses. 

b.   Traitements cruels et inhumains 

750. La Chambre de première instance estime que, tel qu’il a été décrit plus en détail 

auparavant, les Musulmans de Bosnie détenus à Potočari et ailleurs ont gravement souffert 

dans leur intégrité physique ou mentale en raison des conditions atroces et inhumaines et des 

violences physiques auxquelles ils étaient soumis. Elle juge en outre que ces traitements cruels 

et inhumains présentent le même degré de gravité que les crimes énumérés à l’article 5 du 

Statut et constituent un déni flagrant d’un droit fondamental qui a eu une incidence grave sur 

les victimes. En conséquence, la Chambre conclut qu’ils sont constitutifs de persécutions. 

751. S’agissant de l’intention spécifique, la Chambre de première instance estime que les 

victimes musulmanes de Bosnie ont été soumises à des traitements cruels et inhumains au seul 

motif qu’il s’agissait de Musulmans de Bosnie. Elle conclut que les circonstances entourant les 

traitements cruels et inhumains montrent que ceux-ci ont été infligés avec l’intention d’opérer 

une discrimination à l’encontre des Musulmans de Bosnie pour des raisons politiques, raciales 

ou religieuses. 

c.   Transferts forcés 

752. La Chambre de première instance rappelle qu’elle a déjà jugé que le crime de transfert 

forcé a été commis par la VRS à l’encontre de milliers de civils musulmans de Bosnie qui ont 

été transportés hors de Potočari en juillet 19952105. 

                                                 
2104 Voir supra, par. 648, 655, 670, 674, 678, 688, 699, 704, 706, 714, 717, 723 et 725. 
2105 Voir supra, par. 743 à 746. Voir aussi Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 3 a. 
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753. S’agissant de l’intention spécifique, compte tenu de la directive no 7 et des autres 

circonstances entourant le transfert de civils musulmans de Bosnie, la Chambre de première 

instance est convaincue que le transfert forcé a été effectué avec l’intention d’opérer une 

discrimination à l’encontre des Musulmans de Bosnie pour des raisons politiques, raciales ou 

religieuses. 

ii)   Conclusion 

754. Comme il a été dit plus haut, les meurtres, traitements cruels et inhumains et transferts 

forcés ont été commis à l’encontre des Musulmans de Bosnie avec une intention 

discriminatoire. En conséquence, la Chambre de première instance conclut au-delà de tout 

doute raisonnable que les actes sous-jacents de meurtres, traitements cruels et inhumains et 

transferts forcés constituent des persécutions au sens de l’article 5 du Statut. Ces actes 

sous-tendant les persécutions ont été commis dans le cadre d’une attaque généralisée et 

systématique et constituent donc des crimes contre l’humanité. Partant, la Chambre est 

convaincue au-delà de tout doute raisonnable que les meurtres, traitements cruels et inhumains 

et transferts forcés en tant qu’actes sous-jacents de persécutions reprochés au chef 12 de l’Acte 

d’accusation ont été établis. 

f)   Extermination 

755. Au chef 13 de l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić doit répondre d’extermination, un 

crime contre l’humanité sanctionné par l’article 5 b) du Statut2106. 

756. La Chambre de première instance a conclu que des forces de la VRS et/ou du MUP ont 

tué des milliers d’hommes musulmans de Bosnie valides à Srebrenica, Bratunac, Zvornik et 

alentour pendant la période couverte par l’Acte d’accusation2107. En outre, les parties sont 

convenues que, pendant une période de sept jours, du 12 juillet 1995 au 19 juillet 1995 

environ, des forces de la VRS et du MUP ont pris part à une opération planifiée et organisée 

consistant à exécuter en masse des milliers d’hommes musulmans de Bosnie capturés dans 

l’enclave de Srebrenica et à ensevelir leurs cadavres2108. 

                                                 
2106 Voir Acte d’accusation, chef 13. 
2107 Voir supra, par. 740, 748 et 749. 
2108 Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 14. 
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757. Partant, la Chambre de première instance conclut au-delà de tout doute raisonnable que 

le crime d’extermination reproché au chef 13 de l’Acte d’accusation a été commis à l’encontre 

d’hommes musulmans de Bosnie qui avaient été séparés des autres à Potočari, s’étaient rendus 

ou avaient été capturés dans la colonne d’hommes fuyant l’enclave de Srebrenica. Elle est en 

outre convaincue au-delà de tout doute raisonnable que les forces de la VRS et/ou du MUP 

avaient l’intention de commettre des meurtres à grande échelle. 

758. Pour conclure, la Chambre de première instance est convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que le crime d’extermination reproché au chef 13 de l’Acte d’accusation a été 

établi. 

759. La Chambre de première instance a jugé que les officiers de premier plan de la VRS 

ayant commis, planifié, ordonné, incité à commettre ou aidé et encouragé les crimes perpétrés 

à Srebrenica sont notamment les suivants : Ratko Mladić, Radivoje Miletić, Milan Gvero, 

Ljubiša Beara, Radislav Krstić, Vujadin Popović, Vidoje Blagojević, Vinko Pandurević, 

Dragan Obrenović, Drago Nikolić, Momir Nikolić et Dragan Jokić2109. En conséquence, elle 

estime que le comportement des forces de la VRS et/ou du MUP placées sous le contrôle 

effectif des officiers de premier plan susmentionnés était constitutif de meurtre, une violation 

des lois ou coutumes de la guerre (chef 10), et d’assassinat, d’actes inhumains, de persécutions 

et d’extermination, des crimes contre l’humanité (chefs 9, 11, 12 et 13). Elle a conclu que ces 

officiers de premier plan et leurs subordonnés avaient commis les crimes reprochés. 

760. La question de savoir si Momčilo Perišić est responsable de ces crimes sera examinée 

séparément. 

                                                 
2109 Voir supra, par. 727. 
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VI.   RESPONSABILITÉ PÉNALE INDIVIDUELLE 

A.   Aide en personnel – 30e et 40e centres d’affectation du personnel 

1.   Événements ayant entraîné la formation des centres d’affectation du personnel 

761. Lorsque la JNA s’est retirée de Croatie et de BiH, de nombreux membres du personnel 

militaire de la JNA sont restés pour servir dans les rangs de la SVK et de la VRS2110. Une fois 

constituée, la VJ a affecté du personnel supplémentaire à la VRS et à la SVK2111. S’agissant 

des militaires restés en BiH, ou qui y ont été envoyés par la VJ, le Secrétariat fédéral à la 

défense nationale a décidé, le 6 mai 1992, qu’ils « conserveraient les mêmes droits que les 

autres membres de la [VJ]2112 ». 

762. Malgré cette décision, le statut et les droits de ces personnels militaires n’ont été 

soumis à aucune réglementation2113. En particulier, le transfert du personnel militaire de la VJ 

à la VRS et à la SVK n’avait aucun fondement juridique. Les membres de la VJ ont été 

réaffectés à ces armées en application de l’article 271 de la loi sur le service dans les forces 

armées, qui prévoyait en règle générale une affectation temporaire à d’autres organes ou 

                                                 
2110 Pièce P729, ordre du Secrétariat fédéral à la défense nationale sur le statut du personnel militaire, 6 mai 
1992 ; pièce D242, lettre du Secrétariat fédéral à la défense nationale adressée à la présidence de la RSFY, 6 mai 
1992 ; pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 1 ; pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère 
de la défense de la RFY, document no 0630-6538, p. 1 ; pièce D243, propositions du Ministère de la défense de la 
RFY, 24 août 1993, p. 3 ; pièce D245, rapport du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 24 août 
1993, p. 2 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10492 à 10494.  
2111 Pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 1 ; pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère 
de la défense de la RFY, document no 0630-6538, p. 1 ; MP-5, CR, p. 2366, 2367, 2493 et 2494. Voir aussi 
Stojan Malčić, CR, p. 11213 et 11214 ; pièce D292, liste d’officiers de la VJ, 25 juin 1992. 
2112 Pièce P729, ordre du Secrétariat fédéral à la défense nationale sur le statut du personnel militaire, 6 mai 
1992 ; pièce D242, lettre du Secrétariat fédéral à la défense nationale adressée à la présidence de la RSFY, 6 mai 
1992 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10475 et 10476.  
2113 Pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 1 ; pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère 
de la défense de la RFY, document no 0630-6538, p. 1 ; pièce D243, propositions du Ministère de la défense de la 
RFY, 24 août 1993, p. 3 ; pièce D245, rapport du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 24 août 
1993, p. 2 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10492 à 10494.  
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unités militaires au sein de la JNA2114. En mars 1993, Mladić a adressé une lettre à Panić, alors 

chef de l’état-major général de la VJ, qui illustre les lacunes de cette disposition. Il s’est plaint 

que des militaires quittaient la VRS pour retourner au sein de la VJ sans l’autorisation de 

l’état-major principal de la VRS, déclarant que l’affectation de ces forces de la VJ à la VRS 

n’était que temporaire2115. Il a expliqué : 

Depuis sa création, l’état-major principal de la [VRS] estimait que [...] [la SVK, la VRS et 
la VJ] n’étaient que des éléments distincts du dispositif de combat d’une seule armée. Pour 
nous, il s’agit là du fondement juridique pour l’engagement obligatoire de membres de la 
[VJ], indépendamment de leur lieu d’origine, dans les unités de la [VRS] et de ses 
opérations de combat, et l’engagement de ceux originaires de la [RS] est un acte moral et 
patriotique et une obligation2116. 

Mladić a donc demandé à Panić d’adopter « un texte faisant obligation aux personnels 

militaires d’active originaires de l’ancienne Bosnie-Herzégovine de rejoindre la [VRS] à la 

demande de son état-major principal ». Il a également proposé que « [t]ous ceux qui refusent 

de se plier à cette demande soient renvoyés de la [VJ] selon une procédure appropriée2117 ». 

De plus, il a déploré que le personnel militaire de l’ancienne JNA ou de la VJ servant déjà 

dans les rangs de la VRS soit pénalisé en termes de droits et d’avantages par rapport au 

personnel de la VJ resté dans la RFY, et il a demandé que le même traitement lui soit 

accordé2118. Rien n’indique si Panić a pris des mesures en réponse à la lettre de Mladić. 

763. Après avoir remplacé Panić en tant que chef de l’état-major général de la VJ, Momčilo 

Perišić a pris des mesures officielles pour répondre à la demande de Mladić. À la fin du mois 

de septembre ou au début du mois d’octobre 1993, il a adressé à Lilić un projet d’ordre en vue 

de réglementer le statut du personnel militaire et son affectation à la VRS et à la SVK2119. Il 

était clairement indiqué dans l’exposé des motifs que, depuis le retrait de la JNA des territoires 

                                                 
2114 Pièce P2305, loi sur le service dans les forces armées, 15 février 1985, article 271 ; Stamenko Nikolić, CR, 
p. 10527, 10533, 10534, 10596, 10651 et 10663 à 10667 ; Stojan Malčić, CR, p. 11317 et 11318. Voir aussi 
pièce D255, ordre du commandant de la SVK sur la nomination de Milan Čeleketić, 27 septembre 1993 ; 
pièce D113, document de l’état-major général de la VJ concernant les effectifs rémunérés par la VJ, août 1993, 
p. 2. Certains éléments de preuve documentaires montrent que, à compter du 19 mai 1993, 1 607 anciens officiers 
de la JNA sont restés dans la VRS et 235 dans la SVK. Du 19 mai au 8 octobre 1993, en vertu de l’article 271 de 
la loi susmentionnée, 1 023 officiers supplémentaires de la VJ ont été affectés à la VRS et 747 à la 
SVK : pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6547. 
2115 Pièce P1529, lettre de Ratko Mladić au chef de l’état-major général de la VJ, 31 mars 1993, p. 1. 
2116 Pièce P1529, lettre de Ratko Mladić au chef de l’état-major général de la VJ, 31 mars 1993, p. 1. 
2117 Pièce P1529, lettre de Ratko Mladić au chef de l’état-major général de la VJ, 31 mars 1993, p. 2. 
2118 Pièce P1529, lettre de Ratko Mladić au chef de l’état-major général de la VJ, 31 mars 1993, p. 2. 
2119 Pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
documents nos 0630-6535 et 0630-6536. Voir aussi pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du 
CSD, 30 août 1994, p. 66.  
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de l’ex-Yougoslavie, trois questions restaient en suspens : i) le statut juridique et les droits du 

personnel militaire de la JNA resté dans la VRS et la SVK ; ii) l’absence de toute base 

juridique permettant l’envoi à titre temporaire du personnel militaire de la VJ à la VRS et à la 

SVK ; et iii) les droits (soldes, logement, promotions, dossier individuel dans la VJ, etc.) de 

tous ces personnels dans la VJ et la RFY2120. Il y était également dit que jusqu’alors, le chef de 

l’état-major général de la VJ avait traité ces questions sur la base de « positions » temporaires, 

« sans aucun fondement juridique et de manière semi-légale2121 ». Le projet d’ordre évoquait 

également la destitution comme forme de sanction au cas où le personnel militaire refuserait 

de se plier à l’ordre de transfert2122. L’ordre proposé — dans une version légèrement révisée et 

comportant un exposé des motifs plus détaillé — a été inscrit à l’ordre du jour de la séance du 

CSD du 11 octobre 19932123. 

764. Dans la nouvelle version de l’exposé des motifs, Momčilo Perišić a réaffirmé qu’il n’y 

avait pas de « cadre juridique solide » justifiant d’envoyer des membres de la VJ hors de la 

RFY sans leur consentement. En conséquence, la VJ pouvait faire l’objet d’éventuelles actions 

en justice et de critiques « à l’intérieur comme à l’extérieur2124 ». Selon Momčilo Perišić, 

l’ordre proposé était donc « la seule solution possible [...] compte tenu des circonstances, de la 

position de la [RFY et de la VJ] et de la nécessité de satisfaire à la demande des états-majors 

principaux de la [VRS et de la SVK]2125 ». Puis il a décrit le mécanisme permettant au 

personnel de la VJ de servir dans la VRS et la SVK : 

L’officier compétent de la [VJ] veillera à ce que toutes ces personnes soient disponibles et 
les enverra à un organe spécial (le bureau du personnel) de l’état-major général [de la VJ] 
basé à Belgrade. Les organes habilités de l’état-major principal [de la VRS ou de la SVK] 

                                                 
2120 Pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6538, p. 1.  
2121 Pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6538, p. 1.  
2122 Pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
documents nos 0630-6538, p. 2, et 0630-6536, p. 2. 
2123 La révision de l’ordre a été faite sur proposition de l’administration chargée des questions liées au système et 
au statut du Ministère de la défense de la RFY, et concernait l’ajout de personnes nées en Bosnie et en Croatie, 
transférées de là à la JNA pour des formations ou pour servir dans les rangs de celle-ci, à la liste des personnes 
pour lesquelles l’état-major général de la VJ devait tenir un registre : pièce P1873, série de documents de 
l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, document no 0630-6534, p. 1 ; 
pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6548, p. 1 ; pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 
1993, p. 2 et 32. 
2124 Pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 2. 
2125 Pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 2. 
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se chargeront d’établir une autre procédure visant à organiser et mettre en œuvre le départ 
de ces personnes et à résoudre le problème de leur statut lorsqu’ils servent en dehors de la 
[VJ]. Les civils et militaires d’active verront leurs droits pleinement protégés et en jouiront 
de la même manière et dans la même mesure que les autres professionnels de la [VJ]2126. 

Le point le plus controversé était la cessation de fonctions du personnel militaire ayant refusé 

d’être affecté à la VRS et à la SVK. Comme cette procédure ne reposait à proprement parler 

sur aucun fondement juridique, Momčilo Perišić a proposé des solutions, notamment la retraite 

anticipée, la cessation de fonctions dictée par les besoins de service et les intérêts de la VJ ou 

ordonnée par un tribunal militaire disciplinaire en cas de refus d’exécuter un ordre2127. 

765. Lors de la séance du CSD du 11 octobre 1993, Momčilo Perišić a présenté son projet 

d’ordre à Zoran Lilić, Slobodan Milošević et Momir Bulatović : 

Des questions de personnel se posent concernant des officiers de la [VRS] et de la [SVK]. 
Le statut de 3 612 personnes servant dans les rangs de ces armées n’est pas régi par la 
nouvelle loi. Afin de tenter de régler la question, nous avons préparé le terrain pour que le 
Président de l’État, en sa qualité de commandant suprême, donne un ordre visant à 
réglementer leurs statuts et celui des officiers ici. Et pour éviter toute critique, nous avons 
mis en place une formation temporaire au sein de la [VJ]. Nous les nommons ici ; en 
réalité ils ne sont pas ici, mais ils s’acquittent de leurs fonctions là où ils sont stationnés. 
[...] Nous devons poser les fondations pour que l’état-major général puisse travailler sur 
ces points, dans une certaine mesure, dans l’esprit de la loi, même si cette procédure n’est 
pas tout à fait en conformité avec la loi. Mais nous ne voyons pas de meilleure 
solution2128. 

766. Momčilo Perišić a ensuite exposé le problème lié au fait d’ordonner à des officiers de 

la VJ de remplir leurs fonctions dans la VRS et la SVK afin de répondre aux demandes 

urgentes de ces armées en vue d’obtenir du personnel militaire. D’après lui, les soldats de la 

VJ ayant refusé d’obtempérer à l’ordre de transfert devaient être considérés comme des 

déserteurs2129. Il a également affirmé avoir trouvé les solutions adéquates pour ceux qui 

refusaient de répondre à la convocation, parmi lesquelles la retraite anticipée : 

Par exemple, si quelqu’un ne veut pas partir alors qu’il a plus de 30 années de service 
ouvrant droit à pension, nous pouvons le mettre en retraite anticipée pour montrer que 
nous n’acceptons pas sa décision. Nous lui dirons, entre autres, qu’il ne remplit pas ses 

                                                 
2126 Pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 2. 
2127 Pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 2 et 3. 
2128 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 32 [non souligné 
dans l’original]. 
2129 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 33. Voir aussi 
pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 5.  
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fonctions de manière satisfaisante, mais nous n’indiquerons pas par écrit qu’il a refusé 
d’aller là-bas2130. 

767. Momir Bulatović, bien qu’en faveur d’une affectation obligatoire, s’est dit préoccupé 

par le fait que cette méthode coercitive devienne connue du public, et il a proposé que l’ordre 

soit revu à cet égard2131. Tenant compte de cette préoccupation, Momčilo Perišić a modifié 

l’ordre et en a présenté une nouvelle version au cours de la séance suivante du CSD tenue le 

10 novembre2132. Même si la nouvelle version du projet d’ordre ne faisait pas mention de la 

cessation de fonctions de membres de la VJ refusant de rejoindre les rangs de la VRS ou de la 

SVK, il y était suggéré qu’un tel refus aurait une incidence néfaste sur la promotion future de 

ces soldats au sein de la VJ. Momčilo Perišić a finalement accepté de supprimer cette partie de 

la proposition, se rangeant à l’opinion de Milošević selon laquelle elle était superflue puisqu’il 

disposait déjà du pouvoir de refuser une promotion2133. 

768. Les membres du CSD ont convenu que l’ordre devait être gardé secret et qu’il ne 

fallait pas mentionner le fait que « le refus de rejoindre [la VRS et la SVK] entraînait une 

cessation des fonctions dans la [VJ]2134 ». 

2.   Documents juridiques portant création des centres d’affectation du personnel 

769. La version finale de l’ordre a été finalement signée par Lilić le 10 novembre 1993 et ne 

contenait de fait aucune référence aux mesures coercitives ou punitives pouvant être prises à 

l’encontre du personnel militaire de la VJ qui refusait d’être transféré2135. 

                                                 
2130 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 35. Voir aussi 
pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 2 et 3 ; pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 
10 novembre 1993, p. 18 ; pièce P731, ordre du Président sur la formation de centres spéciaux d’affectation du 
personnel, 10 novembre 1993. 
2131 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 33 à 36. Momčilo 
Perišić a demandé : « Pour éviter de devoir attendre la prochaine séance du Conseil, dois-je supprimer tout ce qui 
se rapporte aux mesures coercitives — s’ils refusent de partir — et laisser le reste ? » Lilić a répondu qu’il 
faudrait examiner la question à la prochaine séance du Conseil : pièce P709, compte rendu sténographique de la 
14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 35 et 37. 
2132 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 17. 
2133 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 20 ; pièce P744, 
conclusions de la 15e séance du CSD, 1er décembre 1993, p. 2.  
2134 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 18 à 21.  
2135 Pièce P731, ordre du Président sur la formation de centres spéciaux d’affectation du personnel, 10 novembre 
1993. 
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770. Cet ordre, en raison de son importance en l’espèce, mérite d’être cité dans son 

intégralité : 

1. L’état-major général de la [VJ] organise et tient un registre spécial des militaires 
d’active, des militaires sous contrat et des employés civils de l’ancienne JNA [...] 
restés sur le territoire de la [RS] et de la [RSK], ainsi que des militaires de carrière et 
des civils employés dans la [VJ] nés dans les Républiques de Croatie et de 
Bosnie-Herzégovine de l’ex-RSFY [...] et qui ont été admis dans des écoles 
militaires ou ont rejoint la JNA à partir de ces Républiques. 

L’officier compétent de la [VJ] envoie, affecte, transfère et nomme à des postes 
appropriés les personnes mentionnées au paragraphe précédent, en fonction des 
besoins du service et des compétences de chacune d’entre elles, dès la création des 
centres d’affectation du personnel, lesquels seront constitués par le chef de 
l’état-major général de la [VJ]. 

2. L’état-major général de la [VJ] est tenu de permettre à tous les autres militaires de 
carrière de la [VJ] d’être envoyés, affectés ou transférés au centre d’affectation du 
personnel correspondant à leur demande et avec l’approbation du chef du centre 
d’affectation du personnel, en fonction des besoins du service. 

3. Dans l’exercice de leurs fonctions suite à l’ordre d’envoi, d’affectation, de transfert 
et de nomination à un poste dans un centre d’affectation du personnel, les personnes 
mentionnées aux points 1 et 2 du présent ordre doivent remplir leurs obligations 
professionnelles conformément au plan de travail spécial du centre d’affectation du 
personnel. 

Pendant cette période, ces personnes conservent tous les droits liés à leur grade et 
qualification et perçoivent la même solde que celle liée au poste qu’elles occupaient 
avant leur affectation actuelle ou la solde prévue pour le nouveau poste, selon ce qui 
est le plus avantageux pour elles. 

4. Pour garantir que les centres spéciaux d’affectation du personnel fonctionnent 
comme prévu, le chef de l’état-major général de la [VJ] se charge de l’organisation 
et de la création de centre spéciaux d’affectation du personnel ; fixe les modalités de 
fonctionnement et détermine un plan d’activités, le nombre et la constitution de 
militaires de carrière et de civils qui sont envoyés, affectés et transférés à des centres 
d’affectation du personnel ; fixe la procédure et la durée d’engagement des soldats (y 
compris des officiers de carrière dont la nomination relève de la compétence du 
Président de la RFY) conformément à ce plan d’activités, détermine les modalités et 
la procédure permettant de résoudre les problèmes qui se posent pendant le service et 
établit la protection des droits pendant le service des personnes concernées et des 
membres de leurs familles. 

Le chef de l’état-major général peut autoriser d’autres officiers de la [VJ] à 
s’acquitter de certaines tâches définies dans le présent ordre. 

5. Pour l’exécution de toutes les tâches énumérées dans le présent ordre qui relèvent de 
la compétence du [Ministère de la défense de la RFY], il convient de s’assurer de la 
coordination et de la coopération pleine et entière entre l’état-major général de la 
[VJ] et ce Ministère2136. 

                                                 
2136 Pièce P731, ordre du Président sur la formation de centres spéciaux d’affectation du personnel, 10 novembre 
1993. 
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771. Le 12 novembre 1993, Momčilo Perišić a ordonné l’exécution de l’ordre donné par 

Lili ć et a chargé le bureau du personnel de l’état-major général de la VJ de rédiger des 

instructions sur le fonctionnement des centres d’affectation du personnel2137. De plus, il lui a 

confié la responsabilité de donner des ordres sur l’envoi, l’affectation, le transfert et la 

nomination de soldats de carrière jusqu’au grade de colonel et de civils2138. S’agissant des 

soldats de carrière du grade de général ainsi que des procureurs et juges militaires, le chef du 

bureau du personnel devait présenter des propositions à Momčilo Perišić2139. 

772. Les 30e et 40e centres d’affectation du personnel ont été officiellement créés 

le 15 novembre 19932140. Selon Starčević, leur création relevait du pouvoir de Momčilo 

Perišić, en tant que chef de l’état-major général, de fixer l’organisation de l’armée et de ses 

unités2141. Le 30e centre d’affectation du personnel était chargé des officiers de l’ancienne 

JNA ou de la VJ affectés à la VRS2142 et le 40e centre d’affectation du personnel s’occupait de 

la gestion des officiers envoyés dans les rangs de la SVK2143. Ces centres étaient connus 

également sous les noms de poste militaire 3001 et poste militaire 4001, respectivement2144, et 

étaient directement subordonnés au chef du bureau du personnel de l’état-major général de la 

                                                 
2137 Pièce P732, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
12 novembre 1993, p. 2 et 3, points 3 et 9. Voir aussi Stamenko Nikolić, CR, p. 10542. 
2138 Pièce P732, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
12 novembre 1993, p. 2, point 7. Voir aussi Miodrag Starčević, CR, p. 5448 à 5450. 
2139 Pièce P732, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
12 novembre 1993, p. 2 et 3, point 7. 
2140 Pièce P733, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 15 novembre 1993. 
2141 Miodrag Starčević, CR, p. 5445, où le témoin déclare que l’article 5, paragraphe 2, point 1 de la loi sur la VJ 
était le fondement juridique sur la base duquel les nouvelles unités — les 30e et 40e centres d’affectation du 
personnel — étaient créées au sein de la VJ ; pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994. L’article 5 de la loi sur la VJ 
définit l’état-major général de la VJ comme étant l’organe d’état-major le plus élevé dans la hiérarchie, 
compétent en matière de préparation et d’utilisation de l’armée en temps de paix et de guerre.  
2142 MP-5, CR, p. 2424 et 2425 ; MP-14, CR, p. 3507 et 3508 (huis clos) ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3976 ; 
Branko Gajić, CR, p. 10903, 10904 et 10987. Voir aussi Stojan Malčić, CR, p. 11213 et 11214 ; pièce D241, 
ordre de la présidence de la RSFY, 28 avril 1992.  
2143 MP-5, CR, p. 2424 et 2425 ; MP-14, CR, p. 3507 et 3508 (huis clos) ; pièce P730, décision du CSD de la 
RFY, p. 1, 3 et 4 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10503 et 10504. 
2144 Pièce P733, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 15 novembre 1993 ; MP-5, CR, p. 2376, 2377 et 
2424 ; MP-80, CR, p. 8317 (huis clos) ; Miodrag Starčević, CR, p. 5449. 

498/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 285 6 septembre 2011 

 

VJ2145. Les 30e et 40e centres d’affectation du personnel se trouvaient dans les bâtiments de 

l’état-major général de la VJ à Belgrade, dans les locaux du bureau du personnel2146. 

773. Le 8 décembre 1993, les instructions de l’état-major général de la VJ sur le 

fonctionnement et le programme d’activités des centres spéciaux d’affectation du personnel, 

signées par Momčilo Perišić, sont entrées en vigueur2147. D’après ces instructions, les centres 

d’affectation du personnel devaient tenir et gérer « des registres précis dans lesquels étaient 

consignés le statut des soldats de carrière et du personnel civil et tout changement de leur 

profil personnel », conformément à l’ordre de Lilić du 10 novembre 19932148. En outre, ces 

centres d’affectation du personnel devaient tenir un registre du personnel ayant refusé d’être 

transféré à la VRS et à la SVK2149. 

774. Tous les registres conservés par les centres d’affectation du personnel concernant 

notamment le statut, la promotion ou l’exercice des autres droits des membres des centres 

d’affectation du personnel, étaient réglementés par les dispositions applicables à la VJ2150. 

775. Les instructions de l’état-major général de la VJ définissaient également « l’envoi et le 

transfert » de soldats de carrière et du personnel civil de la VJ aux 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel2151, et précisaient que, lorsqu’ils étaient transférés, ces personnes 

conservaient le poste qu’elles occupaient avant d’être envoyées dans les centres d’affectation 

du personnel2152. De même, selon ces instructions, dès réception de l’ordre de transfert, ces 

                                                 
2145 Pièce P733, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 15 novembre 1993, p. 2, point 3, où il est 
également dit que le chef du bureau du personnel « fixe les règles régissant les affectations et toute autre question 
relative à l’existence et au fonctionnement des [centres d’affectation du personnel], en collaboration avec les 
organes de l’état-major général de la VJ en charge ». 
2146 Mladen Mihajlović, CR, p. 3924 (huis clos partiel). Il s’agissait d’une antenne de l’état-major général de la 
VJ, composée de 10 personnes environ, dont des officiers et des civils : MP-80, CR, p. 8565 (huis clos). Voir 
Stojan Malčić, CR, p. 11244 et 11245. 
2147 Pièce P732, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
12 novembre 1993, par. 9 ; pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ sur les centres d’affectation 
du personnel, 8 décembre 1993. Voir aussi pièce P731, ordre du Président sur la formation de centres spéciaux 
d’affectation du personnel, 10 novembre 1993, par. 4.  
2148 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 14. 
2149 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 14. 
2150 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 4, 18 et 25 à 32 ; Miodrag Starčević, CR, p. 6921 et 6922. Voir aussi Stamenko Nikolić, 
CR, p. 10543 et 10544. 
2151 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 19 à 24. 
2152 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 21. 
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personnels devaient transmettre leurs fonctions et faire rapport « à l’officier compétent du 

[centre d’affectation du personnel] [...], c’est-à-dire se présenter à tout autre lieu spécifié dans 

la convocation du bureau du personnel de l’état-major général de la [VJ]2153 ». 

776. En outre, les instructions de l’état-major général de la VJ mentionnaient clairement que 

toutes les décisions ou ordres réglementant le service de ces personnels devaient être 

communiqués uniquement oralement aux personnes concernées2154. De plus, il était interdit au 

personnel, aux organes de commandement, ainsi qu’aux officiers de fournir des copies, 

photocopies ou extraits de décisions ou ordres aux personnes concernées2155. Enfin, les 

instructions prévoyaient la réaffectation de soldats de carrière et de personnel civil des centres 

d’affectation du personnel à la VJ2156. 

777. La Chambre de première instance juge que Momčilo Perišić a joué un rôle décisif dans 

la création des centres d’affectation du personnel. Les éléments de preuve mentionnés 

précédemment montrent qu’il a conçu puis soigneusement mis en pratique l’idée de créer ces 

centres dans le but de : i) réglementer le statut de tous les personnels militaires de l’ancienne 

JNA et de la VJ restés en BiH et en Croatie et ii) légaliser, autant que possible, l’affectation de 

personnel militaire de la VJ à la VRS et la SVK. Ce faisant, Momčilo Perišić avait l’intention 

de répondre aux demandes des états-majors de la VRS et de la SVK aux fins d’obtenir du 

personnel militaire. L’exposé des motifs accompagnant le projet d’ordre sur la création des 

centres d’affectation du personnel et les discussions qui ont eu lieu pendant les séances du 

CSD des 11 octobre et 10 novembre 19932157 permettent d’établir de façon probante que 

Momčilo Perišić a conçu le projet de création des centres d’affectation du personnel. Il a 

lui-même confirmé avoir joué un rôle dans ce processus en rappelant aux membres du CSD 

                                                 
2153 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 23.  
2154 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 12. 
2155 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 12 et 13. 
2156 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 33. Voir aussi Miodrag Starčević, CR, p. 6923 et 6924.  
2157 Voir pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense, 
document no 0630-6544 ; pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la 
défense, document no 0630-6538 ; pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 
1993 ; pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993. 
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présents à la séance du 30 août 1995 qu’il avait « préconisé » l’envoi de tous les militaires 

originaires de Croatie et de BiH pour servir dans les rangs de la SVK et de la VRS2158. 

3.   Rôle des 30e et 40e centres d’affectation du personnel et le secret les entourant 

778. L’Accusation soutient que la structure et le but des centres d’affectation du personnel 

étaient des « artifices complexes2159 ». Selon elle, Momčilo Perišić a créé les centres 

d’affectation du personnel sous le prétexte de tenir un registre des membres de l’ancienne JNA 

ou de la VJ nés en Croatie et en Bosnie qui ont rejoint la SVK ou la VRS, alors que son 

objectif véritable était de trouver un subterfuge juridique lui permettant d’envoyer les soldats 

de la VJ participer à la guerre en Bosnie et en Croatie. L’Accusation ajoute qu’il était essentiel 

de maintenir le secret autour du véritable rôle des centres d’affectation du personnel, afin de 

dissimuler, à la population locale et à la communauté internationale, l’implication de la VJ 

dans ces conflits2160. 

779. La Défense fait quant à elle valoir que les centres d’affectation du personnel étaient des 

« organes administratifs » établis dans le but de tenir un registre de certains officiers de 

carrière de la VRS et de la SVK, et qu’un ordre donné par Lilić, Président de la RFY, 

définissait leur mission2161. S’agissant du secret entourant les centres d’affectation du 

personnel, la Défense déclare qu’il est normal que des questions propres à l’armée et à la 

sûreté de l’État soient traitées dans « le secret absolu » afin de préserver les intérêts de 

l’État2162. 

780. Comme il est précisé dans les instructions susmentionnées et comme de nombreux 

témoins l’ont déclaré, les centres d’affectation du personnel s’occupaient notamment de la 

gestion et de la tenue des dossiers du personnel de la VJ servant dans les rangs de la VRS et de 

la SVK2163. Les fonctions de ces centres permettaient à leurs membres de jouir de tous les 

droits et avantages des officiers de la VJ et de recevoir une solde proportionnée à leurs 

                                                 
2158 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD, 30 août 1994, p. 66. 
2159 Déclaration liminaire de l’Accusation, CR, p. 371. 
2160 Acte d’accusation, par. 11 ; déclaration liminaire de l’Accusation, CR, p. 380 à 384 (en partie à huis clos) ; 
Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 151. 
2161 Déclaration liminaire de la Défense, CR, p. 9884. Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 249 à 261. 
2162 Mémoire en clôture de la Défense, par. 269. 
2163 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 14 à 18 ; MP-5, CR, p. 2425 et 2426 ; Milenko Jevđević, CR, p. 11077 et 11078 ; Stojan 
Malčić, CR, p. 11243, 11244, 11274, 11312 et 11314 ; Dušan Kovačević, CR, p. 12622.  
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grades2164. Comme il sera décrit plus en détail dans les paragraphes suivants, par 

l’intermédiaire des centres d’affectation du personnel, les membres pouvaient notamment 

demander à faire partie du plan de retraite de la VJ, obtenir une prime pour service dans des 

conditions difficiles ou bénéficier d’une allocation logement et d’indemnités pour frais 

d’études2165. 

781. Toutefois, il ressort des éléments de preuve présentés à la Chambre de première 

instance que l’objectif principal des centres d’affectation du personnel était de permettre 

efficacement le transfert et l’affectation d’officiers de la VJ à la SVK et à la VRS2166 et, si 

nécessaire, leur réaffectation par la suite à la VJ2167. Lorsque des officiers de la VJ étaient 

officiellement transférés au 30e ou au 40e centre d’affectation du personnel à Belgrade, ils 

étaient en réalité affectés à des postes au sein de la VRS et de la SVK, respectivement2168. 

Momčilo Perišić lui-même a expliqué que « [d]ans nos ordres, par exemple, nous écrivons : le 

commandant de telle ou telle unité sera affecté à un corps de formation qui est censé être ici, 

mais en fait il va là-bas2169 ». De même, à la séance du CSD du 10 novembre 1993, Momčilo 

Perišić a ouvertement dit ce qui suit : 

Un officier est nommé là-bas [au centre d’affectation du personnel] en fonction du tableau 
d’effectifs de notre armée, mais en réalité il travaille dans la [RS]. Nous avons aussi le 
[centre d’affectation du personnel] pour la [RSK]. Ils ont les mêmes droits que s’ils étaient 
dans la [VJ] ici, et c’est vrai pour tout, sauf qu’ils sont physiquement absents, ils sont sur 
le front2170. 

                                                 
2164 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 14 à 18 et 21 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10535 à 10537. 
2165 Voir infra, VI. A. 8. b) à f).  
2166 Rade Orlić, CR, p. 5721 ; Rade Rašeta, CR, p. 6026 ; MP-80, CR, p. 8305 (huis clos). Voir aussi Petar 
Škrbić, CR, p. 11944. 
2167 Voir infra, VI. A. 7 ; pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres 
d’affectation du personnel, 8 décembre 1993, par. 33 ; MP-5, CR, p. 2462 ; Rade Rašeta, CR, p. 6026.  
2168 MP-80, CR, p. 8305 et 8316 à 8318 (huis clos) ; Petar Škrbić, CR, p. 11553 et 11944 ; MP-5, CR, p. 2376 à 
2378. Il est indiqué sur la carte militaire de MP-5 que, lorsque celui-ci a été promu, il servait au poste 
militaire 3001, Belgrade, alors qu’en réalité il se trouvait en BiH : MP-5, CR, p. 2387, 2388, 2432 et 2433 (en 
partie à huis clos partiel) ; pièce P397 (sous scellés), p. 5 ; Rade Orlić, CR, p. 5721. Voir, par exemple, 
pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994 ; pièce P1056, 
documents portant sur l’affectation d’officiers au corps de la Drina de la VRS, décembre 1993 ; pièce P2127, 
ordre du commandement du corps des unités spéciales de la VJ, 5 novembre 1993 ; pièce P2128, ordre du bureau 
du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 février 1994 ; pièce P2129, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 9 février 1994 ; pièce P2112, ordre du bureau du personnel de l’état-major général 
de la VJ, 15 février 1994.  
2169 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 33. 
2170 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 19. 
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782. Afin de dissimuler à la population locale et à la communauté internationale la part 

prise par la VJ dans le transfert d’officiers de la VJ à la VRS et la SVK, les ordres 

d’affectation délivrés à ces officiers faisaient référence à une affectation dans les centres 

d’affectation du personnel à Belgrade, mais ne mentionnaient ni la RS ni la RSK2171. 

783. Un an plus tard, pendant la séance du CSD du 21 juillet 1994, Lilić a déclaré : « [N]ous 

avons pris les bonnes décisions s’agissant du transfert d’officiers nés dans la [RS] et la [RSK], 

et les 30e et 40e centres du personnel [sic] ont été formés à cette fin. En pratique, cela a très 

bien fonctionné jusqu’à maintenant2172. » Au cours de la même séance, Momčilo Perišić a 

indiqué : 

En ce qui concerne la [VRS et la SVK] [...], près de 6 800 officiers sur place s’occupent 
avec succès du système, des gens, de l’organisation et des combats. À ce jour, à leur 
demande, nous avons transféré un total de 3 795 personnes supplémentaires de manière 
permanente et 187 par roulement2173. 

784. Plusieurs témoins ont évoqué les transferts secrets à la VRS et la SVK par 

l’intermédiaire des centres d’affectation du personnel. Par exemple, en parlant de la 

nomination de Dragomir Milošević au 30e centre d’affectation du personnel, Stamenko 

Nikolić a déclaré qu’il « n’avait pas été nommé au centre d’affectation du personnel, mais a 

été envoyé ou détaché à la VRS par l’intermédiaire du 30e centre d’affectation du personnel, et 

c’est ce que ce centre faisait, ça faisait partie de son programme2174 ». Il a en outre affirmé que 

la référence aux centres d’affectation du personnel plutôt qu’à la VRS ou à la SVK était 

nécessaire, puisque cette information devait être tenue secrète2175. 

                                                 
2171 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 33, 34 et 36 ; 
pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 21. 
2172 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 20. 
2173 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 19. 
2174 Stamenko Nikolić, CR, p. 10667. Voir Stamenko Nikolić, CR, p. 10604 à 10606 et 10663 à 10666 ; 
pièce P2113, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 3. Voir aussi 
Rodojica Kadijević, CR, p. 13711 ; pièce P798, compte rendu sténographique de la 44e séance du CSD, 
12 septembre 1995, p. 7 ; pièce P1894, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 
26 septembre 1994 ; pièce P1523, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994 ; 
Petar Škrbić, CR, p. 11552, 11553, 11944, 11968, 11969, 12025 et 12026 ; pièce P1688, dossier individuel de 
Petar Škrbić établi par la VJ, document no 0611-5209, p. 5 ; pièce P2115, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994, p. 3 ; pièce P2103, ordre du corps de la Drina, 30 août 1995 ; 
Branko Gajić, CR, p. 11006 et 11007 ; pièce P2128, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la 
VJ, 7 février 1994, p. 1, 27 et 28 ; pièce D305, rapport sur la prise de fonctions de Stojan Malčić, 7 février 1994 ; 
Stojan Malčić, CR, p. 11273 à 11275, 11277 et 11278. 
2175 Stamenko Nikolić, CR, p. 10560 et 10638.  
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785. La Chambre de première instance observe en outre que la pièce P1523 illustre 

également ce transfert secret d’officiers de la VJ par l’intermédiaire des centres d’affectation 

du personnel. Il s’agit d’un ordre du chef du bureau du personnel de l’état-major général de la 

VJ, daté du 15 février 1994, dans lequel Bogdan Sladojević et Milan Čeleketić sont nommés 

aux 11e et 18e corps, respectivement, du 40e centre d’affectation du personnel2176. À première 

vue, l’ordre semble transférer les deux officiers dans des casernes de Belgrade, portant les 

numéros 683 et 669, respectivement2177. Stamenko Nikolić a expliqué que le 11e et le 18e corps 

n’avaient jamais existé dans la VJ2178. Ces deux corps faisaient partie de la SVK et les deux 

numéros figurant dans l’ordre renvoyaient en fait aux 11e et 18e commandements du corps de 

la SVK et non aux casernes de Belgrade2179. En outre, Nikolić a commenté la date imprimée 

« 101193 » (10 novembre 1993), celle de la nomination de chaque officier, et il a expliqué que 

cette date était un code désignant l’ordre donné par Lili ć le 10 novembre 1993 sur la création 

des centres d’affectation du personnel2180. Le témoin a ajouté que Sladojević avait été transféré 

à la SVK avant le 15 février 1994 et que, d’après lui, le chef du bureau du personnel avait 

ordonné de mettre les ordres de transfert précédents en conformité avec l’ordre de Lilić du 

10 novembre 19932181. 

786. L’ordre donné par Lilić en février 1994 à la VJ de fournir des armes et du matériel 

militaire aux 30e et 40e centres d’affectation du personnel prouve également que les centres 

d’affectation du personnel n’étaient pas de purs organes administratifs. En effet, l’ordre 

autorisait également le chef de l’état-major général de la VJ à concilier les besoins des centres 

d’affectation du personnel avec les moyens de la VJ et à réglementer la fourniture d’armes et 

de matériel militaire aux centres d’affectation du personnel2182. 

787. Pour conclure, la Chambre de première instance est convaincue que la fonction 

principale des centres d’affectation du personnel était de réglementer le statut de tous les 

anciens officiers de la JNA/VJ qui étaient restés pour servir dans les rangs de la SVK et de la 

VRS après le retrait de la JNA, et de permettre à la VJ de transférer en secret des membres de 

                                                 
2176 Pièce P1523, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 2 et 3. 
2177 Pièce P1523, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 2 et 3. 
2178 Stamenko Nikolić, CR, p. 10604 et 10605. 
2179 Stamenko Nikolić, CR, p. 10605 et 10606. Voir aussi MP-80, CR, p. 8317 (huis clos). 
2180 Stamenko Nikolić, CR, p. 10604 et 10605 ; pièce P1523, ordre du bureau du personnel de l’état-major 
général de la VJ, 15 février 1994, p. 2 ; pièce P731, ordre du Président sur la formation de centres spéciaux 
d’affectation du personnel, 10 novembre 1993. Voir aussi supra, par. 763 à 770. 
2181 Stamenko Nikolić, CR, p. 10606. 
2182 Pièce P1009, ordre du Président de la RFY, 18 février 1994.  
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son personnel militaire à la VRS et à la SVK, en s’assurant qu’ils continuaient tous de jouir de 

leurs droits dans la VJ et la RFY et de les exercer pendant leur service dans ces armées. À 

cette fin, les centres d’affectation du personnel avaient pour fonction accessoire de tenir un 

registre du personnel de l’ancienne JNA et de la VJ servant dans la VRS et la SVK. La 

Chambre de première instance est également convaincue que tous les membres du CSD, ainsi 

que Momčilo Perišić, avaient l’intention de maintenir cette fonction et de garder secrète 

l’implication de la VJ dans les conflits afin d’éviter toute critique ou nouvelles sanctions de la 

part de la communauté internationale. Comme il est indiqué plus haut, sous couvert d’une 

nomination officielle aux centres d’affectation du personnel, le personnel de la VJ a été 

transféré directement à la VRS et à la SVK. Lors de la séance du CSD du 11 octobre 1993, la 

nécessité et l’intention de tenir cette fonction secrète ont été clairement exprimées pendant le 

débat sur l’ordre portant création des centres d’affectation du personnel. Momčilo Perišić a 

reconnu que la création de ces centres visait à « nous protéger de toute critique » concernant le 

nombre des membres de l’ancienne JNA et de la VJ servant dans la VRS et la SVK2183. Momir 

Bulatović s’est quant à lui inquiété des sanctions que la RFY aurait à subir « pendant dix ans » 

si le document tombait entre les mains de quiconque2184. Slobodan Milošević a également 

souligné que seule une copie de la proposition d’ordre devait être conservée par Momčilo 

Perišić2185. Cette nécessité de garder le secret a été réaffirmée à la séance suivante 

du 10 novembre 1993, lorsque l’ordre a été finalisé puis signé. Bulatović a indiqué que l’ordre 

devait rester confidentiel « parce qu’il s’agit d’une question très délicate », ce à quoi Slobodan 

Milošević a répondu qu’« [i]l n’en existe qu’une copie et c’est le général Momo qui la 

conserve »2186. 

4.   Nominations et transferts à la VRS et à la SVK par l’intermédiaire 

des centres d’affectation du personnel 

788. La loi sur la VJ est entrée en vigueur en octobre 1993 et, sur la base de son article 152, 

Momčilo Perišić et les commandants des unités ou institutions qu’il avait désignés avaient le 

pouvoir « de nommer et transférer des officiers et sous-officiers de carrière jusqu’au grade de 

                                                 
2183 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 32.  

2184 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 36.  

2185 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 33. 
2186 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 21. 
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colonel et de rendre des décisions concernant leur service2187 ». Le 5 mai 1994, Momčilo 

Perišić a autorisé le chef du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ à : 

[N]ommer des officiers et sous-officiers de carrière jusqu’au grade de colonel selon le 
tableau d’effectifs du temps de paix et à les relever de leurs fonctions ; 

transférer et affecter des sous-officiers et des officiers de carrière jusqu’au grade de 
lieutenant-colonel s’ils sont transférés ou affectés à une unité ou institution militaire 
directement subordonnée à l’état-major général ou à l’unité organisationnelle de 
l’état-major général2188. 

789. Ces dispositions et l’ordre donné par Momčilo Perišić le 12 novembre 19932189 ont 

servi de fondement aux ordres de nomination et/ou de transfert d’officiers de la VJ à la VRS et 

à la SVK après la création des centres d’affectation du personnel. Ces ordres ont été donnés 

par le chef du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, à qui Momčilo Perišić 

avait délégué un tel pouvoir, ou par Momčilo Perišić lui-même et ont permis le transfert et/ou 

la nomination d’officiers de la VJ aux 30e ou 40e centres d’affectation du personnel2190. 

Comme expliqué précédemment, ces officiers prenaient en fait leurs fonctions dans la VRS et 

                                                 
2187 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 152 4). La loi sur la VJ a été promulguée et publiée au journal 
officiel en mai 1994. Toutefois, elle était déjà en vigueur depuis octobre 1993 après son adoption par la Chambre 
des citoyens (chambre basse du parlement) : Miodrag Starčević, CR, p. 5436 et 5437.  
2188 Pièce D124, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 5 mai 1994, par. 7 4) et 7 5).  
2189 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 152 ; pièce P732, ordre du chef de l’état-major général de la VJ 
concernant les centres d’affectation du personnel, 12 novembre 1993. Voir pièce D124, ordre du chef de 
l’état-major général de la VJ, 5 mai 1994. 
2190 Pièce P732, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
12 novembre 1993, par. 7 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5448 à 5450. Voir aussi supra, par. 773 à 775 ; 
pièce P1524, ordre du chef de l’état-major général de la VJ sur la réaffectation de Bogdan Sladojević, 5 octobre 
1994 ; pièce P1690, dossier individuel de Dušan Smiljanić établi par la VJ, document no 0611-7979, p. 1 ; 
pièce P1691, dossier individuel de Stojan Španović établi par la VJ, document no 0611-6334, p. 2 ; pièce P1686, 
dossier individuel de Dragan Šarac établi par la VJ, document no 0611-4956, p. 2 ; pièce P1893, dossier 
individuel de Radislav Krstić établi par la VJ, document no 0422-8342, p. 1. S’agissant des nominations et des 
transferts au 30e centre d’affectation du personnel, voir en outre : pièce P2128, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 7 février 1994 ; pièce P2129, ordre du bureau du personnel de l’état-major général 
de la VJ, 9 février 1994 ; pièce P2113, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 
1994 ; pièce P2114, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994 ; 
pièce P2115, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994 ; pièce P2116, 
ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994 ; pièce P2117, ordre du bureau 
du personnel de l’état-major général de la VJ, 14 décembre 1994 ; pièce P2118, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 14 décembre 1994 ; pièce P2121, ordre du bureau du personnel de l’état-major 
général de la VJ, 7 juin 1994 ; pièce P2122, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 juin 
1994 ; pièce P1894, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994 ; 
pièce P2125, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995 ; pièce P2126, ordre 
du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 12 août 1995. S’agissant des nominations et des 
transferts au 40e centre d’affectation du personnel, voir : pièce P1523, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 15 février 1994 ; pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major général 
de la VJ, 15 février 1994 ; pièce P2127, ordre du commandement du corps des unités spéciales de la VJ, 
5 novembre 1993. Voir aussi infra, par. 811.  
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la SVK2191. Un certain nombre de ces ordres visaient à faire concorder le statut et le poste des 

militaires qui sont restés ou qui ont été affectés à la VRS et la SVK avant la création des 

centres d’affectation du personnel2192. 

790. Les ordres de nomination et/ou de transfert ont été donnés pour répondre aux 

demandes urgentes de la VRS et de la SVK adressées à la VJ aux fins d’obtenir du renfort. Les 

éléments de preuve montrent que l’état-major principal de la VRS a demandé du personnel 

militaire en général2193, et qu’il a parfois demandé des officiers nommément désignés2194. Par 

exemple, en avril 1995, Mladić a demandé à Momčilo Perišić d’envoyer deux officiers de la 

VJ, le colonel Rade Katić et le lieutenant-colonel Radoslav Janković, à la VRS2195 ; en mai 

1995, Milovanović a tout particulièrement réclamé les lieutenants-colonels Svetozar Kosorić 

et Branko Karlica2196. Les éléments de preuve établissent que Janković et Kosorić ont été 

transférés à la VRS, puis ont pris part aux attaques lancées contre Srebrenica en juillet 

19952197. 

                                                 
2191 Voir supra, par. 787. 
2192 Pièce P2128, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 février 1994 ; pièce P2129, 
ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994 ; pièce P2113, ordre du bureau du 
personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994. Voir aussi Stojan Malčić qui explique que ces ordres 
ont été donnés quelques mois après la création officielle des centres d’affectation du personnel le 10 novembre 
1993, étant donné que la constitution des registres nécessaires du personnel d’active a pris deux mois : CR, 
p. 11273 et 11274. 
2193 Pièce P2725, proposition de la VRS d’autoriser l’admission dans la VRS d’officiers de carrière sous contrat, 
12 juin 1995. Voir aussi pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, 
p. 19. 
2194 Pièce P2518, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995 ; 
pièce P2519, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 25 avril 1995.  
2195 Pièce P2519, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 25 avril 1995.  
2196 Pièce P2518, demande de l’état-major principal de la VRS adressée personnellement au chef de l’état-major 
général de la VJ aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995. 
2197 Pièce P2097, liste des officiers de carrière qui ont pris leur service dans le corps de la Drina, 24 août 1995 ; 
pièce P2696, extrait du dossier individuel de Radoslav Janković établi par la VJ, document no 0422-2995, p. 2 ; 
Siniša Borović, CR, p. 14132 et 14133 ; pièce P437, séquence vidéo de la deuxième réunion à l’hôtel Fontana, 
11 juillet 1995 ; Richard Butler, CR, p. 6569 ; pièce P2518, demande de la VRS aux fins de détacher deux 
officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995 ; pièce P2519, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers 
auprès de la VRS, 25 avril 1995. Voir supra, par. 625. 
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791. De même, outre les demandes générales2198, la SVK a également adressé des demandes 

spécifiques à la VJ, y compris à Momčilo Perišić en personne, aux fins d’obtenir des officiers 

nommément désignés2199. Par exemple, en mai 1994, Čeleketić a demandé à l’état-major 

général de la VJ d’envoyer 60 officiers précisément identifiés2200. Le 21 juillet 1994, Martić et 

Čeleketić ont réclamé 25 pilotes d’avion de combat et 15 pilotes d’hélicoptères2201. 

Le 6 octobre 1995, Čeleketić a demandé que six officiers de la VJ précisément identifiés 

soient envoyés à la 1re brigade d’infanterie légère de la SVK2202. Le 8 octobre 1995, Lončar a 

adressé une demande à Momčilo Perišić en personne, pour que des officiers de la VJ 

précisément identifiés rejoignent le 11e corps2203. 

792. Selon le témoin MP-80, le 40e centre d’affectation du personnel a réglementé le statut 

d’environ 10 % des officiers de la SVK2204. Rade Rašeta, officier de carrière de la JNA et de la 

VJ servant dans la SVK en tant que membre du 40e centre d’affectation du personnel, a 

indiqué que tous les membres du collegium de l’état-major principal de la SVK, qui se 

composait entre autres du chef de l’état-major principal, de l’adjoint chargé de la logistique et 

de l’adjoint chargé du moral des troupes, étaient des officiers affectés au 40e centre 

d’affectation du personnel2205. 

793. S’agissant du nombre d’officiers transférés à la VRS et à la SVK, le procès-verbal de 

la séance du CSD tenue le 11 octobre 1993 montre qu’il y avait à l’époque 3 612 officiers de 

la VJ dans les rangs de la VRS et de la SVK2206. Dans un rapport rédigé en 2001, il est indiqué 

                                                 
2198 Pièce P1132, demande de la SVK aux fins d’obtenir du personnel militaire, 20 juin 1993 ; pièce D393, note 
du chef de l’état-major général de la VJ, 12 septembre 1993 (indiquant que la demande de la SVK adressée à la 
VJ aux fins d’obtenir des volontaires sera examinée par le CSD) ; pièce P1152, communication entre la SVK et la 
VJ concernant le recrutement d’officiers, 17 janvier 1994. Voir pièce P712, procès-verbal de la 17e séance du 
CSD, 14 janvier 1994, p. 2. Voir aussi pièce P1149, communication entre le commandant de la SVK et 
l’état-major général de la VJ concernant le recrutement de volontaires sur le territoire de la RFY, 22 février 1995. 
2199 Pièce P1133, demande du Président de la RSK, 21 juillet 1994, documents nos 0118-5617, p. 1, et 0118-5625. 
Voir aussi pièce P2625, résumé de la SVK relatif à la coordination des tâches au sein de l’état-major général de la 
VJ, 15 février 1994, p. 14 ; pièce P2146, rapport du bureau du renseignement de la HV, 11 juillet 1995 ; 
pièce P1456, note du service de renseignement, 10 juillet 1995. 
2200 Pièce P875, demande de la SVK aux fins d’obtenir des officiers, 14 mai 1994. 
2201 Pièce P1125, demande du Président de la RSK adressée à la VJ en vue d’obtenir de l’aide en matière de 
recrutement et de matériel, 21 juillet 1994. Voir MP-80, CR, p. 8382 et 8383 (huis clos). 
2202 Pièce P2620, demande de la SVK adressée au chef de l’état-major général de la VJ en vue d’obtenir de l’aide 
en matière de personnel, 6 octobre 1995.  
2203 Pièce P2779, demande de la SVK adressée au chef de l’état-major général de la VJ en vue d’obtenir de l’aide 
en matière de personnel, 8 octobre 1995.  
2204 MP-80, CR, p. 8332 (huis clos). 
2205 Rade Rašeta, CR, p. 5928. Voir aussi pièce P1132, demande de la SVK aux fins d’obtenir du personnel 
militaire, 20 juin 1993. 
2206 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 32.  
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que, au moment de sa création en 1993, le 30e centre d’affectation du personnel se composait 

de 4 183 hommes (2 461 militaires de carrière et 1 722 civils)2207. Le 10 novembre 1993, la 

VRS comptait 2 477 officiers de la VJ, 205 officiers supplémentaires devant la rejoindre 

quelques jours plus tard2208. En mai 1994, le 30e centre d’affectation du personnel se 

composait de 4 281 hommes (personnel civil y compris)2209 ; il en comptait 4 173 en juin 1994 

(personnel militaire et civil)2210, 4 614 en septembre 1994 (personnel civil y compris)2211 

et 4 346 en 1995 (personnel civil y compris)2212. En septembre 1996, le 30e centre 

d’affectation du personnel se composait de 3 363 soldats de carrière et de 1 730 membres du 

personnel civil, soit un total de 5 093 hommes2213. 

794. S’agissant du 40e centre d’affectation du personnel, les éléments de preuve montrent 

que le 10 novembre 1993, la SVK comprenait 1 192 officiers de la VJ, 561 autres devant y 

être envoyés le 16 novembre 19932214. En juin 1994, le 40e centre d’affectation du personnel 

comptait dans ses rangs 1 474 hommes (personnel civil et militaire)2215 ; en 1995, il comptait 

930 militaires (hors personnel civil)2216. 

                                                 
2207 Pièce P737, rapport de l’état-major général de la VJ sur le 30e centre d’affectation du personnel, 17 mars 
2001, p. 2, 3 et 17.  
2208 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 5 (indiquant que 
« 2 477 sont là-bas, 2 140 ici et 205 partiront le 16 »). 
2209 Pièce P2765, questions formulées par la VRS à des fins de coordination avec l’état-major général de la VJ, 
17 mai 1994, p. 5 à 7. 
2210 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 46. 
2211 Étaient inclus dans ce nombre 2 634 officiers, 1 688 civils et 292 soldats sous contrat : pièce P792, compte 
rendu sténographique de la 27e séance du CSD, 27 septembre 1994, p. 88. 
2212 Étaient inclus dans ce nombre 2 664 officiers et sous-officiers de carrière : pièce P794, compte rendu 
sténographique de la 31e séance du CSD, 18 janvier 1995, p. 45. Voir aussi Stamenko Nikolić, CR, p. 10552 à 
10554, 10678 et 10679 ; pièce D246, effectifs, en termes de soldats de carrière, dans les 30e et 40e centres 
d’affectation du personnel en mai 1995 ; Petar Škrbić, CR, p. 11835 (huis clos partiel) ; pièce D352 (sous 
scellés), 8 h 40 mn à 9 h 41 mn.  
2213 Pièce P1867, rapport de l’état-major général de la VJ au Président de la RFY, 4 septembre 1996, p. 3. Voir 
aussi pièce P734, liste des soldats de carrière du 30e centre d’affectation du personnel, pièce non datée, dans 
laquelle il est indiqué que 1 445 soldats de carrière servaient dans le 30e centre d’affectation du personnel pendant 
la durée du conflit, Bretton Randal, CR, p. 4154 et 4155.  
2214 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 5.  
2215 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 46. 
2216 Pièce D246, effectifs, en termes des soldats de carrière, dans les 30e et 40e centres d’affectation du personnel 
en mai 1995, p. 3. Voir Stamenko Nikolić, CR, p. 10554 et 10555. 
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795. Les officiers de la VJ qui servaient dans la VRS par l’intermédiaire du 30e centre 

d’affectation du personnel comprenaient des responsables-clés tels que Ratko Mladić
2217, 

Manojlo Milovanović2218, Đorđe Đukić2219, Radivoje Miletić2220, Milan Gvero2221, Zdravko 

Tolimir2222, Milenko Živanović2223, Radislav Krstić2224, Vinko Pandurević2225, Vujadin 

Popović2226, Ljubiša Beara2227, Vidoje Blagojević2228, Dragan Jokić2229, Dragan Obrenović2230, 

Drago Nikolić2231, Svetozar Andrić2232, Stanislav Galić2233, Dragomir Milošević2234 et Čedo 

Sladoje2235. En outre, le 30e centre d’affectation du personnel a réglementé le statut de Bogdan 

                                                 
2217 Pièce P1902, décret du Président de la RFY, 16 juin 1994. Voir aussi pièce P1901, dossier individuel de 
Ratko Mladić établi par la VJ, documents nos 0422-8234, p. 11, et 0422-8331. 
2218 Pièce P1697, dossier individuel de Manojlo Milovanović établi par la VJ, document no 0422-2599.  
2219 Pièce P1654, documents du bureau du personnel de la VJ concernant Đorde Đukić, documents nos 0611-6883, 
0611-6887 et 0611-6903. 
2220 Pièce P1729, dossier individuel de Radivoje Miletić établi par la VJ, document no 0422-2361. 
2221 Pièce P1899, dossier individuel de Milan Gvero établi par la VJ, documents nos 0422-3303, p. 10 à 16, et 
0422-3321. 
2222 Pièce P1787, extrait du dossier individuel de Zdravko Tolimir établi par la VJ, document no 0422-2463 ; 
pièce P2128, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 février 1994, p. 4.  
2223 Pièce P1696, décret du Président de la RFY, 10 octobre 1995.  
2224 Pièce P1893, dossier individuel de Radislav Krstić établi par la VJ, document no 0422-8341 ; pièce P2114, 
ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994, p. 2 ; pièce P2117, ordre du 
bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 14 décembre 1994, p. 2 et 3 ; pièce P1894, ordre du bureau 
du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994. 
2225 Pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević établi par la VJ, document no 0422-8476, p. 6 et 7 ; 
pièce P1732, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 juin 1994 ; pièce P2121, ordre du 
bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 juin 1994, p. 2. 
2226 Pièce P2115, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994, p. 3 ; 
pièce P2116, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994, p. 15 ; 
pièce P1934, dossier individuel de Vujadin Popović établi par la VJ, document no 0422-8609.  
2227 Pièce P1920, dossier individuel de Ljubiša Beara établi par la VJ, documents nos 0603-0574 et 0603-0644.  
2228 Pièce P2129, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 37 ; 
pièce P2138, ordre concernant des promotions, 16 juin 1995, p. 3. 
2229 Pièce P2129, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 37 et 38 ; 
pièce P1815, ordre de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995, p. 29 et 30. 
2230 Pièce P2129, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 35 ; 
pièce P2125, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995, p. 2 et 3 ; 
pièce P1815, ordre de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995, p. 25 et 26 ; pièce P1897, dossier individuel 
de Dragan Obrenović établi par la VJ, document no 0611-8718, p. 3. 
2231 Pièce P1655, dossier individuel de Drago Nikolić établi par la VJ, documents nos 0422-8711 et 0422-8711. 
2232 Pièce P2105, rapport sur le transfert au 30e centre d’affectation du personnel, 22 mars 1994. 
2233 Pièce P1770, attestation de l’état-major principal de la VRS, 18 août 1994. 
2234 Pièce P2113, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 3 et 4 ; 
pièce P1754, attestation de l’état-major général de la VJ, 13 février 1996 ; pièce P1755, attestation de l’état-major 
général de la VJ, 3 mai 1996 ; pièce P1752, extrait du dossier individuel de Dragomir Milošević établi par la VJ. 
2235 Pièce P738, liste des soldats de carrière du 30e centre d’affectation du personnel, pièce non datée, p. 2 ; 
pièce P1905, décret du Président de la RFY, 16 juin 2001, p. 2. 
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Subotić2236 et de Dušan Kovačević, Ministre de la défense de la RS de janvier 1993 à 

août 19942237. 

796. De même, Mile Novaković2238, Milan Čeleketić2239, Borislav Đukić2240 et Dušan 

Lončar2241 faisaient partie du personnel-clé servant dans la SVK par l’intermédiaire du 

40e centre d’affectation du personnel. 

5.   Nominations à des postes dans la SVK et la VRS et transferts temporaires 

797. Les éléments de preuve établissent que des officiers de la VJ ont été transférés et/ou 

nommés par la VJ au 30e ou 40e centre d’affectation du personnel, et que la VRS et la SVK 

ont nommé ces officiers à des postes précis en leur sein2242. Tout en acceptant ce principe 

comme étant la règle générale, l’Accusation affirme que parfois, la VJ nommait également des 

membres des centres d’affectation du personnel à des postes spécifiques au sein de la VRS. 

Elle s’appuie sur deux ordres de nomination, datés des 12 août et 6 octobre 1995, concernant, 

entre autres, Vujadin Popović et Dragan Obrenović2243. Elle souligne que, dans ces cas, l’ordre 

de transfert et de nomination de personnel militaire de la VJ à la VRS par l’intermédiaire des 

centres d’affectation du personnel comprenait des nominations internes à différentes unités au 

sein de ces armées — à savoir au poste de chef de la sécurité, au sein du service de la sécurité 

et de renseignement du corps, et à celui de chef de l’état-major de la brigade d’infanterie, 

respectivement2244. 

                                                 
2236 Pièce P1907, dossier individuel de Bogdan Subotić établi par la VJ, documents nos 0611-5577 et 0611-5588. 
Voir aussi pièce D331, décret de la présidence de la RS, 15 juin 1992.  
2237 Dušan Kovačević, CR, p. 12531 ; pièce P1906, dossier individuel de Dušan Kovačević établi par la VJ, 
documents nos 0611-5812, 0611-5814, 0611-5816, 0611-5818 et 0611-5832.  
2238 Pièce P1777, dossier individuel de Mile Novaković établi par la VJ, document nos 0611-7664 et 0611-7677 ; 
pièce P1912, décret du Président de la RFY, 22 décembre 1994 ; pièce P1921, décision du poste militaire 4001, 
Belgrade, 5 mai 1994.  
2239 Pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, documents nos 0611-7931 et 0611-7932.  
2240 Pièce P1652, dossier individuel de Borislav Đukić établi par la VJ, documents nos 0611-4266 et 0611-4274. 
2241 Pièce P1681, dossier individuel de Dušan Lončar établi par la VJ, documents nos 0611-4838 et 0611-4844. 
2242 Pièce P1873, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense, document 
no 0630-6538, p. 2 ; pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la 
défense, document no 0630-6544, p. 2. Dans son réquisitoire, l’Accusation n’a pas contesté que la « VRS et la 
SVK avaient pris la majorité des décisions s’agissant des affectations en leur sein » : réquisitoire de l’Accusation, 
CR, p. 14689. 
2243 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 183, renvoyant à la pièce P2126, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 12 août 1995, p. 13 et 14 ; pièce P1815, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995, p. 25 et 26.  
2244 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 183.  

485/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 298 6 septembre 2011 

 

798. La Défense conteste l’argument selon lequel la VJ pouvait décider des nominations au 

sein de la VRS et de la SVK et fait valoir que de telles décisions étaient prises de manière 

indépendante par ces armées2245. 

799. La Chambre de première instance observe que Popović et Obrenović occupaient les 

postes de chef de la sécurité, au sein du service de la sécurité et de renseignement du corps, et 

de chef de l’état-major de la brigade d’infanterie, respectivement, avant que les ordres de 

nomination de la VJ mis en avant par l’Accusation ne soient donnés. L’ordre du 12 août 1995 

indique que la nomination de Popović était effective à compter du 1er
 février 1995, « lorsqu’il 

a pris ses fonctions2246 », ce qui figure dans son dossier individuel de la VJ2247. De la même 

façon, l’ordre du 6 octobre 1995 concernant Obrenović indique que la nomination de celui-ci 

en tant que chef de l’état-major de la brigade d’infanterie était effective à compter du 1er août 

1995, « lorsque des changements ont été effectués dans le tableau des effectifs de l’unité2248 ». 

En outre, la VJ avait déjà « transféré et nommé » Obrenović à la même fonction dans un ordre 

daté du 9 février 1994, effectif à compter du 10 novembre 19932249. Comme nous l’avons vu 

plus haut, ces ordres datés de février 1994 ont été donnés pour mettre en conformité le statut 

du personnel de la VJ servant déjà dans la VRS ou la SVK et l’ordre de Lilić créant les centres 

d’affectation du personnel2250. Par conséquent, les éléments de preuve montrent que, 

contrairement à ce qu’affirme l’Accusation, Popović et Obrenović n’ont pas été nommés à ces 

postes spécifiques au sein de la VRS sur ordre de la VJ. Partant, la Chambre de première 

instance estime que, si la VJ a nommé des membres de son personnel aux 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel, la nomination à des fonctions spécifiques au sein de la VRS et de 

la SVK était faite par ces armées. 

800. La Chambre de première instance a pu examiner des éléments de preuve se rapportant 

aux cas où des soldats de la VJ ont été nommés à titre temporaire à la VRS ou à la SVK, par 

l’intermédiaire des centres d’affectation du personnel. Ces nominations ont été faites en 

                                                 
2245 Mémoire en clôture de la Défense, par. 272 à 301. 
2246 Pièce P2126, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 12 août 1995, p. 14. 
2247 Pièce P1934, dossier individuel de Vujadin Popović établi par la VJ, document no 0422-8609, p. 2. 
2248 Pièce P1815, ordre de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995, p. 26. 
2249 Pièce P2129, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 35. 
2250 Voir supra, par. 785. 
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application de l’article 58 de la loi sur la VJ2251, qui indique notamment : 

Si besoin est, un soldat de carrière peut être nommé à titre temporaire dans une autre unité 
ou institution afin de mener à bien des tâches spécifiques, pour une durée de un an 
maximum sur une période de cinq ans2252. 

801. Un exemple d’affectation temporaire se trouve dans un ordre du 3 juillet 1995, dans 

lequel Bogdan Sladojević et Momir Vranješ sont temporairement affectés au 30e centre 

d’affectation du personnel. Il est précisé dans le document qu’ils étaient transférés pour une 

durée de un an, en application de l’article 58 3) de la loi sur la VJ, et que, au terme de cette 

période, ces deux officiers devaient retourner dans l’unité/institution d’où ils avaient été 

transférés2253. En mai 1995, l’état-major principal de la VRS a demandé à Momčilo Perišić 

d’affecter Svetozar Kosorić et Branko Karlica à la VRS en application de l’article 58 de la loi 

sur la VJ2254. Siniša Borović — chef de cabinet du chef de l’état-major général de la VJ de 

novembre 1994 à décembre 19962255 — a témoigné que Kosorić avait été temporairement 

détaché à la VRS conformément à la demande de celle-ci, et qu’il avait été affecté au service 

de renseignement du commandement du corps de la Drina2256. 

802. Des éléments de preuve montrent en outre que certaines personnes ont été directement 

détachées auprès de la VRS, sans passer par le 30e centre d’affectation du personnel. Par 

exemple, en mars 1994, Panić, commandant du corps des unités spéciales, a accepté d’envoyer 

deux sergents à la VRS pour une durée de un an, en application de l’article 58 de la loi sur la 

VJ, étant entendu que ces deux soldats n’étaient pas nommés au 30e centre d’affectation du 

personnel et qu’ils retourneraient au corps des unités spéciales avant l’expiration de ce délai de 

un an si ce corps partait combattre2257. Milorad Pelemiš était l’un de ces officiers ; il a plus 

tard participé à la prise de Srebrenica en juillet 1995 en tant que commandant par intérim 

du 10e détachement de sabotage2258. 

                                                 
2251 Pièce P1527, ordre de la VJ sur les affectations temporaires au 30e centre d’affectation du personnel, 3 juillet 
1995, p. 1 ; pièce P2518, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995. 
2252 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 58. 
2253 Pièce P1527, ordre de la VJ sur les affectations temporaires au 30e centre d’affectation du personnel, 3 juillet 
1995, p. 1. 
2254 Pièce P2518, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995. 
2255 Siniša Borović, CR, p. 13881. 
2256 Pièce P2518, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995 ; Siniša 
Borović, CR, p. 14153. 
2257 Pièce P2111, affectation temporaire de soldats de la VJ à la VRS, 2 mars 1994.  
2258 Dražen Erdemović, CR, p. 7940 ; pièce P2390, enregistrement vidéo, 11 juillet 1995, 13 h 47 mn (montrant le 
lieutenant Pelemiš à Srebrenica : Dražen Erdemović, CR, p. 7959). Voir supra, par. 715, note de bas de 
page 2051. 
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6.   Officiers de la VJ ayant refusé d’être transférés à la VRS et à la SVK 

803. Comme il a été dit plus haut, l’ordre établissant les centres d’affectation du personnel 

ne contenait aucune disposition sur la cessation de fonctions de membres de la VJ refusant 

d’exécuter un ordre de transfert aux centres d’affectation du personnel. Cependant, Momčilo 

Perišić a clairement indiqué que les officiers de la VJ qui refusaient d’assumer des fonctions 

dans la SVK ou la VRS seraient, d’une manière ou d’une autre, renvoyés de la VJ2259. Cette 

politique n’a pas changé avec le temps et Momčilo Perišić a abordé la question pendant une 

réunion du CSD tenue le 21 juillet 1994. Évoquant la probable affectation de 1 143 hommes à 

la VRS et à la SVK, Momčilo Perišić a souligné qu’il ne pouvait « que les convaincre 

d’accepter ou les chasser de la [VJ] d’une autre manière2260 ». La discussion qui a suivi entre 

les membres du CSD montre qu’ils étaient préoccupés par d’éventuelles plaintes que 

pourraient déposer les officiers concernés2261. Le CSD a finalement décidé que l’affectation 

d’officiers de la VJ à la VRS et à la SVK devait se poursuivre, tout en concluant qu’il était 

nécessaire de continuer de donner l’impression que ces officiers partaient volontairement et 

que Momčilo Perišić se chargerait de ceux qui avaient refusé de le faire2262. 

804. La Chambre de première instance observe que plusieurs témoins ont contesté que cette 

pratique ait été suivie d’effet. Siniša Borović a commenté deux demandes de la VRS adressées 

en avril et mai 1995 à Momčilo Perišić aux fins d’obtenir des officiers précis de la VJ2263. Sur 

ces deux demandes figure une note de la main de Momčilo Perišić indiquant qu’une 

proposition pour l’affectation de ces officiers ne devrait être préparée qu’après consultation de 

ces derniers2264. Borović a déclaré qu’aucun officier de la VJ n’avait jamais été contraint de 

rejoindre la VRS2265. Petar Škrbić a indiqué que, en 1992, les officiers de la JNA/VJ qui 

                                                 
2259 Voir supra, par. 764 à 768. Voir aussi pièce P2127, ordre du commandement du corps des unités spéciales de 
la VJ, 5 novembre 1993 ; pièce P878, tâches fixées par Momčilo Perišić à la réunion de l’état-major du 
commandement suprême du 27 septembre 1993, 27 octobre 1993, p. 3. 
2260 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 20. 
2261 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 13 juin 1995, p. 34. Voir aussi 
pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 20. 
2262 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 20 ; pièce P754, 
procès-verbal de la 23e séance du CSD tenue le 21 juillet 1994, p. 2 et 3 ; pièce P786, compte rendu 
sténographique de la 37e séance du CSD, 13 juin 1995, p. 34 à 36. 
2263 Pièce P2518, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995 ; 
pièce P2519, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 25 avril 1995. 
2264 Pièce P2518, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 23 mai 1995 ; 
pièce P2519, demande de la VRS aux fins de détacher deux officiers auprès de la VRS, 25 avril 1995. 
2265 Siniša Borović, CR, p. 14002. Voir Borivoje Tešić, CR, p. 2001, 2035 et 2036 ; Mladen Mihajlović, CR, 
p. 3976. Voir aussi pièce P1704, déclaration de Manojlo Milovanović sur l’affectation en BiH, 9 mai 1992. 
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n’avaient pas rejoint les rangs de la VRS étaient « décriés » alors que ceux qui l’avaient fait 

étaient « encouragés et respectés par leurs pairs2266 ». Toutefois, il a aussi déclaré que, jusqu’à 

la fin 1993, lorsqu’il travaillait au bureau chargé des systèmes d’information au sein de 

l’état-major général de la VJ, il n’avait jamais entendu dire qu’un officier de la VJ avait été 

contraint, par des menaces de sanctions, comme la retraite anticipée, de rejoindre la VRS2267. 

Branko Gajić a en outre insisté sur le fait que le personnel de la VJ qui avait rejoint la VRS et 

la SVK l’avait fait volontairement2268. 

805. La Chambre de première instance signale toutefois que, contrairement au témoignage 

susmentionné, le dossier d’instance contient de nombreux éléments de preuve montrant que 

les officiers transférés aux 30e et 40e centres d’affectation du personnel n’avaient pas eu 

vraiment le choix. Par exemple, le 5 septembre 1994, le chef de l’état-major général de la VJ a 

ordonné l’affectation d’un certain nombre d’officiers de la VJ au 40e centre d’affectation du 

personnel, mais certains d’eux ont soit refusé d’obéir à l’ordre, soit décidé par la suite de 

quitter délibérément les unités du 40e centre d’affectation du personnel2269. Un document versé 

au dossier montre que ces officiers ont été convoqués à un entretien avec Momčilo Perišić. 

Suite à cet entretien, la majorité des officiers a accepté d’être affectée au 40e centre 

d’affectation du personnel et une procédure a été engagée contre deux d’entre eux pour mettre 

fin à leurs fonctions2270. Ce document précise que, si ces deux officiers souhaitaient éviter 

cette situation, ils devaient se présenter aux unités du 40e centre d’affectation du personnel2271. 

Nikolić a témoigné que cela signifiait que la procédure de cessation de fonctions avait été 

engagée parce qu’ils avaient refusé de rejoindre les rangs de la SVK, et que le seul moyen 

pour eux de s’en sortir était d’accepter d’être affectés à la SVK2272. 

                                                 
2266 Petar Škrbić, CR, p. 11592 et 11593. 
2267 Petar Škrbić, CR, p. 11600. 
2268 Branko Gajić, CR, p. 10918, 10919, 10923, 10924, 10949 et 10987. 
2269 Pièce P2827, liste des officiers qui ont désobéi aux ordres de transfert au 40e centre d’affectation du 
personnel, 26 septembre 1994 ; pièce P1865, ordre de la 3e armée de la VJ, 7 octobre 1994, p. 1 ; pièce P2826, 
liste des officiers qui ont désobéi aux ordres de transfert au 40e centre d’affectation du personnel, 30 septembre 
1994. 
2270 Pièce P1865, ordre de la 3e armée de la VJ, 7 octobre 1994.  
2271 Pièce P1865, ordre de la 3e armée de la VJ, 7 octobre 1994, p. 2. 
2272 Stamenko Nikolić, CR, p. 10653 et 10654. Voir aussi Rade Rašeta, CR, p. 5888 et 5889. 
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806. Une lettre du commandement de la 1re armée adressée au bureau du personnel de 

l’état-major général de la VJ, datée du 24 juin 1996, illustre également cette politique2273. Il y 

est indiqué que la demande de promotion ordinaire formulée par Dane Petrović a été rejetée 

deux fois au motif qu’il avait refusé d’être transféré au 40e centre d’affectation du personnel 

en mars et en juin 19952274 ; cette décision cadrait avec l’avis du chef de l’état-major général 

de la VJ concernant « le ralentissement de la progression dans le service » des militaires 

d’active qui refusaient d’être affectés aux centres d’affectation du personnel2275. En juillet 

1996, Momčilo Perišić a relevé temporairement Petrović de ses fonctions, puisque celui-ci 

avait été déclaré partiellement inapte à s’acquitter de ses obligations2276. Petrović a fait appel 

de cette décision auprès de la Cour suprême militaire de Belgrade, mais son recours a été 

rejeté2277. Par conséquent, il a décidé d’en appeler directement à Slobodan Milošević le 

24 décembre 19972278. Dans ce dernier recours, il a déclaré qu’à l’origine, il avait été 

temporairement affecté, en juin 1993, à la SVK pour une période de six mois en application de 

l’article 271 de la loi sur les forces armées de la RSFY. Toutefois, à son retour dans la VJ 

six mois plus tard, il a constaté qu’il avait été « piégé et trompé » et que sa promotion lui avait 

été refusée de manière illégale2279. 

807. Certains éléments de preuve indiquent également que le lieutenant-colonel Erak, 

officier de la VRS, a déposé une plainte à la fin de l’année 1994 auprès du service du 

recrutement et du personnel du commandement du corps de la Drina au sujet de son transfert à 

la VRS. Dans la plainte, il est dit notamment : 

a) Personne ne m’a demandé mon avis au sujet de mon transfert au 30e centre 
d’affectation du personnel. À ce jour, j’ai été transféré à sept reprises, et je suis 
d’avis que [...] je n’aurais pas dû être transféré à la VRS sans mon consentement ; 
j’ai refusé /d’être transféré/ et c’est la raison pour laquelle je n’ai pas signé le rapport 
sur la prise de fonctions [...]. 

                                                 
2273 Pièce P2543, proposition du commandement de la 1re armée à l’état-major général de la VJ concernant Dane 
Petrović, 24 juin 1996.  
2274 Pièce P2543, proposition du commandement de la 1re armée à l’état-major général de la VJ concernant Dane 
Petrović, 24 juin 1996, p. 2 ; pièce P2552, recours formé par Dane Petrović auprès de Slobodan Milošević, 
24 décembre 1997. 
2275 Pièce P2543, proposition du commandement de la 1re armée à l’état-major général de la VJ concernant Dane 
Petrović, 24 juin 1996, p. 2.  
2276 Pièce P2545, ordre de l’état-major général de la VJ relevant temporairement Dane Petrović de ses fonctions, 
12 juillet 1996. 
2277 Pièce P2546, accusations formulées par Dane Petrović devant la Cour suprême militaire de Belgrade contre 
l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1996 ; pièce P2549, arrêt de la Cour suprême militaire de Belgrade 
concernant Dane Petrović, 23 janvier 1997. 
2278 Pièce P2552, recours formé par Dane Petrović auprès de Slobodan Milošević, 24 décembre 1997. 
2279 Pièce P2552, recours formé par Dane Petrović auprès de Slobodan Milošević, 24 décembre 1997, p. 1 à 3 et 
6. 
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b) J’ai été transféré à la [VRS] en application de l’article 58 de la loi sur la VJ et, pour 
le même motif, je n’aurais pas dû et pu être transféré au 30e [centre d’affectation du 
personnel]2280. 

Erak a finalement demandé à être retransféré dans sa caserne à Zrenjanin2281. Petar Škrbić a 

indiqué qu’Erak avait finalement quitté la VRS sans autorisation et qu’il était donc considéré 

comme un déserteur2282. 

808. Le témoin MP-80 a déclaré qu’il ne connaissait aucun officier qui avait directement 

refusé de servir dans les rangs de la SVK ou la VRS, mais que beaucoup avaient usé de 

moyens « honteux » pour ne pas prendre leurs fonctions, par exemple en obtenant des 

certificats médicaux et des congés d’arrêts maladie ou en faisant intervenir des 

connaissances2283. Le témoin MP-14 a quant à lui indiqué qu’en 1992, on ne lui avait pas 

demandé s’il préférait rester dans la JNA ou s’il souhaitait servir dans la VRS. Selon ses 

termes, on l’a « laissé [...] là-bas sans solde [...] et on lui a dit [qu’il] ne pouvait pas se rendre 

en Serbie2284 ». 

809. La Chambre de première instance conclut que, bien que de nombreux officiers de la VJ 

se soient portés volontaires pour être transférés à la VRS ou à la SVK ou aient accepté 

rapidement de l’être, ceux qui ont refusé leur transfert ou ont manifesté leur réticence ont subi 

des pressions ou ont été contraints d’accepter après avoir été menacés de retraite anticipée ou 

de cessation de fonctions. Elle juge en outre que les éléments de preuve sur la création des 

centres d’affectation du personnel montrent que Momčilo Perišić voulait que l’affectation 

d’officiers de la VJ à la VRS et à la SVK soit obligatoire, sous la menace de cessation de 

fonctions, mais qu’il a décidé de ne pas inclure pareille clause par écrit afin d’éviter tout litige 

qui révèlerait l’implication de la VJ dans le conflit en Croatie et en BiH2285. 

                                                 
2280 Pièce P1896, procès-verbal d’une réunion concernant le transfert d’un soldat à la VRS, 11 septembre 1994, 
p. 1. 
2281 Pièce P1896, procès-verbal d’une réunion concernant le transfert d’un soldat à la VRS, 11 septembre 1994, 
p. 2. Voir aussi pièce P1858, lettre de l’état-major principal de la VRS au commandement du corps de la Drina, 
9 novembre 1994. 
2282 Petar Škrbić, CR, p. 11698 et 11699. 
2283 MP-80, CR, p. 8318 et 8319 (huis clos). S’agissant du 30e centre d’affectation du personnel, voir aussi : 
pièce P2561, déclaration concernant le manquement à l’obligation de se présenter au 30e centre d’affectation du 
personnel, 31 mars 1995 ; pièce P2562, ordre de l’état-major général de la VJ concernant l’affectation temporaire 
au 30e centre d’affectation du personnel, 3 juillet 1995 ; pièce P2563, note officielle, 31 juillet 1995. 
2284 MP-14, CR, p. 3507 (huis clos). 
2285 Voir supra, par. 764. 
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7.   Réaffectation à la VJ 

810. Selon les instructions données le 8 décembre 1993 par Momčilo Perišić, le personnel 

de la VJ affecté à la VRS ou à la SVK par l’intermédiaire des 30e et 40e centres d’affectation 

du personnel pouvait être réaffecté à la VJ : 

En fonction des besoins du service, les soldats de carrière et le personnel civil envoyés ou 
transférés au [centre d’affectation du personnel] pourront retourner, être réaffectés ou 
transférés aux unités/institutions [de la VJ] avec l’approbation ou sur la recommandation 
de l’état-major principal du [centre d’affectation du personnel]2286. 

Ces « approbations ou recommandations » devaient être envoyées au service du personnel du 

centre d’affectation en question qui ordonnait ensuite à l’intéressé de « rallier son ancienne 

unité/institution ou le transférait, l’affectait ou le nommait à un poste (relevant du [chef de 

l’état-major général de la VJ] et du Président de la RFY) dans la [VJ]2287 ». 

811. Le bureau du personnel de l’état-major général de la VJ a également formulé des 

instructions à l’intention de l’état-major principal du 40e centre d’affectation du personnel 

expliquant la procédure à suivre pour réaffecter des membres du 40e centre d’affectation du 

personnel à la VJ2288. Selon ces instructions, les personnels transférés à ce centre ne pouvaient 

retourner dans la VJ que « pour les besoins du service ou pour des raisons de santé les 

concernant ou concernant un membre de leur famille2289 ». Par ailleurs, les demandes en ce 

sens pouvaient être soumises « uniquement par l’intermédiaire de l’état-major principal du 

40e [centre d’affectation du personnel], avec la signature du commandant de l’état-major 

principal dudit centre2290 ». Ces transferts ne pouvaient néanmoins « se faire qu’après [avoir 

reçu] l’accord du bureau du personnel de l’état-major général de la [VJ]2291 ». 

                                                 
2286 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 33. 
2287 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 33. 
2288 Pièce P2864, document du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ au 40e centre d’affectation du 
personnel, 20 avril 1994. 
2289 Pièce P2864, document du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ au 40e centre d’affectation du 
personnel, 20 avril 1994. 
2290 Pièce P2864, document du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ au 40e centre d’affectation du 
personnel, 20 avril 1994. 
2291 Pièce P2864, document du général Zorić, chef du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, au 
40e centre d’affectation du personnel, 20 avril 1994. Voir toutefois la déposition de Miodrag Starčević, qui a dit 
que la loi en vigueur en RFY ne permettait pas aux officiers de la VJ de procéder à l’affectation des militaires 
d’un « pays tiers servant dans une autre armée » : Miodrag Starčević, CR, p. 5489 et 5493. 
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812. La Chambre de première instance a reçu plusieurs dossiers individuels comprenant les 

ordres par lesquels la VJ a réaffecté des membres en service dans les centres d’affectation du 

personnel à la VJ. Par exemple, sur ordre de l’état-major général de la VJ, le 7 avril 1994, 

Đuro Vojković a, après une mission temporaire dans le « 11e corps du 40e [centre d’affectation 

du personnel] », été réaffecté à la VJ « pour les besoins du service »2292. Radislav Krstić a, 

pour sa part, été transféré du 30e centre d’affectation du personnel à l’école militaire de la VJ 

par l’état-major général de la VJ le 18 janvier 19952293. Quant à Stojan Spanović, qui occupait 

au sein du 40e centre d’affectation du personnel le poste de chef d’état-major et de 

commandant en second du 11e corps, l’état-major général de la VJ l’a, « pour les besoins du 

service », transféré le 26 mai 1996 à la 1re armée de la VJ2294. Enfin, Momčilo Perišić a 

transféré à l’école militaire de la VJ en octobre 1994 Dragan Šarac, qui occupait au sein 

du 40e centre d’affectation du personnel le poste de chef de la sécurité de l’état-major principal 

de la SVK2295. 

813. L’Accusation avance que les transferts entre la VRS, la SVK et la VJ se faisaient au 

gré des ordres donnés par Momčilo Perišić et en fonction des besoins de la VJ2296. Elle 

reconnaît que, comme il est précisé dans les instructions de l’état-major général de la VJ, les 

demandes de réaffectation à la VJ étaient examinées par les commandants respectifs de la 

VRS et de la SVK, dont l’approbation était requise2297. Elle soutient que cette approbation 

garantissait la couverture des besoins de la VRS et de la SVK2298. Elle fait en outre valoir que 

cette exigence permettait pour l’essentiel aux commandants de la VRS et de la SVK de jouer 

les « filtres », en empêchant le retour non autorisé de militaires à la RFY2299. Elle affirme 

toutefois que c’était la VJ, et plus particulièrement Momčilo Perišić, qui décidait en dernier 

ressort de qui servirait dans l’un des centres d’affectation du personnel ou en RFY et que, 

                                                 
2292 Pièce P1151, communication entre la VJ et la SVK, 7 avril 1994. 
2293 Pièce P1893, dossier individuel de Radislav Krstić établi par la VJ, document no 0422-8342, p. 1. 
2294 Pièce P1691, dossier individuel de Stojan Španović établi par la VJ, document no 0611-6334, p. 2.  
2295 Pièce P1686, dossier individuel de Dragan Šarac établi par la VJ, document no 0611-4956, p. 2. 
2296 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 190, 197 et 198. 
2297 Réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14686 et 14687, traitant de la pièce P1529, lettre de Ratko Mladić au 
chef de l’état-major général de la VJ, 31 mars 1993, p. 1 et 2, dans laquelle Mladić soulevait le problème du 
personnel retournant dans la VJ sans l’accord de la VRS, et écrivait notamment ce qui suit : « Chaque demande 
visant à retourner dans les rangs de la [VJ] sera examinée par les commandements et officiers responsables de la 
[VRS] qui, le cas échéant, donneront leur accord. » 
2298 Réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14687, 14688 et 14690. 
2299 Réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14688. 
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lorsque les besoins de la VJ dépassaient ceux de la SVK ou de la VRS, les hommes devaient 

retourner en RFY2300. 

814. La Défense avance que c’est la VRS et la SVK, et non la VJ, qui prenaient les 

décisions finales concernant la réaffectation d’hommes à la VJ2301. Elle ne conteste pas que 

certains soldats aient été autorisés à retourner dans la VJ après en avoir eux-mêmes exprimé le 

souhait, mais elle maintient que les demandes de réaffectation à la VJ présentées par des 

hommes servant dans la VRS et la SVK étaient examinées par les commandants de ces 

armées, qui prenaient ensuite une décision2302. Elle ajoute que Momčilo Perišić ne jouait 

aucun rôle dans la prise de décisions et qu’aucun élément de preuve n’étaye l’affirmation 

selon laquelle il aurait été en mesure d’influer sur les décisions prises par la VRS ou la SVK 

en la matière ou de passer outre2303. 

a)   Demandes de réaffectation 

815. Les éléments de preuve montrent que certains membres des centres d’affectation du 

personnel ont demandé la permission de quitter leur poste au sein de la VRS ou de la SVK 

pour être réaffectés à la VJ. En outre, au moins certaines de ces demandes ont été envoyées 

directement aux unités de la VRS ou de la SVK et non à la VJ. Le 16 août 1994, par exemple, 

Miroslav Dadić a demandé au commandement du corps de la Drina de le réaffecter du poste 

militaire 7111 à son unité dans la VJ, expliquant qu’il avait volontairement accepté de servir 

dans les rangs de la VRS pour une période de trois mois, mais qu’on lui avait précisé que ce 

serait « temporaire2304 ». Ljubiša Miličić, qui servait dans le corps de la Drina, a quant à lui 

envoyé sa demande de réaffectation à la VJ, directement à Momčilo Perišić2305. La demande a 

toutefois été renvoyée à son commandant au sein du commandement de la 1re brigade 

d’infanterie de Zvornik (corps de la Drina), qui a été prié de « la lire avec attention […] et de 

faire connaître [son] avis au commandement dans les meilleurs délais2306 ». 

                                                 
2300 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 192 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14689. 
2301 Mémoire en clôture de la Défense, par. 309. 
2302 Ibidem, par. 309, 310 et 322. 
2303 Ibid., par. 304. 
2304 Pièce P2825, lettre de Miroslav Dadić demandant son transfert à la VJ, 16 août 1994. 
2305 Pièce P1860, lettre du commandement du corps de la Drina, 2 février 1995, p. 1. 
2306 Pièce P1860, lettre du commandement du corps de la Drina, 2 février 1995, p. 1. 
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816. Dans certains cas, la VRS a répondu favorablement à des demandes de réaffectation 

présentées par le personnel avant que les réaffectations à la VJ ne puissent devenir effectives. 

Le 18 avril 1996, Mladić a par exemple envoyé une lettre « au 30e centre d’affectation du 

personnel » dans laquelle il approuvait la demande de transfert à la VJ de Dragomir Milošević, 

qui occupait le poste de commandant du SRK au sein de la VRS, précisant qu’il devrait être 

« transféré et nommé à la [VJ] en fonction des besoins du service2307 ». De la même manière, 

le 25 décembre 1996, l’état-major principal de la VRS a, dans une lettre signée par Škrbić, 

informé Savo Jojić que sa « demande de transfert du 30e [centre d’affectation du personnel] à 

la VJ avait été étudiée par le comité consultatif » du commandant de l’état-major principal de 

la VRS. À la réunion, il avait été décidé de transférer la demande au 30e centre d’affectation 

du personnel « pour délibération, en proposant à l’officier responsable d’ordonner le transfert 

de l’intéressé du 30e [centre d’affectation du personnel] à la VJ2308 ». 

817. Škrbić a déclaré ce qui suit au sujet des demandes présentées par le personnel en vue 

d’être réaffecté à la VJ : 

Toutes les demandes de transfert à la [VJ] ont été examinées à la réunion du collegium de 
l’état-major principal. C’est le commandant qui décidait en dernier ressort et la plupart de 
ces demandes ont été rejetées. Seules celles qui concernaient des membres du personnel 
malades, gravement blessés ou ayant des difficultés familiales étaient acceptées2309. 

En outre, dans une lettre de Mladić relative au statut des officiers et des soldats de la VRS, en 

date du 4 novembre 1994, il est fait référence à la participation de la VRS dans les décisions 

de réaffecter des membres du personnel à la VJ2310. Devant régler d’autres problèmes 

importants liés aux combats, Mladić a expliqué : « [C’est] précisément pour cette raison que 

nous ne sommes pas en mesure d’examiner les demandes de transfert à [la] VJ et de prendre 

des décisions les concernant, sauf en cas d’urgence, notamment en cas de maladie du membre 

du personnel concerné ou de quelqu’un de sa famille2311. » 

                                                 
2307 Pièce D120 (sous scellés). 
2308 Pièce D335, réponse de l’état-major principal de la VRS à la demande de transfert à la VJ, 25 décembre 1996. 
2309 Petar Škrbić, CR, p. 11696. 
2310 Pièce P2817, lettre de la direction de l’organisation, de la mobilisation et du personnel de l’état-major 
principal de la VRS, 4 novembre 1994. 
2311 Pièce P2817, lettre de la direction de l’organisation, de la mobilisation et du personnel de l’état-major 
principal de la VRS, 4 novembre 1994, p. 2. 
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818. L’état-major principal de la VRS a rejeté des demandes de réaffectation à la VJ 

présentées par des membres du 30e centre d’affectation du personnel en raison des besoins 

militaires ou parce qu’aucun remplacement approprié n’était possible2312. Dans une lettre 

portant sur l’une de ces demandes, l’état-major principal de la VRS indique : « La décision 

finale de réaffecter à la VJ les officiers nommés conformément à l’article [58 3) de la loi sur la 

VJ] […] est prise par le commandant de [l’état-major principal de la VRS] […] en accord avec 

le responsable [de l’état-major général de la VJ]2313. » 

819. La SVK a également rejeté des demandes soumises par des membres de son personnel 

souhaitant retourner dans la VJ. Au cours d’une réunion de coordination de l’état-major 

général de la VJ tenue en mai 1994, Čeleketić aurait déclaré ce qui suit : 

De plus en plus de commandants servant actuellement dans [la] SVK exigent 
l’autorisation de rentrer, c’est-à-dire d’être transférés à la VJ. En l’absence de remplaçants 
dignes de ce nom, sauf dans des cas exceptionnels (maladie en phase terminale), nous ne 
pourrons approuver leur retour à la VJ2314. 

En outre, selon le témoin MP-80, Momčilo Perišić soutenait la décision de Čeleketić de 

n’autoriser le remplacement ou le transfert de la SVK à la VJ qu’à titre exceptionnel2315. 

b)   Rôle de Momčilo Perišić dans la réaffectation du personnel 

820. Le témoin MP-5 a déclaré que les transferts entre la VRS et la VJ « se faisaient dans 

les deux sens2316 ». Il a toutefois reconnu qu’« il n’avait pas réussi à savoir » si la VJ avait déjà 

ordonné le retour dans ses rangs de membres du 30e centre d’affectation du personnel servant 

dans la VRS2317. 

                                                 
2312 Pièce D334, réponse de l’état-major principal de la VRS aux demandes de réaffectation de Rajko Knežević et 
de Predrag Glišić, 23 mai 1995 ; pièce D336, réponse de l’état-major principal de la VRS à la demande de 
transfert à la VJ de Ljubislav Štrbac, 25 décembre 1996. Voir pièce P2564, réponse de l’état-major principal de la 
VRS à la demande d’Ostoja Popović aux fins de retourner dans son unité d’attache à la VJ, 9 mai 1996 ; 
pièce P2568, réponse de l’état-major principal de la VRS à la demande d’Ostoja Popović concernant son retour 
dans son unité d’attache à la VJ, 22 juin 1996. 
2313 Pièce P2564, réponse de l’état-major principal de la VRS à la demande d’Ostoja Popović aux fins de 
retourner dans son unité d’attache à la VJ, 9 mai 1996. 
2314 Pièce P1798, aide-mémoire pour la coordination au sein de l’état-major général de la VJ, mai 1994, p. 6. Voir 
aussi MP-80, CR, p. 8326 (huis clos). 
2315 MP-80, CR, p. 8335 à 8337 (huis clos).  
2316 MP-5, CR, p. 2462. 
2317 MP-5, CR, p. 2462. 
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821. Le témoin à décharge Petar Škrbić a déclaré que, en tant que chef de l’état-major 

général de la VJ, Momčilo Perišić n’aurait pas pu ordonner à un soldat de la VRS de retourner 

dans la VJ, et que les ordres de réaffectation du personnel ne pouvaient être donnés sans 

l’accord de la VRS2318.  

822. Skrbić a également expliqué que les membres des centres d’affectation du personnel ne 

justifiant pas de suffisamment d’années de service et n’ayant pas, de ce fait, droit à la retraite, 

comme c’était son cas, pouvaient être mis « à la disposition de la VJ2319 ». À titre d’exemple, 

il a déclaré qu’il avait informé Plavšić de son désir de quitter la VRS et d’être mis à la 

disposition de la VJ, et qu’elle avait approuvé sa requête2320. 

823. Comme il a été dit plus haut, la Chambre de première instance a reçu plusieurs dossiers 

individuels comprenant les ordres par lesquels l’état-major général de la VJ avait réaffecté les 

membres en service dans les centres d’affectation du personnel à la VJ2321. Elle a en outre reçu 

les éléments de preuve suivants au sujet de la participation de Momčilo Perišić dans la 

réaffectation de personnels à la VJ. 

824. Le 5 octobre 1994, Momčilo Perišić a donné l’ordre de réaffecter Bodgan Sladojević, 

qui commandait le « 11e corps du 40e [centre d’affectation du personnel] de l’état-major 

général de la [VJ] », au corps de Novi Sad de la VJ2322. Le 11e corps faisait partie de la 

SVK2323. Sladojević a obéi à cet ordre et, le 1er novembre 1994, il a pris ses fonctions de 

                                                 
2318 Petar Škrbić, CR, p. 11776. 
2319 Petar Škrbić, CR, p. 11800 à 11802.  
2320 Petar Škrbić, CR, p. 11800 à 11802. Voir pièce D347, décret du Président de la RS relevant Petar Škrbić de 
ses fonctions au sein de la VRS, 28 janvier 1997. Voir aussi pièce D526, décret du Président de la RS relevant 
Zdravko Tolimir de ses fonctions, 28 janvier 1997 ; pièce D527, décret du Président de la RS relevant Radivoje 
Miletić de ses fonctions, 28 janvier 1997 ; pièce D528, décret du Président de la RS relevant Grujo Borić de ses 
fonctions, 9 janvier 1997 ; pièce D529, décret du Président de la RS relevant Milan Gvero de ses fonctions, 
9 janvier 1997. La Chambre de première instance fait observer qu’en 1996, lorsque Biljana Plavšić a succédé à 
Radovan Karadžić, alors Président de la RS, elle a pris un décret relevant Ratko Mladić et Manojlo Milovanović 
des « fonctions qu’ils occup[ai]ent jusque-là » de commandant et commandant en second de l’état-major 
principal de la VRS, respectivement, et les mettant « à la disposition de l’état-major général de la VRS » : 
pièce P2024, décret du Président de la RS, 8 novembre 1996. Škrbić a déclaré que Mladić n’avait jamais été mis 
à la disposition de la VJ après avoir été relevé de ses fonctions de commandant de l’état-major principal de la 
VRS et que, pour autant, il n’avait jamais été nommé à un autre poste au sein de la VRS : Petar Škrbić, CR, 
p. 11809. 
2321 Voir supra, par. 812. 
2322 Pièce P1524, ordre du chef de l’état-major général de la VJ sur la réaffectation de Bogdan Sladojević, 
5 octobre 1994, p. 1. Voir aussi pièce P1522, dossier individuel de Bogdan Sladojević, p. 6 et 7 ; Miodrag 
Starčević, CR, p. 5484 et 5485.  
2323 Stamenko Nikolić, CR, p. 10604 à 10606. Voir supra, par. 301. 
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commandant de la 12e brigade mécanisée du corps de Novi Sad de la 1re armée de la VJ2324. 

Rien ne donne à penser, dans l’ordre ou dans le dossier individuel de Sladojević, que la SVK 

ait approuvé la réaffectation de Sladojević ou ait pris une quelconque mesure à ce sujet2325.  

825. Par ailleurs, le cabinet du chef de l’état-major général de la VJ a ordonné à Branislav 

Petrović, général de brigade de la VJ, de reprendre ses fonctions dans l’armée de l’air de la VJ 

après avoir servi dans le 11e corps, le corps de Slavonie-Baranja2326. Le 24 octobre 1995, dans 

une lettre adressée « directement au général de corps d’armée, Momčilo Perišić », le 

commandement du corps de Slavonie-Baranja a demandé à ce que Branislav puisse rester 

jusqu’à la fin des opérations2327. Le jour suivant, le chef adjoint de l’armée de l’air de la VJ a 

répondu au cabinet du chef de l’état-major général de la VJ que Petrović devait reprendre ses 

fonctions au bureau de l’armée de l’air de la VJ puisqu’il avait « achevé la mission qui lui 

avait été assignée, à savoir la préparation des [opérations de combat] du 11e corps2328 ». 

Le 26 octobre 1995, ce cabinet a envoyé un télégramme au commandement du corps de 

Slavonie-Baranja rejetant sa demande d’autoriser Petrović à rester sur le territoire et exigeant 

que ce dernier reprenne ses fonctions au bureau de l’armée de l’air de la VJ2329. L’Accusation 

avance que cet exemple illustre bien le rôle d’« arbitre ultime » de Momčilo Perišić puisque 

celui-ci décidait si une personne devait servir dans les centres d’affectation du personnel ou 

retourner en RFY2330. La Chambre de première instance fait observer qu’elle ne dispose pas de 

suffisamment d’éléments de preuve pour dire si Branislav Petrović était un membre 

du 40e centre d’affectation du personnel ou s’il était, en réalité, directement détaché à la SVK.  

                                                 
2324 Pièce P1525, rapport sur la prise de fonctions de Bogdan Sladojević, 3 novembre 1994. 
2325 Pièce P1522, dossier individuel de Bogdan Sladojević ; pièce P1524, ordre du chef de l’état-major général de 
la VJ sur la réaffectation de Bogdan Sladojević, 5 octobre 1994 ; pièce P1525, rapport sur la prise de fonctions de 
Bogdan Sladojević, 3 novembre 1994. 
2326 Pièce P2754, documents concernant la demande du corps de Slavonie-Baranja de la SVK à Momčilo Perišić, 
24 au 26 octobre 1995, document no 0647-6990. 
2327 Pièce P2754, documents concernant la demande du corps de Slavonie-Baranja de la SVK à Momčilo Perišić, 
24 au 26 octobre 1995, document no 0647-6987. 
2328 Pièce P2754, documents concernant la demande du corps de Slavonie-Baranja de la SVK à Momčilo Perišić, 
24 au 26 octobre 1995, document no 0647-6989. 
2329 Pièce P2754, documents concernant la demande du corps de Slavonie-Baranja de la SVK à Momčilo Perišić, 
24 au 26 octobre 1995, document no 0647-6990. 
2330 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 192 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14691 et 14692. 
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826. Deux autres pièces du dossier, concernant Tihomir Babić, membre de la VRS, 

prouvent que l’état-major général de la VJ donnait des ordres en matière de réaffectation de 

personnels, et que la VRS les suivait2331. Le premier document, un ordre adressé le 14 août 

1994 par l’état-major principal de la VRS au commandement du corps de la Drina, faisait 

obligation de réaffecter à la VJ Tihomir Babić, qui occupait un poste au 30e centre 

d’affectation du personnel, et ce « conformément à l’ordre no 5-193 » du 17 juin 19942332, par 

lequel le chef du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ exigeait le retour de 

Babić dans la 1re armée de la VJ2333. La référence à l’ordre « no 5-193 » montre que 

l’état-major principal de la VRS a exécuté l’ordre donné par l’état-major général de la VJ, de 

réintégrer Babić dans la VJ. Le second document est l’ordre qui en découle et par lequel le 

commandement du corps de la Drina a, le 16 août 1994, exigé le transfert de Babić de la VRS 

à la 1re armée de la VJ, en exécution de l’ordre « no 5-193 » donné par l’état-major général de 

la VJ2334. 

827. Petar Škrbić, témoin à décharge, a dit qu’il n’était pas mentionné dans ces ordres que 

l’approbation de la VRS était nécessaire2335. Il a ajouté que le bureau du personnel de 

l’état-major général de la VJ n’aurait ordonné le transfert qu’après avoir reçu l’approbation du 

commandant de l’état-major principal de la VRS2336. Il a en outre insisté sur le fait que l’ordre 

du commandement du corps de la Drina avait été mal établi, à savoir qu’il aurait dû être donné 

en exécution de l’ordre de l’état-major principal de la VRS2337. Il a soutenu que lorsqu’il est 

devenu chef du bureau de l’organisation, de la mobilisation et du personnel de l’état-major 

principal de la VRS, « les choses se faisaient uniquement avec l’accord du commandant de 

l’état-major principal de la VRS […], et de personne d’autre2338 ». Branko Gajić, témoin à 

décharge, a aussi déclaré que Babić n’aurait pas pu être réaffecté à la VJ sans l’autorisation 

préalable de l’état-major principal de la VRS2339. 

                                                 
2331 Pièce P2598, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 17 juin 1994, p. 9 et 10 ; 
pièce P1856, ordre de l’état-major principal de la VRS au corps de la Drina, 14 août 1994. 
2332 Pièce P1856, ordre de l’état-major principal de la VRS au corps de la Drina, 14 août 1994 ; Petar Škrbić, CR, 
p. 11953. 
2333 Pièce P2598, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 17 juin 1994, p. 9 et 10. 
2334 Pièce P1855, lettre du commandement du corps de la Drina, 16 août 1994 ; Petar Škrbić, CR, p. 11957 et 
11958. 
2335 Petar Škrbić, CR, p. 11950 à 11954. 
2336 Petar Škrbić, CR, p. 11953. 
2337 Petar Škrbić, CR, p. 11957 et 11958. 
2338 Petar Škrbić, CR, p. 11958 et 11959. 
2339 Branko Gajić, CR, p. 11008 à 11010. 
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828. L’Accusation fait valoir que le témoin MP-80 a confirmé que Momčilo Perišić était 

celui qui décidait en dernier ressort des transferts des membres du 40e centre d’affectation du 

personnel2340. La Chambre de première instance fait cependant remarquer que le 

témoin MP-80 a affirmé ce qui suit : 

Pour toutes les questions de transfert, retraite, etc., la personne qualifiée était le général 
Momčilo Perišić. Ou plutôt, permettez-moi de rectifier, le [CSD de la RFY] pouvait mettre 
[un général de la VJ servant dans le 40e centre d’affectation du personnel] à la retraite, et 
c’est ce qui a été fait2341. 

829. La Chambre de première instance estime que le témoin MP-80 est ambigu sur ce point 

dans la mesure où il a, d’une manière générale, fait référence à Momčilo Perišić en tant que 

« personne qualifiée » pour les transferts, avant de partiellement corriger ses dires en 

mentionnant uniquement la retraite et en affirmant que les décisions étaient prises à un échelon 

supérieur, à savoir par le CSD2342. 

c)   Conclusions finales 

830. Au vu de ce qui précède, la Chambre de première instance estime que, d’une manière 

générale, les personnels servant dans la VRS et la SVK par l’intermédiaire des 30e et 

40e centres d’affectation du personnel pouvaient être réaffectés aux unités de la VJ. Il ressort 

clairement du dossier que les demandes de réaffectation émanant directement de membres des 

centres d’affectation du personnel n’étaient acceptées que si leur supérieur au sein de la VRS 

ou de la SVK y consentait, après quoi, la VJ ordonnait le transfert. Cela étant, le dossier 

contient des ordres donnés à l’initiative de la VJ elle-même, et non d’un membre du centre 

d’affectation du personnel, prévoyant le retour de membres des 30e et 40e centres d’affectation 

du personnel à la VJ, sans preuve d’un accord préalable de la VRS ou de la SVK. Toutefois, à 

la lumière des témoignages de Škrbić et de Gajić, la Chambre de première instance ne peut 

conclure au-delà de tout doute raisonnable que ces ordres de réaffectation de la VJ pouvaient 

être exécutés sans l’accord de la VRS et de la SVK. 

                                                 
2340 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 194. 
2341 MP-80, CR, p. 8853 et 8855 (huis clos) [non souligné dans l’original]. 
2342 Voir aussi supra, par. 819. 
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831. Le pouvoir de Momčilo Perišić d’ordonner la réaffectation de membres des 30e et 

40e centres d’affectation du personnel sera examiné plus avant dans la partie du jugement 

consacrée au contrôle effectif qu’il aurait exercé sur la VRS et la SVK au regard de 

l’article 7 3) du Statut2343. 

8.   Statut de jure des membres des centres d’affectation du personnel 

832. Les militaires affectés aux centres d’affectation du personnel restaient membres de la 

VJ2344 et exerçaient leurs droits en RFY et dans la VJ par l’intermédiaire des 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel2345. 

833. Comme il en sera question plus en détail dans les paragraphes suivants, les membres 

des centres d’affectation du personnel recevaient une solde de la VJ et bénéficiaient des 

mêmes avantages, en termes de logement, de soins de santé (y compris pour les membres de 

leur famille) et d’éducation, que tous les autres membre de la VJ2346. 

834. Momčilo Perišić a lui-même reconnu que les soldats affectés à un centre d’affectation 

du personnel avaient le statut de membres de la VJ. À la séance du CSD du 11 octobre 1993, il 

a expliqué que la validation des promotions obtenues dans la VRS et la SVK était nécessaire 

pour que les hommes qui y avaient été transférés puissent continuer à bénéficier des droits 

accordés aux membres de la VJ et qui correspondaient aux « grades qu’ils ont obtenus 

là-bas2347 ». À la séance du CSD du 25 décembre 1993, Momčilo Perišić a comptabilisé le 

nombre d’officiers et de sous-officiers de la VJ et a dit : « Sept mille deux cent trente-trois 

d’entre eux servent dans les rangs de deux centres d’affectation du personnel en [RS] et en 

[RSK] et il convient de les prendre en compte dans la planification des aides sociales quelles 

                                                 
2343 Voir infra, VIII. A. 2. 
2344 Miodrag Starčević, CR, p. 5454 et 5489 (où le témoin dit que les membres de la VJ 
affectés/nommés/transférés aux 30e et 40e centres d’affectation du personnel étaient, conformément à la 
législation en vigueur, considérés comme des membres de la VJ), et 5496 à 5500 (en partie à huis clos partiel) ; 
pièce P1870, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 22 juin 1993 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10556 ; 
pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY (voir 
notamment document no 0630-6548, p. 2, où il est dit que tous les professionnels de la VJ affectés aux états-
majors principaux de la VRS ou de la SVK, ou mis à leur disposition, continueront à jouir pleinement, sur le plan 
juridique, de leur statut de membre de la VJ) ; pièce P731, ordre du Président sur la formation de centres spéciaux 
d’affectation, 10 novembre 1993, par. 3. 
2345 Stamenko Nikolić, CR, p. 10543 à 10545 ; Rade Rašeta, CR, p. 5883 et 5884 ; pièce P734, instructions de 
l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 8 décembre 1993, par. 4 ; Dušan 
Kovačević, CR, p. 12591 à 12593. 
2346 Voir infra, VI. A. 8. b) à f). Voir aussi MP-5, CR, p. 2378 ; MP-14, CR, p. 3507 (huis clos). 
2347 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 37 et 38. 
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qu’elles soient2348. » De même, en calculant le nombre total d’hommes de la VJ à la séance 

suivante du CSD, Momčilo Perišić a inclus les militaires servant dans la RS et la RSK2349. 

835. Plusieurs arrêts rendus par la Cour suprême militaire de Belgrade relatifs à des 

réclamations déposées par des membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel en 

vue d’obtenir compensation pour des congés annuels qu’ils n’avaient pas pris pendant la 

guerre ont confirmé qu’ils avaient conservé leur statut de membres de la VJ pendant leur 

service dans les rangs de la VRS et de la SVK2350. Dans tous ces cas, les parties n’ont pas 

contesté que, au cours de la période pour laquelle ils réclamaient une compensation, les 

soldats, en tant que membres de la VJ, servaient en dehors des rangs de la VJ sur ordre d’un 

officier supérieur et qu’ils n’avaient pas pris leurs congés annuels. La Cour suprême militaire 

a infirmé la décision des centres d’affectation du personnel de rejeter ces réclamations et dit 

que, les demandeurs étant des soldats de carrière de la VJ pendant la période considérée, les 

dispositions de la loi sur la VJ s’appliquaient à eux2351. Elle a affirmé ce qui suit : 

D’un point de vue juridique, la Cour estime que le statut du militaire envoyé en dehors de 
la [VJ] par un officier responsable et qui n’a pas pris ses congés annuels en raison d’un 
besoin accru d’opérationnalité et de participation aux opérations de combat doit être 
conforme à celui d’un militaire dont les congés annuels ont été suspendus ou écourtés par 

                                                 
2348 Pièce P781, compte rendu sténographique de la 16e séance du CSD, 25 décembre 1993, p. 19. 
2349 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 52. Voir aussi 
pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 46 ; pièce P784, compte rendu 
sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 7 et 8 ; pièce P785, compte rendu sténographique de 
la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 19 ; pièce P792, compte rendu sténographique de la 27e séance du CSD, 
27 septembre 1994, p. 88 ; pièce P794, compte rendu sténographique de la 31e séance du CSD, 18 janvier 1995, 
p. 47. 
2350 Pièce P846, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 
22 février 2001, p. 2 ; pièce P847, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 3001, 
Belgrade, 29 janvier 2001, p. 2 ; pièce P1072, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste 
militaire 3001, Belgrade, 28 juin 2001, p. 2 ; pièce P1073, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision 
du poste militaire 3001, Belgrade, 29 mai 2001, p. 2 ; pièce P1074, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la 
décision du poste militaire 1790, Belgrade, 29 janvier 2001, p. 2 ; pièce P1075, arrêt de la Cour suprême militaire 
annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 27 septembre 2001, p. 2 ; pièce P1076, arrêt de la Cour 
suprême militaire annulant la décision du poste militaire 1122-1, Belgrade, 28 novembre 2002, p. 8 ; 
pièce P1680, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 28 juin 
2001, p. 2. 
2351 Pièce P846, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 
22 février 2001, p. 2 ; pièce P847, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 3001, 
Belgrade, 29 janvier 2001, p. 2 ; pièce P1072, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste 
militaire 3001, Belgrade, 28 juin 2001, p. 2 ; pièce P1073, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision 
du poste militaire 3001, Belgrade, 29 mai 2001, p. 2 ; pièce P1074, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la 
décision du poste militaire 1790, Belgrade, 29 janvier 2001, p. 2 ; pièce P1075, arrêt de la Cour suprême militaire 
annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 27 septembre 2001, p. 2 ; pièce P1076, arrêt de la Cour 
suprême militaire annulant la décision du poste militaire 1122-1, Belgrade, 28 novembre 2002, p. 8 ; 
pièce P1680, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 28 juin 
2001, p. 2. 
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le [chef de l’état-major général de la VJ] en raison des besoins extraordinaires du 
service2352. 

836. La Cour suprême militaire a adopté le même raisonnement en ce qui concerne une 

réclamation d’un militaire de carrière de la VJ qui avait été affecté à la RSK par 

l’intermédiaire du 40e centre d’affectation du personnel2353. La Cour fédérale a rejeté la 

demande d’examen extraordinaire dont elle avait été saisie et a confirmé l’arrêt de la Cour 

suprême militaire2354. 

837. Par ailleurs, la Chambre de première instance souligne que le 2e tribunal municipal de 

Belgrade a conclu que Dragomir Milošević avait conservé le statut de membre de la VJ 

pendant qu’il servait dans les rangs de la VRS. Après avoir été blessé sur le champ de bataille 

près de Sarajevo le 17 mai 1995, il avait intenté une action contre la RFY aux fins d’obtenir 

une réparation adéquate du préjudice moral subi2355. La RFY, représentée par le bureau 

juridique de la VJ, a fait valoir que la réclamation de Milošević n’était pas légitime, puisqu’à 

l’époque où il a été blessé, il était membre de la VRS et non de la VJ2356. 

838. Le tribunal municipal a affirmé ce qui suit au sujet de cette objection : 

Le tribunal considère que cette objection n’est pas valable puisque les éléments de preuve 
présentés au procès établissent au-delà de tout doute raisonnable que, à l’époque où il a été 
blessé, le demandeur était un militaire de carrière de la [VJ], que c’est cette dernière qui 
payait sa solde tout au long de la période considérée, et que l’état-major général de la [VJ] 
était certainement informé de sa présence au front dans le secteur général de Zlatište près 
de Sarajevo, voire l’avait approuvée. Si cela n’avait pas été le cas, l’arrivée non autorisée 
du demandeur en tant que militaire de carrière de la [VJ] au front d’un autre État 
internationalement reconnu lui aurait valu d’être limogé. Or, son supérieur n’a jamais 
lancé une telle procédure contre lui et aucun élément de preuve en ce sens n’a été produit 
au procès2357. 

                                                 
2352 Pièce P1680, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 
28 juin 2001, p. 2. 
2353 Pièce P1077, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste militaire 4578, Belgrade, 
22 avril 1998, p. 2. Il est clair que le demandeur servait dans les rangs de la RSK au vu de la pièce P1117, 
réponse de Dokmanović à la demande d’examen extraordinaire de l’arrêt de la Cour suprême militaire, 20 juillet 
1998, p. 1. 
2354 Pièce P1118, demande du poste militaire 4578 aux fins d’un examen extraordinaire de l’arrêt de la Cour 
suprême militaire, 23 avril 1998 ; pièce P848, décision de la Cour fédérale rejetant la demande du poste 
militaire 4578, 8 septembre 1998. 
2355 Pièce P821, demande de réparation de D. Milošević au Ministère de la défense de la RFY, 8 septembre 1995 ; 
pièce P825, arguments de D. Milošević à l’appui de sa demande de réparation, 5 novembre 1996 ; pièce P822, 
jugement du 2e tribunal municipal, Belgrade, 9 juillet 2001. 
2356 Pièce P822, jugement du 2e tribunal municipal, Belgrade, 9 juillet 2001, p. 1 et 2. 
2357 Pièce P822, jugement du 2e tribunal municipal, Belgrade, 9 juillet 2001, p. 8. 
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839. Le tribunal municipal a également conclu que, même s’il faisait partie du 30e centre 

d’affectation du personnel lorsqu’il a été blessé, Dragomir Milošević a été membre de la JNA 

et de la VJ « sans interruption » du 27 juillet 1960 au 31 décembre 1996, date de sa mise à la 

retraite2358. 

840. À la lumière de ce qui précède et des éléments de preuve examinés concernant la 

création des centres d’affectation du personnel, la Chambre de première instance estime que 

les membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel restaient de jure membres de la 

VJ pendant qu’ils servaient dans les rangs de la VRS ou de la SVK. 

a)   Promotions  

i)   Loi sur les promotions 

841. Conformément à la loi sur la VRS, le Président de la RS avait le pouvoir de prendre 

des décisions en matière de promotion des soldats au grade de général de brigade et à des 

grades supérieurs2359. Le Ministre de la défense, quant à lui, était habilité à prendre les 

décisions relatives aux promotions des officiers et sous-officiers d’active ou de réserve au 

grade de lieutenant-colonel et aux grades inférieurs2360. L’article 370 de la loi sur la VRS 

permettait au Ministre de la défense de déléguer ce pouvoir (et d’autres) à certains 

                                                 
2358 Pièce P822, jugement du 2e tribunal municipal, Belgrade, 9 juillet 2001, p. 2. Voir aussi pièce P823, 
informations communiquées au 2e tribunal municipal, 1997 ; pièce P824, exposé des moyens de défense de la 
RFY devant le 2e tribunal municipal, 21 janvier 1997 ; pièce P825, arguments de D. Milošević devant le 
2e tribunal municipal, 5 novembre 1996 ; pièce P827, 2e tribunal municipal de Belgrade, compte rendu 
d’audience dans l’affaire D. Milošević, 11 septembre 1997 ; pièce P828, demande d’informations du 2e tribunal 
municipal de Belgrade, 12 septembre 1997 ; pièce P829, mémoire de l’accusé, 29 septembre 1997 ; pièce P830, 
réponse à la demande d’informations du 2e tribunal municipal de Belgrade, 31 octobre 1997 ; pièce P831, 
demande d’informations du 2e tribunal municipal de Belgrade, 15 janvier 1998 ; pièce P832, attestation établie 
par le poste militaire 7572-6, 8 août 1996 ; pièce P833, 2e tribunal municipal de Belgrade, compte rendu 
d’audience dans l’affaire D. Milošević, 19 mars 1998 ; pièce P834, demande d’informations du 2e tribunal 
municipal de Belgrade, 30 mars 1998 ; pièce P835, 2e tribunal municipal de Belgrade, compte rendu d’audience 
dans l’affaire D. Milošević, 17 avril 1998 ; pièce P836, décret du Président de la RFY mettant D. Milošević à la 
disposition du 30e centre d’affectation du personnel de l’état-major général de la VJ, pièce non datée ; 
pièce P837, demande d’informations du 2e tribunal municipal de Belgrade, 23 avril 1998 ; pièce P838, 2e tribunal 
municipal de Belgrade, compte rendu d’audience dans l’affaire D. Milošević, 21 septembre 1998 ; pièce P839, 
2e tribunal municipal de Belgrade, compte rendu d’audience dans l’affaire D. Milošević, 9 juillet 2001 ; 
pièce P840, demande d’informations du 2e tribunal municipal de Belgrade, 15 octobre 1997 ; pièce P841, 
demande du poste militaire 1790 à D. Milošević aux fins d’obtenir des éléments de preuve, 3 novembre 1997 ; 
pièce P842, demande du commandement du 30e centre d’affectation du personnel relative aux preuves des 
blessures de D. Milošević, 4 novembre 1997 ; pièce P843, demande du poste militaire 3001 à D. Milošević aux 
fins d’obtenir des preuves de ses blessures, 14 novembre 1997.  
2359 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, article 369. 
2360 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, article 370 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10548 ; Petar Škrbić, CR, 
p. 11682 et 11683. 
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officiers2361, en principe au commandant de la VRS et/ou aux commandants de corps2362. Il 

ressort du dossier que, en juin 1992, Bogdan Subotić, alors Ministre de la défense, a délégué 

ce pouvoir au commandant de la VRS2363. Stojan Malčić a déclaré que les ordres annonçant la 

promotion au sein de la VRS étaient définitifs et qu’ils prenaient effet immédiatement2364. 

Petar Škrbić, assistant adjoint de la direction du recrutement, de la mobilisation et des 

questions organisationnelles au sein de l’état-major principal de la VRS à partir de 1994, a 

affirmé que les promotions dans la VRS étaient rendues publiques et que les ordres annonçant 

ces promotions étaient transmis aux personnes concernées dans les meilleurs délais2365. La 

procédure de promotion au sein de la SVK était similaire. Le Président de la RSK avait le 

pouvoir de prendre des décisions concernant la promotion des officiers au grade de général de 

division et aux grades supérieurs, sur recommandation du CSD2366. Le commandant de la SVK 

pouvait quant à lui promouvoir les militaires au grade de colonel et aux grades inférieurs2367.  

842. En vertu de la loi sur la VJ, c’est le Président de la RFY qui promouvait les officiers au 

grade de général et aux grades supérieurs2368. Il pouvait, en application de l’article 46 de cette 

loi, promouvoir à titre exceptionnel un officier au grade de général sur proposition du chef de 

l’état-major général de la VJ2369. Ce dernier pouvait quant à lui promouvoir les militaires au 

grade de colonel et aux grades inférieurs2370 ainsi que, à titre exceptionnel, au grade juste 

au-dessus de colonel2371. 

                                                 
2361 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, article 370 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10548 ; Petar Škrbić, CR, 
p. 11682 et 11683. 
2362 Stamenko Nikolić, CR, p. 10548. 
2363 Pièce D332, ordre du Ministère de la défense précisant la compétence et l’autorité des commandants, 16 juin 
1992, p. 3 ; Petar Škrbić, CR, p. 11682 et 11683 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10548. Voir aussi pièce P191, loi sur 
la VRS, 1er juin 1992, articles 31 à 40. Conformément à cet ordre, les commandants des corps pouvaient 
promouvoir des sous-officiers en temps de paix comme en temps de guerre : pièce D332, ordre du Ministère de la 
défense précisant la compétence et l’autorité des commandants, 16 juin 1992, p. 2.  
2364 Stojan Malčić, CR, p. 11291, 11294 et 11295. Voir aussi MP-5, CR, p. 2472 et 2473 (huis clos partiel). 
2365 Petar Škrbić, CR, p. 11716 et 11717. 
2366 Pièce D170, loi sur la SVK, 22 avril 1993, document no 1D21-0183, article 153. 
2367 Pièce D170, loi sur la SVK, 22 avril 1993, document no 1D21-0183, articles 43, 46, 153 et 154. 
2368 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 151 ; pièce P1900, décret du Président de la RFY, 14 juin 
1995. 
2369 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 46. 
2370 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 152. 
2371 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 46. Voir aussi Petar Škrbić, CR, p. 11704 et 11705 ; Miodrag 
Starčević, CR, p. 5498 ; pièce P1898, ordre de Perišić aux fins de promouvoir à titre exceptionnel Pejic, 
Obrenović et Gaborović, 7 janvier 1994. 
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ii)   Procédure de validation 

843. Il ressort du dossier que la promotion des membres des 30e et 40e centres d’affectation 

du personnel se faisait en deux temps : les membres des centres d’affectation du personnel 

étaient d’abord promus dans la VRS ou la SVK, puis dans la VJ, après la « validation » de leur 

promotion2372. 

844. L’exposé des motifs joint à la proposition d’ordre sur la création des centres 

d’affectation du personnel en date du 8 octobre 1993 évoquait déjà les deux volets de la 

procédure de promotion. On pouvait notamment y lire ce qui suit : « Les promotions 

[accordées] sur proposition ou décision du Président de la [RS], de la [RSK] […] ou d’un 

organe militaire seront également accordées dans la [VJ], conformément à la loi sur la 

[VJ]2373. » Le 11 octobre 1993, Momčilo Perišić a expliqué aux membres du CSD que les 

promotions octroyées par la VRS et la SVK étaient valables dans ces armées, et non pas dans 

la VJ. La procédure de validation devait permettre aux militaires ainsi promus de bénéficier en 

RFY de tous les droits liés aux grades obtenus dans la SVK et dans la VRS. Il a en outre 

insisté pour que ces militaires aient « le même statut que les militaires » de la VJ, afin qu’ils 

puissent, ainsi que leur famille, bénéficier de certains avantages2374. 

845. Škrbić a expliqué qu’une fois les promotions octroyées dans la VRS, l’état-major 

principal de celle-ci envoyait la liste des personnes promues au 30e centre d’affectation du 

personnel en proposant que leur nouveau grade au sein de la VRS soit validé par la VJ2375. À 

l’issue de ce processus, la VJ donnait des ordres de promotions qui étaient ensuite publiés au 

journal officiel de la VJ2376. Les militaires concernés recevaient un extrait du journal officiel 

portant la date de leur promotion2377. La Chambre de première instance a reçu des éléments de 

preuve montrant qu’une procédure similaire, en deux temps, était appliquée concernant la 

SVK2378. 

                                                 
2372 MP-5, CR, p. 2476, 2477 et 2507 (en partie à huis clos partiel) ; Dušan Kovačević, CR, p. 12732 ; Rade 
Rašeta, CR, p. 6039 et 6040.  
2373 Pièce P1872, série de documents de l’état-major général de la VJ et du Ministère de la défense de la RFY, 
document no 0630-6544, p. 2. 
2374 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 38 et 39. 
2375 Petar Škrbić, CR, p. 11720 et 11855. 
2376 Pièce P2815, extrait du journal officiel de la RFY, 29 mars 1994 ; pièce P780, compte rendu sténographique 
de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 22 ; MP-5, CR, p. 2476 et 2490. 
2377 MP-5, CR, p. 2490 à 2492. 
2378 Dušan Kovačević, CR, p. 12732 ; Rade Rašeta, CR, p. 6039 et 6040. 
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846. Afin d’illustrer la procédure en place dans la VRS, la Chambre de première instance 

fait observer que le 23 juin 1994, Vinko Pandurević et Dragan Obrenović, membres du 

30e centre d’affectation du personnel, ont été promus à titre exceptionnel aux grades de 

lieutenant-colonel et de commandant dans l’infanterie respectivement, sur ordre du 

commandant de l’état-major principal de la VRS, Ratko Mladić2379. Ils ont ensuite été promus 

à titre exceptionnel aux mêmes grades dans la VJ en exécution de l’ordre donné le 16 juin 

1995 par le chef de l’état-major général de la VJ2380. Le dossier individuel de Pandurević 

établi par la VJ montre en outre qu’il a également été promu à titre exceptionnel au grade de 

colonel d’infanterie le 31 décembre 1995, sur ordre de Momčilo Perišić2381. 

847. En ce qui concerne les promotions au sein de la SVK, Rade Rašeta a déclaré que, 

lorsqu’il servait dans les rangs de celle-ci, il avait été promu, et que cette promotion avait été 

consignée dans son dossier individuel du 40e centre d’affectation du personnel2382. La 

promotion de Novaković au grade de général de division au sein de la SVK a été validée par 

un décret du Président de la RFY2383. Les éléments de preuve montrent également que 

Momčilo Perišić a usé de son pouvoir de promouvoir à titre exceptionnel des membres du 

40e centre d’affectation du personnel servant dans les rangs de la SVK. Le 3 février 1994 par 

exemple, il a promu à titre exceptionnel au grade de lieutenant-colonel Bosanac et 

Krajnović2384. 

                                                 
2379 Pièce D122, ordre de Mladić accordant des promotions exceptionnelles au sein de la VRS, 23 juin 1994. 
2380 Cet ordre, qui précise qu’ils servaient dans les rangs du 30e centre d’affectation du personnel de l’état-major 
général de la VJ, porte néanmoins l’annotation manuscrite « 1re brigade d’infanterie de Zvornik » à côté de leur 
nom ; pièce P2137, ordre concernant des promotions, 16 juin 1995, p. 1 et 3 ; pièce P1731, dossier individuel de 
Vinko Pandurević établi par la VJ, document no 0422-8476, p. 1 ; pièce P1897, dossier individuel de Dragan 
Obrenović établi par la VJ, document no 0611-8717, p. 1. Voir pièce P2132, ordre concernant la promotion de 
Dragan Obrenović, 31 décembre 1995 ; pièce P2133, ordre concernant la promotion de Milenko Kajtaz, 
1er novembre 1995 ; pièce P2134, ordre concernant une promotion, 11 septembre 1995 ; pièce P2135, ordre 
concernant des promotions, 16 juin 1995 ; pièce P2136, ordre concernant une promotion, 16 juin 1995 ; 
pièce P2137, ordre concernant des promotions, 16 juin 1995 ; pièce P2138, ordre concernant des promotions, 
16 juin 1995 ; pièce P2139, ordre concernant des promotions, 16 juin 1995 ; pièce P2140, ordre concernant une 
promotion, 8 juin 1995 ; pièce P2141, ordre concernant des promotions, 9 mai 1995 ; pièce P2142, ordre 
concernant des promotions, 24 avril 1995 ; pièce P2143, ordre concernant des promotions, 19 avril 1995 ; 
pièce P2144, ordre concernant une promotion, 28 février 1995 ; pièce P2145, ordre concernant une promotion, 
14 janvier 1994. 
2381 Pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević établi par la VJ, document no 0422-8476. 
2382 Rade Rašeta, CR, p. 6039. 
2383 Mile Novaković, CR, p. 13271 ; pièce P1777, dossier individuel de Mile Novaković établi par la VJ, 
document no 0611-7595, p. 1. 
2384 Pièce P2866, extrait de l’ordre no 3-43 concernant des promotions, 3 février 1994. 
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848. Cela étant, il ressort du dossier que toutes les promotions au sein de la VRS n’étaient 

pas « validées » par la VJ. Malčić a déclaré que, selon le règlement de la VJ, pour être promu 

au grade de général, le militaire devait être diplômé de l’école de la défense nationale, alors 

que cette condition préalable ne s’appliquait pas au sein de la VRS2385. Partant, les promotions 

au grade de général accordées par la VRS n’ont pas toutes été validées et entérinées par la 

VJ2386. 

849. La Chambre de première instance note également que, par exemple, Živanović, qui 

occupait le poste de général de brigade, a été promu au grade de général de division par un 

décret du Président de la RS du 12 juillet 19952387. Toutefois, dans une décision de 2001 au 

sujet des indemnités à lui accorder pour les jours de congés annuels non utilisés, le 30e centre 

d’affectation du personnel se réfère à lui en tant que « général de brigade à la retraite », ce qui 

donne à penser que sa promotion n’a pas été validée par la VJ2388. De la même manière, il 

ressort du dossier que la VJ n’a pas validé la promotion de Galić au grade de général de 

division de la VRS octroyée en août 1994 par décret du Président de la RS2389. Rajko Petrović 

a également déclaré que le 30e centre d’affectation du personnel n’avait pas validé la 

promotion au grade de capitaine de 1re classe que lui avait octroyée l’état-major principal de la 

VRS2390. 

850. La Chambre de première instance fait observer qu’il est arrivé que la promotion dans la 

VJ précède la promotion dans la VRS. Ratko Mladić, par exemple, a été promu à titre 

exceptionnel au grade de général de corps d’armée par un décret du Président de la RFY du 

16 juin 1995, dans lequel il était précisé qu’il était le commandant de l’état-major principal du 

30e centre d’affectation du personnel. Ensuite, le 28 juin 1995, il a été promu à titre 

                                                 
2385 Stojan Malčić, CR, p. 11333 à 11339 ; pièce P2135, ordre concernant des promotions, 16 juin 1995 ; 
pièce P2140, ordre concernant une promotion, 8 juin 1995 ; pièce P2141, ordre concernant des promotions, 9 mai 
1995 ; pièce P2142, ordre concernant des promotions, 24 avril 1995 ; pièce P2143, ordre concernant des 
promotions, 19 avril 1995 ; pièce P2144, ordre concernant une promotion, 28 février 1995. 
2386 Stojan Malčić, CR, p. 11337 à 11339. 
2387 Pièce D683, décret du Président de la RS sur la promotion à titre exceptionnel de Milenko Živanović, 
12 juillet 1995. 
2388Pièce P1892, décision du poste militaire 3001, 25 septembre 2001. 
2389 Pièce D705, décret du Président de la RS sur la promotion à titre exceptionnel de Stanislav Galić au grade de 
général de division, 7 août 1994 ; pièce P1766, extrait du dossier individuel de Stanislav Galić ; pièce P1760, 
dossier concernant la retraite de Stanislav Galić, 12 août 1994 ; pièce P1759, lettre de l’état-major principal de la 
VRS, 31 décembre 1996 ; pièce P1765, extrait du dossier individuel de Stanislav Galić ; pièce P1879, décision du 
poste militaire 3001, 9 juillet 2001 ; pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 
1994, p. 45 à 47. 
2390 Rajko Petrović, CR, p. 13732 ; pièce D463, ordre du commandant de la VRS sur la promotion de Petrović 
Rajko, 7 janvier 1993. 
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exceptionnel au même grade dans la VRS par un décret du Président de la RS, décret dans 

lequel il était précisé qu’il était commandant de l’état-major principal de la VRS2391. Škrbić a 

déclaré qu’à sa connaissance, seul un autre militaire de la VRS, à savoir Radivoje Miletić, 

avait d’abord été promu en RFY avant de l’être quelques jours plus tard en RS2392. 

iii)   Conséquences de la procédure de « validation » 

851. Tant les témoins à charge qu’à décharge ont expliqué l’importance et les conséquences 

des procédures de validation effectuées par la VJ. Malčić a déclaré que la validation 

constituait la reconnaissance officielle d’un grade de la VRS par la VJ, nécessaire pour le 

calcul de la nouvelle solde : 

[L’]idée de départ était que les militaires soient nommés et promus conformément au 
règlement de l’armée de la Republika Srpska. Mais, pour qu’ils puissent recevoir leur 
solde, il fallait également que cela concorde avec le règlement de l’armée yougoslave. 
Cela signifie que nous travaillions pour ainsi dire en tenant compte de deux systèmes. Les 
lois de la Republika Srpska étaient appliquées et, pour que cela soit validé, il fallait que les 
décisions prises soient adaptées au règlement de l’armée de Yougoslavie, et ce, afin que le 
service de comptabilité puisse calculer les nouvelles soldes2393. 

852. Škrbić a confirmé qu’un grade supérieur donnait droit à une solde plus élevée et que 

les promotions dans la VRS devaient être validées par la VJ2394, faute de quoi la solde versée 

ne correspondait pas au nouveau grade obtenu2395. Les promus étaient néanmoins autorisés à 

afficher leur nouveau grade et à commander les forces de la VRS2396. 

853. Milenko Jevđević a déclaré qu’il avait par deux fois été promu lorsqu’il servait dans 

les rangs de la VRS, en 1993 et en 1994, et que, à chaque fois, sa promotion avait dû être 

validée par la VJ sous les auspices du 30e centre d’affectation du personnel, pour que lui soit 

versée la solde correspondant à son nouveau grade2397. De la même manière, ce n’est qu’après 

validation par la VJ que la promotion de Milenko Živanović au grade de général de brigade 

s’est traduite dans ses bulletins de solde émis par le Ministère de la défense de la RFY pour 

                                                 
2391 Pièce P1902, décret du Président de la RFY, 16 juin 1994 ; pièce P1903, décret du Président de la RS, 28 juin 
1994. 
2392 Petar Škrbić, CR, p. 11720 ; pièce P1721, extrait du dossier individuel de Radivoje Miletić établi par la VJ. 
2393 Stojan Malčić, CR, p. 11337 et 11338. Voir aussi Petar Škrbić, CR, p. 11719. 
2394 Petar Škrbić, CR, p. 11719. Voir aussi Milenko Jevđević, CR, p. 11080. 
2395 Stojan Malčić, CR, p. 11337 ; MP-5, CR, p. 2475 et 2476 ; MP-5, CR, p. 2491. 
2396 Stojan Malčić, CR, p. 11337 à 11339 ; MP-14, CR, p. 3507 et 3508 (huis clos) ; MP-5, CR, p. 2475, 2476, 
2491, 2507 et 2508 (en partie à huis clos partiel). Voir aussi MP-14, CR, p. 3682 et 3683. 
2397 Milenko Jevđević, CR, p. 11080 à 11082. 
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1994 et 19952398. Jevđević a été promu au grade de commandant en 1994 mais, la VJ n’ayant 

validé la promotion qu’en juin 1995, ce n’est qu’à partir de ce mois-là qu’il a reçu la solde 

correspondant à son nouveau grade2399. 

854. La Chambre de première instance a également reçu des éléments de preuve établissant 

que la promotion exceptionnelle de Galić au grade de général de division au sein de la VRS 

n’avait pas été validée par la VJ2400. Dans une demande écrite aux fins de valider le grade de 

Galić adressée le 31 décembre 1996 à la VJ, la VRS soulignait que si le nouveau grade n’était 

pas confirmé, Galić en « pâtirait2401 ». 

855. Interrogé sur la question de savoir ce que la validation par la VJ des promotions 

représentait pour lui, Novaković a affirmé qu’elle « avait beaucoup d’importance2402 ». 

iv)   Rôle de Momčilo Perišić dans la procédure de « validation » 

856. L’Accusation avance que Momčilo Perišić jouait un rôle à part entière dans la 

promotion des militaires servant dans les rangs de la VRS et de la SVK à des grades 

équivalents dans la VJ, et ce, dans le but de les motiver et de leur offrir des avantages 

pratiques et un soutien moral2403. 

857. La Défense soutient quant à elle que c’est à la VRS et à la SVK que revenait la 

décision de promouvoir ou non les soldats, et que ce sont elles qui se chargeaient de mettre en 

œuvre et de régler les détails des promotions dans ces armées2404. Elle soutient que Momčilo 

Perišić ne jouait aucun rôle dans l’appréciation de l’opportunité de ces promotions et dans les 

décisions prises par la VRS et la SVK et qu’il se contentait de transmettre les propositions au 

                                                 
2398 Pièce P1594, bulletin de solde de Milenko Živanović établi par le Ministère de la défense pour 1995, 
16 janvier 1996 ; pièce P1595, bulletin de solde de Milenko Živanović établi par le Ministère de la défense pour 
1994, 25 janvier 1995 ; pièce P1596, bulletin de solde de Milenko Živanović établi par le Ministère de la défense 
pour 1995, 6 juillet 1995 ; pièce D682, décret du Président de la RS sur la promotion à titre exceptionnel de 
Milenko Živanović, 26 juillet 1993. 
2399 Milenko Jevđević, CR, p. 11081 et 11082 ; pièce P2135, ordre concernant des promotions, 16 juin 1995, 
p. 1 ; pièce P2136, ordre concernant une promotion, 16 juin 1995. 
2400 Pièce D705, décret du Président de la RS sur la promotion à titre exceptionnel de Stanislav Galić au grade de 
général de division, 7 août 1994 ; pièce P1766, extrait du dossier individuel de Stanislav Galić ; pièce P1760, 
dossier concernant la retraite de Stanislav Galić, 12 août 1994. 
2401 Pièce P1759, lettre de l’état-major principal de la VRS, 31 décembre 1996. 
2402 Mile Novaković, CR, p. 13271. 
2403 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 224, 227 et 238. 
2404 Mémoire en clôture de la Défense, par. 380 et 387 à 391. 
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CSD2405. Elle avance en outre que Momčilo Perišić n’avait pas accès aux évaluations des 

personnes promues par la VRS et la SVK2406. 

858. Ainsi qu’il a été évoqué plus haut, la promotion de membres du personnel servant dans 

les rangs de la VRS et de la SVK et la validation subséquente étaient à l’ordre du jour de la 

séance du CSD du 11 octobre 1993. Momčilo Perišić a cité le nom des militaires que la VRS 

et la SVK proposaient de promouvoir et a ajouté que ces dernières demandaient la validation 

de ces promotions par la VJ. Il s’agissait notamment de la promotion au grade de général de 

brigade de Dušan Kovačević et de Bodgan Subotić, dans la VRS, et de Mile Novaković et 

Borislav Đukić, dans la SVK2407. 

859. À cette occasion, Momčilo Perišić a accepté la proposition de Milošević consistant à 

tenter d’obtenir de Mladić de plus amples informations sur ces soldats avant de valider leur 

promotion. Il a affirmé que, même s’il en connaissait certains, rien ne lui permettait de se 

forger une opinion pour « un grand nombre d’entre eux », et qu’il ne voulait pas amener le 

CSD à « promouvoir des personnes que je ne connais pas »2408. À la séance suivante du CSD, 

le 10 novembre 1993, Momčilo Perišić a confirmé que Mladić avait « fait rapport » sur les 

soldats en question et le CSD a accepté que leur promotion soit validée2409. Il ressort du 

dossier que Mladić a ensuite annoncé à Kovačević que sa promotion avait été validée par le 

CSD2410. 

860. Dans son mémoire en clôture, la Défense avance que « demander à Mladić de donner 

un avis ou de faire rapport n’était ni une pratique habituelle ni une étape systématique de la 

procédure de validation2411 » et que la demande adressée par Milošević à Momčilo Perišić à la 

                                                 
2405 Ibidem, par. 384, 385, 393, 421 et 431 à 438. 
2406 Ibid., par. 437. 
2407 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 37 et 38 ; 
pièce D558, décret du Président de la RSK concernant la promotion anticipée de Brislav Dukič, 16 juillet 1992 ; 
Mile Novaković, CR, p. 13010 et 13011 ; pièce D702, décret du Président de la RSK sur la promotion à titre 
exceptionnel de Mile Novaković au grade de général de brigade dans la SVK, 25 octobre 1992. 
2408 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 39 et 40. 
2409 Pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 21 à 23 ; 
pièce P1777, documents concernant Mile Novaković, document no 0611-7595, p. 5 (dossier de Mile Novaković 
établi par la VJ, dans lequel il est fait référence au décret du Président de la RFY sur sa promotion) ; Mile 
Novaković, CR, p. 13010 et 13011. Voir aussi pièce P744, conclusions de la 15e séance du CSD, 1er décembre 
1993, p. 2. 
2410 Dušan Kovačević, CR, p. 12732 ; pièce P1906, dossier individuel de Dušan Kovačević établi par la VJ, 
document no 0611-5691 ; pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, 
p. 39 et 40 ; pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 21 à 23. 
2411 Mémoire en clôture de la Défense, par. 431 et 432.  
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séance du 11 octobre 1993 du CSD « aux fins d’obtenir l’avis de Mladić était antérieure à la 

formation des centres d’affectation du personnel, lorsqu’aucun mécanisme n’était en place 

pour reconnaître les droits attachés au nouveau grade obtenu2412 ». La Chambre de première 

instance fait observer que les centres d’affectation du personnel n’avaient pas encore été créés 

lorsqu’il a été décidé de procéder de la sorte au cours de la séance du CSD du 11 octobre 1993 

et qu’il se peut très bien que cette démarche ait été exceptionnelle. Dans le même temps, 

contrairement à l’avis de la Défense selon lequel Momčilo Perišić ne jouait aucun rôle dans 

l’appréciation de l’opportunité des promotions, la Chambre de première instance a néanmoins 

reçu de nombreux éléments de preuve établissant le rôle direct joué par Momčilo Perišić dans 

la validation des promotions, également après la création des centres d’affectation du 

personnel. 

861. Milan Čeleketić par exemple, qui était colonel dans la SVK, a été promu général de 

brigade dans cette armée en février 1994. La « validation » de cette promotion a été abordée à 

la séance du CSD du 16 mars 19942413 et Momčilo Perišić a proposé d’attendre de voir 

comment Čeleketić gérait son nouveau poste, dans la mesure où il venait juste de prendre ses 

fonctions. La promotion de Čeleketić n’a donc pas été validée avant juin 19942414. À la séance 

du CSD du 13 juin 1995, à laquelle la promotion suivante de Milan Čeleketić au grade de 

général de division et celle de Dušan Lončar au grade de général de brigade ont été 

abordées2415, Momčilo Perišić a dit qu’il convenait de ne pas reconnaître leurs promotions 

parce qu’ils étaient « responsables » de la situation en RSK2416. Les éléments de preuve 

montrent qu’il n’y a pas eu de promotion après le 16 juin 1994, comme il est précisé dans le 

dossier individuel de Čeleketić établi par la VJ2417. 

862. De la même manière, à la séance du CSD du 11 juillet 1994, il a été question de la 

validation des promotions d’officiers de la VRS — notamment celle de Manojlo Milovanović 

au grade de général de division et celles de Milan Gvero et Dragomir Milošević au grade de 

                                                 
2412 Ibidem, par. 434. 
2413 Pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, document no 0611-7831, p. 5 ; 
pièce P783, compte rendu sténographique de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 27. 
2414 MP-080, CR, p. 8563 et 8564 (huis clos) ; pièce P783, compte rendu sténographique de la 19e séance du 
CSD, 16 mars 1994, p. 27 ; pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 9, 
13 et 23 ; pièce P753, procès-verbal de la 21e séance du CSD tenue le 7 juin 1994, p. 2 ; pièce P1911, dossier 
individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, document no 0611-7831, p. 5. 
2415 Pièce P786, procès-verbal de la 37e séance du CSD tenue le 13 juin 1995, p. 31 et 32. 
2416 Pièce P786, procès-verbal de la 37e séance du CSD tenue le 13 juin 1995, p. 32. 
2417 Pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, document no 0611-7831, p. 5.  
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général de brigade — et de la mise à la retraite d’autres soldats2418. Momčilo Perišić a affirmé 

qu’il était en mesure de donner un avis sur chacun des officiers dont la promotion et/ou la 

mise à la retraite étaient proposées2419. À cette séance, aucune promotion n’a cependant été 

validée2420. Les membres du CSD ont remis en question la procédure de validation et Lilić a 

insisté sur le fait que la VRS ne devait accorder des promotions qu’avec l’accord préalable de 

Momčilo Perišić2421. La Chambre de première instance fait observer que les promotions de 

Milovanović au grade de général de division et de Dragomir Milošević à celui de général de 

brigade ont été validées par le CSD le 27 décembre 1995, soit presque un an et demi plus 

tard2422. 

863. À la séance du CSD du 13 juin 1995, il a été question de la promotion de 12 généraux 

proposée par le 30e centre d’affectation du personnel2423. Momčilo Perišić a proposé de valider 

uniquement six de ces promotions, à savoir celles de Đukić, Gvero, Miletić, Tolimir, Marić et 

Novak2424. Il a soutenu la promotion de Gvero, car il s’agissait d’« une personne extrêmement 

positive, constituant une force de cohésion entre l’armée de la Republika Srpska et nous », 

ainsi que celle de Tolimir, car il a été « beaucoup critiqué, en premier lieu par le Président 

Karadžić, pour les avoir empêchés d’exercer leur influence en profondeur »2425. Momčilo 

Perišić a rejeté les promotions de Stevan Tomić, de Dragomir Milošević et de Budimir Gavrić 

en raison de leur affiliation au parti démocratique serbe. Il n’a pas motivé le rejet des 

promotions de Mićo Grubor, Mićo Vlaisavljević et Milutin Skočajić2426. Le CSD a approuvé 

toutes ses propositions2427. Le lendemain, le Président de la RFY a pris un décret par lequel 

Milan Gvero a été promu au grade de général de division, et Zdravko Tolimir et Radivoje 

Miletić au grade de général de brigade. Selon ce décret, ces trois hommes servaient dans les 

                                                 
2418 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 45. 
2419 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 45. 
2420 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 48, 49 et 51. 
2421 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 48, 49 et 51. 
2422 Pièce P748, procès-verbal de la 48e séance du CSD tenue le 27 décembre 1995, p. 3 ; pièce P1698, dossier 
individuel de Manojlo Milovanović établi par la VJ, p. 1 ; pièce P1751, extrait du dossier individuel de 
D. Milošević établi par la VJ. 
2423 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 7 juin 1995, p. 31. 
2424 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 7 juin 1995, p. 32. 
2425 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 7 juin 1995, p. 31. 
2426 Pièce P762, procès-verbal de la 37e séance du CSD tenue le 13 juin 1995, p. 5 ; pièce P1751, extrait du 
dossier individuel de D. Milošević établi par la VJ. 
2427 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 13 juin 1995, p. 32 et 33 ; pièce P762, 
procès-verbal de la 37e séance du CSD tenue le 13 juin 1995, p. 5. 
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rangs du 30e centre d’affectation du personnel de l’état-major général de la VJ et leur 

promotion serait effective à compter du 16 juin 19952428. 

864. La Défense avance également que la VRS et la SVK communiquaient leurs décisions 

de promouvoir tel ou tel soldat à Momčilo Perišić avec une demande de validation, mais 

qu’elles ne communiquaient ni les raisons de leurs choix ni les critères appliqués2429. La 

Chambre de première instance rappelle que Škrbić a déclaré que l’état-major principal de la 

VRS motivait bien par écrit toutes les promotions qu’il accordait et complétait les 

« questionnaires relatifs aux promotions » pour chacune d’elles, mais qu’il ne transmettait pas 

ces documents au 30e centre d’affectation du personnel2430. La Chambre de première instance 

rappelle néanmoins que les centres d’affectation du personnel s’occupaient de la gestion et de 

la tenue des dossiers du personnel de la VJ servant dans les rangs de la VRS et de la SVK2431. 

Il s’agissait notamment « d’encoder rapidement les données […] concernant les promotions au 

sein de la [VJ] […] [et] l’évaluation » de tous les personnels enregistrés aux centres 

d’affectation du personnel2432. Par l’intermédiaire de ces centres, Momčilo Perišić avait dès 

lors à sa disposition des informations sur tous les personnels servant dans leurs rangs. Dans ce 

contexte et vu les comptes rendus des séances du CSD mentionnés plus haut, la Chambre de 

première instance estime que Momčilo Perišić était au courant de la moralité et des prestations 

des membres des centres d’affectation du personnel dont il était proposé de valider la 

promotion. Il disposait donc des informations lui permettant de juger de l’opportunité de 

promouvoir tel ou tel officier au sein de la VJ. Ensuite, pour les promotions au grade de 

général dont la validation était demandée, Momčilo Perišić faisait des propositions au CSD au 

sujet de l’opportunité de ces promotions dans la VJ.  

                                                 
2428 Pièce P1900, décret du Président de la RFY, 14 juin 1995 ; pièce P1721, extrait du dossier individuel de 
Radivoje Miletić établi par la VJ, p. 1 ; pièce P1899, dossier individuel de Milan Gvero établi par la VJ, 
document no 0422-3207, p. 1 ; pièce P1786, extrait du dossier individuel de Zdravko Tolimir, p. 1. 
2429 Mémoire en clôture de la Défense, par. 431 à 438. 
2430 Petar Škrbić, CR, p. 11720. Voir aussi pièce P1907, dossier individuel de Bogdan Subotić établi par la VJ, 
document no 0611-5563 (questionnaire à remplir pour une promotion au grade de général de brigade, 20 octobre 
1993). Voir toutefois Petar Škrbić, CR, p. 11855 : « Il va sans dire que cette liste devait avoir été examinée par le 
général Mladić et qu’[il] avait donné son avis. Comme nous l’avons vu dans une des pièces, il a ajouté le mot 
“ non ” à côté de l’un des noms. Ce type de liste était également transmis au 30e [centre d’affectation du 
personnel] aux fins de la préparation de certains documents relatifs aux avantages sociaux. » 
2431 Voir supra, par. 778 et 787. 
2432 Pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 
8 décembre 1993, par. 17. 
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865. La Chambre de première instance a également reçu des éléments de preuve sur la 

promotion, entre autres, des personnes suivantes, et sur la procédure de validation les 

concernant : Radivoje Miletić2433, Radislav Krstić2434, Vujadin Popović2435, Vidoje 

Blagojević2436, Dragan Jokić2437 et Drago Nikolić2438. 

v)   Conclusions finales 

866. En résumé, la Chambre de première instance estime que, d’une manière générale, les 

promotions étaient d’abord accordées dans la VRS et dans la SVK conformément aux lois 

applicables respectivement en RS et en RSK. Les états-majors principaux de la VRS et de la 

SVK envoyaient ensuite la liste des promotions à l’état-major général de la VJ, accompagnée 

d’une demande de validation. La Chambre de première instance est également convaincue que 

la procédure de validation et les promotions au sein de la VJ respectaient la loi sur la VJ. 

Momčilo Perišić avait donc le pouvoir de promouvoir des membres des centres d’affectation 

du personnel au grade de colonel et aux grades inférieurs, et il pouvait proposer au Président 

de la RFY des promotions exceptionnelles au grade de général. La Chambre de première 

instance conclut en outre qu’il décidait si les promotions dans la VJ étaient méritées sur la 

base de sa propre évaluation de la moralité et des prestations des membres des centres 

d’affectation du personnel dont il était proposé de valider la promotion. Enfin, la validation 

des promotions et l’attribution de grades correspondants dans la VJ permettaient aux membres 

des centres d’affectation du personnel de bénéficier des avantages et des droits attachés au 

nouveau grade, et surtout d’une solde correspondant à celui-ci. 

                                                 
2433 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 7 juin 1995, p. 32 ; pièce P1729, dossier 
individuel de Radivoje Miletić établi par la VJ, document no 0422-2358 ; pièce P1900, décret du Président de la 
RFY, 14 juin 1995, p. 2 ; pièce P762, procès-verbal de la 37e séance du CSD tenue le 13 juin 1995, p. 5. 
2434 Pièce P748, procès-verbal de la 48e séance du CSD tenue le 27 décembre 1995, p. 3 ; pièce P1994, extrait du 
dossier individuel de Radislav Krstić établi par la VJ ; pièce P1999, attestation du poste militaire 1790, Belgrade, 
sur la promotion de Radislav Krstić, 21 août 1998. 
2435 Pièce P1934, dossier individuel de Vujadin Popović établi par la VJ, document no 0422-8607 ; pièce P2137, 
ordre concernant des promotions, 16 juin 1995, p. 3. 
2436 Pièce P2138, ordre concernant des promotions, 16 juin 1995, p. 3 ; pièce P2139, ordre concernant des 
promotions, 16 juin 1995, p. 3. 
2437 Pièce P2143, ordre concernant des promotions, 19 avril 1995, p. 1. 
2438 Pièce P2142, ordre concernant des promotions, 24 avril 1995, p. 1 ; pièce P1655, dossier individuel de Drago 
Nikolić établi par la VJ, document no 0422-8709. 
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b)   Soldes 

867. Plusieurs témoins ont déclaré que les officiers servant dans la VRS ou la SVK par 

l’intermédiaire des 30e et 40e centres d’affectation du personnel recevaient leurs soldes et 

d’autres allocations de la VJ2439. D’après Stamenko Nikolić, entre 4 000 et 4 700 militaires de 

                                                 
2439 Petar Škrbić, CR, p. 11811 ; Rade Orlić, CR, p. 5723, 5724 et 5739 ; Rade Rašeta, CR, p. 5893 et 6037 ; 
MP-14, CR, p. 3507 (huis clos) ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10520 et 10680 à 10682 ; MP-5, CR, p. 2395, 2419, 
2423, 2456, 2457, 2491, 2501, 2505 et 2506 (en partie à huis clos partiel) ; MP-80, CR, p. 8235, 8305, 8306 et 
8364 (huis clos) ; Stojan Malčić, CR, p. 11329 ; Mile Novaković, CR, p. 13047, 13048, 13049 et 13323 ; Rajko 
Petrović, CR, p. 13741 ; Dušan Kovacević, CR, p. 12775 ; pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 
février 1996, p. 2 et 3 ; pièce P851, dépêche codée du chef de l’état-major général de la VJ signée par Perišić, 
22 février 1995 (Perišić : versement des soldes de la VRS) ; pièce P769, procès-verbal de la 58e séance du CSD, 
21 novembre 1996, p. 3 ; pièce P1888, décision du poste militaire 3001 (reconnaissance du droit d’Aleksander 
Đukić, fils de Đorde Đukić, à une solde et à une indemnité spéciale de congés non pris) ; pièce P1906, dossier 
individuel de Dušan Kovačević établi par la VJ, document no 0611-5812 (communication du centre comptable de 
l’état-major général de la VJ à propos de l’affectation de Kovačević au 30e centre d’affectation du personnel et de 
sa solde, 11 décembre 1995) ; pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, document 
no 0611-7957 (attestation de revenus provenant de la VJ, établie pour Čeleketić pour la période allant du 
12 octobre 1991 au 30 décembre 1994, 2 avril 2003) ; pièce P1918, demande de Milan Čeleketić adressée au 
poste militaire 1790, Belgrade, 24 mai 2003 ; pièce P1920, dossier individuel de Ljubiša Beara établi par la VJ, 
document no 0603-0644 (décision accordant à Beara une prime de départ égale à quatre fois la solde, à payer par 
le service comptable de l’état-major général de la VJ le jour où son service dans le 30e centre d’affectation du 
personnel prendra fin, 25 novembre 1997) ; pièce P1573, dossier financier de Manojlo Milovanović pour 
1992-2002, document no 0610-4494 (registre des soldes versées par le Ministère de la défense pour 
juillet-décembre 1996, 3 février 1997) ; document nos 0610-4495 (registre des soldes versées par le Ministère de 
la défense pour 1995, 6 juillet 1995) et 0610-4497 (registre des soldes versées par le Ministère de la défense pour 
1994, 25 janvier 1995) ; pièce P1574, divers documents concernant les sommes versées à Radivoje Miletić par la 
VJ, 1992-2001, document no 0622-3479-0622-3493 (centre comptable du Ministère de la défense, registre des 
soldes versées à Miletić entre 1991 et 2000) ; pièce P1586, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le 
Ministère de la défense pour 1992, 26 août 1992 ; pièce P1585, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par 
le Ministère de la défense pour 1994, 25 janvier 1995 ; pièce P1584, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi 
par le Ministère de la défense pour 1995, 16 janvier 1995 ; pièce P1583, bulletin de solde de Dragan Obrenović 
établi par le Ministère de la défense pour 1995, 6 juillet 1995 ; pièce P1883, dossier individuel de Milutin 
Skočajić établi par la VJ, document no 0611-7043 (décision du poste militaire 3001 accordant une solde et une 
indemnité spéciale de congés annuels non pris de 1992 à 1994, à payer par le centre comptable du Ministère de la 
défense, 13 décembre 2001) ; pièce P1884, dossier individuel de Lazo Babić établi par la VJ, document 
no 0611-7172 (décision du poste militaire 3001 accordant à Babić une solde et une indemnité spéciale de congés 
annuels non pris pour 1991-1995, à payer par le centre comptable de l’état-major général de la VJ, 1er octobre 
2001) ; pièce P1885, dossier individuel de Grujo Borić établi par la VJ, document no 0611-7589 (décision du 
poste militaire 3001 donnant à Borić le droit à une solde et une indemnité spéciale de congés annuels non pris 
pour 1991-1995, à payer par le centre comptable de l’état-major général de la VJ, 21 mai 2001) ; pièce P1886, 
dossier individuel de Momir Talić établi par la VJ, document no 0611-8208 (décision du poste militaire 3001 
accordant à Talić une solde et une indemnité spéciale pour 1991-1995, à payer par le centre comptable du 
Ministère de la défense, 29 janvier 2002) ; pièce P1887, dossier individuel de Bozo Novak établi par la VJ, 
document no 0611-8549 (décision du poste militaire 3001 accordant à Novak une solde et une indemnité spéciale 
de congés annuels non pris pour 1991-1995, à payer par le centre comptable de l’état-major général de la VJ, 
8 mars 2001) ; pièce P1889, décision du poste militaire 3001, date inconnue (accordant à Stanislav Galić une 
solde et une indemnité spéciale de congés annuels non pris pour 1991-1994, à payer par le centre de recrutement 
de l’état-major général de la VJ) ; pièce P1891, décision du poste militaire 3001, pièce non datée (accordant à 
Petar Salapura une solde et une indemnité spéciale de congés annuels non pris pour 1992-1995, à payer par le 
centre comptable du Ministère de la défense) ; pièce P1892, décision du poste militaire 3001, 25 septembre 2001 
(décision accordant à Milenko Živanović le droit à une solde et à une indemnité spéciale de congés annuels non 
pris pour 1991-1995, à payer par le centre comptable de l’état-major général de la VJ) ; pièce P1893, dossier 
individuel de Radislav Krstić établi par la VJ, document no 0422-8441, p. 10 et 11 (décision du poste 
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la VRS avaient droit à une solde de la VJ2440, alors que ce chiffre n’a jamais dépassé 4 000 

personnes dans la SVK2441. Pour l’année 1995, il a déclaré que 2 421 officiers et soldats sous 

contrat avaient reçu leur solde par l’intermédiaire du 30e centre d’affectation du personnel, et 

930 par l’intermédiaire du 40e centre d’affectation du personnel2442. Il semble également que 

le versement des soldes aux membres du 30e centre d’affectation du personnel a été suspendu 

pendant six mois2443. Cette interruption coïncide avec l’imposition par la Serbie de sanctions à 

la RS, suite au refus des responsables de la RS de signer le plan de paix Vance-Owen2444. 

868. La Défense fait valoir que le chef de l’état-major général de la VJ n’intervenait ni dans 

l’élaboration du budget, qui relevait du Ministère de la défense, ni dans la fixation du montant 

des soldes, qui relevait du Gouvernement fédéral2445. La Défense soutient que, d’après la loi 

sur la VJ, le Ministère de la défense était chargé de mettre en œuvre la réglementation  

— approuvée par le Gouvernement fédéral — applicable aux soldes et aux autres formes de 

rémunération2446. En outre, le Ministère de la défense, par le biais de son centre comptable qui 

collectait les données relatives aux officiers de la VJ, calculait les soldes selon la 

réglementation et procédait au paiement de celles-ci2447. 

                                                 
militaire 3001 reconnaissant à Radislav Krstić le droit à une solde et à des allocations pour la période allant du 
1er septembre 1994 au 31 janvier 1995, 9 janvier 2002). 
2440 Stamenko Nikolić, CR, p. 10553 ; pièce P769, procès-verbal de la 58e séance du CSD tenue le 21 novembre 
1996. 
2441 Stamenko Nikolić, CR, p. 10553. 
2442 Stamenko Nikolić, CR, p. 10553 à 10555 ; pièce D246, effectif des soldats de carrière dans les 30e et 
40e centres d’affectation du personnel en mai 1995. 
2443 MP-5, CR, p. 2457 et 2465 (MP-5 est resté dans la VRS pendant la période où il n’a reçu aucune 
rémunération, CR, p. 2466) ; Stojan Malčić, CR, p. 11321 ; Milenko Jevđević, CR, p. 11079 ; Petar Škrbić, CR, 
p. 12044 ; Rajko Petrović, CR, p. 13771 et 13777. Rajko Petrović a déclaré que personne n’avait quitté les rangs 
de la VRS au motif que sa solde n’avait pas été versée : Rajko Petrović, CR, p. 13772. Voir aussi Stamenko 
Nikolić, CR, p. 10558, 10559, 10668 et 10669 ; pièce P2817, lettre de la direction de l’organisation, de la 
mobilisation et du personnel de l’état-major principal de la VRS, 4 novembre 1994 ; Petar Škrbić, CR, p. 11770 
et 11771 ; Drago Čovilo, CR, p. 13862 ; pièce P1711, demande de Manojlo Milovanović, 31 mars 2000 ; 
pièce P2770, réponse de Mladić à la lettre de Perišić du 22 février 1995 concernant les soldes de la VJ pour 
septembre 1994, pièce non datée ; pièce D344, extrait des carnets de Mladić (réunion avec Perišić), 12 août 1994, 
p. 10 et 11 ; Petar Škrbić, CR, p. 11765 et 11766. 
2444 MP-14, CR, p. 3525 ; MP-80, CR, p. 8649 et 8650 (huis clos) ; pièce P75, déclaration du témoin Đorđe 
Đukić, 4/29 février 1996, p. 2 et 3 ; MP-5, CR, p. 2465 et 2466 ; Miodrag Simić, CR, p. 10182 et 10183. Voir 
aussi Charles Kirudja, CR, p. 2827 à 2829 ; pièce P2372, Michael Williams, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 24 juin 2003, p. 22957 ; Dušan Kovačević, CR, p. 12740 et 12741 ; 
Rajko Petrović, CR, p. 13777. 
2445 Mémoire en clôture de la Défense, par. 346, 348 et 355. 
2446 Ibidem, par. 347 et 355. 
2447 Ibid., par. 349. 
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869. La Chambre de première instance rappelle que le Ministère de la défense était chargé 

d’établir le budget annuel de la défense de l’État, qui était alors soumis pour approbation à 

l’Assemblée de la RFY2448. Ce budget annuel tenait compte des besoins budgétaires du 

Ministère de la défense et de ceux de la VJ. Il ressort du dossier que l’état-major général de la 

VJ a participé à la préparation du budget annuel en soumettant son plan budgétaire au 

Ministère de la défense pour approbation par le Ministre de la défense et intégration dans le 

budget annuel2449. Il était d’usage que l’état-major général de la VJ consulte de manière 

informelle le Ministère de la défense afin de préparer une proposition budgétaire réaliste et de 

la soumettre au Ministre pour approbation2450. Le plus gros poste de dépense du budget de la 

VJ était constitué par les soldes2451, et notamment les fonds nécessaires pour rémunérer les 

membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel2452. Il ressort du dossier que, dans la 

planification budgétaire, l’état-major général de la VJ a déterminé le nombre total de 

personnes ayant droit à une solde, et qu’il a procédé à une estimation des fonds nécessaires 

pour couvrir les soldes2453.  

870. Par exemple, à la 17e séance du CSD tenue le 10 janvier 1994, Momčilo Perišić a 

justifié la demande de 88,75 millions de dollars2454 figurant dans la proposition de budget au 

titre de la solde des militaires de la manière suivante : 

Nous disposons d’un total de 16 000 officiers, avec ceux affectés à la [RSK] et à la [RS]. 
Ils touchaient en moyenne 60,34 dollars [...]. 

Nous disposons de 13 000 sous-officiers ; 20 000 soldats sous contrat — aujourd’hui, il en 
reste 12 000. Nous prévoyons de recruter à hauteur du nombre de soldats manquants [...]. 

Nous avons 24 000 civils — dans les trois États.  

Cela signifie que le nombre total d’effectifs d’active à payer dans la [RSK], la [RS] et la 
RFY s’élève à 73 7222455. 

                                                 
2448 Stamenko Nikolić, CR, p. 10622 et 10625. 
2449 Stamenko Nikolić, CR, p. 10621 à 10624 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11435 et 11454. 
2450 Stamenko Nikolić, CR, p. 10624 et 10625 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11454. Voir aussi supra, par. 232 à 234. 
2451 Environ 65 % du budget de l’armée était affecté aux soldes et aux pensions de retraite : Stamenko Nikolić, 
CR, p. 10620 et 10623 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11434, 11435 et 11437. 
2452 Borivoje Jovanić, CR, p. 11456. 
2453 Borivoje Jovanić, CR, p. 11454 et 11455. 
2454 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 3 et 53. 
2455 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 52. Voir pièce P783, 
compte rendu sténographique de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 6 et 22 à 24 ; Borivoje Jovanić, CR, 
p. 11434 et 11435. 
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871. À la séance du CSD du 7 juin 1994, Momčilo Perišić a précisé :  

[E]n [RS] nous subvenons aux besoins de 4 173 personnes, ce qui représente 7,42 % de la 
[VJ] et, en [RSK], de 1 474 personnes, soit 2,62 % de la [VJ], pour un total 
de 5 647 personnes. Nous leur allouons environ 14 millions chaque année et nous avons 
besoin du même montant pour l’année prochaine, rien que pour les soldes. Cela leur est 
d’une grande aide2456. 

Ces soldes ont finalement été payées par le centre comptable du Ministère de la défense, sur 

des fonds alloués à la VJ dans le budget national de la défense2457. 

872. Cependant, il ressort également du dossier que, en septembre 1994, alors que le 

versement des soldes avait été interrompu en raison des sanctions imposées à la RS, Momčilo 

Perišić a personnellement et directement fourni 500 000 dinars serbes à Mladić pour que les 

soldes soient payées, sans passer par le centre comptable du Ministère de la défense2458. 

873. La loi sur la VJ constituait le cadre juridique permettant de fixer le montant des soldes 

et des autres formes de rémunération du personnel militaire. Elle définissait les différents 

éléments de la solde et les circonstances dans lesquelles les versements pouvaient être réduits 

ou suspendus. La solde des militaires était calculée selon le grade, le poste et l’ancienneté. Elle 

comprenait le « complément militaire » ou « supplément militaire » ainsi que des indemnités 

(comme la prime pour service dans des conditions spéciales)2459.  

874. La loi sur la VJ fixait les principes généraux régissant le paiement des soldes et 

chargeait le Gouvernement fédéral de définir, par décret, les détails nécessaires à leur calcul. 

Comme l’a déclaré Nikolić, le Ministère de la défense était « chargé de la réglementation 

                                                 
2456 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 46. Voir aussi pièce P784, 
compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 7, 8 et 15 (« avec les Krajina, il y avait 
environ 55 000 [soldats rémunérés] ») ; pièce P792, compte rendu sténographique de la 27e séance du CSD, 
27 septembre 1994, p. 87 à 89 ; Petar Škrbić, CR, p. 11765, 11766 et 11835 ; pièce D352 (sous scellés), de 
6 mn 55 s à 17 mn 15 s ; pièce P231, compte rendu de la 53e séance de l’Assemblée des Serbes de Bosnie, 
28 août 1995 (où sont consignés les propos de Karadžić : « Les gens doivent savoir que nous avons repris le 
personnel qui dépend de la Yougoslavie et qui est lié à elle par les salaires, les retraites, les fournitures d’armes et 
de munitions, etc. Nous en avons payé une grande partie, mais nous avons également reçu un montant 
important » : p. 73). 
2457 Borivoje Jovanić, CR, p. 11415 à 11417 et 11456.  
2458 Stamenko Nikolić, CR, p. 10680 à 10682 ; pièce P851, dépêche codée du chef de l’état-major général de la 
VJ signée par Perišić, 22 février 1995 ; pièce P2770, réponse de Mladić à la lettre de Perišić du 22 février 1995 
concernant les soldes de la VJ pour septembre 1994, pièce non datée. Voir aussi Rajko Petrović, CR, p. 13775, 
13776, 13793, 13796 et 13797. 
2459 Borivoje Jovanić, CR, p. 11430 et 11431 ; Stojan Malčić, CR, p. 11231 et 11232 ; Stamenko Nikolić, CR, 
p. 10449 ; pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 71.  
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applicable aux soldes, aux allocations et aux autres formes de rémunération dans l’armée, 

conformément à la loi sur l’armée yougoslave2460 ».  

875. Dans ce contexte, la VJ était chargée de recueillir des informations concernant la solde 

des soldats de la VJ2461. Le bureau du personnel de l’état-major général de la VJ traitait ces 

informations et les transmettait au centre comptable du Ministère de la défense, chargé de 

procéder au versement des soldes2462. 

876. Stojan Malčić a expliqué comment étaient calculée la solde des membres du 30e centre 

d’affectation du personnel. Les informations nécessaires au calcul de la solde figuraient dans 

les ordres de nomination2463. Sur la base de ces ordres, le bureau du personnel de l’état-major 

principal de la VRS établissait des rapports sur le transfert de fonctions, qui étaient envoyés 

au 30e centre d’affectation du personnel. Après vérification, les rapports étaient transmis au 

centre comptable du Ministère de la défense, qui procédait alors au paiement2464. La solde 

n’était versée que si les nominations au sein de la VRS étaient conformes aux règles en 

vigueur dans la VJ2465. La même procédure s’appliquait aux officiers qui servaient dans la 

SVK par l’intermédiaire du 40e centre d’affectation du personnel2466. 

                                                 
2460 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 87 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10417 et 10418. 
2461 Stojan Malčić, CR, p. 11302 à 11308 (huis clos partiel) ; pièce D311 (sous scellés) ; pièce D312 (sous 
scellés) ; pièce D313 (sous scellés) ; pièce D314 (sous scellés). 
2462 Borivoje Jovanić, CR, p. 11456 et 11462.  
2463 Stojan Malčić, CR, p. 11231, 11233, 11237 et 11251. Voir aussi MP-5, CR, p. 2513 et 2514.  
2464 Stojan Malčić, CR, p. 11277 à 11279, 11284, 11285 (en partie à huis clos partiel), et 11234, 11235, 11237, 
11238, 11242, 11246, 11251 et 11339 ; pièce D305, rapport concernant la prise de fonctions de Stojan Malčić, 
7 février 1994 ; pièce P1810, décision du poste militaire 3001, 12 mai 1994 ; pièce P2128, ordre du bureau du 
personnel de l’état-major général de la VJ, 7 février 1994 ; pièce D306 (sous scellés) ; pièce P1893, dossier 
individuel de Radislav Krstić établi par la VJ, document no 0422-8441, p. 8 et 9 (rapport concernant le transfert 
des fonctions de chef d’état-major des forces terrestres au sein du 30e centre d’affectation du personnel, signé par 
Krstić, 30 octobre 1994) ; pièce P1897, dossier individuel de Dragan Obrenović établi par la VJ, document 
no 0611-8778. Avant la création des centres d’affectation du personnel, le rapport concernant le transfert des 
fonctions était envoyé directement par l’état-major principal de la VRS au centre comptable du Ministère de la 
défense à Belgrade : Stojan Malčić, CR, p. 11263 et 11264 ; pièce D294, décret concernant le transfert et la 
nomination de Stanislav Galić, 31 août 1992 ; pièce D299, rapport concernant le transfert des fonctions, 30 mai 
1992 ; pièce P1573, dossier financier de Manojlo Milovanović pour 1992-2002 établi par la VJ, documents 
nos 0610-4554 et 0610-4559 ; pièce P1899, dossier individuel de Milan Gvero établi par la VJ, document 
no 0422-3303, p. 3 à 5.  
2465 Stojan Malčić, CR, p. 11239, 11240, 11266, 11268, 11271 et 11272 ; pièce D304, décision relative à l’octroi 
d’une allocation à Stojan Malčić, 8 décembre 1993.  
2466 Rade Rašeta, CR, p. 5893 et 5894. 

450/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 333 6 septembre 2011 

 

877. Stojan Malčić a déclaré que les anciens militaires de la JNA qui étaient restés en BiH 

pour servir dans la VRS recevaient leur solde comme s’ils étaient toujours en service dans la 

JNA2467. Stamenko Nikolić a lui aussi déclaré que les anciens membres de la JNA qui étaient 

restés pour servir dans la VRS et la SVK avaient continué à recevoir leur solde de la RFY 

« sans interruption2468 ». 

878. La Chambre de première instance dispose d’éléments de preuve concernant le 

versement des soldes, notamment aux personnes suivantes : Ratko Mladić2469, Milan 

Čeleketić2470, Manojlo Milovanović2471, Radislav Krstić2472, Milenko Živanović2473, Vujadin 

                                                 
2467 Stojan Malčić, CR, p. 11225, 11226, 11328, 11329 et 11373 à 11375. Voir aussi Milenko Jevđević, CR, 
p. 11078 et 11079. Pyers Tucker a également déclaré que les officiers serbes de Bosnie « racontaient » que 
Belgrade continuait à les payer, comme l’ont confirmé les renseignements qu’il a obtenus en 1996 au quartier 
général de gestion de crise du Royaume-Uni à Northward, à savoir que « la solde [...] des officiers supérieurs 
serbes de Bosnie était payée par Belgrade » : Pyers Tucker, CR, p. 9170. 
2468 Stamenko Nikolić, CR, p. 10520. Voir aussi pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 
1996, p. 2 et 3 ; pièce P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, 
p. 128 ; Rajko Petrović, CR, p. 13745. 
2469 Pièce P1571, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 1994, 25 janvier 
1995 ; pièce P1613, bulletin de solde de Ratko Mladić pour 1994, 1er août 1994 ; pièce P1570, bulletin de solde 
de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour le premier semestre de 1995, 6 juillet 1995 ; 
pièce P1569, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 1996, 3 février 1997 ; 
pièce P1568, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour le premier semestre de 
1997, 25 août 1997 ; pièce P1614, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 
1995, 16 janvier 1996 ; pièce P1615, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 
1996, 15 juillet 1996 ; pièce P1616, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 
1997, 20 février 1998 ; pièce P1567, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 
1998, 12 janvier 1999 ; pièce P1566, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 
1999, 9 février 2000 ; pièce P1565, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 
2000, 23 janvier 2001 ; pièce P1572, bulletin de solde de Ratko Mladić établi par le Ministère de la défense pour 
2002, 12 mars 2002.  
2470 Pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, documents nos 0611-7955 et 0611-7957 
(attestation de revenus de Čeleketić du 12 octobre 1991 au 30 décembre 1994). 
2471 Pièce P1573, dossier financier de Manojlo Milovanović pour 1992-2002 établi par la VJ, documents 
nos 0610-4498 (1994), 0610-4497 (1994), 0610-4495 (1995), 0610-4493 (1996), 0610-4494 (1996), 0610-4491 
(1997), 0610-4490 (1998), 0610-4489 (1999), 0610-4488 (2000), 0610-4487 (2001) et 0610-4486 (2002). 
2472 Pièce P2014, décision du poste militaire 3001 reconnaissant le droit de Krstić à recevoir une solde, 9 janvier 
2002 ; pièce P2013, dossier financier de Radislav Krstić établi par la VJ, documents nos 0622-6134 (1994), 
0622-6133 (1995), 0622-6132 (1995), 0622-6131 (1996), 0622-6128 (1997), 0622-6129 (1997), 0622-6127 
(1998), 0622-6126 (1999), 0622-6123 (2001).  
2473 Pièce P1595, bulletin de solde de Milenko Živanović établi par le Ministère de la défense pour 1994, 
25 janvier 1995 ; pièce P1596, bulletin de solde de Milenko Živanović établi par le Ministère de la défense pour 
1995, 6 juillet 1995 ; pièce P1594, bulletin de solde de Milenko Živanović établi par le Ministère de la défense 
pour 1995, 16 janvier 1996. 
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Popović2474, Dragan Obrenović2475, Đorđe Đukić2476, Mile Novaković2477, Bogdan 

Sladojević2478, Radivoje Miletić2479, Milan Gvero2480, Zdravko Tolimir2481, Stanislav Galić2482, 

Dragomir Milošević2483. 

879. En sus de leur solde, les membres des centres d’affectation du personnel recevaient des 

« indemnités spéciales » de service au moment de prendre leur retraite. Le centre comptable de 

l’état-major général de la VJ était chargé de verser ces indemnités. Ainsi, lorsque Mladić a 

                                                 
2474 Voir pièce P2077, série de documents concernant Vujadin Popović, p. 68 à 71. 
2475 Pièce P1587, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère de la défense pour 1992, 26 août 
1992 ; pièce P1586, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère de la défense pour 1992, 
26 août 1992 ; pièce P1585, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère de la défense pour 
1995, 25 janvier 1995 ; pièce P1583, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère de la défense 
pour 1995, 6 juillet 1995 ; pièce P1584, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère de la 
défense pour 1995, 16 janvier 1995 ; pièce P1582, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère 
de la défense pour 1996, 3 février 1997 ; pièce P1580, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le 
Ministère de la défense pour 1997, 25 août 1997 ; pièce P1581, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par 
le Ministère de la défense pour 1997, 20 février 1998 ; pièce P1579, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi 
par le Ministère de la défense pour 1998, 12 janvier 1999 ; pièce P1578, bulletin de solde de Dragan Obrenović 
établi par le Ministère de la défense pour 1999, 9 février 1999 ; pièce P1577, bulletin de solde de Dragan 
Obrenović établi par le Ministère de la défense pour 2000, 23 janvier 2001 ; pièce P1576, bulletin de solde de 
Dragan Obrenović établi par le Ministère de la défense pour 2001, 7 août 2001.  
2476 Pièce P1592, bulletin de solde de Đorđe Đukić établi par le Ministère de la défense pour 1992, août 1992 ; 
pièce P1593, bulletin de solde de Đorđe Đukić établi par le Ministère de la défense pour 1992, 31 août 1992 ; 
pièce P1591, bulletin de solde de Đorđe Đukić établi par le Ministère de la défense pour 1994, août 1994 ; 
pièce P1590, bulletin de solde de Đorđe Đukić établi par le Ministère de la défense pour 1994, 25 janvier 1995 ; 
pièce P1589, bulletin de solde de Đorđe Đukić établi par le Ministère de la défense pour 1995, 6 juillet 1995 ; 
pièce P1588, bulletin de solde de Đorđe Đukić établi par le Ministère de la défense pour 1995, 16 janvier 1996. 
2477 Pièce P1611, bulletin de solde de Mile Novaković pour 1992, 24 juin 1992 ; pièce P1612, bulletin de solde de 
Mile Novaković pour 1992, 2 septembre 1995 ; pièce P1609, bulletin de solde de Mile Novaković pour 1993, 
pièce non datée ; pièce P1610, bulletin de solde de Mile Novaković pour 1994, 20 janvier 1995.  
2478 Pièce P1608, récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević pour 1991, 8 janvier 1992 ; pièce P1607, 
récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević pour 1991, 15 janvier 1992 ; pièce P1606, récapitulatif des soldes 
de Bogdan Sladojević pour 1992, 8 octobre 1992 ; pièce P1605, récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević 
pour 1992, 8 octobre 1992 ; pièce P1597, récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević pour 1993, pièce non 
datée ; pièce P1604, récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević pour 1994, 2 juillet 1994 ; pièce P1603, 
récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević pour 1994, 23 janvier 1995 ; pièce P1602, récapitulatif des soldes 
de Bogdan Sladojević pour 1997, 17 février 1998 ; pièce P1601, récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević 
pour 1998, 12 janvier 1999 ; pièce P1600, récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević pour 2000, date illisible ; 
pièce P1599, récapitulatif des soldes de Bogdan Sladojević pour 2001, 2 février 2005 ; pièce P1598, récapitulatif 
des soldes de Bogdan Sladojević pour 2004, date illisible. 
2479 Pièce P1574, dossier individuel de Radivoje Miletić établi par la VJ, documents nos 0622-3493 (1991), 
0622-3489 (1994), 0622-3488 (1994), 0622-3487 (1995), 0622-3486 (1995), 0622-3484 (1996), 0622-3483 
(1997), 0622-3482 (1997), 0622-3481 (1998), 0622-3480 (1999) et 0622-3479 (2000). 
2480 Pièce P1987, dossier financier de Milan Gvero établi par la VJ, documents nos 0622-5175 (1991), 0622-5173 
(1992), 0622-5172 (1992), 0622-5171 (1992), 0622-5169 (1994), 0622-5170 (1994), 0622-5167 (1995), 
0622-5168 (1995), 0622-5165 (1996), 0622-5166 (1996) et 0622-5164 (1997).  
2481 Pièce P1796, dossier financier de Zlatko Tolimir établi par la VJ, documents nos 0622-3564 (1994), 
0622-3563 (1994), 0622-3562 (1995), 0622-3561 (1995), 0622-3560 (1996), 0622-3559 (1996), 0622-3558 
(1997), 0622-3556 (1998), 0622-3555 (1999) et 0622-3554 (2000).  
2482 Voir pièce P1774, demande de Stanislav Galić, 10 avril 2000. 
2483 Pièce P822, jugement du 2e tribunal municipal, Belgrade, 9 juillet 2001, p. 8 ; pièce P833, 2e tribunal 
municipal de Belgrade, compte rendu d’audience dans l’affaire D. Milošević, 19 mars 1998, p. 6. 
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pris sa retraite en 2000, il a reçu des indemnités spéciales pour avoir servi dans le 30e centre 

d’affectation du personnel2484. Dans deux décisions du 30e centre d’affectation du personnel, 

prises le 11 octobre 2000 et le 3 mars 2000, il est dit que « c’est le centre comptable de 

l’état-major général de la VJ » qui versera les sommes dues à Mladić au titre du service 

effectué au sein du 30e centre d’affectation du personnel2485. De même, dans une décision du 

20 septembre 2000, il est dit que Tolimir avait droit à des indemnités, au titre du service 

effectué au sein du 30e centre d’affectation du personnel, qui lui seraient versées « par le 

centre comptable de l’état-major général de la VJ2486 ». 

880. La Chambre de première instance est donc convaincue que Momčilo Perišić est 

directement intervenu dans l’estimation des fonds nécessaires au paiement des soldes du 

personnel militaire, y compris des membres des 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel2487. Elle est en outre convaincue que les soldes étaient payées par le centre 

comptable du Ministère de la défense, sur les fonds alloués à la VJ dans le budget de la 

défense nationale. La Chambre est également convaincue que les centres d’affectation du 

personnel, ou le bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, fournissaient au centre 

comptable du Ministère de la défense tous les dossiers et renseignements nécessaires au calcul 

de la solde des membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel.  

c)   Pensions de retraite 

881. Plusieurs témoins ont déclaré que les membres des 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel continuaient de participer au plan de retraite de la VJ, même s’ils avaient servi dans 

la VRS et la SVK2488. 

                                                 
2484 Pièce P1919, décision du poste militaire 3001, décision accordant à Mladić les soldes et indemnités 
correspondantes pour la période allant du 1er septembre 1994 au 31 janvier 1995, 11 octobre 2000.  
2485 Pièce P1919, décision du poste militaire 3001, décision accordant à Mladić les soldes et indemnités 
correspondantes pour la période allant du 1er septembre 1994 au 31 janvier 1995, 11 octobre 2000 ; pièce P1924, 
décision du poste militaire 3001, Belgrade, 3 mars 2000. 
2486 Pièce P1791, ordre du bureau du personnel de la VJ, 20 septembre 2000. 
2487 La Chambre rappelle que la Défense ne semble pas contester le fait que l’état-major général de la VJ calculait 
le montant total nécessaire au paiement de tous les officiers et soldats de la VJ : Mémoire en clôture de la 
Défense, par. 360. 
2488 Petar Škrbić, CR, p. 11799 ; MP-5, CR, p. 2388 et 2389 ; Rade Rašeta, CR, p. 6037 ; MP-14, CR, p. 3508 et 
3509 (huis clos) ; Miodrag Starčević, CR, p. 6784 et 6785.  
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882. Le plan de retraite de la VJ était en partie financé par les contributions du personnel 

militaire de la VJ, y compris les membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel, 

pendant leur service, et en partie par les fonds alloués à cet effet dans le budget militaire 

annuel2489. Nikolić et Jovanić ont tous deux déclaré que 60 à 65 % du budget militaire de la VJ 

était consacré aux pensions de retraite et aux soldes2490. Cela étant, ils ont donné une 

estimation différente de la proportion consacrée aux pensions : 40 % selon Nikolić, environ 

20 % selon Jovanić2491.  

883. Le service des membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel au sein, 

respectivement, de la VRS et de la SVK, était compté comme temps de service continu par la 

VJ aux fins du calcul de la pension de retraite2492. Ainsi, MP-14, un officier de carrière de la 

JNA qui avait servi dans la VRS comme membre du 30e centre d’affectation du personnel, a 

déclaré que, au moment de prendre sa retraite de la VRS, ses années de service dans la JNA et 

dans la VRS avaient été additionnées pour calculer sa pension de retraite2493. La Chambre de 

première instance croit comprendre qu’un régime de retraite similaire était en vigueur dans la 

SVK. Rade Rašeta a expliqué que, au moment de prendre sa retraite, ses années de service 

dans la SVK avaient été ajoutées à ses années de service dans la JNA/VJ2494. 

884. Les articles 264 à 267 de la loi sur la VJ prévoyaient différents régimes de calcul des 

années de service ouvrant droit à pension pour les soldats de carrière2495. En application de 

l’article 264, ceux qui ont participé aux opérations armées après le 17 août 1990 en tant que 

membres de la VJ voyaient leur temps de service compté double aux fins du calcul de la 

pension de retraite2496. Pour les soldats de carrière qui se sont acquittés de fonctions 

particulièrement pénibles ou de missions dangereuses pour la santé, le temps de service était 

majoré en fonction du « degré de pénibilité et de dangerosité ou de la nature du travail2497 ». 

                                                 
2489 Petar Skrbić, CR, p. 11799 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11433 et 11434. 
2490 Stamenko Nikolić, CR, p. 10620, 10764 et 10765 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11434. 
2491 Stamenko Nikolić, CR, p. 10764 et 10765 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11437. 
2492 Miodrag Starčević, CR, p. 6784 ; Milenko Jevđević, CR, p. 11162. 
2493 MP-14, CR, p. 3508 et 3509 (huis clos).  
2494 Rade Rašeta, CR, p. 5874, 5875, 5947 et 6037. 
2495 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, p. 68 à 70. 
2496 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, p. 68 ; pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ 
concernant les centres d’affectation du personnel, 8 décembre 1993, par. 16. 
2497 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 266, p. 69. 
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Par exemple, 12 mois passés dans certaines fonctions pouvaient compter pour 15, 16 ou 

18 mois aux fins du calcul de la pension de retraite2498. 

885. Petar Škrbić a témoigné sur la procédure suivie pour fournir une pension de retraite 

aux membres du 30e centre d’affectation du personnel. Il a déclaré que la direction du 

recrutement, de la mobilisation et des questions organisationnelles de l’état-major principal de 

la VRS avait envoyé une liste de soldats retraités de la VRS au 30e centre d’affectation du 

personnel à Belgrade2499. En retour, le 30e centre d’affectation du personnel a rendu une 

décision sur leur pension de retraite conformément à la loi sur la VJ2500. Par exemple, le 

15 novembre 1995, Petar Škrbić a délivré une attestation certifiant que, en 1992, le général 

Manojlo Milovanović avait été transféré au poste militaire 7572 de Sarajevo afin de l’aider à 

régler la question de la « bonification de sa pension de retraite », conformément aux 

dispositions de l’article 264 de la loi sur la VJ2501. Le 15 décembre 1995, le bureau du 

personnel de l’état-major général de la VJ a reconnu le droit de Milovanović à la bonification 

de sa pension de retraite2502. De même, le bureau du personnel de la VJ a décidé, le 

9 décembre 1994, que le colonel Jovo Kundačina avait « droit à ce que son temps de service 

compte double à compter du 20 mai 1992 » aux fins du calcul de sa pension de retraite2503. Le 

bureau du personnel de la VJ a également répondu favorablement aux demandes de Zdravko 

Tolimir, qui souhaitait que ses années de service dans la VRS de 1990 à 1995 comptent 

double2504. Le témoin Milenko Jevđević a donné des informations similaires sur le calcul de 

ses années de service ouvrant droit à pension2505.  

                                                 
2498 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, articles 266 et 267, p. 69 et 70. 
2499 Petar Škrbić, CR, p. 11799. 
2500 Petar Škrbić, CR, p. 11799. 
2501 Pièce P1702, attestation de transfert de Manojlo Milovanović, 15 novembre 1995. Voir aussi pièce P734, 
instructions de l’état-major général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 8 décembre 1993, 
par. 16.  
2502 Pièce P1707, décision de l’état-major général de la VJ concernant la bonification de la pension de retraite de 
Manojlo Milovanović, 15 décembre 1995. Voir aussi pièce P1706, décision de l’état-major général de la VJ 
concernant la bonification de la pension de retraite de Manojlo Milovanović, 25 mars 1998. 
2503 Pièce P402, décision de la direction du recrutement, de la mobilisation et des questions organisationnelles de 
l’état-major général de la VJ, 9 décembre 1994. Voir aussi MP-5, CR, p. 2409 et 2410. 
2504 Pièce P1790, décision du bureau du personnel de la VJ, 2 juin 1998. Voir aussi pièce P401, décision de la 
direction du recrutement, de la mobilisation et des questions organisationnelles de l’état-major général de la VJ, 
pièce non datée ; pièce P1706, décision de l’état-major général de la VJ concernant la bonification de la pension 
de retraite de Manojlo Milovanović, 25 mars 1998 ; pièce P1707, décision de l’état-major général de la VJ 
concernant la bonification de la pension de retraite de Manojlo Milovanović, 15 décembre 1995.  
2505 Milenko Jevđević, CR, p. 11162. Voir aussi les renseignements similaires fournis par MP-5, CR, p. 2390 et 
2480 à 2482 (en partie à huis clos partiel) ; pièce P398 (sous scellés), p. 1.  
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886. Il ressort du dossier que les années de service dans la VRS en temps de guerre ont 

également compté double pour le droit à la retraite dans la VJ des personnes suivantes : Ratko 

Mladić2506, Dragomir Milošević2507 Vinko Pandurević2508, Drago Nikolić2509, Vujadin 

Popović2510, Bogdan Subotić2511 et Ljubiša Beara2512. La Chambre de première instance 

rappelle également que, le 30 août 2002, le fonds d’assurance sociale militaire à Belgrade a 

fait droit à la demande de retraite administrative que Ratko Mladić avait présentée à titre 

individuel2513.  

887. La même procédure a été suivie pour les membres du 40e centre d’affectation du 

personnel. Les années de service de Rade Rašeta dans la SVK ont ainsi compté double aux 

fins du calcul de sa pension de retraite2514. Momčilo Perišić a lui-même accordé à Mile Mrkšić 

le droit de doubler ses années de travail ouvrant droit à pension « après examen des documents 

et des faits2515 ». Le droit au doublement des années de service a également été reconnu à 

Čeleketić le 27 juin 1994 par le bureau du personnel de l’état-major général de la VJ2516. En 

revanche, les années de service de Rade Orlić dans la SVK ont été majorées sur la base 

de 12/15 mois2517, ce qui lui a permis de partir à la retraite deux années plus tôt que prévu2518. 

                                                 
2506 P2015, décision du poste militaire 3001 de la VJ concernant les années de service de Ratko Mladić ouvrant 
droit à pension, 28 février 2002 ; pièce P1924, décision du poste militaire 3001, Belgrade, 3 mars 2000 ; 
pièce P2016, demande adressée par Ratko Mladić au poste militaire 3001 concernant le droit à la retraite 
administrative, 28 février 2002 ; pièce P2019, décision du poste militaire 3001 de la VJ concernant les années de 
service de Ratko Mladić ouvrant droit à pension, 28 février 2002. 
2507 Pièce P1758, décision du bureau du personnel de la VJ, 20 décembre 1996. 
2508 Pièce P1739, décision du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 30 septembre 1994 ; 
pièce P401, décision de la direction du recrutement, de la mobilisation et des questions organisationnelles de 
l’état-major général de la VJ, pièce non datée. 
2509 Pièce P1668, documents de la VJ concernant le régime de pension de Drago Nikolić ; pièce P1662, 
documents de la VJ concernant la cessation de service de Drago Nilokić, 19 mai 1995. 
2510 Pièce P2072, demande de Vujadin Popović adressée au poste militaire 3001, 27 août 1994 ; pièce P2073, 
décision du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 30 septembre 1994 ; pièce P2075, décision du 
poste militaire 3001, 24 mars 1995 ; pièce P2076, décision du poste militaire 3001, 6 octobre 1999 ; pièce P2077, 
série de documents concernant Vujadin Popović, p. 17 et 18 (décision du poste militaire 3001 du 30 mars 2000), 
et 23 et 24 (décision du poste militaire 3001 du 9 février 2001) ; pièce P2079, décision du poste militaire 3001, 
28 novembre 2001. 
2511 Pièce P1907, dossier individuel de Bogdan Subotić établi par la VJ.  
2512 Pièce P1960, décision du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 17 février 1995 ; pièce P1969, 
décision du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 27 juillet 1994. 
2513 Pièce P2016, demande adressée par Ratko Mladić au poste militaire 3001 concernant le droit à la retraite 
administrative, 28 février 2002 ; pièce P2023, fonds d’assurance sociale militaire, 23 juin 2002.  
2514 Rade Rašeta, CR, p. 5947 et 5948.  
2515 Pièce P1916, dossier individuel de Mile Mrkšić établi par la VJ, document no 0422-2973. 
2516 Pièce P1970, décision du bureau du personnel de la VJ, 27 juin 1994. 
2517 Le terme 12/15 signifie que 12 mois de service comptaient pour 15 : pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, 
article 267. 
2518 Pièce P1683, décision du poste militaire 3001, 13 février 2001, document no 0611-4935 ; Rade Orlić, CR, 
p. 5771 à 5773. 
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888. Stamenko Nikolić a déclaré que c’était le fonds d’assurance sociale militaire 

(le « SOVO ») — et non l’état-major général de la VJ — qui calculait et versait les pensions 

de retraite2519. Au vu de ce qui précède, la Chambre de première instance croit comprendre 

que Stamenko Nikolić a dit que l’état-major général décidait de l’attribution de pensions de 

retraite aux membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel, mais que le SOVO 

assurait le calcul et le versement de celles-ci.  

889. En résumé, la Chambre de première instance constate que les centres d’affectation du 

personnel déterminaient le nombre d’années de service ouvrant droit à pension et l’attribution 

des pensions correspondantes, qui étaient alors versées par le SOVO.  

d)   Logement 

890. Le 17 août 1994, Momčilo Perišić a ordonné que les questions de logement des 

membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel seraient réglées de la même façon 

que pour les autres membres de la VJ2520. D’après cet ordre, les demandes de logement des 

membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel devaient être visées par le centre 

d’affectation compétent. Une fois visées, les demandes étaient transmises à la garnison 

d’origine2521. La Chambre de première instance rappelle qu’il ressort des attestations de 

logement versées au dossier que les périodes de service dans différentes unités étaient 

considérées comme une période de service unique et continue pour le soldat en question2522. 

Par exemple, une attestation de logement délivrée à Veljko Bosanac en 1998 montre qu’il a 

servi de manière continue dans la JNA/VJ de 1971 à 1996, alors qu’il a été transféré 

au 40e centre d’affectation du personnel en 1994 et qu’il a servi dans la garnison de Novi Sad 

en 19952523. 

                                                 
2519 Stamenko Nikolić, CR, p. 10764. 
2520 Pièce P1871, ordre de l’état-major général de la VJ, 17 août 1994 ; pièce P734, instructions de l’état-major 
général de la VJ concernant les centres d’affectation du personnel, 8 décembre 1993, par. 29. 
2521 Pièce P1871, ordre de l’état-major général de la VJ, 17 août 1994. 
2522 Pièce P1649, dossier individuel de Veljko Bosanac établi par la VJ, contenant une attestation délivrée par la 
direction du recrutement, de la mobilisation et des questions organisationnelles, bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 16 juillet 1998. 
2523 Pièce P1649, dossier individuel de Veljko Bosanac établi par la VJ. 
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891. Il ressort du dossier que l’on répondait aux besoins de logement des soldats servant 

dans les 30e et 40e centres d’affectation du personnel i) en leur délivrant une attestation de 

logement, ou ii) en leur attribuant une indemnité de séparation de famille2524. Le témoin MP-5, 

un officier du 30e centre d’affectation du personnel qui a servi dans la VRS, a déclaré que le 

personnel servant dans la VRS par l’intermédiaire du 30e centre d’affectation du personnel 

était logé en RS ; dans le cas contraire, le 30e centre d’affectation versait une indemnité 

financière2525. Stamenko Nikolić a ajouté qu’un soldat avait droit à un logement pour lui et sa 

famille, fourni par la VJ pour la durée de son service2526. De même, Mile Novaković a déclaré 

que, lorsque la JNA a quitté la Croatie, les soldats qui avaient décidé de rester dans la Krajina 

étaient toujours considérés comme des membres de la JNA et avaient droit à un logement. Ils 

devaient choisir dans quelle garnison du territoire de la RFY ils voulaient qu’un appartement 

leur soit alloué2527. S’il n’y avait pas de logement disponible, ils recevaient une indemnité 

financière, établie et versée par les centres d’affectation du personnel2528.  

892. Il ressort en outre du dossier que les soldats étaient tenus d’informer la VJ de tout 

changement de situation en matière de logement2529. 

893. Les soldats qui ne bénéficiaient pas d’un logement dans la garnison où ils servaient 

avaient droit à une allocation familiale versée par la VJ2530. Le témoin à décharge Stojan 

Malčić a déclaré que les soldats « avaient droit à une allocation s’[ils] ne vivaient pas avec 

[leur] famille dans la même garnison2531 ». Par exemple, la Chambre de première instance 

rappelle la décision prise par le poste militaire 4001 et signée par le général Milan Čeleketić, 

accordant à Ljubomir Cvjetan une indemnité de séparation de famille conformément aux 

règles applicables aux frais de voyage et autres dans la VJ. Selon cette décision, Cvjetan avait 

                                                 
2524 Stojan Malčić, CR, p. 11263 et 11264 ; pièce P1650, dossier individuel de Ljubomir Cvjetan établi par la VJ, 
contenant une décision du 40e centre d’affectation du personnel accordant une indemnité de séparation de famille, 
10 novembre 1993 ; pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević ; pièce P2044, demande d’indemnité 
présentée par Ratko Mladić au poste militaire 3001 de la VJ, 8 avril 1994 ; pièce P2040, attestation du poste 
militaire 3001 de la VJ, 18 mai 1994 ; pièce P2039, décision du poste militaire 3001 de la VJ, 18 mai 1994.  
2525 MP-5, CR, p. 2424, 2462 et 2463. 
2526 Stamenko Nikolić, CR, p. 10453. 
2527 Mile Novaković, CR, p. 13051 et 13052. 
2528 MP-5, CR, p. 2423 et 2424 ; Mile Novaković, CR, p. 13051 et 13324 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11458 et 
11459. 
2529 Pièce P1929, décision du poste militaire 2102, Belgrade, concernant Vinko Pandurević, 7 août 1998 ; 
pièce P1930, acte d’accusation établi par le tribunal militaire disciplinaire contre Vinko Pandurević, 19 mars 
1999 ; pièce P1932, jugement rendu par le tribunal militaire disciplinaire contre Vinko Pandurević, 14 octobre 
1999. 
2530 Pièce P1650, dossier individuel de Ljubomir Cvjetan établi par la VJ ; MP-5, CR, p. 2424, 2462 et 2463. 
2531 Stojan Malčić, CR, p. 11263. 
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droit à cette indemnité parce qu’il ne bénéficiait pas d’un logement gratuit dans la région de 

Knin et qu’il partageait un logement avec sa famille à Belgrade2532.  

894. Par ailleurs, le 3 novembre 1999, le poste militaire de Bijeljina (BiH) a pris une 

décision accordant à Vinko Pandurević une indemnité de séparation de famille conformément 

aux règles applicables aux frais de voyage et autres allocations dans la VJ. La décision dispose 

notamment qu’« un soldat de carrière […] qui a une famille à charge avec laquelle il vit et qui 

a un appartement sur le territoire de la RFY, c’est-à-dire sur le territoire des Républiques de 

l’ex-RSFY […], a droit à une indemnité de séparation s’il ne dispose pas d’un appartement 

sur son lieu d’affectation2533 ». 

895. D’autres éléments de preuve donnent à penser que certains membres des centres 

d’affectation du personnel, notamment le général Ratko Mladić, ont bénéficié d’un logement 

et d’une indemnité de séparation de famille versée par la VJ2534. En particulier, le 18 mai 1994 

et le 8 avril 1997, Mladić a reçu une indemnité pour « les dépenses engendrées du fait qu’il 

vivait séparé de sa famille2535 ». La décision du 8 avril 1997 souligne que, si Mladić ne 

bénéficiait pas d’un « appartement officiel sur son lieu d’affectation », il avait droit à un 

logement dans la caserne de la garnison de Han Pijesak, où il était affecté2536. De plus, les 

deux décisions confirment que Mladić disposait d’une résidence familiale distincte à 

Belgrade ; il est précisé dans la décision du 8 avril 1997 que Mladić a été « réinstallé dans la 

garnison de Han Pijesak depuis la garnison de Belgrade, où il s’était installé/bénéficiait d’un 

logement permanent2537 ». Par conséquent, il apparaît que la VJ a fourni à Mladić un logement 

à Belgrade tout en lui versant plusieurs indemnités de séparation de famille, au moins pour un 

certain temps en 1994 et en 1997. 

                                                 
2532 Pièce P1650, dossier individuel de Ljubomir Cvjetan établi par la VJ.  
2533 Pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević, document no 0422-8574, p. 6 et 7.  
2534 Pièce P2044, demande d’indemnité présentée par Ratko Mladić au poste militaire 3001 de la VJ, 8 avril 
1994 ; pièce P2040, attestation du poste militaire 3001 de la VJ, 18 mai 1994 ; pièce P2039, décision du poste 
militaire 3001 de la VJ, 18 mai 1994 ; pièce P2035, demande d’indemnité de séparation présentée par Ratko 
Mladić au poste militaire 3001 de la VJ, 12 mars 1997 ; pièce P2036, attestation du poste militaire 7403, 12 mars 
1997 ; pièce P2045, décision du poste militaire 7403, 8 avril 1997. 
2535 Pièce P2039, décision du poste militaire 3001 de la VJ, 18 mai 1994 ; pièce P2045, décision du poste 
militaire 7403, 8 avril 1997. 
2536 Pièce P2045, décision du poste militaire 7403, 8 avril 1997 ; pièce P2035, demande d’indemnité de 
séparation présentée par Ratko Mladić au poste militaire 3001 de la VJ, 12 mars 1997 ; pièce P2036, attestation 
du poste militaire 7403, 12 mars 1997. 
2537 Pièce P2045, décision du poste militaire 7403, 8 avril 1997 [non souligné dans l’original] ; pièce P2039, 
décision du poste militaire 3001 de la VJ, 18 mai 1994. 
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896. Pour conclure sur cette question du logement, la Chambre de première instance 

constate que les membres des centres d’affectation du personnel étaient traités de la même 

manière que les autres soldats de la VJ. Elle est également convaincue que Momčilo Perišić a 

joué un rôle actif dans la détermination des droits au logement des membres de la VJ affectés 

à la VRS et à la SVK par l’intermédiaire des centres d’affectation du personnel2538.  

e)   Assistance médicale 

897. Les membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel servant dans la VRS et 

la SVK avaient droit à une assurance maladie en RFY et ils étaient soignés dans les 

installations médicales de la VJ situées sur le territoire de la RFY2539. 

898. Ainsi, Dragomir Milošević a été soigné à l’hôpital militaire de Belgrade après avoir été 

blessé dans des combats près de Sarajevo en août 19952540. De même, Radislav Krstić a reçu 

des soins à l’hôpital militaire de Belgrade pour des blessures reçues sur le terrain2541. Le 

témoin MP-80 a déclaré que les centres médicaux situés sur le territoire de la RSK étaient peu 

adaptés pour soigner les blessés graves et assurer leur rééducation2542. Par conséquent, les 

soldats de la SVK gravement blessés étaient soignés à l’hôpital militaire de Belgrade et 

certains d’entre eux étaient envoyés en RS pour y recevoir des soins2543. La SVK souffrait 

également d’une pénurie chronique de médecins militaires et de médicaments2544. À sa 

demande, la VJ lui a donc fourni du personnel médical ; selon MP-80, c’était insuffisant2545. 

899. Il ressort du dossier que la VJ a soigné des blessés de la VRS et de la SVK en général, 

et pas seulement ceux des centres d’affectation du personnel. En avril 1995, Momčilo Perišić a 

reconnu que l’hôpital militaire de Belgrade était « déjà débordé » et que les blessés légers de 

la VRS et de la SVK « devraient être soignés dans les établissements médicaux de la région au 

lieu d’être transférés — comme c’est le cas actuellement — à l’hôpital militaire de 

                                                 
2538 Pièce P1871, ordre de l’état-major général de la VJ (concernant le logement des membres des 30e et 
40e centres d’affectation du personnel), 17 août 1994 ; pièce P734, instructions de l’état-major général de la VJ 
concernant les centres d’affectation du personnel, 8 décembre 1993, par. 29. 
2539 Mile Novaković, CR, p. 13323 ; Stojan Malčić, CR, p. 11229 ; pièce P863, dossier contenant des documents 
relatifs aux soins médicaux administrés aux membres de la VRS et de la SVK en RFY ; MP-5, CR, p. 2380 à 
2385, 2462 et 2463 ; pièce P396 (sous scellés). 
2540 Pièce P822, jugement du 2e tribunal municipal, Belgrade, 9 juillet 2001. 
2541 Pièce P907, document délivré par le commandement du corps de la Drina, 2 janvier 1995. 
2542 MP-80, CR, p. 8361 à 8363 (huis clos). 
2543 MP-80, CR, p. 8361 à 8363 (huis clos). 
2544 MP-80, CR, p. 8360 et 8361 (huis clos). 
2545 MP-80, CR, p. 8360 et 8361 (huis clos). 
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Belgrade2546 ». Un mois plus tard, Momčilo Perišić a dû ordonner l’attribution de 20 lits d’une 

caserne militaire de Belgrade à l’hôpital militaire de Belgrade pour accueillir des blessés de la 

VRS et de la SVK, en raison d’une pénurie de lits2547.  

900. Des soins étaient également administrés aux membres des centres d’affectation du 

personnel souffrant de problèmes de santé préexistants. Par exemple, Ratko Mladić a été 

admis en urgence à l’hôpital militaire de Belgrade le 14 septembre 1995, où il a reçu un 

traitement médical pour soigner une pathologie préexistante2548. 

901. Pour être soigné, tout membre des 30e et 40e centres d’affectation du personnel était 

tenu d’avoir un carnet de santé en cours de validité, qui était tamponné chaque fois que des 

soins étaient prodigués2549. Ces carnets de santé, pour être valables, devaient porter un tampon 

à jour avec mention de l’unité où servait le soldat et de son lieu de résidence2550. 

902. Les membres de la famille du militaire ainsi assuré recevaient également des soins 

médicaux, qu’ils soient en RFY ou qu’ils aient rejoint le membre de leur famille servant dans 

la VRS ou la SVK ; leur carnet de santé devait être tamponné chaque année pour être 

valable2551.  

903. La Chambre de première instance dispose d’autres éléments de preuve montrant que 

c’était la VRS qui présentait les demandes de matériel essentiel, y compris de 

médicaments2552. À la séance du CSD du 10 janvier 1994, Momčilo Perišić a déclaré : « Le 

soutien logistique était ce qui avait le mieux fonctionné dans cette maudite guerre, et que le 

soutien médical en était le meilleur élément. […] Avec le budget actuel, nous avons réussi à 

                                                 
2546 Pièce P719, procès-verbal de la 34e séance du CSD tenue le 2 mars 1995, p. 3. Voir aussi pièce P2865, ordre 
du commandement logistique du 2e corps de Krajina de la VRS concernant l’envoi de blessés aux institutions de 
la VJ, 16 mars 1995 ; pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, 
p. 9 ; Ned Krayishnik, CR, p. 9491 à 9493, 9496 et 9497 ; pièce P2806, vidéo de Lešić montrant Mladić et 
d’autres à Belgrade, Han Piješak et Crna Rijeka, 16-18 juillet 1995, à 57 mn 20 s. 
2547 Pièce P908, ordre de l’état-major général de la VJ donné par Momčilo Perišić, 30 mai 1994, document 
no 0630-7398, p. 1.  
2548 Pièce P2744, documents concernant la sortie de Mladić de l’hôpital militaire de la VJ à Belgrade, 
20 septembre 1995 ; pièce P1113, dossier médical de Ratko Mladić, 14 septembre 1995. 
2549 MP-5, CR, p. 2380 à 2385 (huis clos partiel) ; pièce P396 (sous scellés).  
2550 MP-5, CR, p. 2381 à 2383 (huis clos partiel), et 2468 et 2469 (huis clos partiel) ; Stojan Malčić, CR, 
p. 11230. 
2551 MP-5, CR, p. 2382 à 2385 (huis clos partiel), et 2462 à 2464 (en partie à huis clos partiel) ; Stojan Malčić, 
CR, p. 11229 et 11230 ; pièce P1857, lettre au 30e centre d’affectation du personnel, 21 juin 1994. 
2552 Voir pièce P2915, demande d’approvisionnement en munitions adressée par la VRS à la VJ, 18 juillet 1993, 
p. 4.  
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dispenser des soins dignes de ce nom à tous les blessés, y compris à ceux de la [RS] et de la 

[RSK]. Nous n’avons pas perçu un seul dinar pour cela2553. »  

904. La Chambre de première instance est convaincue que les membres des centres 

d’affectation du personnel et leurs familles avaient droit à l’assistance médicale dans la VJ et 

en RFY, et qu’ils en ont bénéficié. 

f)   Autres avantages 

905. Comme d’autres officiers de la VJ, les membres des 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel avaient droit à divers avantages, notamment à des primes pour service dans des 

conditions difficiles, à une assurance maladie et à une allocation logement2554.  

906. Le service des membres des centres d’affectation du personnel dans la VRS et la SVK 

était considéré comme un « service dans des conditions difficiles (ou spéciales) », ce qui leur 

donnait droit à une indemnité en application de la loi sur la VJ2555. Le 3 février 1994, Mladić a 

pris une décision concernant la prime pour service militaire effectué dans des conditions 

difficiles (spéciales). Cette décision a été prise en application de l’article 26 des règles 

applicables aux frais de voyage et autres dans la VJ et « dans le cadre de la mise en œuvre » de 

la décision du 19 octobre 1993 de la direction des opérations de l’état-major général de la VJ, 

                                                 
2553 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 59 et 60. 
2554 Stojan Malčić, CR, p. 11229 à 11232 ; Mile Novaković, CR, p. 13051, 13052 et 13324 à 13326. 
2555 Mile Novaković, CR, p. 13051 et 13324 à 13326 ; MP-5, CR, p. 2396 ; pièce P1777, dossier individuel de 
Mile Novaković établi par la VJ, document no 0611-7677, p. 1 ; pièce P2626, décision relative au remboursement 
de Mile Vignjević, 19 septembre 1994, p. 1 ; pièce P1792, attestation établie par le bureau du personnel de la VJ, 
23 septembre 1994, p. 2 (concernant l’augmentation de la solde de Tolimir en raison de « conditions difficiles 
(spéciales) ») ; pièce P1573, dossier financier de Manojlo Milovanović pour 1992-2002 établi par la VJ, 
documents nos 0610-4526, 0610-4536, 0610-4543, 0610-4550 et 0610-4553 (décisions relatives à la prime 
accordée à Manojlo Milovanović pour service dans des conditions difficiles) ; pièce P1730, divers documents 
militaires de Radivoje Miletić, p. 22 et 23 (indemnité spéciale attribuée à Miletić, à payer par le centre comptable 
de l’état-major général de la VJ) ; pièce P1526, dossier financier de Bogdan Sladojević établi par la VJ, 
documents nos 0622-3625, 0626-3646, 0622-3647, 0622-3672 et 0622-3687 (décisions accordant à Sladojević une 
prime pour service dans des conditions « spéciales » et « difficiles ») ; pièce P1916, dossier individuel de Mile 
Mrkšić établi par la VJ, document no 0422-2976 (décision accordant une prime pour service dans des conditions 
pénibles au poste militaire 4001, 21 juin 1995) ; pièce P1921, décision du poste militaire 4001, Belgrade, 5 mai 
1994 ; pièce P1922, décision du poste militaire 3001, Belgrade, 12 mai 1994 ; pièce P1923, décision du poste 
militaire 3001, Belgrade, 24 février 2000 (prime pour conditions spéciales, à payer par le centre comptable de 
l’état-major général de la VJ) ; pièce P1777, dossier individuel de Mile Novaković établi par la VJ, document 
no 0611-7677 (décision du poste militaire 4001 accordant à Novaković le droit de recevoir une prime pour service 
dans des conditions difficiles, 10 février 1995) ; pièce P1809, décisions du poste militaire 7111, février et mai 
1994 (décisions concernant la prime pour service dans des conditions difficiles, signées par Milenko Živković, à 
payer par le centre comptable de la VJ) ; pièce P1814, décision de l’état-major général de la VJ, 18 novembre 
1996. 
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qui définissait le territoire où le service était effectué dans des conditions difficiles 

(spéciales)2556. Dans la décision, Mladić déclare :  

Tous les officiers et sous-officiers de carrière, les civils dans l’armée, les officiers, les 
sous-officiers et les soldats sous contrat servant dans l’armée yougoslave [et] affectés à 
l’armée de la Republika Srpska ont droit à une prime pour avoir rempli leur mission 
militaire dans des conditions difficiles (spéciales)2557. 

907. Cette décision établit que le commandant de l’état-major principal de la VRS, le 

commandant de l’aviation et de la défense antiaérienne ainsi que les commandants de corps de 

la VRS décidaient des indemnités à accorder à toute personne remplissant les conditions 

requises et transmettaient les décisions au centre comptable du Ministère de la défense de la 

RFY2558. 

908. Le 22 mars 1994, Momčilo Perišić a pris une décision aux termes de laquelle tout 

soldat d’active dans la VJ qui s’acquittait de missions sur un « territoire où les membres des 

30e et 40e centres d’affectation du personnel [étaient] en service » avait droit à une prime pour 

service « dans des conditions difficiles (spéciales) »2559. 

909. La Chambre de première instance rappelle que le 30e centre d’affectation du personnel 

a décidé, le 12 mai 1994, d’accorder à Mladić une prime pour service dans des conditions 

difficiles, en application de la loi sur la VJ et d’une décision prise par Momčilo Perišić 

le 22 mars 19942560. De plus, l’indemnité a été accordée et calculée sur la base d’une décision 

que Mladić avait lui-même prise en sa qualité de commandant de la VRS le 3 février 19942561. 

MP-5 a également déclaré qu’il avait reçu une prime pour service dans des conditions 

                                                 
2556 Pièce P399, décision de l’état-major principal de la VRS, 3 février 1994, p. 1. Voir aussi pièce P740, décision 
de l’état-major général de la VJ définissant les missions et territoires où le service s’effectue dans des conditions 
difficiles, 19 octobre 1993. 
2557 Pièce P399, décision de l’état-major principal de la VRS, 3 février 1994, p. 1. 
2558 Pièce P399, décision de l’état-major principal de la VRS, 3 février 1994, p. 2 ; MP-5, CR, p. 2399, 2400, 
2477 et 2478. 
2559 Pièce P741, décision de l’état-major général de la VJ définissant les missions et territoires où le service 
s’effectue dans des conditions difficiles, 22 mars 1994. Voir aussi pièce P742, décision de l’état-major général de 
la VJ de modifier la décision définissant les missions et territoires où le service s’effectue dans des conditions 
difficiles, 14 juin 1995 ; Miodrag Starčević, CR, p. 5505 à 5507 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11462. 
2560 Pièce P1810, décision du poste militaire 3001, 12 mai 1994, p. 1. Voir aussi pièce P741, décision de 
l’état-major général de la VJ définissant les missions et territoires où le service s’effectue dans des conditions 
difficiles, 22 mars 1994, p. 1 ; pièce P2046, décision du poste militaire 7572, 11 février 1994.  
2561 Pièce P399, décision de l’état-major principal de la VRS, 3 février 1994. 
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difficiles2562, alors que les officiers de la VRS qui n’étaient pas affectés au 30e centre 

d’affectation du personnel n’en avaient pas bénéficié2563. 

910. Une procédure similaire s’appliquait aussi à la SVK. Les décisions de la SVK 

concernant le service effectué dans des conditions difficiles étaient transmises au centre 

comptable du Ministère de la défense de la RFY par l’intermédiaire du 40e centre d’affectation 

du personnel pour calcul et paiement des indemnités2564. Rašeta a précisé que sa solde avait 

augmenté de près de 15 % grâce à la prime de pénibilité pour service dans la SVK2565. 

911. Les officiers assignés aux 30e et 40e centres d’affectation du personnel avaient eux 

aussi droit à une indemnité pour congés annuels non pris, indemnité qu’ils réclamaient 

directement aux centres d’affectation du personnel2566. Ces demandes étaient présentées 

                                                 
2562 MP-5, CR, p. 2397, 2399 et 2464. 
2563 MP-5, CR, p. 2397 et 2398. 
2564 Stamenko Nikolić, CR, p. 10612 à 10614. Voir aussi pièce D261, liste de soldats servant dans le 40e centre 
d’affectation du personnel, 14 février 1995. 
2565 Rade Rašeta, CR, p. 5894 et 5901. 
2566 Mile Novaković, CR, p. 13325 et 13326 ; P1777, dossier individuel de Mile Novaković établi par la VJ, 
document no 0611-7677 ; pièce P1772, demande de Stanislav Galić, 21 novembre 1994 (pour indemnité de 
congés non pris à l’état-major général de la VJ, adressée au 30e centre d’affectation du personnel) ; pièce P1774, 
demande de Stanislav Galić, 10 avril 2000 ; pièce P1879, décision du poste militaire 3001, 9 juillet 2001 
(accordant à Stanislav Galić une indemnité pour congés annuels non pris pour 1991-1994, à verser par le centre 
comptable de l’état-major général de la VJ) ; pièce P1625, arguments procéduraux de Žarko Ljubojević devant la 
Cour suprême militaire, 27 septembre 2000 (concernant l’indemnisation de congés non pris en 1992-1995) ; 
pièce P1526, dossier financier de Bogdan Sladojević établi par la VJ, documents nos 0622-3587 et 0622-3600 
(décisions concernant la demande de paiement présentée par Sladojević pour congés annuels non pris en 
1991-1995 et 2002, à payer par le centre comptable du Ministère de la défense) ; pièce P1573, dossier financier 
de Manojlo Milovanović pour 1992-2002 établi par la VJ, document no 0610-4538 (décision concernant le 
paiement de congés annuels non pris, 31 octobre 2002) ; pièce P1574, divers documents concernant les sommes 
versées à Radivoje Miletić par la VJ, 1992-2001, document no 0622-3406 (décision concernant l’indemnité 
spéciale de Miletić pour congés non pris, à payer par le centre comptable de l’état-major général de la VJ, 9 mai 
2001) ; pièce P1649, dossier individuel de Veljko Bosanac établi par la VJ, document no 0611-9029 (décision 
d’indemniser Bosanac pour congés annuels non pris de 1991 à 1995, à payer par le centre comptable de 
l’état-major général de la VJ 2001) ; pièce P1650, dossier individuel de Ljubomir Cvjetan établi par la VJ, 
document no 0622-7485 (décision accordant une indemnité pour congés annuels non pris, à payer par le centre 
comptable de l’état-major général de la VJ, 12 février 2002) ; pièce P1652, dossier individuel de Borislav Đukić 
établi par la VJ, document no 0611-4266 (décision accordant une indemnité pour congés annuels non pris, à payer 
par le centre comptable de l’état-major général de la VJ, 24 janvier 2001) ; pièce P1654, documents du bureau du 
personnel établis par la VJ concernant Đorde Đukić, document no 0611-6892 (décision accordant une indemnité 
spéciale pour congés annuels non pris, à verser par le centre comptable de l’état-major général de la VJ, 
15 novembre 2001) ; pièce P1675, dossier individuel de Budimir Gavrić établi par la VJ, document no 0611-9155 
(décision accordant une indemnité spéciale pour congés annuels non pris à plusieurs périodes en 1991-1995) ; 
pièce P1679, dossier individuel de Boško Klečević établi par la VJ, document no 0611-4168 (décision accordant 
une indemnité spéciale pour congés annuels non pris, à payer par le centre comptable de l’état-major général de 
la VJ, 21 mai 2001) ; pièce P1680, arrêt de la Cour suprême militaire annulant la décision du poste 
militaire 3001, Belgrade, 28 juin 2001 ; pièce P1682, dossier individuel de Jovan Marić établi par la VJ, 
document no 0611-4026 (décision accordant une solde et une indemnité pour congés annuels non pris, à payer par 
le centre comptable de l’état-major général de la VJ, 4 avril 2001) ; pièce P1688, dossier individuel de Petar 
Škrbić établi par la VJ, document no 0611-5348 (décision accordant une indemnité pour congés annuels non pris, 
à payer par le centre comptable du Ministère de la défense, 4 décembre 2001) ; pièce P1693, dossier individuel de 
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conformément aux articles 99 et 103 de la loi sur la VJ2567. Par exemple, Radivoje Miletić, 

membre du 30e centre d’affectation du personnel, a réclamé à ce centre une indemnité de 

congés annuels non pris pour le temps de service au sein de la VRS, de 1992 à 19952568. Sa 

demande a été accueillie sur la base de l’interprétation de la Cour suprême militaire de 

Belgrade exposée plus haut2569. Parmi les membres des 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel qui ont reçu une indemnité de congés annuels non pris figurent notamment 

                                                 
Stevan Tomić établi par la VJ, document no 0611-4576 (décision accordant une solde et une indemnité spéciale 
pour congés annuels non pris, à verser par le centre comptable du Ministère de la défense, 4 juin 2002) ; 
pièce P1711, demande de Manojlo Milovanović concernant des arriérés de solde, 31 mars 2000, 1er mars 2000 
(demande d’indemnité pour congés non pris du 01/09/94 au 31/01/1995) ; pièce P1777, dossier individuel de 
Mile Novaković établi par la VJ, document no 0611-7695 (demande d’indemnité pour congés annuels non pris de 
1991 à 1994 adressée au poste militaire 3001, 19 décembre 2000) ; pièce P1796, décision du poste militaire 3001, 
9 mai 2001, document no 0622-3511 (décision accordant à Tolimir une indemnité pour congés annuels non pris 
en 1992-1995, 9 mai 2001) ; pièce P1877, décision du poste militaire 3001, septembre 2001 (accordant à Vinko 
Pandurević une indemnité pour congés annuels non pris en 1992-1995, à payer par le centre comptable du 
Ministère de la défense) ; pièce P1878, décision du poste militaire 3001, 19 juin 2001 (indemnité de Vidoje 
Blagojević pour congés annuels non pris de 1991 à 1995, à payer par le centre comptable du Ministère de la 
défense) ; pièce P1880, dossier financier de Mile Novaković établi par la VJ, document no 0622-7170 (accordant 
une indemnité pour congés annuels non pris en 1991-1994, à payer par le centre comptable de l’état-major 
général de la VJ, 28 février 2001) ; pièce P1881, décision du poste militaire 3001, 27 décembre 2001, document 
no 0611-8543 (décision du poste militaire 3001 accordant une indemnité pour congés annuels non pris en 
1991-1995, à payer par le centre comptable du Ministère de la défense) ; pièce P1882, dossier individuel de 
Živomir Ninković établi par la VJ, document no 0611-6532 (décision du poste militaire 3001 accordant une 
indemnité pour congés annuels non pris en 1991-1995, à payer par le centre comptable de l’état-major général de 
la VJ, 1er mars 2001) ; pièce P1907, dossier individuel de Bogdan Subotić établi par la VJ, document 
no 0611-5588 (décision d’indemniser Subotić pour congés annuels non pris en 1991-1995, à payer par le centre 
comptable du Ministère de la défense, 17 février 2003) ; pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić 
établi par la VJ, documents nos 0611-7964 et 0611-7965 (demande et décision de 2002 accordant une indemnité 
spéciale pour congés annuels non pris à Čeleketić pour 1992-1994) ; pièce P1915, dossier individuel de Mirko 
Bjelanović établi par la VJ, documents nos 0611-9272 et 0611-9273 (demande et décision de 2001 accordant une 
indemnité pour congés annuels non pris en 1991-1994, à payer par le centre comptable du Ministère de la 
défense) ; pièce P1934, dossier individuel de Vujadin Popović établi par la VJ, document no 0422-8702 (décision 
accordant à Popović une indemnité pour congés annuels non pris, à verser par le centre comptable du Ministère 
de la défense) ; pièce P1963, décision du poste militaire 3001, 17 mai 2001 (accordant à Ljubiša Beara une 
indemnité spéciale pour congés non pris entre 1992 et 1995) ; pièce P1899, dossier individuel de Milan Gvero 
établi par la VJ, document no 0422-3321, p. 1 à 4 (attestation, demande et décision de 2001 concernant 
l’indemnisation de congés annuels non pris par Gvero en 1991-1995) ; pièce P1897, dossier individuel de Dragan 
Obrenović établi par la VJ, documents nos 0611-8785, 0611-8786 et 0611-8788 (documents de 2001 concernant 
une indemnité spéciale pour congés annuels non pris en 1992-1995), à payer par le centre comptable de 
l’état-major général de la VJ) ; pièce P1649, dossier individuel de Veljko Bosanac établi par la VJ, document 
no 0611-9029 (décision de 2001 reconnaissant le droit de Bosanac à une indemnité pour congés annuels non pris 
de 1991 à 1995, à payer par le centre comptable de l’état-major général de la VJ).  
2567 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994. L’article 99 dispose que les soldats de carrière ont droit à des congés 
payés annuels. L’article 103 définit l’utilisation du congé annuel et fixe le droit de recevoir une indemnité pour 
congés annuels non pris dans des circonstances particulières. 
2568 Pièce P1725, lettre de Radivoje Miletić, 9 mai 2001. 
2569 Pièce P1726, décision du poste militaire 3001, 9 mai 2001, p. 2. Voir supra, par. 835 et 836.  
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Mladić2570, Beara2571, Popović2572, Gvero2573, Pandurević2574, Galić2575, Obrenović2576, 

Novaković2577 et Čeleketić2578. Toutes ces décisions ont été prises sur la base de 

l’interprétation faite par la Cour suprême militaire du statut des membres des centres 

d’affectation du personnel servant hors du territoire de la RFY2579. 

912. Il ressort du dossier que les officiers de la VJ qui servaient dans la SVK avaient 

également droit au remboursement des frais de voyage ou autres2580. Momčilo Perišić a donné 

un ordre en juillet 1994 régissant ces remboursements2581. 

913. En outre, les membres des centres d’affectation du personnel avaient droit à des 

prestations sociales en fonction de la durée de leur service dans l’armée2582. Par exemple, Boro 

Poznanović, officier du 40e centre d’affectation du personnel, a bénéficié d’un doublement de 

ses années de service pour certaines périodes au regard des prestations sociales2583.  

                                                 
2570 Pièce P849, décision du poste militaire 3001 concernant la demande d’indemnisation présentée par Ratko 
Mladić, 17 mai 2001.  
2571 Pièce P1876, décision du poste militaire 3001, 17 mai 2001. 
2572 Pièce P1934, dossier individuel de Vujadin Popović établi par la VJ, document no 0422-8702. 
2573 Pièce P1899, dossier individuel de Milan Gvero établi par la VJ, document no 0422-3321, p. 1 et 2. 
2574 Pièce P1877, décision du poste militaire 3001, septembre 2001. 
2575 Pièce P1879, décision du poste militaire 3001, 9 juillet 2001. 
2576 Pièce P1897, dossier individuel de Dragan Obrenović établi par la VJ, document no 0611-8785. 
2577 Pièce P1880, dossier financier de Mile Novaković établi par la VJ, document no 0622-7170. 
2578 Pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, document no 0611-7964.  
2579 Voir supra, par. 835 et 836. 
2580 Pièce P1526, dossier financier de Bogdan Sladojević établi par la VJ, documents nos 0622-3610 (décision 
approuvant la demande d’indemnité de subsistance en mission présentée par Sladojević, 22 octobre 1998), 
0622-3635, 0622-3639 et 0622-3647 (décisions accordant une prime de terrain en 1995 et 1997). 
2581 Pièce P1131, ordre de Perišić, chef de l’état-major général de la VJ, 8 juillet 1994.  
2582 Pièce P1728, décision du poste militaire 1790, 1er février 2000 (portant sur le calcul des années de service de 
Miletić aux fins d’établir l’indemnité militaire à ajouter à sa solde de base) ; pièce P1729, dossier individuel de 
Radivoje Miletić établi par la VJ, document no 0422-2442 (décision du poste militaire 1790, Belgrade, concernant 
l’attribution d’une indemnité militaire égale à 1 % de la solde de base de Miletić, 1er février 2000) ; pièce P1731, 
dossier individuel de Vinko Pandurević, document no 0422-8585, p. 12 et 13 (décision d’attribuer à Pandurević 
une indemnité militaire égale à 2 % de sa solde, 16 mars 2000) ; pièce P1758, décision du bureau du personnel de 
la VJ, 20 décembre 1996 (portant doublement des années de service de Dragomir Milošević du 30/06/91 au 
14/12/95 pour les prestations sociales) ; pièce P1907, dossier individuel de Bogdan Subotić établi par la VJ, 
documents nos 0611-5577 (décision du 23 janvier 1996 de doubler les années de service de Subotić du 15/07/91 
au 31/01/96 pour les prestations sociales) et 0611-5579 (attestation d’états de service de Subotić pour les 
prestations sociales, 17 janvier 1996) ; pièce P1959, décision du bureau du personnel de l’état-major général de la 
VJ, 11 septembre 1997 (de doubler les années de service pour les prestations sociales) ; pièce P1897, dossier 
individuel de Dragan Obrenović établi par la VJ, document no 0611-8748 (décision du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ datée du 5 mai 1997, reconnaissant le droit d’Obrenović au doublement des années 
de service pour les prestations sociales du 26/06/91 au 25/05/92 et du 01/12/92 au 14/12/95) ; pièce P1960, 
décision du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 17 février 1995 (doublement des années de 
service pour les prestations sociales). 
2583 Pièce P1684, dossier individuel de Boro Poznanović établi par la VJ, document no 0611-5425 (décision du 
bureau du personnel de l’état-major général de la VJ reconnaissant le droit de Pozanović au doublement de ses 
années de service pour les prestations sociales, 30 janvier 1995). 
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914. Enfin, il existe des éléments de preuve montrant que les membres du 30e centre 

d’affectation du personnel avaient droit à des allocations de formation versées par la VJ2584. 

C’est ainsi que Vinko Pandurević, officier du 30e centre d’affectation du personnel, a été 

envoyé en formation à l’école de défense nationale de l’armée yougoslave le 30 septembre 

19982585. 

g)   Citoyenneté de la RFY 

915. Des éléments de preuve montrent que, après la guerre, les membres des 30e et 

40e centres d’affectation du personnel pouvaient également demander la citoyenneté de la 

RFY après avoir servi dans leur centre d’affectation. À cette fin, ils devaient réclamer à leur 

centre d’affectation du personnel une attestation de service dans la VJ : les officiers pouvaient 

alors obtenir une carte d’identité qui leur permettait de devenir citoyens de la RFY2586. Ainsi, 

ces officiers pouvaient continuer à percevoir leur solde et autres émoluments versés par la 

RFY après la fin de la guerre en BiH2587. Stojan Malčić a confirmé que, au moment de prendre 

sa retraite en 1997, il avait acquis la citoyenneté de la RFY, ce qui lui a permis de bénéficier 

de certains droits pécuniaires2588. Mile Novaković a déclaré qu’il avait également obtenu la 

citoyenneté de la RFY en 1997, plus de deux ans après s’y être installé2589. Il semble 

                                                 
2584 Pièce P1526, dossier financier de Bogdan Sladojević établi par la VJ, document no 0622-3635 (approbation 
de droits à la formation, 17 octobre 1997) ; pièce P1897, dossier individuel de Dragan Obrenović établi par la VJ, 
document no 0611-8778 (ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ au 30e centre d’affectation 
du personnel concernant l’inscription d’Obrenović à des études supérieures à l’école militaire de la VJ en tant 
qu’étudiant externe, 23 septembre 1997). Voir aussi pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance 
du CSD, 7 juin 1994, p. 38 (Perišić a déclaré : « Si nous interrompons notre aide dans le domaine de l’éducation, 
du financement des membres du personnel instruits et notre aide matérielle pour certaines opérations de combat, 
ils commenceront à perdre du terrain ») [non souligné dans l’original] ; pièce P769, procès-verbal de la 58e 
séance du CSD, 21 novembre 1996, p. 3 ; pièce P800, compte rendu sténographique de la 58e séance du CSD, 
21 novembre 1996, p. 5 et 6. 
2585 Pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević, document no 0422-8525, p. 17 à 20. 
2586 MP-5, CR, p. 2415 à 2417 ; pièce P1673, documents de la VJ concernant notamment Drago Nikolić 
(attestation délivrée par le 30e centre d’affectation du personnel aux fins d’obtention de la citoyenneté pour 
lui-même et sa famille proche) ; pièce P1687, documents de la VJ concernant Novica Simić, document 
no 0611-6693 (attestation délivrée par le 30e centre d’affectation du personnel aux fins d’obtention de la 
citoyenneté pour lui-même et sa famille proche).  
2587 D’après MP-5, en 1997, seuls les citoyens de la RFY avaient droit à une solde de la VJ/RFY. Partant, ceux 
qui ont été affectés au 30e centre d’affectation du personnel alors qu’ils étaient citoyens de BiH ou de la RS 
devaient demander leur naturalisation à la RFY pour pouvoir continuer à recevoir leur solde : MP-5, CR, p. 2418 
et 2419. 
2588 Stojan Malčić, CR, p. 11319.  
2589 Mile Novaković, CR, p. 13054. 
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également que les membres de la famille d’un soldat décédé pouvaient eux aussi obtenir une 

attestation en vue d’acquérir la citoyenneté de la RFY2590. 

9.   Cessation de fonctions 

a)   Loi relative à la cessation de fonctions  

916. D’après la loi sur la VJ, le chef de l’état-major général de la VJ avait le pouvoir de 

prendre des décisions concernant la cessation de fonctions des sous-officiers et des officiers de 

carrière jusqu’au grade de colonel ainsi que des personnels civils de l’armée2591. Le Président 

de la RFY pouvait quant à lui prendre des décisions concernant la cessation de fonctions des 

soldats de carrière ayant le grade de général2592. Les décrets portant cessation de fonctions pris 

par le Président de la RFY étaient mis en œuvre par une décision qui libérait le soldat de ses 

obligations militaires2593.  

917. Le Ministre fédéral de la défense, ou un commandant dûment autorisé par lui, était 

chargé de mettre en œuvre les décisions relatives à la cessation de fonctions des soldats de 

carrière et des personnels civils affectés au Ministère de la défense2594. Ces décisions ne 

pouvaient être prises que par un officier supérieur ayant un grade de commandant de régiment 

ou un grade plus élevé2595. Le décret ou l’ordre relevant un soldat de carrière de ses fonctions 

                                                 
2590 Pièce P1843, dossier individuel de Radovan Ravić établi par la VJ, document no 0422-9526 (attestation 
délivrée par le poste militaire 8486 pour permettre à la femme de Radovan Ravic d’obtenir la citoyenneté pour 
elle-même et sa famille proche).  
2591 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, articles 152 6) et 7). 
2592 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 151 3). 
2593 Pièce P1777, dossier individuel de Mile Novaković établi par la VJ, document no 0611-7665 (décision du 
général de brigade Zorić de relever Mile Novaković de ses fonctions suite à un décret présidentiel) ; pièce P1885, 
dossier individuel de Grujo Borić établi par la VJ, document no 0611-7576 (décision de Perišić de relever Borić 
de ses fonctions, 8 juin 1998, prise à la suite d’un décret du Président de la RFY du 8 avril 1997) ; pièce 1897, 
dossier individuel de Dragan Obrenović établi par la VJ, document no 0611-8792 (décision du poste militaire 
3001 relevant Dragan Obrenović de ses fonctions, 20 juin 2001) ; pièce P1716, décision du poste militaire 1790 
relevant Manojlo Milovanović de ses fonctions, pièce non datée (décision prise par le général de division Milan 
Korajović sur la base d’un décret présidentiel) ; pièce P1717, décret du Président de la RFY relevant Manojlo 
Milovanović de ses fonctions, 31 décembre 2000.  
2594 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 158 ; pièce P1776, dossier individuel de Kosta Novaković 
établi par la VJ, document no 0611-6321 (ordre du Ministère de la défense de la RFY relevant Kosta Novaković 
de ses fonctions au motif que ce dernier avait accompli 30 années de service ouvrant droit à pension et que la 
situation le justifiait) ; pièce P2627, ordre du Ministère de la défense de la RFY relevant Mile Vignjević de ses 
fonctions, 4 octobre 1996. 
2595 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 153. Voir, par exemple, pièce P1695, décision relative à la 
cessation de fonctions de Vidoja Živanović, 13 novembre 1995. 
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pouvait faire l’objet d’une plainte déposée auprès de la Cour suprême militaire de la VJ, à 

Belgrade2596. 

918. L’article 107 de la loi sur la VJ énonce les raisons justifiant la cessation de fonctions 

des membres du personnel de la VJ. De manière générale, le soldat était libéré de ses 

obligations militaires dès lors qu’il avait atteint l’âge obligatoire de départ à la retraite et qu’il 

avait 40 années de service ouvrant droit à pension2597. Il pouvait également l’être en cas 

d’absence non autorisée d’une durée de cinq jours consécutifs, de mise à pied disciplinaire, 

d’évaluations négatives deux fois de suite ou de demande personnelle en ce sens2598. Il était 

également possible de libérer un soldat de ses obligations militaires quand ce dernier avait 

accompli au minimum 30 années de service ouvrant droit à pension si « les besoins du service 

l’exigeaient2599 ». Sur ce point, Miodrag Starčević a déclaré que l’appréciation de ces besoins 

était laissée à la discrétion de l’officier compétent et qu’elle pouvait reposer sur des raisons 

« objectives et subjectives2600 ». L’invalidité permanente pouvait également justifier la 

cessation de fonctions2601. 

919. La Chambre de première instance observe que les procédures et motifs de cessation de 

fonctions étaient similaires dans la loi sur la VRS et la loi sur la SVK2602. 

920. Conformément à la loi sur la VRS, le Ministère de la défense de la RS avait le pouvoir 

de relever de leurs fonctions les soldats jusqu’au grade de colonel, et le Président de la RS les 

généraux2603. En outre, un ordre donné le 16 juin 1992 par le Ministre de la défense de la RS 

précise les pouvoirs des commandants de la VRS en matière de cessation de fonctions de leurs 

                                                 
2596 Voir, par exemple, pièce P1695, décision relative à la cessation de fonctions de Vidoja Živanović, 
13 novembre 1995. 
2597 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 107.  
2598 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 107. Voir aussi Petar Škrbić, CR, p. 11808 et 11809. 
2599 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 107.  
2600 Miodrag Starčević, CR, p. 5548 à 5550. 
2601 Pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 107. Voir aussi pièce P1649, dossier individuel de Veljko 
Bosanac établi par la VJ, document no 0611-9018 (ordre de Perišić concernant Veljko Bosanac suite à la 
confirmation de son invalidité permanente et de son incapacité de servir au sein des forces armées, 23 janvier 
1996) ; pièce P1696, décret du Président de la RFY relevant Vidoja Živanović de ses fonctions, 10 octobre 1995 ; 
pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević établi par la VJ, document no 0422-8478 ; pièce P1794, 
décret du Président de la RFY, 31 décembre 1999 ; pièce P1884, dossier individuel de Lazo Borić établi par la 
VJ, document no 0611-7160 (ordre du chef de l’état-major général de la VJ relevant Laza Babić de ses fonctions, 
19 décembre 1995) ; pièce P1897, dossier individuel de Dragan Obrenović établi par la VJ, document no 0611-
8795 (ordre du chef du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ relevant Dragan Obrenović de ses 
fonctions, 20 février 2001). 
2602 Voir pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, articles 215 à 225, 369 4) et 370 5) ; pièce D170, loi sur la 
SVK, 22 avril 1993, articles 108 à 116. 
2603 Pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, articles 369 4) et 370 5). 
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subordonnés2604. Ainsi, le commandant de l’état-major principal de la VRS pouvait relever de 

leurs fonctions les officiers et sous-officiers d’active jusqu’au grade de lieutenant-colonel2605.  

921. Conformément à la loi sur la SVK, le « chef de l’armée » et les commandants avaient 

le pouvoir de relever de leurs fonctions les soldats jusqu’au grade de colonel. Le Président de 

la RSK pouvait, en s’appuyant sur les recommandations du CSD, libérer les généraux de leurs 

obligations militaires2606. 

i)   Rôle de Momčilo Perišić dans la cessation de fonctions 

922. L’Accusation affirme que Momčilo Perišić pouvait, conformément à la loi sur la VJ, 

relever de leurs fonctions de nombreux membres de la VJ servant dans les centres 

d’affectation du personnel, et qu’il a usé de ce pouvoir2607. Il aurait ainsi personnellement 

relevé de leurs fonctions Ljubiša Beara, Milutin Skočajić, Stevan Tomić et Mićo 

Vlaisavljević, membres de la VJ servant au 30e centre d’affectation du personnel, ainsi que 

Boro Poznanović, Veljko Bosanac, Laza Babić et Rade Orlić, membres de la VJ servant au 

40e centre d’affectation du personnel2608.  

923. La Défense considère que c’était la RS et la RSK qui décidaient, en dernier ressort, de 

relever de leurs fonctions les personnels de la VRS et de la SVK, et qu’elles transmettaient les 

décisions à la VJ « exclusivement dans le but d’adapter le statut2609 » des personnels 

concernés. La Défense cite comme exemple le fait que Mladić a été libéré de ses obligations 

de militaire d’active en 2002 par un décret du Président de la RS, et non par une décision de la 

VJ2610. Selon elle, les décisions relatives aux postes militaires dans la VRS montrent que les 

                                                 
2604 Pièce D332, ordre du Ministère de la défense précisant la compétence et l’autorité des commandants, 16 juin 
1992. Voir pièce P191, loi sur la VRS, 1er juin 1992, articles 215 à 225, 369 4) et 370 5). Voir aussi Petar Škrbić, 
CR, p. 11682 à 11685, où ce dernier a déclaré que l’ordre du Ministère de la défense de la RS définissait les 
pouvoirs des officiers supérieurs de la VRS concernant notamment la cessation de fonctions des membres du 
personnel de la VRS. 
2605 Pièce D332, ordre du Ministère de la défense précisant la compétence et l’autorité des commandants, 16 juin 
1992, p. 3.  
2606 Pièce D170, loi sur la SVK, 22 avril 1993, articles 153 et 154.  
2607 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 239 et 761 à 764 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14747. 
2608 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 762. 
2609 Mémoire en clôture de la Défense, par. 443, 445, 446, 456 et 481.  
2610 Ibidem, par. 476 ; plaidoirie de la Défense, CR, p. 14843.  

430/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 353 6 septembre 2011 

 

conditions de service dans cette armée étaient régies par la législation en vigueur en RS2611. 

Elle ajoute que la VJ ne jouait aucun rôle dans les décisions portant cessation de fonctions des 

membres de la VRS ou de la SVK ou dans le processus décisionnel, et qu’en outre la VJ n’a 

jamais tenté d’influer sur les décisions prises en la matière par la VRS ou la SVK2612.  

924. Il ressort du dossier que, en tant que chef de l’état-major général de la VJ, Momčilo 

Perišić a personnellement usé de son pouvoir de relever de leurs fonctions des membres 

des 30e et 40e centres d’affectation du personnel, et ce, sans que la VRS ni la SVK 

n’interviennent2613. Le Président de la RFY a libéré des généraux de leurs obligations 

                                                 
2611 Mémoire en clôture de la Défense, par. 453. 
2612 Ibidem, par. 454. Voir Petar Škrbić, CR, p. 11799. 
2613 Pièce P1650, dossier individuel de Ljubomir Cvjetan établi par la VJ, document no 0622-7499 (ordre de 
Perišić relevant Ljubomir Cvjetan de ses fonctions sur la base de ses 40 années de service ouvrant droit à 
pension) ; pièce P1883, dossier individuel de Milutin Skočajić établi par la VJ, document no 0611-7005 (ordre du 
chef de l’état-major général de la VJ relevant Milutin Skočajić de ses fonctions sur la base de ses 40 années de 
service ouvrant droit à pension) ; pièce P1884, dossier individuel de Laza Babić établi par la VJ, document 
no 0611-7160 (ordre du chef de l’état-major général de la VJ relevant Laza Babić de ses fonctions, 19 décembre 
1995) ; pièce P2119, ordre de Perišić portant notamment sur la cessation de fonctions de Ljubiša Beara au sein du 
30e centre d’affectation du personnel de la VJ, 6 août 1997 ; pièce P1904, ordre de Momčilo Perišić, 6 août 
1997 ; pièce P1693, dossier individuel de Stevan Tomić établi par la VJ, document no 0611-4545 (ordre de 
Perišić relevant Stevan Tomić de ses fonctions en raison d’une « incapacité permanente à servir dans l’armée », 
6 septembre 1996) ; pièce P1694, dossier individuel de Mićo Vlaisavljević établi par la VJ, document no 0611-
8371 (ordre de Perišić relevant Mićo Vlaisavljević de ses fonctions, au motif que celui-ci avait accompli 
30 années de service ouvrant droit à pension et que les « besoins du service [exigeaient] la cessation de 
fonctions », 28 septembre 1994) ; pièce P1684, dossier individuel de Boro Poznanović établi par la VJ, document 
no 0611-5428 (ordre de Perišić relevant Boro Poznanović de ses fonctions sur la base de ses 40 années de service 
ouvrant droit à pension, 30 juin 1998) ; pièce P1649, dossier individuel de Veljko Bosanac établi par la VJ, 
document no 0611-9018 (ordre de Momčilo Perišić relevant Veljko Bosanac de ses fonctions en raison de son 
invalidité permanente et de son incapacité permanente à servir dans l’armée, 23 janvier 1996) ; pièce P1683, 
documents de la VJ concernant Rade Orlić, document no 0611-4935 (ordre de Perišić relevant Rade Orlić de ses 
fonctions après 35 années de service ouvrant droit à pension « afin [qu’il] puisse user du droit à la retraite 
anticipée », 31 décembre 1994) ; pièce P1755, attestation de l’état-major général de la VJ, 3 mai 1996 ; Rade 
Orlić, CR, p. 5747 et 5748 ; pièce P1910, note officielle de Momčilo Perišić, 6 octobre 1995 (portant sur 
l’entretien de Perišić avec Milan Čeleketić sur la fin de son « service et sur son engagement au sein de la 
[VRS] ») ; pièce P1807, ordre du bureau du personnel de la VJ, 9 mai 1995 (donné par le chef du bureau du 
personnel de l’état-major général de la VJ, Dušan Zorić, relevant Ljubo Kosojević de ses fonctions en raison 
d’une absence non autorisée de cinq jours consécutifs). 
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militaires par décret2614. Dans les deux cas, les membres des forces armées ont été relevés de 

leurs fonctions pour les raisons exposées ci-dessus, conformément à la loi sur la VJ, 

notamment après avoir accompli 40 années de service ouvrant droit à pension, 30 années si 

« les besoins du service l’exigeaient », ou encore s’ils en avaient fait la demande2615.  

925. Momčilo Perišić a relevé de leurs fonctions Ljubiša Beara, Milutin Skočajić, Stevan 

Tomić et Mićo Vlaisavljević, membres du 30e centre d’affectation du personnel, ainsi que 

Boro Poznanović, Veljko Bosanac, Laza Babić et Rade Orlić, membres du 40e centre 

d’affectation du personnel2616. À titre d’exemple, le service de Ljubiša Beara au sein de la VJ a 

pris fin le 6 août 1997 sur ordre de Momčilo Perišić2617. Beara servait dans le 30e centre 

d’affectation du personnel2618 et il a été libéré de ses obligations militaires au sein de la VJ 

parce qu’il avait atteint l’âge obligatoire de départ à la retraite et accompli 40 années de 

service ouvrant droit à pension. Bora Poznavović, qui servait dans le 40e centre d’affectation 

du personnel comme commandant du 7e corps de la SVK2619, a été mis à la retraite par 

                                                 
2614 Pièce P1717, décret du Président de la RFY relevant Manojlo Milovanović de ses fonctions, 31 décembre 
2000 (au motif que ce dernier avait accompli 48 années de service ouvrant droit à pension et que les « besoins du 
service » l’exigeaient) ; pièce P1727, décret du Président de la RFY, 31 décembre 1999 (relevant Radivoje 
Miletić de ses fonctions au motif que les besoins du service l’exigeaient) ; pièce P1777, dossier individuel de 
Mile Novaković établi par la VJ, document no 0611-7664 (décret du Président de la RFY relevant Mile 
Novaković de ses fonctions parce que les besoins du service l’exigeaient et qu’il avait accompli 30 années de 
service ouvrant droit à pension) ; pièce P1908, décret du Président de la RFY, 22 décembre 1994 (relevant Milan 
Čeleketić de ses fonctions au motif que ce dernier avait accompli « plus de 30 années de service ouvrant droit à 
pension et que l’officier responsable a[vait] estimé que les besoins du service l’exigeaient » ; pièce P1757, décret 
du Président de la RFY, 19 décembre 1996 (relevant Dragomir Milošević de ses fonctions) ; pièce P1794, décret 
du Président de la RFY, 31 décembre 1999 (relevant Zdravko Tolimir de ses fonctions en raison de son invalidité 
permanente) ; pièce P1915, dossier individuel de Mirko Bjelanović établi par la VJ, document no 0611-9285 
(décret du Président de la RFY relevant Mirko Bjelanović de ses fonctions, 22 décembre 1994) ; pièce P1916, 
dossier individuel de Mile Mrkšić établi par la VJ, document no 0422-2982 (décret du Président de la RFY 
relevant Mile Mrkšić de ses fonctions, 22 décembre 1994) ; pièce P1912, décret du Président de la RFY, 
22 décembre 1994 (relevant Mile Novaković de ses fonctions) ; pièce P1887, dossier individuel de Bozo Novak 
établi par la VJ, document no 0611-8525, décret du Président de la RFY Zoran Lilić relevant Bozo Novak de ses 
fonctions ; pièce P1687, documents de la VJ concernant Novica Simić, document no 0611-6768 (décret du 
Président de la RFY relevant Novica Simić de ses fonctions, 16 juin 2001). 
2615 Voir supra, par. 916 et 918.  
2616 Voir supra, par. 924, note de bas de page 2613. 
2617 Pièce P1904/P2119, ordre de Perišić portant notamment sur la cessation de fonctions de Ljubiša Beara au sein 
du 30e centre d’affectation du personnel de la VJ, 6 août (ce dernier avait atteint l’âge obligatoire de départ à la 
retraite et avait accompli 40 années de service ouvrant droit à pension). 
2618 Pièce P1920, dossier individuel de Ljubiša Beara établi par la VJ, document no 0603-0574, p. 2, qui précise 
que Beara avait officiellement commencé à servir dans le 30e centre d’affectation du personnel le 10 novembre 
1993, ce qui coïncide avec la date de création des centres d’affectation du personnel. 
2619 Pièce P1684, dossier individuel de Boro Poznanović établi par la VJ, document no 0611-5357, qui précise que 
Poznavović avait commencé à servir dans le 40e centre d’affectation du personnel en tant que commandant du 
7e corps de la SVK le 1er juillet 1994. 
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Momčilo Perišić le 30 juin 1998, car il avait lui aussi atteint l’âge obligatoire de la retraite et 

accompli 40 années de service ouvrant droit à pension2620.  

926. Le Président de la RFY a également pris des décisions relatives à des membres des 

centres d’affectation du personnel. Il a, par exemple, relevé Stanislav Galić de ses fonctions au 

sein du 30e centre d’affectation du personnel le 30 septembre 1994 au motif qu’il avait 

accompli plus de 30 années de service ouvrant droit à pension et que « les besoins du service 

l’exigeaient2621 ».  

927. En outre, il ressort du dossier que le contrat de certains militaires de carrière de la VJ a 

été résilié suite à leur refus d’être transférés au 30e ou 40e centre d’affectation du 

personnel2622. La Chambre de première instance rappelle qu’elle a déjà abordé ce point 

concernant Dane Petrović2623, un colonel servant dans la 1re armée de la VJ, qui avait été 

temporairement « relevé » de ses fonctions en juillet 1996 après avoir refusé un transfert au 

40e centre d’affectation du personnel2624. Elle rappelle également qu’à la séance du CSD du 

11 octobre 1993, Momčilo Perišić a évoqué la « mise à la retraite » anticipée des membres du 

personnel qui refusaient de servir dans les centres d’affectation du personnel, pour autant 

qu’ils aient accompli « plus de 30 années de service ouvrant droit à pension2625 ».  

928. Certains éléments de preuve semblent indiquer que ce n’est pas toujours à la VJ qu’il 

revenait en dernier ressort de décider de la cessation de fonctions des membres des centres 

d’affectation du personnel2626. La Chambre de première instance signale à cet égard 

l’existence de plusieurs décrets pris par le Président de la RS relevant de leurs fonctions des 

                                                 
2620 Pièce P1684, dossier individuel de Boro Poznanović établi par la VJ, document no 0611-5428 (ordre de 
Perišić relevant Boro Poznanović de ses fonctions au motif que ce dernier avait accompli 40 années de service 
ouvrant droit à pension, 30 juin 1998). 
2621 Pièce P1775, décret de Zoran Lilić relevant Stanislav Galić de ses fonctions, 30 septembre 1994. 
2622 Voir supra, VI. A. 6. 
2623 Voir supra, par. 806. 
2624 Pièce P2545, ordre de l’état-major général de la VJ relevant temporairement Dane Petrović de ses fonctions, 
12 juillet 1996. 
2625 Voir supra, par. 766. Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, 
p. 35, Perišić a déclaré : « [S]i quelqu’un ne veut pas partir alors qu’il a plus de 30 années de service ouvrant 
droit à pension, nous pouvons le mettre en retraite anticipée pour montrer que nous n’acceptons pas sa décision. 
Nous lui dirons, entre autres, qu’il ne remplit pas ses fonctions de manière satisfaisante, mais nous n’indiquerons 
pas par écrit qu’il a refusé d’aller là-bas. Comme ça, on élimine toute possibilité de recours. » 
2626 Pièce P1756, proposition de l’état-major principal de la VRS, 3 août 1996 (adressée par Manojlo 
Milovanović, commandant en second de l’état-major principal de la VRS, au 30e centre d’affectation du 
personnel, précisant que le poste de Dragomir Milošević ayant été supprimé, conformément à la loi sur la VJ, il 
fallait « ajuster son statut en le mettant à disposition »).  
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membres du 30e centre d’affectation du personnel2627. Ces décrets précisaient que la décision 

était définitive et non susceptible de recours2628. Ils servaient ensuite de fondement à la mise 

en œuvre de décisions prises par les postes militaires concernés de la VRS2629. Cependant, ces 

décrets ont été pris par le Président de la RS après la dissolution du 30e centre d’affectation du 

personnel2630. Par conséquent, les décisions de la VRS portant mise en œuvre des décrets 

présidentiels figurant au dossier ont également été prises en 2002, après la dissolution du 

30e centre d’affectation du personnel2631.  

929. Concernant les arguments de la Défense sur les circonstances de la cessation de 

fonctions de Mladić, la Chambre de première instance observe que le 16 juin 2001, Mladić a 

été « rayé des cadres de la VJ » sur décret du Président de la RFY, en même temps que 

25 autres membres du personnel servant dans le 30e centre d’affectation du personnel2632. Au 

sujet de ce décret, Miodrag Starčević a expliqué qu’« être rayé des cadres de la VJ signifi[ait] 

automatiquement que, sur le plan juridique, l’intéressé n’était plus un soldat de carrière de la 

[VJ]2633 ».  

                                                 
2627 Pièce D259, décret du Président de la RS sur la cessation de fonctions, 1er novembre 2002 (relevant Novica 
Simić de ses fonctions). Stamenko Nikolić a confirmé que le décret avait été pris le 1er novembre 2002, après 
l’accord sur les relations bilatérales spéciales entre la RFY et la RS : Stamenko Nikolić, CR, p. 10617 et 10618. 
Voir aussi pièce P1749, décret du Président de la RS, pièce non datée (relevant Vinko Pandurević de ses 
fonctions) ; pièce D348, décret du Président de la RS sur la cessation de fonctions de certains militaires, 7 mars 
2003. Voir Stamenko Nikolić, CR, p. 10609 à 10611 et 10615 à 10618. 
2628 Pièce D259, décret du Président de la RS sur la cessation de fonctions, 1er novembre 2002 (relevant Novica 
Simić de ses fonctions) ; pièce P1749, décret du Président de la RS, pièce non datée (relevant Vinko Pandurević 
de ses fonctions) ; pièce P2007, décret du Président de la RS (relevant Radislav Krstić de ses fonctions à partir du 
28 février 2002). 
2629 Pièce D260, décision relevant Bogdan Sladojević de ses fonctions, 8 mars 2002 ; pièce D119 (sous scellés) ; 
pièce D696, décision du poste militaire 7572 relevant Radislav Krstić de ses fonctions, 8 mars 2002 ; pièce D674, 
décision du poste militaire 7572 relevant Momir Talić de ses fonctions, 8 mars 2002 ; pièce D537, décision 
relevant Vinko Pandurević de ses fonctions, 8 mars 2002 ; pièce P1522, dossier individuel de Bogdan Sladojević, 
p. 8 (extrait du dossier individuel montrant que le service de Sladojević a, sur décret du Président de la RS, pris 
fin le 7 mars 2002 « en raison des besoins du service » et que, le 8 mars 2002, le poste militaire 7572, Banja 
Luka, l’a relevé de ses fonctions). 
2630 Voir supra, notes de bas de page 2627 et 2628. 
2631 Voir supra, note de bas de page 2629. 
2632 Pièce P1905, décret du Président de la RFY, 16 juin 2001, précisant qu’un certain nombre de « généraux 
occupant des postes au centre d’affectation du personnel de l’état-major général [de la VJ] », parmi lesquels 
Ratko Mladić, devaient être radiés des cadres de la VJ. Voir aussi Miodrag Starčević, CR, p. 5499 et 5500. 
Starčević a affirmé que les 26 membres du personnel servant dans le 30e centre d’affectation du personnel visés 
dans le décret étaient « d’un point de vue juridique [...] membres de la [VJ] » : Miodrag Starčević, CR, p. 5499 ; 
pièce P1901, dossier individuel de Ratko Mladić établi par la VJ, document no 0422-8234, p. 11, selon lequel « le 
nouveau statut [de Mladić] doit être défini conformément à l’accord sur les relations bilatérales spéciales entre la 
RFY et [la RS] ». 
2633 Miodrag Starčević, CR, p. 5499.  
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930. Par la suite, le 7 mars 2002, le Président de la RS a pris un décret relevant Mladić de 

ses fonctions2634. Le lendemain, le décret a été mis en œuvre par une décision d’un poste 

militaire de la VRS, conformément à ce que prévoyait la loi sur la VRS2635. Miodrag Starčević 

a également déclaré qu’en raison du grade de Mladić dans la VRS, cette décision relevait du 

Président de la RS2636. 

931. La Chambre de première instance constate que le décret du Président de la RS et la 

décision du poste militaire de la VRS ont tous deux été pris en 2002, soit après la dissolution 

du 30e centre d’affectation du personnel et après que Mladić a été rayé des cadres de la VJ par 

le Président de la RFY2637.  

932. Petar Škrbić a déclaré que lorsqu’il travaillait à la direction du personnel de 

l’état-major principal de la VRS, il n’avait jamais reçu de demande de la part de Momčilo 

Perišić aux fins qu’un militaire en particulier soit « mis à la retraite2638 ». Il a également 

affirmé qu’aucune demande ne lui avait été adressée aux fins du maintien en service d’un 

militaire alors que la VRS avait décidé qu’il devait être « mis à la retraite », et il a précisé ce 

qui suit : « Ce genre de chose était impossible. Celui qui devait être mis à la retraite était mis à 

la retraite, et personne ne contestait la décision2639. » La Chambre de première instance 

remarque que la véracité du témoignage de Škrbić est mise en doute par les nombreux 

exemples d’ordres de relever de leurs fonctions des soldats de la VJ servant dans les centres 

d’affectation du personnel donnés par Momčilo Perišić2640. 

                                                 
2634 Pièce P2033, décret du Président de la RS, 7 mars 2002. Voir pièce P1901, dossier individuel de Ratko 
Mladić établi par la VJ, document no 0422-8234, p. 11. La Chambre de première instance rappelle que Mladić a 
été relevé de ses fonctions en tant que commandant de l’état-major principal de la VRS en 1996 sur décret du 
Président de la RS, Biljana Plavšić, qui l’a ensuite mis à disposition de l’état-major principal de la VRS. 
Pièce P2024, décret du Président de la RS, 8 novembre 1996. Voir supra, note de bas de page 2320.  
2635 Pièce P2018, décision de la VRS, 8 mars 2002. Voir aussi pièce P1901, dossier individuel de Ratko Mladić 
établi par la VJ, document no 0422-8234, p. 11. 
2636 Miodrag Starčević, CR, p. 7032. 
2637 Voir pièce P1905, décret du Président de la RFY, 16 juin 2001 ; pièce P2018, décision de la VRS, 8 mars 
2002 ; pièce P2033, décret du Président de la RS, 7 mars 2002.  
2638 Petar Škrbić, CR, p. 11799. 
2639 Petar Škrbić, CR, p. 11799. 
2640 Voir supra, par. 925. 
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ii)   Conclusions finales 

933. La Chambre de première instance conclut que, conformément à la loi sur la VJ, le 

Président de la RFY et Momčilo Perišić avaient le pouvoir de relever de leurs fonctions les 

membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel, et qu’ils ont tous deux usé de ce 

pouvoir, comme le montrent les nombreux exemples de décrets et d’ordres relevant de leurs 

fonctions des membres du personnel qui servaient dans les centres d’affectation du personnel.  

934. La Chambre de première instance considère en outre que les décrets du Président de la 

RS et les décisions correspondantes prises par les postes militaires de la VRS, sur lesquels la 

Défense s’est appuyée pour démontrer que la cessation de fonctions des membres du 

30e centre d’affectation du personnel relevait uniquement de la RS et de la VRS, ont, en 

réalité, été pris après la guerre et la dissolution du 30e centre d’affectation du personnel. Par 

conséquent, la Chambre de première instance n’est pas convaincue que cela mette en doute le 

pouvoir de Momčilo Perišić de relever de leurs fonctions les membres du 30e centre 

d’affectation du personnel.  

935. La Chambre de première instance estime que le dossier de l’espèce ne permet pas 

d’étayer les arguments de la Défense et de conclure que les décisions prises par Momčilo 

Perišić ou par le Président de la RFY concernant la cessation de fonctions des membres des 

centres d’affectation du personnel faisaient suite à des décrets du Président de la RS, ni que 

ces décisions avaient uniquement pour objet d’ajuster en conséquence les droits liés au statut 

des personnels concernés.  

10.   Destitution 

936. L’Accusation affirme que Momčilo Perišić avait le pouvoir de destituer 

temporairement « les auteurs de fautes disciplinaires ou d’actes criminels portant atteinte aux 

intérêts de la VJ2641 » et que, lorsqu’il apprenait qu’« un subordonné avait commis des crimes 

de guerre, il pouvait le limoger de la VJ2642 ». Pour la Défense, Momčilo Perišić n’avait pas ce 

pouvoir2643. Elle fait valoir, en renvoyant au témoignage de Starčević, que le règlement relatif 

à l’application du droit international de la guerre par les forces armées de la RSFY était 

                                                 
2641 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 765. 
2642 Ibidem. 
2643 Mémoire en clôture de la Défense, par. 961 à 973. 
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applicable uniquement dans le cadre d’un conflit armé présentant un caractère 

international2644, et que les articles portant sur la responsabilité du supérieur hiérarchique 

pouvaient être « appliqués à la seule condition qu’elle ait été définie dans le code pénal de la 

RFY, comme l’a expliqué Gojović2645 ». La Chambre de première instance n’est pas 

convaincue que l’argument avancé par Gojović influe sur la portée générale dudit règlement. 

Elle remarque également que Starčević n’étaye pas l’argument de la Défense. En effet, il a dit 

que ce règlement était applicable lorsque la RSFY/RFY était partie à un conflit2646, il était 

donc applicable à la VJ. 

937. Les articles 20 et 21 du règlement relatif à l’application du droit international de la 

guerre par les forces armées de la RSFY définissent la responsabilité des auteurs de crimes de 

guerre ainsi que la responsabilité de leur supérieur pour ces crimes2647. Selon Starčević, le 

non-respect de ces dispositions pouvait justifier la destitution sur le fondement de l’article 64 

de la loi sur la VJ2648. Il a en outre déclaré que la décision finale de destituer quelqu’un 

revenait à la personne habilitée à le faire, à savoir Momčilo Perišić2649. La destitution est une 

mesure temporaire appliquée, par exemple, en cas de poursuites pénales. À l’issue de celles-ci, 

une procédure permet de déterminer s’il y a lieu de libérer l’intéressé de ses obligations 

militaires2650.  

938. La Chambre de première instance conclut que, conformément à la loi sur la VJ et au 

règlement relatif à l’application du droit international de la guerre par les forces armées de la 

RSFY, Momčilo Perišić avait le pouvoir de destituer temporairement les membres du 

personnel de la VJ et elle remarque que rien ne prouve qu’il ait usé de ce pouvoir concernant 

des membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel.  

                                                 
2644 Ibidem, par. 974 à 979, renvoyant à la déposition de Radomir Gojović, CR, p. 12901, 12902, 12964, 12965 et 
12984, et à celle de Miodrag Starčević, CR, p. 6978. Voir aussi Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 717 à 
720 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14723 à 14725. 
2645 Mémoire en clôture de la Défense, par. 974. 
2646 Voir Miodrag Starčević, CR, p. 5528 à 5531, 6978 et 6979 ; pièce P198, article paru dans Politika, 28 avril 
1992 ; pièce P1183, décret de promulgation de la loi sur la défense, 27 mai 1994. 
2647 Miodrag Starčević, CR, p. 5528 à 5531 ; pièce P2304, règlement relatif à l’application du droit international 
de la guerre par les forces armées de la RSFY, articles 20 et 21. 
2648 Miodrag Starčević, CR, p. 5531 à 5534. 
2649 Miodrag Starčević, CR, p. 5534. 
2650 Miodrag Starčević, CR, p. 5534 et 5535. 
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11.   Dissolution 

939. Au cours de sa séance du 29 août 1995, le CSD a convenu de dissoudre le 40e centre 

d’affectation du personnel étant donné que la SVK « avait cessé d’exister » après la perte du 

territoire de la RSK au profit de la Croatie et qu’il n’était donc plus nécessaire de la financer et 

de lui fournir une assistance par l’intermédiaire du centre d’affectation du personnel2651. Le 

CSD a décidé que tous les officiers du 40e centre d’affectation du personnel associés à la 

défaite de la SVK remettraient à Momčilo Perišić un rapport écrit sur les événements survenus 

dans leurs zones de responsabilité pendant l’attaque du HVO2652. De la même façon, le CSD a 

demandé au commandant de la SVK de faire parvenir à Momčilo Perišić un rapport détaillé 

sur les raisons de la « chute » des régions occidentales de la RSK2653. Les membres du 

40e centre d’affectation du personnel considérés comme ayant agi de « manière 

professionnelle et digne » pouvaient être réaffectés à la VJ ou au 30e centre d’affectation du 

personnel, avec l’approbation de Momčilo Perišić2654. Par exemple, Goran Gajić a été, le 

29 août 1995, transféré du 40e au 30e centre d’affectation du personnel2655.  

940. Le 30e centre d’affectation du personnel a été dissous par décret du Président de la 

RFY le 28 mars 20012656. Suite à cette dissolution, les membres du 30e centre d’affectation du 

personnel servant au sein de la VRS ont été officiellement rayés des cadres de la VJ par décret 

                                                 
2651 Pièce P708, procès-verbal de la 43e séance du CSD tenue le 29 août 1995, 30 août 1995, p. 1 et 2 ; 
pièce P765, procès-verbal de la 44e séance du CSD tenue le 6 septembre 1995, p. 1 et 2 (extrait relatif au 
11e corps dans le secteur est). 
2652 Pièce P708, procès-verbal de la 43e séance du CSD tenue le 29 août 1995, 30 août 1995, p. 2 ; pièce P798, 
compte rendu sténographique de la 44e séance du CSD tenue le 12 septembre 1995, p. 9 et 10 ; pièce P765, 
procès-verbal de la 44e séance du CSD tenue le 6 septembre 1995, p. 1 et 2. 
2653 Pièce P708, procès-verbal de la 43e séance du CSD tenue le 29 août 1995, 30 août 1995, p. 2 ; pièce P798, 
compte rendu sténographique de la 44e séance du CSD, 12 septembre 1995, p. 9 et 10. 
2654 Pièce P798, compte rendu sténographique de la 44e séance du CSD, 12 septembre 1995, p. 10 ; pièce P708, 
procès-verbal de la 43e séance du CSD tenue le 29 août 1995, 30 août 1995, p. 1 et 2 ; pièce P765, procès-verbal 
de la 44e séance du CSD tenue le 6 septembre 1995, p. 1 et 2. Voir aussi pièce P798, compte rendu 
sténographique de la 44e séance du CSD tenue le 12 septembre 1995, p. 6 à 10. 
2655 Pièce P2098, ordre de l’état-major principal du 30e centre d’affectation du personnel, 29 août 1995. 
2656 Pièce P735, décret du Président de la RFY concernant le 30e centre d’affectation du personnel, 28 mars 
2001 ; P736, ordre de l’état-major général de la VJ concernant la dissolution du 30e centre d’affectation du 
personnel, 10 avril 2001 ; pièce P1868, ordre de l’état-major général de la VJ, 16 avril 2001.  
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du Président de la RFY. Leur statut a ensuite été réglementé conformément à l’accord sur les 

relations bilatérales spéciales entre la RFY et la RS du 5 mars 20012657.  

B.   Autorité exercée par Momčilo Perišić sur le processus de soutien logistique 

1.   Arguments des parties 

941. L’Accusation affirme que Momčilo Perišić, en sa qualité de chef de l’état-major 

général de la VJ, avait une responsabilité importante dans le soutien logistique apporté à la 

VRS et à la SVK2658 et exerçait cette autorité en application de la décision du CSD2659. Elle 

avance que Momčilo Perišić a organisé le système de coopération avec la VRS et la SVK et 

qu’il « appuyait sans réserve » les efforts déployés par la RFY pour venir en aide à ces 

armées2660. 

942. Au contraire, la Défense affirme de façon générale que, selon les lois et les procédures 

de la RFY, le processus de soutien logistique était soumis à l’autorité principale du CSD et du 

Ministère de la défense de la RFY, et non à celle de Momčilo Perišić et de l’état-major général 

de la VJ2661. Elle avance que « le Ministère de la défense de la RFY était propriétaire de tous 

les biens militaires meubles et immeubles », que « la VJ pouvait seulement utiliser les biens 

que le Ministère de la défense lui allouait pour son usage », et que la VJ « n’avait pas le droit 

de se dessaisir des biens ni de les céder »2662. La Défense affirme que Momčilo Perišić, étant 

un subordonné dans ce processus, n’avait aucun contrôle sur la décision du CSD et du 

Ministère de la défense de la RFY de fournir un soutien logistique à la VRS et, partant, qu’il 

« ne saurait être tenu juridiquement responsable d’avoir élaboré une politique 

gouvernementale puisque les fonctions qu’il occupait ne lui en donnaient pas le pouvoir2663 ». 

Selon la Défense, le rôle de Momčilo Perišić dans le processus de soutien logistique se 

limitait, en substance, à allouer certaines quantités de matériel sans compromettre les réserves 

                                                 
2657 Pièce P1905, décret du Président de la RFY, 16 juin 2001 ; pièce P735, décret du Président de la RFY 
concernant le 30e centre d’affectation du personnel, 28 mars 2001 ; pièce P1886, dossier individuel de Momir 
Talić établi par la VJ, document no 0611-8256 (décret du Président de la RFY du 16 juin 2001) ; pièce P1687, 
dossier individuel de Novica Simić établi par la VJ, document no 0611-6678 (décret du Président de la RFY du 
16 juin 2001). 
2658 Voir Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 35, 45, 59, 116, 117, 240 à 242, 251 à 256 et 283 à 301. 
2659 Ibidem, par. 35, 253, 287 et 288, citant la pièce P1009 (ordre du Président de la RFY, 18 février 1994). 
2660 Ibid., par. 59. 
2661 Mémoire en clôture de la Défense, par. 137 à 142, 613 à 615 et 617. 
2662 Ibidem, par. 614 et 615. 
2663 Ibid., par. 128, 142, 617 et 629. 
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de la VJ, en application des ordres du CSD et avec l’autorisation du Ministère de la défense de 

la RFY2664. 

2.   Coordination et réunions avec les responsables de la VRS et de la SVK 

943. Le 27 septembre 1993, Momčilo Perišić a présidé une réunion de l’état-major du 

commandement suprême de la VJ, à laquelle assistaient entre autres les chefs de bureau et de 

direction ainsi que les chefs des différentes armes et des services de combat2665. Il a ordonné 

que la VJ « améliore la coordination et la coopération avec l’armée de la République serbe de 

Krajina et l’armée de la Republika Srpska2666 ». Il a donné pour instruction que des réunions 

soient organisées mensuellement avec des hauts responsables de la VRS et de la SVK afin 

d’envisager une « assistance en effectifs », une « assistance en équipement et matériel » et une 

« assistance économique »2667. Momčilo Perišić a ajouté que « le matériel et l’équipement 

technique devraient être fournis à la [VRS et la SVK] conformément aux possibilités réelles et 

uniquement avec l’autorisation du chef de l’état-major général de l’armée yougoslave2668 ». Il 

a averti les participants que les officiers réticents à « développer et entretenir une bonne 

interaction et un esprit de coopération » avec la VRS et la SVK seraient relevés de leurs 

fonctions2669. Après cette réunion, Momčilo Perišić a diffusé un mémorandum dans lequel il 

réaffirmait que, dans le but d’« améliorer la coordination et la coopération » entre la VJ, la 

VRS et la SVK, il « organiserait des réunions une fois par mois » pour passer en revue 

notamment l’« assistance en […] équipement et en matériel technique » et l’« assistance 

financière »2670. 

                                                 
2664 Ibid., par. 142, 614, 615, 622, 631, 632, 634, 635 et 784. 
2665 Pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 
27 septembre 1993, p. 1. 
2666 Pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 
27 septembre 1993, p. 4. 
2667 Pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 
27 septembre 1993, p. 4. 
2668 Pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 
27 septembre 1993, p. 4. 
2669 Pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 
27 septembre 1993, p. 5. 
2670 Pièce P878, tâches fixées par Momčilo Perišić à la réunion de l’état-major du commandement suprême du 
27 septembre 1993, 26 octobre 1993, p. 3. 
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944. MP-80 a déclaré que ces réunions mensuelles se tenaient à Belgrade dans les locaux de 

l’état-major général de la VJ2671. Momčilo Perišić en assurait la présidence, et plusieurs 

généraux de la VJ, ainsi que le général Ratko Mladić de la VRS et le général Milan Čeleketić 

de la SVK, y assistaient2672. Mladić et Čeleketić faisaient des exposés dans lesquels ils 

expliquaient la situation en RS et en RSK et demandaient à la VJ d’aider à pourvoir aux 

besoins de la VRS et de la SVK2673. Ces exposés en présence de Momčilo Perišić étaient 

nécessaires parce que « rien n’aurait pu être fait sans qu’il en soit informé [et] il était 

impossible de le contourner2674 ». 

945. Mladić a décrit dans son journal les réunions qu’il avait eues avec Momčilo Perišić et 

d’autres responsables de la RFY2675. En outre, Mladić a envoyé Ðorđe Ðukić, commandant 

adjoint de la VRS chargé de la logistique, à Belgrade huit ou neuf fois entre la mi-février 1993 

et février 1996, afin de demander armes et soutien logistique à Momčilo Perišić et à d’autres 

                                                 
2671 MP-80, CR, p. 8321 et 8322 (huis clos). Voir aussi pièce P2175, documents relatifs aux réunions entre les 
chefs d’état-major de la SVK, de la VRS et de la VJ, automne 1993 (les documents attestent la coordination et la 
tenue de réunions en octobre 1993 concernant l’assistance logistique) ; pièce P2157, communication entre la 
SVK et la VJ, 3 novembre 1993 (confirmant la réunion à venir) ; pièce P2156, mémorandum concernant la 
coordination entre la VJ, la VRS et la SVK, 19 novembre 1993 ; pièce P317, aide-mémoire du chef de cabinet du 
commandant de la SVK à l’état-major général de la VJ, décembre 1993 ; pièce P919, mémorandum de 
l’état-major principal de la SVK concernant la coordination des tâches au sein de l’état-major général de la VJ, 
janvier 1994 ; pièce P2176, documents relatifs à la coopération entre la VRS, la SVK et la VJ en avril et 
mai 1994 (concernant une réunion de coordination entre la VJ, la VRS et la SVK organisée pour le 19 mai 
1994) ; pièce P2177, lettre de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la VRS, 11 mai 1994 
(concernant la même réunion de coordination du 19 mai 1994). 
2672 MP-80, CR, p. 8322 à 8325, 8338, 8339, 8349 et 8350 (huis clos). 
2673 MP-80, CR, p. 8322 à 8325, 8338, 8339, 8349 et 8350 (huis clos). 
2674MP-80, CR, p. 8351 (huis clos). 
2675 Voir pièce D440, extrait des carnets de Ratko Mladić, 24 septembre 1993 ; pièce D441, extrait des carnets de 
Ratko Mladić, 21 octobre 1993 ; pièce D442, extrait des carnets de Ratko Mladić, 8 novembre 1993 ; 
pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993 ; pièce P2934, extrait des carnets de Ratko 
Mladić, 14 décembre 1993 ; pièce P2935, extrait des carnets de Ratko Mladić, 27 décembre 1993 ; pièce P2928, 
extrait des carnets de Ratko Mladić, 7 juillet 1994 ; pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995 
(concernant entre autres les réunions en présence de Momčilo Perišić les 24 janvier 1995, 16 février 1995, 6 avril 
1995 et 24 juillet 1995). 
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responsables de l’état-major général2676. Mladić écrivait régulièrement à Momčilo Perišić pour 

lui demander également de l’aide2677. 

946. Un des services du Ministère de la défense de la RSK faisait partie intégrante de la 

représentation du Gouvernement de la RSK à Belgrade ; il était chargé de l’acquisition et du 

transport des biens destinés à l’usage de l’État et de la SVK2678. 

947. Le 15 mars 1994, une réunion s’est tenue à Belgrade en présence de Slobodan 

Milošević, Zoran Lilić, Ratko Mladić et Radovan Karadžić, entre autres2679. Karadžić a dit que 

« jusqu’à présent, la coopération de la VRS et de la VRSK [SVK] avec la VJ et le général 

PERIŠIĆ a été bonne et correcte2680 ». Le 13 décembre 1993 à Belgrade, Karadžić a fait un 

exposé devant plusieurs hauts responsables de la RFY et de la RS, dont Momčilo Perišić, 

Milošević et Mladić2681. Karadžić a expliqué les objectifs militaires stratégiques de la RS, 

visant notamment à séparer les Serbes des Musulmans et des Croates, à abolir la frontière le 

long de la Drina et à « obtenir notre part de Sarajevo », cette ville étant « la clé de la 

guerre »2682. S’agissant de soutien logistique, Milošević a souligné que « le général Perišić 

donnerait tout ce qui ne compromettrait pas la préparation au combat des unités ici2683 ». La 

réunion s’est poursuivie le lendemain et Momčilo Perišić a dit : « Nous fournirons une aide en 

armements2684. » 

                                                 
2676 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 3 et 4. 
2677 Voir, par exemple, pièce P625, demande de Ratko Mladić à Momčilo Perišić concernant des équipements de 
communication, 7 octobre 1993 ; pièce P1818, demande de Ratko Mladić à Perišić, 15 janvier 1994 ; 
pièce P2768, demande de Ratko Mladić au chef de l’état-major général de la VJ concernant des munitions, 
30 janvier 1994 ; pièce P2719, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à Perišić concernant la 
formation des officiers, 15 et 20 avril 1995 ; pièce P2720, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à 
Perišić concernant des canons, 30 avril et 5 mai 1995 ; pièce P2781, demande de Mladić à Perišić pour obtenir 
des matériels du génie, 12 mai 1995 ; pièce D56, demande de Ratko Mladić à l’état-major général de la VJ, 
26 mai 1995 ; pièce P2722, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir une assistance spécialisée, 31 mai 
1995 ; pièce P2723, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des bouteilles d’azote liquide, 31 mai 1995 ; 
pièce P2724, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des munitions et des roquettes, 14 juin 1995 ; 
pièce P624, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des munitions, 19 juin 1995 ; pièce P2746, demande 
de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des bombes aériennes, 7 octobre 1995 ; pièce P2721, documents relatifs à 
une demande de Ratko Mladić à Perišić concernant une formation au tir de précision, mai à juillet 1995 (voir le 
témoignage de Radojica Kadijević pour les dates figurant sur ces documents : CR, p. 13715 à 13718). 
2678 MP-80, CR, p. 8623 à 8626 (huis clos). 
2679 Pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 15 mars 1994. 
2680 Pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 15 mars 1994, p. 8. 
2681 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993. 
2682 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993, p. 1 et 2. 
2683 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993, p. 5. 
2684 Pièce P2934, extrait des carnets de Ratko Mladić, 14 décembre 1993, p. 1. 
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3.   Mise en place d’une procédure d’approvisionnement et de livraison 

948. Pendant la période où Momčilo Perišić était chef de l’état-major général, le soutien 

logistique fourni à la VRS par la VJ est devenu plus permanent et systématique2685. Afin 

d’éviter les transferts de munitions et d’équipement non autorisés, Momčilo Perišić et Mladić 

ont passé un accord selon lequel les unités de la VRS devaient soumettre leurs demandes 

d’assistance à la direction de la logistique de l’état-major principal de la VRS, qui examinait 

toutes les demandes et les transmettait à l’état-major général de la VJ pour approbation par 

Momčilo Perišić2686.  

949. Cette procédure transparaît également dans un ordre ultérieur de Momčilo Perišić : 

« Chaque mois, un plan de travail de [l’état-major général de] la VJ fixera ce qui fera l’objet 

d’une coordination avec l’état-major principal [de la SVK] et de la VRS et à quel moment », et 

« toute demande à la [VJ] devra être adressée à temps et exclusivement, par l’intermédiaire [de 

l’état-major général] de la VJ, aux organes et représentants spécialisés, signée par les 

commandants des états-majors principaux [de la SVK] et de la VRS, et j’approuverai moi-

même les demandes que mes assistants m’auront transmises. Aucune autre demande ne sera 

examinée »2687. Invoquant cette procédure, Momčilo Perišić a refusé d’examiner diverses 

demandes, notamment celle présentée directement par Rade Danilović, lieutenant-colonel de 

la VRS, auquel il a enjoint de suivre la chaîne de commandement et de soumettre sa demande 

par l’intermédiaire de l’état-major principal de la VRS2688. De même, le cabinet de Momčilo 

Perišić a rejeté une demande d’équipement envoyée par le MUP de la RS, parce que 

l’état-major général de la VJ n’avait pas compétence pour examiner les demandes émanant de 

ce Ministère de la RS2689. 

                                                 
2685 Voir, par exemple, Mladen Mihajlović, CR, p. 3959 et 3960. 
2686 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993. 
2687 Pièce P1258, ordre de l’état-major général de la VJ, 27 décembre 1993, p. 1 et 2. Il faut aussi rappeler que, le 
18 avril 1994, Perišić a annoncé un arrêt de l’approvisionnement, déclarant : « J’interdis (jusqu’à nouvel ordre) la 
livraison d’armes et de matériel militaire aux armées de la RS et de la RSK (30e et 40e centres d’affectation) » ; 
pièce P1008, ordre de Perišić aux chefs des services de la VJ concernant la livraison d’armes et de matériel 
militaire, 18 avril 1994. La VJ a néanmoins recommencé à fournir des armes et des matériels militaires à la VRS, 
comme il ressort des réunions du CSD et de l’assistance logistique fournie par la suite : voir infra, VI. B. 4 et 
VI. C. 
2688 Pièce P629, télégramme de la 3e brigade d’infanterie de montagne de Podrinje à l’état-major principal de la 
VRS et à l’état-major général de la VJ, 24 septembre 1993 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3934 à 3936 et 3940 à 
3943. 
2689 Pièce D452, lettre du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ au MUP de la République de Serbie, 
29 octobre 1993 ; Radojica Kadijević, CR, p. 13640 à 13642. 
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950. Ðorđe Ðukić a signalé que la VJ avait rejeté certaines demandes de prêt de matériel en 

raison des marchandages inappropriés de certains commandants d’unités de la VJ, 

déplorant : « Nous sommes dans l’obligation d’interdire catégoriquement de donner suite aux 

demandes liées à des promesses faites par des individus irresponsables au sein de la VJ qui 

n’ont pas réellement connaissance de la situation de la VJ en matière [d’armes, d’équipement 

militaire et] de ressources et [ont fait] des promesses irréalistes2690. » Ðukić a poursuivi : « À 

l’avenir, l’état-major principal de la VRS ne transmettra pas à l’état-major général de la VJ les 

demandes non conformes aux possibilités réelles de la VJ, les demandes réitérées ayant déjà 

fait l’objet d’une réponse négative, les demandes [d’équipements et de matériels] que la VJ 

doit elle aussi se procurer sur le marché, ainsi que les demandes de services auprès 

d’institutions fonctionnant sur la base de la redistribution des revenus2691. » 

951. Momčilo Perišić a engagé une procédure disciplinaire contre certains commandants de 

la VJ qui avaient enfreint l’interdiction d’allouer des fournitures militaires directement à la 

VRS et à la SVK2692. Il a néanmoins donné l’ordre de réapprovisionner la VRS et la SVK en 

matériels2693, établissant ainsi une distinction entre l’assistance officielle et les individus qui 

n’avaient pas suivi la procédure applicable. 

952. Mladić a ordonné aux membres de la VRS de se conformer à la procédure 

d’approvisionnement mise en place par Momčilo Perišić2694. Il a précisé qu’aucune demande 

ne serait examinée ni approuvée si elle n’était pas signée par lui-même et Momčilo Perišić ou 

son commandement subordonné2695. Mladić a interdit aux unités de la VRS de 

s’approvisionner directement auprès de la VJ en dehors du cadre de la procédure 

d’approvisionnement : « J’interdis de contacter les organes ou organisations étatiques ou 

autres de la RFY dans le but d’obtenir une aide en matériel pour les besoins de la [VRS] sans 

mon autorisation2696. » « Les autorisations, confirmations ou autres documents relatifs à 

                                                 
2690 Pièce P1247, communication de l’état-major principal de la VRS concernant des équipements militaires 
prêtés par la VJ, pièce non datée, p. 1. 
2691 Pièce P1247, communication de l’état-major principal de la VRS concernant des équipements militaires 
prêtés par la VJ, pièce non datée, p. 2. Voir aussi Dušan Kovačević, CR, p. 12671 (commentant la pièce P1247 : 
« Quant aux réunions du commandement suprême [...], j’ai appris que Perišić s’efforçait de mettre un terme à ces 
appels arbitraires et chaotiques aux réserves de la VJ, aussi bien à l’échelon local que partout ailleurs »). 
2692 Pièce P628, ordres de Perišić relatifs à la procédure d’approvisionnement, 17 août 1994. 
2693 Voir pièce P628, ordres de Momčilo Perišić relatifs à la procédure d’approvisionnement, 17 août 1994. 
2694 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993. 
2695 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993, p. 2. 
2696 Pièce P1802, ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995, p. 2. 
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l’obtention d’une aide en matériel de la RFY pour les besoins des unités et institutions de la 

VRS délivrés sans ma permission seront invalidés ; ils seront retirés et détruits2697. » 

953. Le commandement de la SVK a donné un ordre analogue : 

Malgré les ordres et les avertissements rappelant que l’obtention [d’équipements et de 
matériels] auprès de la VJ doit se faire de façon planifiée et par l’intermédiaire de 
[l’état-major principal de] la SVK, il y a toujours des demandes adressées directement par 
des commandements ou des individus à l’état-major général ou à des unités de la VJ. Les 
contacts directs sans autorisation de l’état-major principal de la SVK donnent l’impression 
d’un travail désordonné et confus, et engendrent des dépenses inutiles alors même que 
l’état-major général de la VJ et les unités ne répondent pas à ces demandes. […] Les 
demandes de réapprovisionnement des unités [en équipement et matériel] par la VJ 
doivent être adressées directement au commandement du corps. [Le commandement] 
interdit formellement aux commandements subordonnés et aux individus de s’adresser 
directement à l’état-major général ou aux unités de la VJ dans le but de se procurer 
matériels et équipements2698. 

954. Conformément à la procédure décrite ci-dessus, les demandes d’assistance approuvées 

par Momčilo Perišić étaient traitées par les organes compétents de l’état-major général de la 

VJ2699. Momčilo Perišić a donné pour instruction aux administrateurs de l’état-major général 

de la VJ de ne faire droit aux demandes de soutien logistique que dans la mesure où elles ne 

compromettaient pas les réserves de la VJ2700 ; il a dit à Mladić : « Je ne donnerai pas des 

réserves importantes, même sous peine d’être remplacé […] Je ne peux pas vous donner ce 

que nous n’avons pas2701. » 

955. Le général Mladen Mihajlović, chef du bureau du génie au sein de l’état-major général 

de la VJ2702, a déclaré que, entre 1993 et 1995, l’état-major principal de la VRS adressait 

régulièrement des demandes d’équipement et de matériel à l’état-major général de la VJ2703. 

                                                 
2697 Pièce P1802, ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995, p. 2. Voir aussi pièce P1212, instructions 
données au commandement du 1er corps de Krajina par l’état-major principal de la VRS concernant l’équipement 
de la VJ, 25 avril 1994 (où il est précisé que « l’équipement de la VJ ne peut être livré qu’avec l’approbation du 
chef de l’état-major général de la VJ », et que l’état-major principal de la VRS « ne peut accuser réception de 
matériel n’appartenant pas à la VRS »). 
2698 Pièce P1124, ordre de la SVK relatif à la méthode d’obtention de matériel de la VJ, 23 décembre 1993 ; 
MP-80, CR, p. 8372 et 8373 (huis clos). Voir aussi pièce P1127, ordre de l’état-major principal de la SVK, 
22 décembre 1993. Le Conseil suprême de défense de la RSK déterminait les besoins en matériel de la SVK : 
MP-80, CR, p. 8590 et 8591 (huis clos) (commentant la pièce D170, loi sur la SVK, 22 avril 1993, article 281). 
2699 Mladen Mihajlović, CR, p. 3886 à 3890, 3902, 3903, 3967 et 3968 (en partie à huis clos partiel). 
2700 Pièce D393, note du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 12 septembre 1993. Voir, par exemple, 
pièce D488, réponse de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la VRS, 19 mai 1995 (dans 
laquelle l’état-major général de la VJ a refusé de fournir des lance-flammes à l’état-major principal de la VRS 
parce que la VJ en avait très peu en stock). 
2701 Pièce D761, extrait des carnets de Ratko Mladić, 21 mars 1994, p. 2 et 3. 
2702 Mladen Mihajlović, CR, p. 3876. 
2703 Mladen Mihajlović, CR, p. 3886 et 3887. 
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Momčilo Perišić ou des membres de son cabinet les examinaient et y portaient des annotations 

manuscrites, par exemple : « Étudier cette demande », « fournir ceci si possible », « examiner 

et prendre en considération »2704, « ne rien fournir sans mon approbation2705 » ou « voir ce 

qu’on peut faire2706 ». Momčilo Perišić paraphait aussi certains documents2707. Après son 

approbation, les demandes étaient finalement transmises aux administrateurs compétents de 

l’état-major général de la VJ qui évaluaient le niveau d’approvisionnement et n’y accédaient 

généralement qu’en partie, en raison des niveaux de réapprovisionnement insuffisants de la 

VJ2708. Même si la VJ n’accédait généralement qu’en partie aux demandes de la VRS, 

Mihajlović a expliqué qu’elle approuvait souvent la livraison de 10 000 mines en une seule 

fois, par exemple2709. Ðorđe Ðukić a également déclaré que Momčilo Perišić et d’autres 

responsables réduisaient généralement les quantités demandées et rejetaient certaines 

demandes d’armes et de munitions2710. 

956. Dès que les administrateurs de l’état-major général de la VJ avaient évalué s’il était 

possible de satisfaire à une demande, ils rédigeaient un document pour « examen et prise de 

décision finale » par Momčilo Perišić2711. Des camions civils transportaient alors les 

équipements en secret jusqu’aux bases de la VRS à Banja Luka, Koran, Bileća et Bijeljina 

après avoir évité les postes-frontières tenus par les observateurs de la FORPRONU2712. Selon 

le commandement militaire de la FORPRONU2713, l’essentiel de l’approvisionnement militaire 

en provenance de Serbie était livré à la VRS et à la SVK en passant par le corridor de 

Posavina entre Tuzla, la Bosnie septentrionale et la Croatie2714. 

                                                 
2704 Mladen Mihajlović, CR, p. 3877 et 3888. 
2705 Pièce P629, télégramme de la 3e brigade d’infanterie de montagne de Podrinje de la VRS à l’état-major 
principal de la VRS et à l’état-major général de la VJ, 24 septembre 1993, p. 2 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3935. 
2706 Pièce P2713, demande de munitions transmise à Perišić, 9 août 1995, p. 1. 
2707 Mladen Mihajlović, CR, p. 3888. 
2708 Mladen Mihajlović, CR, p. 3888 à 3890, 3914, 3967 et 3968 (en partie à huis clos partiel). 
2709 Mladen Mihajlović, CR, p. 3891 à 3899 (huis clos partiel), commentant notamment la pièce P623, accord 
donné par le bureau du génie de l’état-major général de la VJ pour une livraison d’armes et de matériel militaire à 
la VRS, 15 mai 1995. Voir aussi Mladen Mihajlović, CR, p. 3871 et 3872 (huis clos partiel). 
2710 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4. 
2711 Mladen Mihajlović, CR, p. 3889. 
2712 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4. 
2713 MP-433, CR, p. 2104 et 2105 (huis clos). 
2714 MP-433, CR, p. 2143 et 2144 (huis clos). 
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957. Milomir Kovačević, un chauffeur de camion qui a travaillé pour le MUP de Serbie 

entre le 14 janvier 1994 et le 4 août 1995, a expliqué que la VJ livrait subrepticement du 

matériel militaire à la VRS2715. La VJ et le MUP réquisitionnaient des camions civils, 

délivraient des autorisations de circuler et ordonnaient aux chauffeurs de livrer des munitions, 

des mines, des explosifs, du carburant et des vivres à la VRS2716. Kovačević a notamment 

relaté une livraison en mars 1994, lorsque la VJ et le MUP avaient réquisitionné un convoi 

de 10 à 15 camions-citernes pour le transport de carburant et d’autres marchandises vers la 

RS2717. Le convoi était escorté par des véhicules tout-terrain munis de plaques 

d’immatriculation de la VJ2718. Kovačević et les autres chauffeurs de camion ont reçu l’ordre 

d’éteindre leurs feux et d’emprunter une route forestière gravillonnée dans le secteur de 

Kuzmin et Šid, en Serbie, et de se diriger vers Sremska Rača, en Bosnie2719. Le convoi est 

enfin arrivé devant un grand portail en fer tenu par des soldats de la VJ2720. Le personnel 

militaire n’est pas allé plus loin, mais a ordonné aux chauffeurs des camions de traverser un 

pont sur la Save et d’entrer en Bosnie, en conduisant aussi vite que possible et tous feux 

éteints pour éviter de se faire repérer par les observateurs de l’Union européenne chargés de 

surveiller la frontière, qui se trouvaient à trois kilomètres de ce pont2721. Après avoir traversé 

le pont et pénétré en RS, le convoi a été accueilli par des hommes de la VRS et des policiers 

de la RS2722. Kovačević et ses collègues ont ensuite reçu l’ordre de livrer leur cargaison à 

divers destinataires en RS, dont la caserne Kozora de la VRS à Banja Luka2723. 

958. Kovačević a également effectué des livraisons transfrontalières entre la RFY et la RS 

en traversant la Drina près de Zvornik (RS) et en empruntant de nuit une route spéciale où il 

n’y avait pas de poste de contrôle2724. À plusieurs reprises, il a transporté des armes, des 

munitions, des explosifs et du carburant de Serbie en RS, en l’occurrence des munitions de 

l’entreprise Prvi Partizan à Užice ainsi que des fusils et pistolets automatiques de 

                                                 
2715 Milomir Kovačević, CR, p. 6055 à 6057 et 6065 à 6074.  
2716 Milomir Kovačević, CR, p. 6056 et 6114. 
2717 Milomir Kovačević, CR, p. 6058, 6065 et 6066. 
2718 Milomir Kovačević, CR, p. 6067 et 6068. 
2719 Milomir Kovačević, CR, p. 6068 et 6069. 
2720 Milomir Kovačević, CR, p. 6068 et 6069. 
2721 Milomir Kovačević, CR, p. 6070 à 6072, 6137 et 6138. Des civils tenaient des échoppes sur le pont, où ils 
vendaient des cassettes audio ; des policiers déployés au poste-frontière leur ont ordonné de diffuser une musique 
assourdissante au passage des camions afin de couvrir le bruit des moteurs : Milomir Kovačević, CR, p. 6138 et 
6139. 
2722 Milomir Kovačević, CR, p. 6071 et 6072. 
2723 Milomir Kovačević, CR, p. 6072. 
2724 Milomir Kovačević, CR, p. 6073 et 6074. 
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Kragujevac2725. En outre, et alors qu’il était employé par la société Partnertrans en 1994, son 

camion a été réquisitionné par la VJ et il a effectué 10 à 15 livraisons sur ordre de Žarko 

Slujkić, commandant de la VJ2726. Bien que la crédibilité de Milomir Kovačević ait été 

entamée lorsqu’il a contesté une partie de son casier judiciaire, à savoir deux condamnations 

pour fraude2727, la Chambre de première instance considère que le récit qu’il a fait de ses 

traversées furtives de la frontière est largement corroboré par d’autres témoignages et preuves 

documentaires. 

959. Un rapport fait état de dispositions prises par la VRS le 16 juin 1995 en vue de 

réceptionner 22 véhicules et 5 remorques de la VJ2728. Cette opération devait être menée en 

« coordination avec le détachement frontalier de la division de la Drina de la VJ pour le 

soutien à apporter au point de transbordement du bac2729 ». Il s’agissait de « passer par le 

secteur du village de Balatun – Crna Bara » parce que « les traversées clandestines de la 

frontière y étaient le moins fréquentes, les voies d’accès étaient bonnes, il n’y avait pas de 

bancs de sable dans la Drina et il était facile de bloquer l’accès de la FORPRONU au point de 

débarquement »2730. 

960. Ðukić a également expliqué que des camions civils, après avoir évité les postes-

frontières tenus par les observateurs de la FORPRONU, transportaient les équipements en 

secret jusqu’aux bases de la VRS à Banja Luka, Koran, Bileća et Bijeljina2731. Le témoin 

MP-14 a donné des précisions sur le caractère clandestin du système de transport en signalant 

que, après le Noël orthodoxe de 1993, deux camions avaient été envoyés par le dépôt de Koran 

de la VRS pour prendre livraison de fournitures militaires dans un dépôt de la VJ à Kraljevo, 

dans le sud de la Serbie2732. Les camions n’ont pas été stoppés ; au contraire, on leur a fait 

signe de passer aux postes-frontières serbe et bosniaque, car l’opération avait été 

                                                 
2725 Milomir Kovačević, CR, p. 6057 et 6074 à 6077. Kovačević savait que les munitions de Prvi Partizan à Užice 
étaient destinées à la RS, mais il ne savait pas à quelle entité : Milomir Kovačević, CR, p. 6076 et 6077. 
2726 Milomir Kovačević, CR, p. 6113 à 6116. 
2727 Milomir Kovačević, CR, p. 6096 à 6104. Voir pièce D92, lettre du MUP avec extrait du casier judiciaire de 
Milomir Kovačević, 12 mai 2009. 
2728 Pièce P1205, communication de la VRS relative à la réception de l’aide logistique fournie par la VJ, 30 juin 
1995. 
2729 Pièce P1205, communication de la VRS relative à la réception de l’aide logistique fournie par la VJ, 30 juin 
1995, p. 1. 
2730 Pièce P1205, communication de la VRS relative à la réception de l’aide logistique fournie par la VJ, 30 juin 
1995, p. 1. 
2731 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4. 
2732 MP-14, CR, p. 3527 et 3528 (huis clos). 
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officiellement convenue à l’avance2733. Lorsque la RFY a imposé des sanctions à la RS, la 

façon de procéder a changé : les munitions étaient désormais transportées « en secret », par 

une route forestière où seule la VJ faisait des patrouilles et où il n’y avait pas de  

poste-frontière2734.  

961. Pour les observateurs internationaux, il était difficile de contrôler la frontière entre la 

RFY et la RS en raison de sa longueur et de la configuration du terrain2735. Il ressort 

clairement du dossier que cette frontière était poreuse et que les autorités de la RFY et de la 

RS pouvaient sans grande difficulté se soustraire à la surveillance des observateurs 

internationaux. Après s’être rendu en RS pour une réunion avec Mladić le 12 août 1994, 

Momčilo Perišić a lui-même observé que « nous avons traversé le dispositif de bouclage 

incognito2736 ». Le caractère clandestin du processus de soutien logistique est abordé plus en 

détail ci-après2737. 

4.   Décisions du CSD relatives au soutien logistique  

962. Le soutien logistique à la VRS était régulièrement examiné et approuvé aux réunions 

du CSD de la RFY auxquelles participaient Momčilo Perišić ainsi que Slobodan Milošević, 

Président de la Serbie, Zoran Lilić, Président de la RFY, Pavle Bulatović, Ministre de la 

défense de la RFY, Momir Bulatović, Président du Monténégro, et d’autres hauts 

responsables. 

963. Le 11 octobre 1993, le CSD a examiné en détail la situation financière précaire de la 

RFY et ses répercussions négatives sur la reconstitution des réserves de la VJ et sur 

l’ensemble de son budget2738. Momčilo Perišić a informé le CSD de la situation et reconnu que 

l’aide apportée par la VJ à la VRS et à la SVK avait une incidence sur les ressources de la VJ : 

« Nos réserves en matériel de guerre utilisées en ce moment […] nous mettent dans une 

situation où nos capacités de combat s’amenuisent, et nous ne pouvons même pas aider ces 

deux Républiques. […] Chaque jour, nous épuisons nos réserves mais nous ne recevons pas 

suffisamment de fonds. Deuxièmement, nous aidons les armées des Républiques de la Krajina 

                                                 
2733 MP-14, CR, p. 3528 et 3529 (huis clos). 
2734 MP-14, CR, p. 3528 et 3529 (huis clos). 
2735 Michael Williams, CR, p. 6411. 
2736 Pièce D344, extrait des carnets de Mladić, 12 août 1994, p. 1. 
2737 Voir infra, VI. C. 2. c). 
2738 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 1 à 31. 
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serbe2739. » Cependant, Momčilo Perišić n’a jamais suggéré que la VJ cesse d’aider la VRS et 

la SVK malgré les problèmes de financement et de ressources de la VJ2740. Au contraire, à la 

lumière des conseils de Momčilo Perišić, le CSD a décidé d’augmenter le budget de la VJ 

pour l’aider à reconstituer ses réserves2741. Le CSD a adopté des mesures pour résoudre « les 

problèmes liés au financement et à l’obtention de fonds pour transformer [la VJ] et a chargé le 

Gouvernement fédéral d’obtenir les fonds nécessaires au financement [de la VJ] d’ici à la fin 

de la semaine2742 ». 

964. Le 10 janvier 1994, le CSD s’est réuni pour examiner le financement de la VJ2743. 

Momčilo Perišić a averti le CSD que « le financement [de la RS et de la RSK] n’avait pas du 

tout été pris en compte2744 ». « Si la guerre devait continuer là-bas, a-t-il observé, nous savons 

qu’ils ont besoin de recevoir de l’aide, à commencer par des armes, des pièces d’artillerie et 

tout autre matériel2745 ». Momčilo Perišić a déclaré que 522 millions de dollars et 307 millions 

de dollars étaient nécessaires pour répondre respectivement aux besoins de la VRS et de la 

SVK2746. Il a ensuite imploré : « Nous ne pouvons abandonner Ratko et les autres : ils 

demandent des munitions extrêmement coûteuses qu’ils utilisent pour tirer sur des cibles 

terrestres. Pourquoi ? Parce qu’elles sont très efficaces2747. » 

965. Le 7 février 1994, à la 18e séance du CSD, Momčilo Perišić a prévenu que la loi sur les 

biens (promulguée quelques mois plus tôt) « n’habilite pas le chef de l’état-major général à 

utiliser à mauvais escient des ressources, surtout en matière de soutien à la Republika Srpska 

et à la République serbe de Krajina, et surtout en ce moment » et que « [t]out cela doit 

maintenant passer par le Ministère et le Gouvernement »2748. Momčilo Perišić a dit au CSD 

qu’il devrait soit lui donner le pouvoir nécessaire pour fournir un soutien logistique à la VRS 

et à la SVK ou permettre à la loi sur les biens de réglementer la procédure de soutien 

logistique2749. Momčilo Perišić a recommandé au CSD de lui donner ce pouvoir en 

                                                 
2739 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 5 et 6. 
2740 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 5 à 8. 
2741 Pièce P709, compte rendu sténographique de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 9 et 23 à 32. 
2742 Pièce P709, procès-verbal de la 14e séance du CSD, 11 octobre 1993, p. 1 et 2. 
2743 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 1. 
2744 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 4. 
2745 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 4. 
2746 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 5. 
2747 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 56. 
2748 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53. 
2749 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53. Voir pièce D114, 
loi sur les biens de la RFY, 16 juillet 1993. 
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expliquant : « [S]i les deux Krajina ne sont pas défendues, nous serons largement compromis. 

Et elles ne peuvent certainement pas être défendues sans notre soutien en armes et matériel 

militaire2750. » 

966. Onze jours plus tard, Zoran Lilić a ordonné que, « conformément à une décision du 

Conseil suprême de défense », la VJ « approvisionnerait les 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel en armes et matériel militaire »2751. Lili ć a ajouté : « Le chef de l’état-major général 

[de la VJ] est par la présente autorisé à concilier les demandes des 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel avec les moyens [de la VJ] et, en particulier, à fixer les méthodes et 

procédures d’approvisionnement2752. » Starčević a confirmé que le CSD avait ainsi ordonné à 

Momčilo Perišić de fournir un soutien logistique à la VRS et à la SVK, dans les limites des 

ressources disponibles de la VRS2753. 

967. La Défense cite le compte rendu de la 18e séance du CSD pour faire valoir que 

« l’armée yougoslave n’avait pas le droit de se dessaisir des biens [militaires] ni de les 

céder2754 ». La Défense ne dit pas que Momčilo Perišić a ensuite demandé instamment au CSD 

de donner à la VJ le pouvoir d’affecter des biens à la VRS et la SVK2755. Dans son mémoire en 

clôture, la Défense omet également de mentionner l’ordre ultérieur de Lilić, qui donne ce 

pouvoir à Momčilo Perišić suite à sa demande. La Chambre de première instance constate que 

les éléments de preuve établissent de façon concluante que le CSD a donné à Momčilo Perišić 

l’autorité nécessaire pour le processus de soutien logistique.  

968. Le 16 mars 1994, le CSD s’est penché à nouveau sur la livraison d’armes et de 

matériel militaire à la VRS et à la SVK2756. Le 7 juin 1994, Momčilo Perišić a 

personnellement fait savoir au CSD que le soutien logistique était nécessaire et devait 

continuer : « Si nous interrompons notre aide dans le domaine de l’éducation, du financement 

des membres du personnel instruits et notre aide matérielle pour certaines opérations de 

combat, ils vont commencer à perdre du terrain. […] Nous devons donc les aider d’une façon 

                                                 
2750 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53. 
2751 Pièce P1009, ordre du Président de la RFY, 18 février 1994. 
2752 Pièce P1009, ordre du Président de la RFY, 18 février 1994. 
2753 Miodrag Starčević, CR, p. 6857 et 6858 (huis clos partiel). Voir aussi MP-80, CR, p. 8371 et 8372 (huis 
clos). 
2754 Mémoire en clôture de la Défense, par. 615 (citant la pièce P782, compte rendu sténographique de la 
18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53 et 54). 
2755 Ibidem, par. 615. 
2756 Pièce P710, procès-verbal de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 2. 
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ou d’une autre [...] [N]ous ne pouvons pas les abandonner à leur sort2757. » Momčilo Perišić a 

recommandé au CSD d’approuver l’allocation de munitions et de pièces détachées à la VRS et 

à la SVK2758. 

969. Le 11 juillet 1994, Momčilo Perišić et Pavle Bulatović, Ministre de la défense de la 

RFY, « ont justifié [devant le CSD] les demandes de matériel et les propositions relatives au 

personnel » de la RS et la RSK2759. Le CSD a décidé que « les négociations et la livraison 

d’armes et de matériel militaire destinés [à la RS et à la RSK] s’effectueraient exclusivement 

par l’intermédiaire du Ministère fédéral de la défense et de l’état-major général de l’armée 

yougoslave2760 ». 

970. Le 21 juillet 1994, Momčilo Perišić a également informé le CSD qu’il fallait réfléchir à 

la question suivante : « Combien de temps encore pourrons-nous fournir une assistance [à la 

VRS et à la SVK]2761 ? » Momčilo Perišić a invité le général Blagoje Kovačević de 

l’état-major général de la VJ2762 à faire un exposé au CSD sur ce point2763. Kovačević a 

souligné que les réserves de la VJ étaient partiellement épuisées « par les grandes quantités 

d’armes, de munitions et d’explosifs (3 640 tonnes) allouées » à la VRS et à la SVK2764. 

Momčilo Perišić a précisé ensuite que le stock de munitions de fusils d’infanterie de la VJ se 

maintenait à 110 %, mais que son stock d’obus d’infanterie de 60 millimètres et 82 millimètres 

avait chuté à 37 %2765. Momčilo Perišić n’a pas proposé d’interrompre l’assistance militaire 

fournie à la VRS et à la SVK, mais il a demandé instamment au CSD d’augmenter le budget 

de la VJ : « Il est impossible d’acheminer du matériel au-delà de la Drina en puisant dans ces 

réserves. Mais cela amène à conclure qu’il faudrait envisager des fonds supplémentaires à cet 

effet2766. » Slobodan Milošević et Zoran Lilić ont convenu avec Momčilo Perišić que le budget 

                                                 
2757 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 et 39. 
2758 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 39. 
2759 Pièce P752, procès-verbal de la 22e séance du CSD tenue le 11 juillet 1994, p. 2. 
2760 Pièce P752, procès-verbal de la 22e séance du CSD tenue le 11 juillet 1994, p. 2 [non souligné dans 
l’original].  
2761 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 3. 
2762 Blagoje Kovačević était chef adjoint de l’état-major général de la VJ : Miodrag Starčević, CR, p. 6810 (huis 
clos partiel). 
2763 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 8. 
2764 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 9. 
2765 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 15. 
2766 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 15 [non souligné dans 
l’original]. 
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de la VJ devrait être augmenté en conséquence2767 ; le CSD est arrivé à la même conclusion 

par la suite2768. 

971. Ratko Mladić a participé à une réunion du CSD à Belgrade six mois plus tard, le 

24 janvier 19952769. Milošević a remarqué : « Nous sommes épuisés et n’avons plus de 

réserves », et a insisté sur la nécessité de mettre fin à la guerre rapidement en arrivant à un 

accord de paix dans des conditions favorables2770. Momčilo Perišić a notamment exhorté le 

CSD à continuer d’aider la VRS dans l’intervalle : « L’armée est notre pilier là-bas et nous 

devons lui fournir appui et soutien2771. » 

972. Le 7 juin 1995, Momčilo Perišić a de nouveau encouragé le CSD à continuer 

d’autoriser la VJ à aider la VRS et la SVK : « Permettez-nous, comme cela a été le cas jusqu’à 

présent, de proposer notre aide [à la RS et à la RSK] en leur fournissant surtout des pièces 

détachées et tout ce que nous pouvons leur donner sans compromettre la préparation au 

combat de la RFY2772. » 

973. Le 29 juillet 1995, à la suite d’un autre exposé de Momčilo Perišić, le CSD a décidé de 

« continuer à fournir une certaine assistance aux armées [de la RS et de la RSK] dans la 

mesure où elle ne compromettait pas la préparation au combat [de la VJ]2773 ». Le CSD a 

convenu qu’il était « immédiatement » nécessaire de « continuer à fournir une aide en matériel 

et une assistance spécialisée à la VRS et à la SVK en fonction des capacités de la VJ »2774. Le 

CSD a aussi décidé qu’il fallait « insister [dans les médias] sur le droit légitime de la RFY, en 

tant que mère patrie, à aider le peuple serbe à survivre à l’ouest de la Drina2775 ». Momčilo 

                                                 
2767 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 15, 16 et 20. 
2768 Pièce P754, procès-verbal de la 23e séance du CSD tenue le 21 juillet 1994, p. 3. Il ressort aussi du 
procès-verbal que le Ministère de la défense de la RFY devait en outre utiliser les fonds « fournis par la RS et la 
RSK pour leurs besoins » en « matériel et équipement technique » : pièce P754, procès-verbal de la 23e séance du 
CSD tenue le 21 juillet 1994, p. 3. Dans la pratique, la VRS et la SVK étaient généralement incapables de fournir 
ces fonds. Voir infra, VI. C. 7. 
2769 Pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995, p. 1 à 4. 
2770 Pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995, p. 2 et 3. 
2771 Pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995, p. 4. 
2772 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 7 juin 1995, p. 43. 
2773 Pièce P763, procès-verbal de la 39e séance du CSD, 29 juillet 1995, p. 5. 
2774 Pièce P763, procès-verbal de la 39e séance du CSD, 29 juillet 1995, p. 4. 
2775 Pièce P763, procès-verbal de la 39e séance du CSD, 29 juillet 1995, p. 4. 
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Perišić a participé à plusieurs autres séances du CSD lors desquelles l’octroi d’une aide à la 

VRS et à la SVK a été examiné2776. 

974. En résumé, ces documents établissent de manière probante que le CSD a autorisé une 

assistance militaire à la VRS et à la SVK, et qu’il a donné à Momčilo Perišić et à l’état-major 

général de la VJ le pouvoir de gérer l’octroi de cette assistance. Momčilo Perišić a aussi choisi 

de renvoyer certaines demandes au CSD. Par exemple, lorsque le Ministère de la défense de la 

RSK a demandé « des munitions, des mines et des explosifs à titre gratuit dès que possible », 

Momčilo Perišić a joint à la demande la note manuscrite suivante : « Pas sans le VSO », c’est-

à-dire pas sans l’approbation du CSD2777. 

975. Slobodan Milošević, qui a joué un rôle actif au CSD aux côtés de Momčilo Perišić, a 

reconnu en 2001 que la RFY avait fourni une assistance militaire conséquente à la VRS et à la 

SVK tout au long de la guerre, et a souligné que « nous avons aidé notre peuple avec tous les 

moyens dont nous disposions2778 ». 

976. Plusieurs témoins à décharge ont néanmoins affirmé que Momčilo Perišić avait joué un 

rôle limité dans le système de soutien logistique. Mile Novaković, commandant de la SVK, a 

notamment déclaré qu’il avait rencontré Momčilo Perišić vers septembre 1993 afin de 

l’informer des éléments essentiels de la situation en RSK et de demander une aide en matériel 

et en personnel2779. Cependant, Novaković a affirmé que l’autorité politique et militaire en 

RFY était détenue par Slobodan Milošević : 

Mon sort n’était pas tributaire du général Perišić. […] S’il fallait faire quelque chose, on 
ne s’adressait pas au général Perišić. En exagérant, je pourrais dire qu’il ne fallait rien lui 
demander. Ce n’était peut-être pas tout à fait vrai mais, au fond, aucune décision ne 
relevait de sa compétence, de son ressort. […] Si l’armée était censée trouver une solution, 
il appelait l’homme de son parti politique, M. Lilić, qui avait peut-être quelque chose à 

                                                 
2776 Voir pièce P754, procès-verbal de la 23e séance du CSD tenue le 21 juillet 1994, p. 2 ; pièce P749, procès-
verbal de la 36e séance du CSD tenue le 12 mai 1995, p. 5 ; pièce P720, procès-verbal de la 38e séance du CSD 
tenue le 27 juin 1995, p. 3. 
2777 Pièce P1142, lettre du Ministère de la défense de la RSK au cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 
6 décembre 1994 ; Radojica Kadijević, CR, p. 13629. Voir aussi pièce P1143, réponse du cabinet du chef de 
l’état-major général de la VJ à la lettre du Ministère de la défense de la RSK, 7 décembre 1994 (Momčilo Perišić 
estimait que « [le CSD] devait avoir le dernier mot sur ce point »). 
2778 Milošević a fait cette déclaration dans les écritures déposées après sa mise en détention par le juge 
d’instruction du tribunal de district de Belgrade pour avoir frauduleusement utilisé des fonds publics de 1994 à 
2000 : pièce P322, acte d’appel déposé par Slobodan Milošević devant le juge d’instruction du tribunal de district 
de Belgrade, 2 avril 2001, p. 1 à 3. 
2779 Mile Novaković, CR, p. 13113 à 13115. 
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dire sur la question. Il allait peut-être voir le général Perišić pour lui dire qu’il faudrait 
mettre en œuvre telle ou telle décision2780. 

977. La Chambre de première instance estime que le témoignage de Novaković sur le rôle 

de Milošević ne peut raisonnablement amener à conclure que Momčilo Perišić n’avait pas un 

rôle ou un pouvoir significatif dans le processus de soutien logistique ; en effet, il ressort des 

éléments de preuve susmentionnés que le CSD lui a donné un pouvoir important dans ce 

domaine. 

978. Une entrée du journal de Mladić porte sur une réunion à Belgrade entre Mladić, 

Momčilo Perišić, Milošević et Novaković le 24 septembre 19932781. D’après une note du 

journal, Momčilo Perišić a parlé d’une « aide financière » sans autre précision2782. Novaković 

a affirmé que Momčilo Perišić voulait dire que « l’aide financière matérielle était 

insuffisante » et que la VJ n’avait pas les moyens d’aider la SVK en ressources matérielles2783. 

Novaković a ajouté que Momčilo Perišić lui avait dit à une réunion antérieure que, étant donné 

l’état catastrophique de ses réserves, la VJ ne pouvait pas donner de munitions à la SVK et que 

la VJ n’avait même pas « les moyens nécessaires pour mener une guerre2784 ». De même, 

Dušan Kovačević — qui exerçait à la fois les fonctions de Ministre de la défense de la RS et 

de général de brigade de la VRS et de la VJ2785 — a reconnu que la VRS recevait une aide de 

la VJ et du CSD, bien qu’il ait déclaré que Momčilo Perišić « ne donnerait pas de munitions 

puisées dans ses propres réserves » si la préparation au combat de la VJ s’en trouvait 

compromise2786. 

979. La Chambre de première instance estime que Novaković et Kovačević ne sont pas 

crédibles lorsqu’ils affirment que Momčilo Perišić et la VJ ont apporté une aide aussi modeste 

à la SVK et à la VRS. Outre les éléments précités concernant l’organisation d’un soutien 

logistique de grande ampleur, de multiples preuves illustrent le rôle qu’a joué la VJ en 

fournissant un soutien logistique important à ces armées conformément aux directives de 

Momčilo Perišić2787. 

                                                 
2780 Mile Novaković, CR, p. 13310 et 13311. 
2781 Pièce D440, extrait des carnets de Mladić, 24 septembre 1993, p. 1 à 11. 
2782 Pièce D440, extrait des carnets de Mladić, 24 septembre 1993, p. 2. 
2783 Mile Novaković, CR, p. 13136 et 13137. 
2784 Mile Novaković, CR, p. 13115 à 13117. 
2785 Dušan Kovačević, CR, p. 12531, 12532, 12588 et 12730 à 12732. 
2786 Dušan Kovačević, CR, p. 12667 à 12669. 
2787 Voir infra, VI. C et D. 
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980. Radojica Kadijević, général à la retraite de la VJ qui a aussi servi au Ministère de la 

défense de la RFY et témoin à décharge2788, a également affirmé que Momčilo Perišić n’avait 

aucun pouvoir en matière de livraison de fournitures militaires à la VRS et à la SVK. 

Kadijević a souligné que, « d’après la loi, [la VJ] et l’état-major général n’étaient pas habilités 

à exporter des équipements et des matériels militaires2789 ». Lorsqu’il a été interrogé sur la 

référence aux « réserves » attribuée à Momčilo Perišić dans le journal de Mladić (« nous 

verrons ce que nous pourrons mettre de côté pour vous dans nos réserves2790 »), Kadijević a 

déclaré : « Je pense qu’il s’agit des réserves de guerre détenues [par la VJ] dans ses dépôts, les 

réserves de matériel en l’occurrence2791. » Néanmoins, Kadijević a souligné que Momčilo 

Perišić n’avait aucun pouvoir pour approvisionner la VRS et la SVK en armes issues des 

réserves militaires de la VJ2792. 

981. Kadijević a en outre confirmé que l’institut technique militaire de la RFY était 

subordonné au Ministère de la défense de la RFY, et a catégoriquement affirmé que « le 

général Perišić n’avait aucun pouvoir sur les établissements de l’institut », aucune autorité sur 

le personnel de celui-ci et ne pouvait affecter des personnels de la VJ pour servir dans un 

établissement de l’institut2793. Plusieurs documents ont été présentés à Kadijević montrant que 

l’état-major général de la VJ avait approuvé la demande de la VRS pour qu’un expert de 

l’institut vienne former les soldats de la VRS et leurs instructeurs aux tirs de précision dans un 

établissement de l’institut, comme le confirment le paraphe de Momčilo Perišić et le rapport 

de l’instructeur des tireurs d’élite2794. Kadijević a reconnu que l’instructeur des tireurs d’élite 

avait été « envoyé au 30e centre d’affectation du personnel, là où les officiers étaient envoyés 

au sein de [la VJ], avant d’aller servir dans les rangs de la VRS2795 ». Kadijević a dit que ces 

informations l’avaient « surpris », car il ignorait que Momčilo Perišić pouvait envoyer des 

                                                 
2788 Entre novembre 1993 et juin 1995, Kadijević a servi au Ministère de la défense de la RFY en qualité de 
« chef de l’administration des enquêtes, du développement, de la production d’armes et de matériel militaire ». Il 
est ensuite devenu Ministre fédéral adjoint de la défense pour les activités économiques et militaires de juin 1995 
à avril 1999 : Radojica Kadijević, CR, p. 13530 et 13531. 
2789 Radojica Kadijević, CR, p. 13551. Voir aussi Radojica Kadijević, CR, p. 13622, 13623 et 13683. 
2790 Pièce P2928, extrait des carnets de Ratko Mladić, 7 juillet 1994, p. 7. 
2791 Radojica Kadijević, CR, p. 13710. 
2792 Radojica Kadijević, CR, p. 13710. 
2793 Radojica Kadijević, CR, p. 13613, 13614, 13713 et 13714. 
2794 Radojica Kadijević, CR, p. 13719 à 13724 ; pièce P2721, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić 
à Perišić concernant une formation au tir de précision, mai à juillet 1995 (voir Radojica Kadijević, CR, p. 13715 à 
13718, pour les dates de ces documents). 
2795 Radojica Kadijević, CR, p. 13720. 
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membres de l’institut au 30e centre d’affectation du personnel pour répondre aux besoins de la 

VRS2796. 

982. Kadijević a également affirmé que le Ministère des affaires étrangères de la RFY 

interdisait toute exportation de matériel militaire vers la RS, conformément aux résolutions du 

Conseil de sécurité de l’ONU2797. Lorsqu’on lui a demandé si la RFY exportait des armes 

pendant la guerre, de 1993 à 1995, Kadijević a répondu : « Pendant cette période, il n’y a pas 

eu d’exportations. Celles qui ont eu lieu étaient vraisemblablement illégales, à l’insu du 

Ministère de la défense2798. » La Chambre de première instance considère que Kadijević n’est 

pas crédible sur ce point non plus, car il ressort manifestement du dossier que l’état-major 

général de la VJ, le Ministère de la défense et d’autres autorités de la RFY ont joué un rôle 

dans la livraison de quantités considérables d’armements à la VRS, au mépris des résolutions 

du Conseil de sécurité de l’ONU2799. 

983. La Chambre de première instance considère que le témoignage de Kadijević est trop 

légaliste et ne correspond ni à la pratique, ni à la façon dont les lois existantes étaient annulées 

et remplacées par les décisions du CSD donnant pouvoir à Momčilo Perišić en matière de 

soutien logistique. De fait, Kadijević a déclaré qu’il n’avait pas connaissance des décisions du 

CSD donnant pouvoir à Momčilo Perišić en la matière2800. La Chambre estime qu’il n’en a 

peut-être pas été informé parce que c’était un secret d’État, comme elle va l’expliquer ci-après. 

984. Borivoje Jovanić, un autre témoin à décharge et ancien haut fonctionnaire du Ministère 

de la défense de la RFY2801, a également affirmé que Momčilo Perišić, en sa qualité de chef de 

l’état-major général de la VJ, n’avait aucun pouvoir, en vertu de la loi de la RFY sur les biens, 

                                                 
2796 Radojica Kadijević, CR, p. 13723 et 13724. Kadijević a aussi été invité à commenter un document selon 
lequel Milorad Motika, directeur de Pretis, une usine militaire de la RS, a exhorté Mladić à demander de l’aide à 
Momčilo Perišić afin d’obtenir 1 000 moteurs-fusées dont Pretis avait besoin, en faisant transmettre la demande 
par Momčilo Perišić au Ministre adjoint de la défense de la RFY. Kadijević a encore une fois insisté sur le fait 
que Momčilo Perišić n’avait aucun pouvoir en la matière : « Il est évident que ce document ne reflète pas la 
procédure habituelle en Republika Srpska. […] Normalement, le directeur de cette entreprise, Motika, devait 
s’adresser au [Ministère de la défense de la RS] qui, à son tour, devait contacter le [Ministère de la défense de la 
RFY], et c’était tout. Si vous me permettez d’ajouter quelque chose, le général Mladić et le général Perišić 
apparaissent ici, pour parler crûment, comme des coursiers qui étaient censés servir de contact pour des questions 
qui ne relevaient pas de leur compétence ou qu’ils étaient incapables de régler » : Radojica Kadijević, CR, 
p. 13622 et 13623 ; pièce P604, demande adressée à l’état-major principal de la VRS par Milorad Motika, 10 mai 
1994. 
2797 Radojica Kadijević, CR, p. 13552. 
2798 Radojica Kadijević, CR, p. 13547 et 13548. 
2799 Voir infra, VI. C. 
2800 Radojica Kadijević, CR, p. 13708 et 13709. 
2801 Borivoje Jovanić, CR, p. 11400 et 11401. 
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pour allouer à la VRS ou à la SVK des armes issues des réserves de guerre de la VJ2802. 

Jovanić a cependant reconnu que le CSD pouvait conférer ce pouvoir à Momčilo Perišić, bien 

qu’il ait affirmé lui aussi ne pas avoir connaissance des décisions du CSD2803. Lorsque la pièce 

P1009 lui a été présentée, à savoir la décision susmentionnée du CSD donnant pouvoir à 

Momčilo Perišić pour livrer des fournitures militaires à la VRS et à la SVK, Jovanić a déclaré 

que tout cela était « nouveau » pour lui2804. 

985. Plusieurs documents montrent que des armes ont été livrées à la VRS conformément 

aux ordres du Ministère de la défense de la « République de Serbie », et non de la RFY2805. 

Néanmoins, ces documents sont antérieurs à la nomination de Momčilo Perišić au poste de 

chef de l’état-major général de la VJ, le 26 août 19932806. La Chambre de première instance 

estime que ces documents n’étayent pas l’argument de la Défense selon lequel le Ministère de 

la défense de la RFY primait sur Momčilo Perišić en matière de soutien logistique2807. Il 

ressort clairement du dossier que Momčilo Perišić supervisait le processus. 

986. Enfin, la Chambre de première instance rappelle que, lorsqu’elle l’a interrogé, 

l’Accusation a invité Momčilo Perišić à se reporter à la page 38 du procès-verbal de 

la 21e séance du CSD, où il exhortait le CSD à poursuivre le soutien logistique à la VRS et à la 

SVK, comme il a été précisé plus haut2808. L’Accusation a dit à Momčilo Perišić : « Si vous 

regardez le contenu du document et l’ensemble du contexte, il ne fait aucun doute que c’était 

bien le CSD et [la VJ] qui fournissaient de l’aide à la RS et à la RSK2809. » La réponse de 

Momčilo Perišić est la suivante : « Je ne le conteste pas. Je ne l’ai jamais contesté. En 

revanche, je conteste deux choses : premièrement, que l’armée [de la RS] et l’armée [de la 

RSK] étaient paramilitaires ; deuxièmement, je conteste l’affirmation selon laquelle cette 

séparation n’a pas continué à mon arrivée et ne s’est pas interrompue à certains égards2810. » 

                                                 
2802 Borivoje Jovanić, CR, p. 11468. Voir pièce D114, loi sur les biens de la RFY, 16 juillet 1993. 
2803 Borivoje Jovanić, CR, p. 11468 et 11469 (huis clos partiel). Voir pièce D114, loi sur les biens de la RFY, 
16 juillet 1993. 
2804 Borivoje Jovanić, CR, p. 11468 et 11469 (huis clos partiel) (commentant la pièce P1009, ordre du Président 
de la RFY, 18 février 1994). 
2805 Pièce D449, récépissé de munitions livrées au corps de la Drina, 25 juillet 1993 ; pièce D450, récépissé de 
munitions livrées au corps de la Drina, 6 août 1993 ; pièce D451, récépissé de munitions livrées au corps de la 
Drina, 23 août 1993. Voir Radojica Kadijević, CR, p. 13575 à 13580 et 13585 à 13857. 
2806 Pièce P196, décret du Président de la RFY, 26 août 1993. 
2807 Mémoire en clôture de la Défense, par. 137 à 139 et 613 à 615. 
2808 Pièce P810, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 23 janvier 2004, p. 39. Voir pièce P776, compte 
rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38. 
2809 Pièce P810, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 23 janvier 2004, p. 39. 
2810 Pièce P810, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 23 janvier 2004, p. 39. 
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En résumé, Momčilo Perišić a admis l’argument de l’Accusation, à savoir que c’étaient le 

CSD et la VJ qui aidaient la RS et la RSK, et il s’est attaché à contester des allégations 

distinctes. 

987. En revanche, Momčilo Perišić a nié par la suite que la VJ avait fourni des munitions à 

la VRS sur ses ordres et a ajouté que, à la rigueur, les munitions provenaient du Ministère de 

la défense de la RFY : 

Q. : Pendant la période où vous étiez chef de l’état-major général de la VJ, avez-vous 
autorisé votre armée à fournir des munitions à la VRS ou saviez-vous qu’elle le faisait ? 

R. : Pour autant que je m’en souvienne, je n’ai jamais autorisé ni ordonné quoi que ce soit 
directement, et je pense qu’il n’y avait aucune raison de le faire, car la plupart des usines 
d’armement et de matériel militaire se trouvaient sur le territoire de la Bosnie. 

Q. : Serait-il exact de dire que si [la VJ] avait envoyé de grandes quantités de munitions à 
la VRS, vous auriez dû être au courant ? 

R. : Premièrement, je ne vois aucune raison de le faire ; deuxièmement, si ces envois 
avaient eu lieu, ils seraient passés par le Ministère, c’est-à-dire par la filière Ministère de 
la défense – armée de la Republika Srpska, et non par la filière état-major général – armée 
de la Republika Srpska2811. 

988. La Chambre de première instance estime que Momčilo Perišić n’a pas dit la vérité 

lorsqu’il a nié son rôle et affirmé que le Ministère de la défense de la RFY était responsable de 

tout le soutien logistique fourni à la VRS. Il ressort manifestement des éléments de preuve 

précités que Momčilo Perišić a supervisé la livraison de munitions et de matériel militaire à la 

VRS et à la SVK, et a persuadé le CSD de lui donner le pouvoir juridique de le faire. 

5.   Coopération avec le Ministère de la défense de la RFY et influence 

sur les usines militaires de la RFY 

989. Les usines militaires de la RFY, connues sous le nom d’« industries spéciales », étaient 

publiques et juridiquement subordonnées au Ministère de la défense de la RFY2812. Les 

opérations courantes de ces industries spéciales étaient gérées officiellement par ce Ministère, 

et non par Momčilo Perišić et l’état-major général de la VJ2813. 

                                                 
2811 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 21 et 22. 
2812 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12311, 12312, 12320, 12321 et 12332 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11397 ; 
MP-80, CR, p. 8354 (huis clos) ; Miodrag Starčević, CR, p. 6896 et 6897 ; Radojica Kadijević, CR, p. 13543. 
Cependant, la VJ gérait elle-même deux grands centres de réparation technique et de révision d’armes 
(« instituts ») à Kragujevac et à Čačak : Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12312 et 12313.  
2813 Mladen Mihajlović, CR, p. 3966 et 3967 ; Dušan Kovačević, CR, p. 12675 ; Miodrag Starčević, CR, p. 6896 
et 6897 ; Borivoje Jovanić, CR, p. 11396, 11397 et 11399 ; Radojica Kadijević, CR, p. 13543. 
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990. La Défense affirme que la VJ relevait du Ministère de la défense sur le plan de la 

production2814. D’après elle, « la VJ ne pouvait pas obtenir directement des produits [des 

industries spéciales] sans l’accord préalable du Ministère de la défense », et « seul le Ministère 

de la défense de la RFY pouvait passer un contrat [avec les industries spéciales] afin de 

produire du matériel pour les besoins de la VJ »2815. Elle soutient que, comme la RFY était 

juridiquement propriétaire de tous les biens militaires, la VJ pouvait seulement « utiliser les 

biens que le Ministère de la défense lui allouait pour son usage », et qu’elle « n’avait pas le 

droit de se dessaisir des biens ni de les céder »2816. 

991. Même si le Ministère de la défense était en principe propriétaire du matériel 

militaire2817, la Chambre de première instance rappelle que, dans la pratique, la VJ n’était pas 

subordonnée au Ministère de la défense de la RFY en matière de soutien logistique. Le CSD a 

délégué à Momčilo Perišić de larges pouvoirs qui lui permettaient de fournir du matériel à la 

VRS et à la SVK. En outre, les éléments de preuve ci-après montrent que la relation entre 

l’état-major général de la VJ et le Ministère de la défense de la RFY était essentiellement une 

relation de coopération, et non de subordination, au regard de l’aide apportée à la VRS et à la 

SVK. 

992. Le CSD a dit que « le Ministère fédéral de la défense et l’état-major général de 

l’armée yougoslave » seraient chargés de « la négociation et de la livraison d’armes et de 

matériel militaire » destinés à la VRS et à la SVK2818. Le CSD a décidé que « les négociations 

et la livraison d’armes et de matériel militaire destinés à la Republika Srpska et à la 

République serbe de Krajina s’effectueraient exclusivement par l’intermédiaire du Ministère 

fédéral de la défense et de l’état-major général de l’armée yougoslave, et non en traitant 

directement avec les producteurs au sein des industries spéciales2819 ». En particulier, après 

que les Ministres de la défense de la RS et de la RSK ont proposé de passer directement des 

contrats avec les industries spéciales de la RFY pour obtenir des armes et du matériel militaire, 

                                                 
2814 Mémoire en clôture de la Défense, par. 613. 
2815 Ibidem, par. 139. 
2816 Ibid., par. 614 et 615. 
2817 Voir, par exemple, pièce D114, loi sur les biens de la RFY, 16 juillet 1993, article 39. 
2818 Pièce P752, procès-verbal de la 22e séance du CSD tenue le 11 juillet 1994, p. 2 [non souligné dans 
l’original]. 
2819 Pièce P752, procès-verbal de la 22e séance du CSD tenue le 11 juillet 1994, p. 2 [non souligné dans 
l’original]. 
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Slobodan Milošević a raillé cette proposition en soulignant : « C’est impossible ! Ils ne 

peuvent le faire qu’avec le Ministère fédéral et l’état-major général2820. » 

993. Il ressort d’une pièce de la Défense que Pavle Bulatović, Ministre de la défense de la 

RFY, a rédigé et signé un autre document reprenant les conclusions du CSD et précisant que 

« les accords et livraisons d’armes et de matériel militaire pour les besoins de la RS et de la 

RSK doivent exclusivement passer par le SMO [c’est-à-dire le Ministère de la défense de la 

RFY] et l’état-major général de la VJ2821 ». Tout comme Momčilo Perišić, Bulatović a 

participé à plusieurs autres réunions du CSD lors desquelles l’assistance militaire à la VRS et 

à la SVK a été convenue2822, ce qui confirme ainsi que Bulatović et le Ministère de la défense 

coopéraient avec Momčilo Perišić et la VJ dans le cadre du processus de soutien logistique. 

994. Le général Mihajlović, haut responsable de l’état-major général de la VJ2823, a 

confirmé que la VJ « ne pouvait rien obtenir directement de l’industrie militaire de la 

Yougoslavie sans l’aval et le consentement du Ministère de la défense », et a déclaré que ledit 

Ministère « avait des services chargés de l’approvisionnement et des achats qui étaient 

l’organe principal par lequel les livraisons passaient2824 ». Radojica Kadijević a expliqué 

qu’une demande d’armes de la SVK était précédée d’une demande du Ministère de la défense 

de la RSK adressée au Ministère de la défense de la RFY2825. Cependant, ce dernier « ne 

disposant pas d’informations concernant le potentiel et les capacités de la VJ […], il se 

tournait vers le cabinet du chef de l’état-major pour obtenir son avis en la matière2826 ». 

                                                 
2820 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 39 à 41. 
2821 Pièce D453, plan de mise en œuvre des conclusions de la 21e séance du CSD, 29 juillet 1994, p. 2 [non 
souligné dans l’original]. Le SMO est le Ministère de la défense de la RFY : Miodrag Starčević, CR, p. 6947. 
2822 Voir pièce P710, procès-verbal de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994 ; pièce P776 compte rendu 
sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994 ; pièce P752, procès-verbal de la 22e séance du CSD, 
11 juillet 1994, p. 2 [non souligné dans l’original] ; pièce P763, procès-verbal de la 39e séance du CSD, 29 juillet 
1995 ; pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994 ; pièce P754,  
procès-verbal de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994 ; pièce P749, procès-verbal de la 36e séance du CSD, 
12 mai 1995 ; pièce P720, procès-verbal de la 38e séance du CSD, 27 juin 1995. Pavle Bulatović, en sa qualité de 
Ministre de la défense de la RFY, n’était pas membre officiel du CSD, même s’il a participé à ses travaux lorsque 
des questions d’importance exceptionnelle relevant de son Ministère étaient abordées : Stamenko Nikolić, CR, 
p. 10441. 
2823 Mladen Mihajlović, CR, p. 3876 et 3877. 
2824 Mladen Mihajlović, CR, p. 3966 et 3967.  
2825 Radojica Kadijević, CR, p. 13629 et 13630 (commentant la pièce P1142, lettre du Ministère de la défense de 
la RSK au cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 6 décembre 1994). 
2826 Radojica Kadijević, CR, p. 13629 et 13630 (commentant la pièce P1142, lettre du Ministère de la défense de 
la RSK au cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 6 décembre 1994). 

399/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 384 6 septembre 2011 

 

Momčilo Perišić décidait ensuite si la demande était approuvée ou rejetée et en informait le 

Ministère de la défense de la RFY, qui se chargeait de préparer un document pour le CSD2827. 

995. Dans la pratique, le Ministère de la défense de la RFY pouvait en fait demander 

l’autorisation de Momčilo Perišić avant d’allouer des biens à la VRS et à la SVK, et non 

l’inverse, comme la Défense le soutient avec insistance2828. Selon une pièce de la Défense, le 

Ministère de la défense de la RFY a demandé au cabinet de Momčilo Perišić de « prendre 

position » sur une demande du Ministère de la défense de la RSK « concernant une livraison 

de munitions et de mines sans paiement » et, « s’il était d’accord, de préparer une décision 

pour signature du Ministère fédéral de la défense »2829. Un autre document montre que le 

Ministère de la défense de la RFY lui-même a demandé à Momčilo Perišić la permission de 

vendre des radios de marque Motorola à la VRS, permission que Momčilo Perišić lui a 

accordée2830. Le directeur de Krušik, une usine d’armement à Valjevo (Serbie) officiellement 

subordonnée au Ministère de la défense de la RFY2831, a aussi demandé l’approbation de 

                                                 
2827 Radojica Kadijević, CR, p. 13630 (commentant la pièce P1142, lettre du Ministère de la défense de la RSK 
au cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 6 décembre 1994). 
2828 Mémoire en clôture de la Défense, par. 137 à 139, 614 et 615. 
2829 Pièce D173, demande du Ministère de la défense de la RFY au cabinet du chef de l’état-major général de la 
VJ, 6 décembre 1994. 
2830 Pièce P2727, série de documents relatifs à une demande de la VRS concernant l’achat de radios Motorola. 
Siniša Borović, chef de cabinet de Momčilo Perišić de novembre 1994 à décembre 1996, a confirmé que le 
Ministère de la défense de la RFY avait adressé cette demande (concernant la vente de radios Motorola à la VRS) 
au cabinet de Momčilo Perišić. Voir Siniša Borović, CR, p. 13992 (commentant la pièce P2727, série de 
documents relatifs à une demande de la VRS concernant l’achat de radios Motorola). Il a ajouté que le cabinet de 
Momčilo Perišić avait ensuite transmis la demande à la direction des transmissions, des systèmes d’information 
et des opérations électroniques de la VJ, pour avis. Le chef de service a convenu d’acheter « plusieurs 
Motorola » : Siniša Borović, CR, p. 13992 et 13993 ; la pièce P2727 prouve que le cabinet de Momčilo Perišić a 
écrit au Ministère de la défense de la RFY, déclarant qu’il était d’accord pour que la VRS achète ce matériel. 
Voir pièce P2727, série de documents relatifs à une demande de la VRS concernant l’achat de radios Motorola, 
document no 0647-6774. 
2831 Borivoje Jovanić, CR, p. 11479 et 11480. 
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Momčilo Perišić avant d’autoriser la vente de 40 bombes aériennes de type FAB-275 à la 

VRS2832. 

996. De même, il ressort d’un extrait du journal de Mladić que Momčilo Perišić et lui ont 

participé à une réunion avec la direction de Krušik, et que Momčilo Perišić aurait dit : « Nous 

sommes venus voir ce que nous pouvons faire pour aider l’armée de la RS et comment 

procéder », « ce que nous pouvons offrir » et « ce que nous pouvons livrer moyennant 

paiement et sans paiement »2833. Vladimir Rodić, le chauffeur de Momčilo Perišić, a confirmé 

qu’il avait conduit celui-ci à Krušik pour une réunion avec Mladić, Radojica Kadijević et le 

général Sava Pustinja2834. Kadijević, haut responsable du Ministère de la défense de la RFY à 

l’époque, a également confirmé que cette réunion avait eu lieu (et a ajouté qu’il avait 

accompagné aussi Mladić lors de sa visite à l’usine d’armement Crvena Zastava en 1994)2835. 

997. Un plan de mise en œuvre des conclusions du CSD laisse supposer que la VJ était 

dispensée d’avoir à obtenir l’approbation du Ministère de la défense : « Il n’y aura pas 

d’accord direct ni de livraison directe d’équipement et de matériel militaires, et les entreprises 

industrielles spéciales ne pourront livrer ou vendre de l’équipement et du matériel militaires à 

quiconque sans l’approbation du SMO [c’est-à-dire du Ministère de la défense de la RFY], à 

l’exception des livraisons prévues pour la VJ2836. » 

                                                 
2832 Pièce P2427, demande de Mladić à Momčilo Perišić pour autorisation d’acheter des bombes aériennes, 
2 septembre 1995. Mladić a écrit à Momčilo Perišić : « Étant donné que le directeur de la production militaire à 
l’entreprise Krušik demande votre approbation, veuillez nous donner l’autorisation d’acheter la quantité 
susmentionnée de FAB » : pièce P2427, demande de Mladić à Momčilo Perišić pour autorisation d’acheter des 
bombes aériennes, 2 septembre 1995. (L’acronyme « FAB » fait référence à des bombes aériennes. Pièce P505, 
compte rendu de l’audience consacrée à la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 62.) Miodrag 
Starčević, chef de l’administration législative yougoslave de 1992 à 1994, a interprété la pièce P2427 comme 
suit : l’approbation de l’état-major général de la VJ était nécessaire pour que les industries spéciales vendent des 
armes à la VRS : Miodrag Starčević, CR, p. 5425 à 5427 et 7054 à 7059 (en partie à huis clos partiel). En 
revanche, Borivoje Jovanić, chef de la direction des finances et du budget, a affirmé que le directeur de Krušik 
aurait dû demander l’autorisation au Ministre de la défense de la RFY, et non à Momčilo Perišić, étant donné que 
seul ce Ministère pouvait autoriser les ventes : Borivoje Jovanić, CR, p. 11400, 11401, 11480 et 11481. 
Néanmoins, la pièce P2727 contredit l’opinion de Jovanić. 
2833 Pièce P2928, extrait du journal de Ratko Mladić, 7 juillet 1994, p. 1 et 7. Le directeur de Krušik a déclaré 
qu’il était « ravi de pouvoir rencontrer les deux plus grands généraux », et que son usine pouvait annuellement 
produire des centaines de milliers d’obus et de roquettes ainsi que d’autres munitions : pièce P2928, extrait du 
journal de Ratko Mladić, 7 juillet 1994, p. 1 à 7. 
2834 Vladimir Rodić, CR, p. 14213, 14214 et 14234. 
2835 Radojica Kadijević, CR, p. 13688, 13689 et 13701 à 13704. 
2836 Pièce D453, plan de mise en œuvre des conclusions de la 21e séance du CSD, 29 juillet 1994, p. 2 [non 
souligné dans l’original]. 
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998. La coopération entre la VJ et le Ministère de la défense de la RFY dans le cadre du 

processus de soutien logistique est en outre illustrée par un contrat aux termes duquel le 

Ministère de la défense de la RFY s’est engagé à fournir 42 720 kilos de T.N.T. au Ministère 

de la défense de la RS à titre de prêt2837. Même si la VJ ne semble pas avoir joué un rôle dans 

la préparation de ce contrat, il en ressort qu’elle est intervenue dans la livraison du T.N.T. qui 

a été stocké dans sa 608e base logistique2838. Cette base logistique et le dépôt de la VJ à 

Lunjevica, près de Gornji Milanovac (Serbie), ont reçu une copie du contrat2839. 

999. Il est à noter que, contrairement aux armes provenant des réserves de la VJ, une partie 

des armes livrées à la VRS et à la SVK a été acquise auprès des industries spéciales de la 

RFY2840, qui étaient gérées par le Ministère de la défense de la RFY2841. Même si Momčilo 

Perišić exerçait une certaine influence sur les industries spéciales, il est impossible de 

déterminer si c’est lui ou le Ministère de la défense de la RFY qui a spécifiquement autorisé 

ces livraisons émanant directement des industries spéciales. 

1000. En tout état de cause, la VRS obtenait bien moins de fournitures des industries 

spéciales que de la VJ. S’agissant des armes utilisées au combat, Mladić a rapporté à 

l’Assemblée nationale de la Republika Srpska que, du début de la guerre jusqu’au 15 avril 

1995, seulement 9,11 % des munitions totales d’infanterie étaient « importées (c’est-à-dire 

achetées) », tandis que 47,2 % provenaient de « l’aide » de la VJ ; à peine 0,26 % des 

munitions d’artillerie consommées étaient importées/achetées, alors que 52,4 % provenaient 

de « l’aide » de la VJ2842. 

1001. Mladić n’a pas précisé de quel pays venaient les armes importées ; toutefois, la seule 

conclusion que la Chambre de première instance puisse raisonnablement tirer du dossier est 

qu’elles étaient importées des industries spéciales de la RFY, parce que la VRS n’obtenait pas 

                                                 
2837 Pièce P1201, lettre d’accompagnement et contrat de livraison de T.N.T. à la VRS par la VJ à titre de prêt, 
17 février 1994. Le contrat précise que le poste militaire 8634-4, un organe du Ministère de la défense de la RFY, 
est le secteur d’activité militaire : Radojica Kadijević, CR, p. 13603 et 13606. Le contrat a été enregistré au 
service des achats, un autre organe du Ministère de la défense de la RFY identifié comme étant le poste militaire 
1089-30 : Radojica Kadijević, CR, p. 13601 et 13602. 
2838 Pièce P1201, lettre d’accompagnement et contrat de livraison de T.N.T. à la VRS par la VJ à titre de prêt, 
17 février 1994, p. 2 ; Radojica Kadijević, CR, p. 13604 et 13606. 
2839 Pièce P1201, lettre d’accompagnement et de livraison de T.N.T. à la VRS par la VJ à titre de prêt, 17 février 
1994, p. 1 ; Radojica Kadijević, CR, p. 13605 et 13606. 
2840 Voir MP-14, CR, p. 3617 et 3618. 
2841 Voir supra, par. 989. 
2842 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée de la RS, 15 avril 1995, p. 51. 
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de quantités significatives d’armes d’autres pays2843. Le rapport de Mladić prouve dès lors 

qu’une proportion beaucoup plus importante des munitions de la VRS provenait de « l’aide » 

de la VJ que des industries spéciales, comme le confirme d’ailleurs la grande majorité des 

éléments de preuve présentés sur ce point. Par exemple, un rapport annuel de la VRS montre 

que la VJ a fourni la majorité des munitions d’infanterie de la VRS en 1994 et environ un 

quart de ses obus, alors que le reste provenait « du Gouvernement de la RS2844 ». Les 

industries spéciales de la RFY et le Ministère de la défense de la RFY ne figurent pas comme 

source d’approvisionnement dans ce rapport. 

6.   Soutien logistique : un secret d’État 

1002. Le système de soutien logistique n’était pas transparent. Slobodan Milošević a reconnu 

que les informations relatives au soutien logistique « n’étaient pas divulguées car il s’agissait 

d’un secret d’État, comme tout ce qui était fourni à l’armée de la Republika Srpska2845 ». Les 

décisions du CSD en la matière étaient classées « secret militaire2846 ». Les ordres de Momčilo 

Perišić étaient aussi classés « secret militaire », « strictement confidentiel » ou les deux2847. 

L’aide militaire à la VRS était fournie clandestinement2848. Le 7 février 1994, Momčilo Perišić 

a constaté avec inquiétude que, suite à la nouvelle loi sur les biens, il pourrait y avoir plus de 

fuites sur l’aide militaire à la VRS et à la SVK, en particulier si des civils étaient chargés de 

ces questions2849. L’ordre du CSD qui s’en est suivi, réaffirmant l’autorité de Momčilo Perišić 

                                                 
2843 Voir infra, VI. C. 9. a). 
2844 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour 1994, 17 février 
1995, p. 19 à 21. 
2845 Pièce P322, acte d’appel déposé par Slobodan Milošević devant le juge d’instruction du tribunal de district de 
Belgrade, 2 avril 2001, p. 2 [non souligné dans l’original]. Il ressort des dispositions d’un contrat entre la RFY et 
la RS pour la fourniture de 42 720 kilos de T.N.T. à titre de prêt que celui-ci « était classé secret militaire » : 
pièce P1201, lettre d’accompagnement et contrat de livraison de T.N.T. à la VRS par la VJ à titre de prêt, 
17 février 1994, p. 3. 
2846 Voir pièce P1009, ordre du Président de la RFY, 18 février 1994 ; pièce P710, procès-verbal de la 19e séance 
du CSD, 16 mars 1994 ; pièce D453, plan de mise en œuvre des conclusions de la 21e séance du CSD, 29 juillet 
1994. 
2847 Voir pièce P878, tâches fixées par Momčilo Perišić à la réunion de l’état-major du commandement suprême 
du 27 septembre 1993, 27 octobre 1993 ; pièce P1258, ordre de Momčilo Perišić, décembre 1993 ; pièce P1626, 
compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 27 septembre 1993 ; 
pièce P571, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; pièce P581, 
liste de matériel, 22 novembre 1993. La version traduite porte une date erronée dans le coin supérieur droit ; la 
version originale donne le 22 novembre 1993 comme date de réception : voir MP-14, CR, p. 3577. Voir aussi 
pièce P582, liste de matériel, 24 novembre 1993 ; pièce P628, ordres de Perišić concernant la procédure 
d’approvisionnement, 17 août 1994. 
2848 Voir supra, VI. B. 3 ; infra, VI. C. 2. c). 
2849 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53. Voir pièce D114, 
loi sur les biens de la RFY, 16 juillet 1993. 
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en matière de soutien logistique, a été classé « secret militaire » et « strictement 

confidentiel »2850. 

1003. Les autorités de la RFY ont officiellement nié l’existence de tout soutien logistique, 

comme il ressort des propos de l’Ambassadeur Dragomir Ðokić, qui a déclaré devant le 

Conseil de sécurité de l’ONU que la RFY était « constamment en butte à des provocations et à 

des allégations absurdes selon lesquelles elle fournirait du matériel militaire aux Serbes de 

Bosnie2851 ». 

1004. Ce secret d’État se justifie en partie par le fait que le soutien de la RFY à la VRS et à la 

SVK suscitait une certaine réprobation au sein de la communauté internationale. Le Conseil de 

sécurité de l’ONU a adopté plusieurs résolutions exhortant à un cessez-le-feu et à une 

cessation de toutes les hostilités2852. Il a exigé que la RFY cesse d’intervenir dans le conflit 

militaire en Bosnie2853, a condamné la RFY pour ne pas l’avoir fait et a soumis cette dernière à 

des sanctions2854. Il a également invité la RFY à maintenir la fermeture effective de la frontière 

avec la BiH en ce qui concerne toutes les marchandises à l’exception des denrées alimentaires, 

des fournitures médicales et des vêtements destinés à répondre à des besoins humanitaires 

essentiels2855. En outre, dès le printemps 1992, le Conseil de sécurité de l’ONU s’est penché 

sur la question des tirs isolés et des bombardements dirigés contre les civils de Sarajevo 

quasiment tous les jours2856, et a fermement condamné ces actes2857. 

                                                 
2850 Pièce P1009, ordre du Président de la RFY, 18 février 1994. 
2851 Pièce P2484, procès-verbal de la 3522e séance du Conseil de sécurité de l’ONU, 21 avril 1995, p. 3. 
2852 Voir pièce P201, résolution 752 du Conseil de sécurité de l’ONU, 15 mai 1992 ; pièce P202, résolution 757 
du Conseil de sécurité de l’ONU, 30 mai 1992 ; pièce P2434, résolutions 758 (8 juin 1992), 760 (18 juin 1992) et 
761 (29 juin 1992) du Conseil de sécurité de l’ONU ; pièce P2435, résolution 764 du Conseil de sécurité de 
l’ONU, 13 juillet 1992 ; pièce P471, résolution 781 du Conseil de sécurité de l’ONU, 9 octobre 1992 ; 
pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993 ; pièce P2472, résolution 836 du 
Conseil de sécurité de l’ONU, 4 juin 1993. 
2853 Voir pièce P201, résolution 752 du Conseil de sécurité de l’ONU, 15 mai 1992, p. 2 ; pièce P202, 
résolution 757 du Conseil de sécurité de l’ONU, 30 mai 1992, p. 1 ; pièce 2473, résolution 838 du Conseil de 
sécurité de l’ONU, 10 juin 1993, p. 1. 
2854 Voir pièce P202, résolution 757 du Conseil de sécurité de l’ONU, 30 mai 1992, p. 1 à 5 ; pièce P2473, 
résolution 838 du Conseil de sécurité de l’ONU, 10 juin 1993, p. 2 ; pièce P2434, résolution 760 du Conseil de 
sécurité de l’ONU, 18 juin 1992. 
2855 Voir pièce D25, résolution 943 du Conseil de sécurité de l’ONU, 23 septembre 1994, p. 2 ; pièce D26, 
résolution 970 du Conseil de sécurité de l’ONU, 21 janvier 1995, p. 1 et 2 ; pièce D27, résolution 988 du Conseil 
de sécurité de l’ONU, 21 avril 1995, p. 1 et 4 ; pièce D28, résolution 1003 du Conseil de sécurité de l’ONU, 
5 juillet 1995, p. 1. 
2856 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7179 à 7181. 
2857 Pièce P2475, note du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 7 janvier 1994. 
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1005. Il ressort incontestablement du dossier que Momčilo Perišić s’est efforcé de fournir 

une aide à la VRS et à la SVK au mépris des résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU. 

Momčilo Perišić a expressément abordé cette question lorsqu’il a rencontré une délégation de 

dignitaires de l’Église orthodoxe serbe, notamment le patriarche Pavle, Amfilohije Radović et 

l’évêque Irinej de Niš. D’après le procès-verbal de la réunion, la délégation a posé à Momčilo 

Perišić des questions sur le conflit en Bosnie. « Dans ses réponses, le général Perišić a dit que, 

malgré les sanctions injustes imposées par la communauté internationale, la RFY a aidé la RS 

et la RSK sur tous les plans (humanitaire, militaire, etc.) pour que le peuple serbe puisse se 

défendre efficacement et survivre sur son territoire2858. » « Momčilo Perišić a promis de faire 

tout ce qui était en son pouvoir pour continuer à aider le peuple serbe2859. » 

1006. Le soutien logistique fourni par la RFY à la VRS et à la SVK était de notoriété 

publique malgré son caractère officiel de secret d’État. Les responsables de la FORPRONU 

savaient que la VRS recevait un important soutien militaire de la RFY2860. Le général Branko 

Gajić, haut responsable de la VJ et témoin à décharge, a reconnu lui-même que la RFY 

envoyait de grandes quantités d’aide militaire à la RS et à la RSK2861, déclarant que 

l’assistance militaire était « de notoriété publique, étant donné que le grand public était au 

courant, que la presse avait publié des articles à ce sujet et, pour autant que je m’en 

souvienne,que les députés en ont parlé au Parlement […] même les représentants militaires et 

politiques accrédités à Belgrade étaient au courant2862 ». 

7.   Conclusion  

1007. Les éléments de preuve exposés plus haut établissent de manière incontestable que 

Momčilo Perišić, en sa qualité de chef de l’état-major général de la VJ, a supervisé la gestion 

du soutien logistique pour répondre aux besoins militaires de la VRS et de la SVK. De fait, il a 

convaincu le CSD de lui donner le pouvoir juridique de le faire afin de respecter la loi sur les 

biens de la RFY2863. Cela dit, la Chambre de première instance considère que la question qui 

                                                 
2858 Pièce P2743, mémorandum du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 11 août 1995, p. 2 [non 
souligné dans l’original]. 
2859 Pièce P2743, mémorandum du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 11 août 1995, p. 4. 
2860 Michael Williams, CR, p. 6464 ; pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 24 juin 2003, p. 22893 et 22894 ; MP-433, CR, p. 2104, 2105 et 
2142 à 2144 (huis clos). 
2861 Branko Gajić, CR, p. 10987 et 10988. 
2862 Branko Gajić, CR, p. 10991 et 10992.  
2863 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53 ; pièce P1009, ordre 
du Président de la RFY, 18 février 1994. 
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se pose est celle de savoir quel a été le rôle véritable de Momčilo Perišić dans le processus de 

soutien logistique, et non ce que prévoyait à proprement parler la législation nationale de la 

RFY. 

1008. Le rôle de Momčilo Perišić allait plus loin que la gestion du processus de soutien 

logistique. En effet, ce dernier a participé aux délibérations du CSD sur le soutien logistique à 

la VRS et à la SVK, et a encouragé à maintes reprises le CSD à poursuivre ce soutien, 

contribuant ainsi à façonner la politique de la RFY pour aider ces armées. 

1009. Momčilo Perišić s’est opposé à certaines demandes incompatibles avec les besoins de 

la VJ, mais cela ne signifie pas qu’il s’est généralement opposé au soutien logistique, ni qu’il 

s’est efforcé de le maintenir à un niveau minimum. Au contraire, le rôle qu’il a joué en 

coordonnant le processus, ses déclarations devant le CSD et le fait qu’il était favorable à un 

large soutien à la VRS et à la SVK2864 prouvent qu’il était résolu à aider ces armées. Les 

propos qu’il a tenus devant le Collegium de la VJ à la fin de la guerre sont tout aussi 

instructifs : « J’aurais pu conserver les réserves en matériel, toutes les réserves en matériel, en 

garder le maximum, en donner le moins possible […]. Nous avons toujours donné tout ce que 

nous avions et je n’en ai aucun regret, car nous avons défendu le peuple autant que faire se 

pouvait2865. » 

                                                 
2864 Voir infra, VI. C et D. 
2865 Pièce P2203, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, 
document no 0618-6912, p. 3. Voir Miodrag Starčević, CR, p. 6787 et 6788. D’après un document non daté de 
« la direction de la logistique », vraisemblablement de la VJ, toutes les demandes de la VRS et de la SVK ont été 
accueillies jusqu’alors, même si, à l’avenir, les approvisionnements ne seraient possibles qu’en puisant dans « le 
matériel excédentaire peu prometteur ». Il est précisé dans le document que la VJ n’a pas les moyens financiers 
de fournir à la VRS et à la SVK des armes produites dans des usines de la RFY. La VRS et la SVK « devront » 
passer par le Ministère de la défense de la RFY pour que les armes soient livrées « depuis le secteur de 
production dont le plan de financement est garanti ». En outre, la VJ « peut toujours fournir des munitions pour 
les armes de calibre de 7,9 millimètres sur ses propres excédents ». En revanche, elle ne peut plus fournir de 
carburant, car « ses propres réserves sont passées en dessous du minimum autorisé ». L’auteur du document 
parvient à la conclusion suivante : « La VJ a épuisé ses capacités, ses réserves et ses ressources en matière de 
soutien logistique, et le soutien logistique qu’elle est en mesure de fournir ne suffit pas à répondre aux besoins 
réels de la VRS et de la VRSK » : pièce P2175, documents relatifs aux réunions entre les chefs d’état-major de la 
SVK, de la VRS et de la VJ, automne 1993, document no 0630-5913 (non daté), p. 1 et 3. Voir Mile Novaković, 
CR, p. 13189 à 13191. La Chambre de première instance estime que ce document est pertinent, mais ne lui 
accordera qu’un poids limité, car il n’est pas daté et l’auteur est anonyme. Quoi qu’il en soit, elle constate que 
nombre d’éléments de preuve montrent que la VJ a continué à aider la VRS et la SVK malgré ses problèmes de 
réserves. 
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C.   Soutien logistique et technique à la VRS 

1.   Arguments des parties 

1010. L’Accusation soutient que la VJ a fourni à la VRS, avec l’approbation de Momčilo 

Perišić exerçant les pouvoirs qu’il tenait du CSD, des quantités considérables d’armes et 

d’équipement militaire ainsi que des prestations de formation et d’assistance technique ; 

disposant de réserves et de ressources limitées, la VRS dépendait massivement de cette 

aide2866. L’Accusation affirme que la VRS n’avait pas à payer le matériel qu’elle recevait de la 

VJ2867. Elle avance que l’assistance logistique s’est poursuivie en dépit des sanctions imposées 

officiellement par la RFY à la RS en août 19942868. 

1011. La Défense reconnaît que Momčilo Perišić et la VJ ont, conformément aux ordres du 

CSD, fourni une assistance à la VRS2869, bien qu’elle soutienne que la VRS disposait de 

réserves substantielles de munitions et de sources importantes d’assistance logistique autres 

que la VJ2870. Elle considère qu’il est impossible de donner une estimation exacte des 

fournitures obtenues par la VRS de la VJ et d’autres sources, et que la Chambre de première 

instance se livrerait à des conjectures si elle formulait des constatations sur ce point2871. Pour 

citer la Défense, « nous ne savons pas » quelles fournitures venaient d’où2872. En outre, elle 

« souscrit » aux « conclusions » d’Ivan Ðokić
2873, qui a comparu en qualité de témoin expert 

au sujet de l’assistance logistique de la VJ et expliqué en règle générale que cette assistance 

était d’une portée limitée. Le témoignage et le rapport de Ðokić sont examinés en détail plus 

loin2874. 

                                                 
2866 Voir, en général, Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 35, 45 à 81, 240, 253 et 257 à 301. 
2867 Ibidem, par. 260, citant MP-14, CR, p. 3617 (huis clos). 
2868 Ibid., par. 283 à 286. 
2869 Mémoire en clôture de la Défense, par. 607 et 780. 
2870 Ibidem, par. 611, 616, 707 et 723 à 741. 
2871 Ibid., par. 647, 742 et 743. 
2872 Plaidoirie de la Défense, CR, p. 14784. 
2873 Mémoire en clôture de la Défense, par. 805, citant la pièce D507, rapport de l’expert Ivan Ðokić, par. 334 
à 344. 
2874 Voir infra, VI. E. 
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2.   Livraison d’armes et d’équipement militaire à la VRS 

a)   Examen des bordereaux de livraison de matériel militaire 

1012. La Chambre de première instance dispose d’un grand nombre de bordereaux de 

livraison de matériel qui attesteraient que la VJ a fourni des armes à la VRS conformément 

aux ordres de Momčilo Perišić. 

1013. La Défense conteste à plusieurs titres les bordereaux de livraison de matériel : certains 

ne sont pas remplis correctement, sont incompréhensibles, n’identifient pas de façon adéquate 

l’expéditeur et le destinataire, n’indiquent pas si les équipements énumérés ont bien été livrés 

ou ne font pas état de l’approbation de Momčilo Perišić2875. 

1014. Le témoin à décharge Jugoslav Kodžopeljić a, en général, mis en cause la fiabilité des 

bordereaux de livraison de matériel ; la Défense s’appuie dans une large mesure sur son 

témoignage pour contester ces documents2876. Chef du bureau d’appui technique de  

l’état-major général de la VJ de 1993 à 1999, Kodžopeljić était responsable de l’appui 

logistique et des sites de maintenance de l’état-major général de la VJ à Kragujevac et à 

Čačak2877. Il a déclaré que la VJ avait des règles comptables particulières régissant toutes les 

livraisons d’armes à toutes les unités militaires, et qu’aucun équipement ne pouvait être livré 

sans être dûment consigné dans une liste de matériel, cette procédure étant cruciale pour 

l’établissement du budget et des inventaires de la VJ2878. 

1015. À l’inverse, le témoin à charge MP-14 a analysé et authentifié plusieurs bordereaux de 

livraison de matériel produits par l’Accusation. Il a notamment déclaré que, pendant la guerre, 

la VRS recevait régulièrement de la VJ des équipements militaires2879, et que remplir les 

bordereaux de livraison faisait partie de la procédure habituelle2880. La VJ et la VRS utilisaient 

                                                 
2875 Mémoire en clôture de la Défense, par. 648 à 677. 
2876 Ibidem, par. 648 à 677. 
2877 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12256, 12261, 12264, 12312 à 12314, 12383, 12414, 12415 et 12494. Voir 
aussi le témoignage de Siniša Borović, selon lequel les sites de Kragujevac et Čačak étaient subordonnés à la VJ : 
Siniša Borović, CR, p. 13887 et 13888. 
2878 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12279 à 12284. 
2879 MP-14, CR, p. 3525 (huis clos). 
2880 MP-14, CR, p. 3527 à 3529 (huis clos), et 3693 et 3694 (huis clos). 
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les mêmes types de bordereaux de livraison, également désignés « listes de matériel2881 ».  

MP-14 avait une bonne connaissance de la question2882 puisqu’il travaillait dans une base de la 

VRS2883, où il était subordonné au commandant adjoint chargé de la logistique au sein de 

l’état-major principal de la VRS2884. 

1016. Ayant examiné de près les bordereaux de livraison de matériel ainsi que les 

témoignages de Kodžopeljić et de MP-14, la Chambre de première instance va maintenant 

exposer ses constatations. 

1017. En premier lieu, la Chambre de première instance remarque que, sur certains 

bordereaux, sont remplies à la fois la case « unité de mesure » et la case « quantité ». À titre 

d’exemple, pour les obus M-1 de 155 millimètres mentionnées dans la pièce P568, l’« unité de 

mesure » indique « 60 » et la « quantité » « 100 »2885. Le témoin MP-14 a expliqué que la 

valeur « 60 » renseignant l’unité de mesure était un « code » et non une quantité effective de 

pièces d’équipement2886. Ce code figure également sur de nombreux autres bordereaux2887. 

Comme l’a expliqué MP-14, la case importante est celle où figure la quantité de pièces 

d’équipement, à savoir 100 obus M-1 de 155 millimètres dans le cas de la pièce P5682888. 

1018. Kodžopeljić a contesté la lisibilité de plusieurs bordereaux de matériel. De l’avis de la 

Chambre de première instance, Kodžopeljić n’est pas crédible lorsqu’il affirme que la 

pièce P574 est si nébuleuse que « concrètement, on n’a aucun moyen de savoir quel 

équipement a été livré ou fourni », notamment parce que le numéro de nomenclature sur le 

bordereau est erroné2889. À première vue, ce dernier fait état de 5 400 cartouches pour fusil à 

                                                 
2881 MP-14, CR, p. 3527 (huis clos). 
2882 Outre les différents bordereaux de livraison évoqués ci-dessous, MP-14 a été prié d’examiner en détail la 
pièce P568 à titre d’exemple valant pour tous les bordereaux de livraison. Voir MP-14, CR, p. 3529 à 3545 (huis 
clos) ; pièce P568, liste de matériel, 28 juin 1993. La Chambre de première instance rappelle que la pièce P568 se 
rapporte à une livraison effectuée avant que Momčilo Perišić ne soit nommé chef de l’état-major général de la 
VJ. Néanmoins, son format est identique à celui de nombreux autres bordereaux utilisés après la nomination de 
Momčilo Perišić et qui ont été versés au dossier. Voir aussi pièce P196, décret du Président de la RFY par lequel 
Momčilo Perišić est nommé chef de l’état-major général de la VJ, 26 août 1993. 
2883 MP-14, CR, p. 3506 et 3507 (huis clos). 
2884 MP-14, CR, p. 3680 (huis clos). 
2885 Pièce P568, liste de matériel, 28 juin 1993, p. 2. 
2886 MP-14, CR, p. 3540 et 3541 (huis clos). 
2887 Voir, par exemple, pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; pièce P572, liste de matériel, 
22 novembre 1993 ; pièce P579, liste de matériel, 24 novembre 1993 ; pièce P571, liste de matériel, 23 novembre 
1993 ; pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; pièce P578, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; 
pièce P582, liste de matériel, 24 novembre 1993 ; pièce P593, liste de matériel, 20 décembre 1993. 
2888 MP-14, CR, p. 3539 à 3541 (huis clos) ; pièce P568, liste de matériel, 28 juin 1993. 
2889 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12361 ; pièce P574, liste de matériel, 22 novembre 1993. 
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lunette M-75 de 7,9 millimètres et de 60 016 cartouches universelles de 7,62 millimètres2890, 

ce que MP-14 a confirmé2891. Kodžopeljić a affirmé que les équipements étaient tracés dans 

une base de données automatisée s’appuyant sur des numéros de nomenclature à 12 chiffres 

sans lesquels « personne ne pouvait savoir de quoi il retournait2892 ». La Chambre estime que 

Kodžopeljić n’est pas convaincant. Quand bien même un numéro de nomenclature erroné 

pourrait poser des problèmes pour retrouver l’information dans cette base de données, il ne 

rend pas indéchiffrable une liste de matériel dès lors qu’on peut y lire au premier regard la 

désignation des équipements fournis2893. 

1019. S’agissant de la pièce P572, Kodžopeljić a reconnu qu’au vu des indications portées 

sur le bordereau, l’expéditeur était l’état-major général de la VJ et la provenance, Ladjeveci 

(Serbie), tout en affirmant que ces données étaient « insuffisantes » pour la planification 

administrative et financière de la VJ, et en faisant valoir que « l’écriture manuscrite était la 

même que celle de la personne ayant réceptionné l’équipement »2894. Pour la Chambre de 

première instance, le fait qu’un bordereau contienne ou non les données nécessaires à la 

planification administrative et financière de la VJ est sans importance, et l’absence de ces 

données sur un bordereau de livraison ne le rend pas incompréhensible ipso facto. Le 

bordereau aurait-il été rempli par le destinataire, comme l’a affirmé Kodžopeljić, il n’en serait 

pas pour autant dénué de fiabilité. À en croire le témoignage de MP-14, un tel cas serait 

d’ailleurs passé inaperçu, les destinataires ayant la possibilité de compléter les renseignements 

administratifs omis par l’expéditeur2895. 

1020. Kodžopeljić a également soutenu que la pièce P576 était incompréhensible. Le 

bordereau montre que l’expéditeur était l’état-major général de la VJ, que le matériel provenait 

de Bogutovačka Banja et que le destinataire était le commandement du corps de la Drina, 

poste militaire 71112896. Il fait état de 296 obus pour canon automouvant et de 192 obus 

                                                 
2890 Pièce P574, liste de matériel, 22 novembre 1993. 
2891 MP-14, CR, p. 3564 et 3565. 
2892 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12361 et 12363. 
2893 Voir aussi Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12362, 12364, 12368 et 12372 (reprenant l’argument des numéros de 
nomenclature inexacts figurant sur plusieurs bordereaux qui sont par ailleurs compréhensibles). 
2894 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12353 à 12357 ; pièce P572, liste de matériel, 22 novembre 1993 (le document 
traduit indique par erreur 1 936 roquettes au lieu de 50). Voir aussi MP-14, CR, p. 3558 et 3559. 
2895 MP-14, CR, p. 3699. 
2896 Pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993 (contrairement à l’original, le document traduit ne 
mentionne pas la quantité de 192 obus d’obusier) ; MP-14, CR, p. 3570 et 3571. La boîte postale militaire du 
corps de la Drina était 7111 : MP-14, CR, p. 3534 (huis clos). 
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d’obusiers ; le tampon de réception est celui de la base de la VRS de Han Pijesak (RS)2897. 

Examinant le bordereau, Kodžopeljić a cependant affirmé qu’« il était impossible de savoir de 

quoi il s’agissait2898 ». Par contre, MP-14 n’a eu aucune difficulté à comprendre le 

bordereau2899. 

1021. Kodžopeljić a adopté une approche similaire en examinant la pièce P582. Au motif que 

la case « nom et adresse de l’expéditeur » n’était pas renseignée sur le bordereau, Kodžopeljić 

a affirmé qu’« on ne pouvait pas savoir de qui il s’agissait ou, plus exactement, quel était le 

dépôt de provenance du matériel2900 ». Il est pourtant facile d’établir ces données : il suffit de 

lire la case où figurent la boîte postale militaire de l’expéditeur et la localité correspondante, 

en l’espèce 7518, et Paraćin (Serbie), ainsi que la case où figure le centre comptable de 

rattachement de l’expéditeur, à savoir Niš (Serbie)2901. De surcroît, il est spécifié sur le 

bordereau que la livraison a été effectuée en application d’un ordre de Momčilo Perišić en 

personne : « Décision du chef de l’état-major général de l’armée yougoslave, strictement 

confidentiel, numéro 6748-2, 17/11/19932902. » Sur la pièce P582, la décision de Momčilo 

Perišić est mentionnée dans la case « nom et adresse du réceptionnaire », de même que sur les 

pièces P579 et P5812903. 

1022. Concernant les pièces P579 et P581, la Chambre de première instance souligne que les 

deux bordereaux portent la signature d’un certain Đorđe Cetković, dont la carte d’identité a été 

délivrée par le Secrétariat aux affaires intérieures de Zvornik2904. Étant donné que cette même 

personne a signé, à la réception, un bordereau explicitement adressé à la VRS2905, la Chambre 

                                                 
2897 Pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3570 et 3571. Han Pijesak est une localité 
de RS qui abritait une base de la VRS ainsi que le quartier général de l’état-major principal de la VRS : Milenko 
Jevđević, CR, p. 11067 ; MP-14, CR, p. 3548. 
2898 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12364. 
2899 MP-14, CR, p. 3570 et 3571, commentant la pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993. 
2900 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12382 ; pièce P582, liste de matériel, 24 novembre 1993 (la traduction anglaise 
du bordereau fait apparaître une date erronée en haut à droite, bien que l’original en B/C/S donne pour date de 
réception le 19 novembre 1993). 
2901 Pièce P582, liste de matériel, 24 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3560 et 3579 à 3582. Voir aussi pièce P573, 
liste de matériel, 23 novembre 1993. 
2902 Pièce P582, liste de matériel, 24 novembre 1993. Voir aussi Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12376 et 12380. 
2903 Pièce P582, liste de matériel, 24 novembre 1993 ; pièce P579, liste de matériel, 22 novembre 1993 ; pièce 
P581, liste de matériel, 22 novembre 1993 (la traduction en anglais du bordereau fait apparaître une date erronée 
en haut à droite : CR, p. 12377). 
2904 Pièce P579, liste de matériel, 22 novembre 1993 (sur la version en anglais du bordereau, il est indiqué que le 
nom du destinataire est illisible ; néanmoins, à l’examen de l’original, la Chambre est convaincue que le 
destinataire est le même que sur la pièce P581) ; pièce P581, liste de matériel, 22 novembre 1993 ; MP-14, CR, 
p. 3574, 3575 et 3577. Les parties sont convenues qu’une signature figure sur le document original, mais pas sur 
la copie examinée à l’audience. Voir Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12481. 
2905 Pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3570, 3574, 3575 et 3577. 
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tient pour établi que le destinataire était bien la VRS. L’affirmation de Kodžopeljić selon 

laquelle « le destinataire n’est pas mentionné » induit donc en erreur2906. La Chambre souligne 

également que la pièce P571, un bordereau de livraison où la VRS est explicitement 

mentionnée comme destinataire, fait état d’un ordre « confidentiel » similaire de Momčilo 

Perišić, numéroté « 674-81 » et daté « 12/11/93 »2907. 

1023. En conséquence, la Chambre de première instance considère que les réponses de 

Kodžopeljić trahissent un manque d’objectivité en ce qu’elles présentent des bordereaux de 

livraison de matériel comme étant beaucoup moins compréhensibles qu’ils ne le sont en 

réalité. 

1024. L’examen des bordereaux de livraison de matériel auquel s’est livrée la Chambre de 

première instance montre que nombre d’entre eux contiennent plusieurs cases non renseignées. 

Par exemple, sur certains bordereaux, la case « quantité demandée – approuvée » est 

renseignée mais la case « quantité envoyée – reçue » reste vierge2908, ou vice-versa2909. À cet 

égard, la Chambre considère que la case importante est celle qui est renseignée. De même, la 

case « catégorie et année de production » est vierge sur de nombreux bordereaux2910. La 

Chambre considère que ces omissions ne sont pas importantes dès lors que le bordereau 

mentionne les équipements fournis, la quantité, l’expéditeur, le destinataire et la date de 

transport ou de réception. 

1025. La Chambre de première instance constate que plusieurs bordereaux ne portent pas les 

deux signatures de l’expéditeur et du destinataire ; certains ne donnent pas, dans la case prévue 

à cet effet, le nom du membre de la VJ qui a approuvé la livraison, même si une signature a pu 

être apposée dans l’une des cases réservées au contrôle2911. S’appuyant sur le témoignage de 

                                                 
2906 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12376 et 12377, commentant la pièce P581, liste de matériel, 22 novembre 
1993. 
2907 Pièce P571, liste de matériel, 23 novembre 1993. Voir aussi pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993. 
La même analyse s’applique à la pièce P579, liste de matériel, 22 novembre 1993. Cette pièce donne également 
pour expéditeur le « poste militaire 98080-06-302 », c’est-à-dire, d’après les explications de MP-14, le numéro 
du poste militaire de Lunjevića (Serbie) : MP-14, CR, p. 3573 et 3574 (huis clos). 
2908 Voir, par exemple, pièce P577, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3571 et 3572. 
2909 Voir, par exemple, pièce P595, liste de matériel, 1er octobre 1995. 
2910 Voir, par exemple, pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; pièce P580, liste de matériel, 
24 novembre 1993 ; pièce P584, liste de matériel, 25 novembre 1993. 
2911 Voir, par exemple, pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993 (signature dans la case « gestionnaire » 
de l’expéditeur, tampon d’expédition du poste militaire 5292, Kraljevo (Serbie), et signature à la réception) ; 
pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993 (pour l’expéditeur, signature dans la case « vérifié par », mais 
cases « donneur d’ordre » et « gestionnaire » non renseignées et pas de tampon d’expédition ; pour la réception, 
signature et tampon du poste militaire 7111 de la VRS, Han Pijesak (RS)). 
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Kodžopeljić, la Défense affirme qu’il est donc impossible de déterminer si ces livraisons ont 

eu lieu et étaient légitimes2912. La Chambre considère qu’un tampon ou une signature apposés 

à l’expédition laisse supposer que la livraison a eu lieu. La frontière entre la RFY et la RS était 

poreuse et la VJ pouvait facilement envoyer de grandes quantités d’armes à la VRS avec un 

risque minimal d’interception par les observateurs internationaux aux frontières2913. La 

Chambre considère également qu’un tampon ou une signature de la VRS ou des autorités de la 

RS apposés à la réception suffit à établir que l’équipement a bien été expédié. 

1026. La Défense affirme que la présence de cases non renseignées sur des bordereaux de 

livraison de matériel enlève à ces derniers toute fiabilité2914. La Chambre de première instance 

considère que le simple fait que certaines cases aient été laissées vierges sur un bordereau de 

livraison contenant par ailleurs de nombreuses autres cases ne jette pas un doute raisonnable 

sur la fiabilité du document. La Chambre rappelle que MP-14 a confirmé que la plupart des 

bordereaux de livraison de matériel étaient « incomplets », mais a expliqué de façon crédible 

que, en temps de guerre, il était « pratiquement impossible » de respecter intégralement le 

règlement régissant les travaux administratifs, en partie par manque de personnel2915. MP-14 a 

précisé que la présence de cases vierges sur un bordereau ne faisait pas obstacle aux 

transactions et ne signifiait pas que ces dernières n’étaient pas autorisées2916. 

1027. Dans l’ensemble, la Défense retient le témoignage de Kodžopeljić2917. Néanmoins, 

pour toutes les raisons énoncées ci-dessus, la Chambre de première instance estime que la 

crédibilité de Kodžopeljić est minimale. Elle rappelle en outre qu’il n’est pas crédible lorsqu’il 

prétend que, pour l’essentiel, il ne savait pas quelles étaient les fonctions du 30e centre 

d’affectation du personnel de la VJ, ni pourquoi ce dernier figurait comme destinataire sur 

certains bordereaux de livraison de matériel, alors même qu’il a dirigé le bureau d’appui 

technique au sein de la direction de la logistique de l’état-major général de la VJ de 1993 à 

19992918. Il est bien établi que certaines armes étaient en principe expédiées à la VRS et à la 

                                                 
2912 Mémoire en clôture de la Défense, par. 661 à 673. 
2913 Voir supra, VI. B. 3. Voir aussi infra, VI. C. 2. c). 
2914 Mémoire en clôture de la Défense, par. 661 à 673. 
2915 MP-14, CR, p. 3697 à 3699 (huis clos). 
2916 MP-14, CR, p. 3707 et 3708. 
2917 Mémoire en clôture de la Défense, par. 648 à 677. 
2918 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12314 et 12473 à 12477. 
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SVK via les centres d’affectation du personnel2919. En outre, Kodžopeljić est peu crédible 

lorsqu’il affirme que toutes les fournitures de la VJ à la VRS ont été payées2920. 

1028. La Chambre de première instance est néanmoins consciente qu’un certain nombre de 

fournitures ont été livrées à la VRS par des membres de la VJ hors du cadre de la procédure 

officielle d’approvisionnement définie par Momčilo Perišić. Comme il a été exposé plus 

haut2921, Momčilo Perišić a ordonné, en décembre 1993, que toutes les demandes d’assistance 

logistique soient traitées par l’état-major général de la VJ et soumises à son approbation2922. Il 

a décidé de prendre des mesures disciplinaires contre certains commandants de la VJ qui ont 

alloué des fournitures militaires directement à la VRS et à la SVK, sans autorisation2923. La 

Chambre rappelle également que Mladić a ordonné à toutes les unités de la VRS de passer par 

l’état-major principal de la VRS pour la fourniture officielle de matériel par la VJ, 

conformément à un accord passé avec Momčilo Perišić2924. Mladić a souligné que ceux qui 

enfreindraient ces consignes s’exposeraient à des sanctions disciplinaires2925. 

1029. Compte tenu de l’existence d’une assistance logistique non autorisée, la Chambre de 

première instance a décidé de s’appuyer sur les bordereaux et rapports de livraison de matériel 

qui font état soit de l’approbation de Momčilo Perišić, soit de l’expédition des fournitures par 

l’état-major général de la VJ, et non par la VJ en général. La Chambre a également décidé de 

s’appuyer sur les documents montrant l’intervention de l’état-major principal de la VRS dans 

des transactions avec la VJ. 

1030. Pour ces raisons, la Chambre de première instance a choisi de ne pas s’appuyer sur un 

bordereau de livraison de matériel montrant simplement qu’un site militaire de la VJ à Paraćin 

(Serbie) a livré une certaine quantité de munitions au commandement du corps de la Drina2926. 

                                                 
2919 Voir pièce P1009, ordre du Président de la RFY, 18 février 1994 (ordonnant que l’état-major général de la VJ 
fournisse certains équipements militaires à la VRS et à la SVK par l’intermédiaire des 30e et 40e centres 
d’affectation du personnel) ; pièce P628, ordres de Momčilo Perišić relatifs à la procédure d’approvisionnement, 
17 août 1994 ; Stamenko Nikolić, CR, p. 10630 à 10632 ; Petar Škrbić, CR, p. 11944 ; Miodrag Simić, CR, 
p. 10192. 
2920 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12503 et 12516 à 12518. Voir infra, VI. C. 7. 
2921 Voir supra, VI. B. 3. 
2922 Pièce P1258, ordre de l’état-major général de la VJ, 27 décembre 1993. 
2923 Pièce P628, ordres de Momčilo Perišić relatifs à la procédure d’approvisionnement, 17 août 1994. 
2924 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993 ; pièce P1802, 
ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995. 
2925 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993 ; pièce P1802, 
ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995. 
2926 Pièce P573, liste de matériel, 20 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3560 (en partie à huis clos partiel). 

384/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 399 6 septembre 2011 

 

Un bordereau établissant que la « VJ » a livré des munitions au commandement du corps de la 

Drina pose le même problème2927. En outre, d’autres documents montrent simplement que le 

commandement du corps de la Drina a reçu des armes de « Batajnica2928 » ou de 

« Kragujevac », sans spécifier que Momčilo Perišić, l’état-major général de la VJ ou 

l’état-major principal de la VRS soient intervenus2929. Ces données font également défaut dans 

un rapport mentionnant que, entre le 1er janvier et le 31 décembre 1995, la VRS a reçu 

diverses armes de la VJ2930. 

1031. En dernier lieu, la Défense fait valoir notamment que, mis à part les bordereaux de 

livraison, « les demandes d’assistance ne prouvent pas que l’assistance a été fournie2931 ». La 

Chambre de première instance convient avec la Défense que de simples demandes ne sauraient 

être présumées acceptées et ne sauraient être considérées comme une assistance logistique 

effective2932. Cela étant, certaines simples demandes sont par ailleurs instructives, car on y 

trouve des commentaires de membres de la VRS sur le faible niveau de leurs réserves de 

munitions ou leur dépendance à l’égard de l’assistance de la VJ2933. 

                                                 
2927 Pièce P592, liste de matériel, 16 décembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3605. 
2928 Pièce P580, liste de matériel, 24 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3575 et 3576. 
2929 Pièce P586, liste de matériel, 21 décembre 1993. La pièce P586 est différente de la pièce P593, où 
l’expéditeur est identifié comme étant le « centre de réparation technique, Kragujevac », établissement qui était 
placé sous la supervision de l’état-major général de la VJ : pièce P593, liste de matériel, 20 décembre 1993 ; 
Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12313 à 12415 et 12494 ; Siniša Borović, CR, p. 13888. Voir aussi MP-14, CR, 
p. 3607 à 3609, 3670 et 3671. 
2930 Pièce P1222, analyse des activités de soutien technique de la VRS en 1995, p. 6. De même, la Chambre n’a 
pas pris en compte la pièce P596, car ce récépissé de livraison n’est pas daté et pourrait donc ne pas se rapporter à 
la période visée par l’Acte d’accusation. Voir pièce P596, liste de matériel, pièce non datée. 
2931 Mémoire en clôture de la Défense, par. 638. 
2932 Voir, par exemple, pièce P979, demande de munitions du commandement de la brigade d’infanterie d’Ilidža, 
1er juillet 1995 (simple demande de munitions) ; pièce P2711, demande de Ratko Mladić à l’état-major général de 
la VJ, 10 octobre 1995 (simple demande de munitions et de carburant) ; pièce P2712, demande de Ratko Mladić à 
l’état-major général de la VJ, 12 octobre 1995 (simple demande de modification d’un lance-roquettes) ; 
pièce P2767, demande de munitions d’artillerie spéciales adressée par Mladić au chef de l’état-major général de 
la VJ, 3 janvier 1994 (simple demande de munitions). 
2933 Voir, par exemple, pièce P1260, demande de munitions et d’armes adressée par le SRK à l’état-major général 
de la VJ, 3 mai 1995 (mentionnant une pénurie de munitions et un besoin urgent d’assistance) ; pièce P2739, 
demande de Ratko Mladić à l’état-major général de la VJ, 3 septembre 1995, p. 2 (sur le même sujet) ; 
pièce P2724, demande de Ratko Mladić à Momčilo Perišić pour obtenir des munitions et des roquettes, 14 juin 
1995 (insistant sur le besoin d’assistance). 
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1032. La Défense va plus loin en affirmant que les pièces à conviction faisant état de 

demandes approuvées ne peuvent être considérées comme une preuve d’assistance, à moins 

qu’un autre document ne précise que l’assistance a été fournie par la suite2934. La Chambre de 

première instance est en désaccord sur ce point et estime que de telles pièces, portant accord 

pour livrer des fournitures ou assurer une formation, ne sauraient être traitées comme de 

simples demandes et, au contraire, permettent raisonnablement de conclure que la livraison a 

été effectuée ou la formation assurée par la suite2935. Ces pièces à conviction doivent être 

examinées dans le cadre des éléments de preuve présentés au procès. La Chambre rappelle 

qu’un système général d’assistance logistique était en place et que la frontière entre la RFY et 

la RS était poreuse, ce qui permettait de fournir régulièrement et sans difficultés une assistance 

logistique2936. 

1033. La Chambre de première instance a examiné les autres objections de la Défense sur ce 

point et considère qu’elles sont sans fondement. En particulier, la Défense affirme que la 

Chambre ne peut s’appuyer sur les pièces P571 et P575 parce qu’elles concernent des mines et 

des grenades expédiées à la VRS depuis le site de Mrsać-Kraljevo, qui « ne relevait pas de 

                                                 
2934 Mémoire en clôture de la Défense, par. 641, citant notamment les pièces P621, accord donné par le bureau du 
génie des forces terrestres de l’état-major général de la VJ au poste militaire 9808, 11 mars 1994 ; P622, accord 
donné par le bureau du génie des forces terrestres de l’état-major général de la VJ au poste militaire 9808, 16 mai 
1995 ; P623, accord donné par le bureau du génie de l’état-major général de la VJ au poste militaire 9808, 15 mai 
1995. 
2935 Voir, par exemple, pièce P621, accord donné par le bureau du génie des forces terrestres de l’état-major 
général de la VJ au poste militaire 9808, 11 mars 1994 (le bureau du génie de l’état-major général de la VJ 
« approuve » des lance-roquettes pour la VRS) ; pièce P622, accord donné par le bureau du génie des forces 
terrestres de l’état-major général de la VJ au poste militaire 9808, 16 mai 1995 (sur le même sujet) ; pièce P623, 
accord donné par le bureau du génie de l’état-major général de la VJ au poste militaire 9808, 15 mai 1995 
(conformément à l’accord donné par Perišić pour « transférer » des mines et des explosifs) ; pièce P876, ordre de 
l’état-major général de la VJ concernant la fourniture de matériel, 10 mai 1994 (l’état-major général de la VJ 
commande du carburant pour les « besoins » du général de la VRS Milan Gvero) ; pièce P877, décision du 
commandement de la 608e base logistique de l’état-major général de la VJ signée par Perišić, 28 décembre 1993 
(ordre de Perišić de « céder » plusieurs centaines de milliers de munitions, entre autres) ; pièce P1252, 
communication entre l’état-major général de la VJ et le commandement de la VRS concernant la fourniture de 
munitions, 7 octobre 1995 (l’état-major général de la VJ met des roquettes à la disposition de la VRS) ; 
pièce P1255, mémorandum interne de l’état-major général de la VJ concernant la demande d’assistance de la 
VRS, 28 juin 1995 (ordre de Perišić de livrer des moteurs de roquettes) ; pièce P1257, ordre du poste militaire 
2082 au poste militaire 1092 concernant la livraison d’armes au 30e centre d’affectation du personnel, 27 février 
1995 (obus d’obusier approuvés par Perišić) ; pièce P1261, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions à 
la VRS, 10 décembre 1993 (12 000 obus approuvés par Perišić) ; pièce P1262, ordre de la VJ concernant la 
fourniture de munitions à la VRS, 17 décembre 1993 (plus d’un million de cartouches et d’obus approuvés par 
Perišić) ; pièce P2719, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à Perišić concernant une formation au 
tir de précision, mai à juillet 1995 (le cabinet de Perišić approuve la demande pour que des officiers de la VJ 
continuent de former des cadres de la VRS) ; pièce P2721, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à 
Perišić concernant une formation au tir de précision, mai à juillet 1995 (l’état-major général de la VJ approuve la 
demande de formation au tir de précision : voir Radojica Kadijević, CR, p. 13719 à 13722). 
2936 Voir supra, par. 961. Voir aussi infra, VI. C. 2. c). 
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l’autorité de l’état-major de la VJ », et que Momčilo Perišić n’avait ainsi « aucune 

responsabilité en la matière2937 ». Pourtant, les deux pièces montrent explicitement que la 

transaction a été réalisée en application d’un ordre donné par Momčilo Perišić2938. 

b)   Livraisons effectuées entre août 1993 et août 1994 

1034. La Chambre de première instance va maintenant examiner les bordereaux de livraison 

de matériel et d’autres éléments de preuve qu’elle juge fiables et importants pour les 

allégations formulées contre Momčilo Perišić sur la base de l’analyse exposée plus haut. Elle 

va d’abord passer en revue les preuves relatives aux livraisons effectuées entre 

le 26 août 1993, date à laquelle Momčilo Perišić est devenu chef de l’état-major général de la 

VJ, et août 1994, lorsque la RFY a officiellement infligé des sanctions à la RS. 

1035. Le 12 novembre 1993, l’état-major général de la VJ a ordonné de fournir à la VRS plus 

de 800 000 cartouches, 2 000 « grenades à fusil » et 50 lance-roquettes, le tout « à titre 

gracieux »2939. D’après cet ordre, les 800 000 cartouches étaient destinées au corps de la 

Drina2940. Il ressort aussi des éléments de preuve que, le 22 novembre 1993, l’état-major 

général de la VJ a livré au corps de la Drina 30 000 cartouches pour mitrailleuses Browning et 

50 roquettes antichars2941 ainsi que 5 400 cartouches pour fusils à lunette M-75 de 

7,9 millimètres et 60 016 cartouches polyvalentes de 7,62 millimètres2942. 

                                                 
2937 Mémoire en clôture de la Défense, par. 718 et 719, citant la pièce P571, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; 
pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993. 
2938 Pièce P571, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993. 
2939 Pièce P1269, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions à la VRS, 19 novembre 1993.  
2940 Pièce P1512, autorisation du commandement du corps de la Drina, 22 novembre 1993 (le corps de la Drina a 
été autorisé à prendre livraison de 800 000 cartouches de 7,9 millimètres conformément à la décision de 
l’état-major général de la VJ portant le même numéro d’ordre que la pièce P1269). 
2941 Pièce P572, liste de matériel, 22 novembre 1993 (le document traduit fait état de 1 936 roquettes alors que 
l’original en mentionne 50) ; MP-14, CR, p. 3558 et 3559. 
2942 Pièce P574, liste de matériel, 22 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3563 à 3565. Une autre liste portant la 
même date fait état de quantités identiques de munitions du même type, renvoie à un ordre « strictement 
confidentiel » de Momčilo Perišić et porte le cachet d’expédition de la base de la VJ à Lunjevica. Voir 
pièce P579, liste de matériel 22 novembre 1993 (la traduction de la liste contient une erreur de date en haut à 
droite ; les cases 40 et 41 de la liste traduite devraient également être vierges, comme dans l’original) ; Jugoslav 
Kodžopeljić, CR, p. 12369 ; MP-14, CR, p. 3573 et 3574. 
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1036. De nombreuses livraisons ont eu lieu les 22 et 23 novembre 1993, dont trois sur les 

ordres « strictement confidentiels » de Momčilo Perišić2943. L’un des ordres portait sur la 

fourniture de 30 000 cartouches pour armes Browning et de 50 roquettes2944, les deux autres 

sur la fourniture de 60 mines2945 et 2 000 grenades2946. En outre, il ressort de trois différents 

bordereaux de livraison que l’état-major général de la VJ a fourni au corps de la Drina 

300 obus de mortier2947, 800 100 cartouches2948, 296 obus pour canons automouvants 

et 192 obus pour obusiers2949. 

1037. Le 24 novembre 1993, suite à un nouvel ordre « strictement confidentiel » de Momčilo 

Perišić, le corps de la Drina a pu se procurer 150 000 cartouches de gros calibre pour 

mitrailleuses, 500 roquettes, 960 grenades à main et 30 grenades à main « modifiées2950 ». 

Le 25 novembre 1993, l’état-major général de la VJ a effectué une importante livraison (plus 

de deux millions de cartouches et 1 727 obus de mortier2951) destinée au corps de la Drina, 

dont le transport a nécessité plusieurs camions2952 ; 3 269 obus de mortier et 148 obus ont 

aussi été livrés séparément2953.  

1038. Plusieurs livraisons ont également eu lieu en décembre 1993. Momčilo Perišić a donné 

lui-même l’ordre « strictement confidentiel » suivant : « Pour répondre aux besoins de 

ravitaillement, les armes et le matériel militaire ci-après seront alloués à la VRS2954. » L’ordre 

en dressait la liste : 721 250 cartouches, 2 000 étuis de 76 millimètres, 27 130 grenades, 

900 obus, 50 mines, 100 roquettes, 85 lance-roquettes Osa, 300 charges pour lance-roquettes, 

3 000 simples charges et 350 détonateurs2955. Momčilo Perišić a également coordonné la 

                                                 
2943 Pièce P571, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; 
pièce P581, liste de matériel, 22 novembre 1993. 
2944 Pièce P581, liste de matériel, 22 novembre 1993 (la liste traduite contient une erreur de date en haut à droite ; 
l’original donne le 22 novembre 1993 comme date de réception). Voir MP-14, CR, p. 3578. 
2945 Pièce P571, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3556 et 3557. 
2946 Pièce P575, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3568 à 3570. 
2947 Pièce P577, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3571 et 3572. 
2948 Pièce P578, liste de matériel, 23 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3572, 3573 et 3709. 
2949 Pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993 (contrairement à l’original, le document traduit ne 
mentionne pas la quantité de 192 obus d’obusier) ; MP-14, CR, p. 3570 et 3571. 
2950 Pièce P582, liste de matériel, 24 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3579 et 3580. 
2951 Pièce P583, liste de matériel, 25 novembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3588 et 3589. 
2952 MP-14, CR, p. 3588. 
2953 Pièce P584, liste de matériel, 25 novembre 1993; MP-14, CR, p. 3589. 
2954 Pièce 877, décision du commandement de la 608e base logistique de l’état-major général de la VJ signée par 
Perišić, 28 décembre 1993. 
2955 Pièce 877, décision du commandement de la 608e base logistique de l’état-major général de la VJ signée par 
Perišić, 28 décembre 1993. 
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fourniture à la VRS de 1 525 600 cartouches et de 20 192 roquettes2956 ainsi que les 

commandes de 12 000 balles2957, 70 200 cartouches et 600 kilos d’huile pour circuit 

hydraulique2958. Sur ordre de l’état-major général de la VJ, la VRS a reçu 61 460 balles 

supplémentaires2959. Le centre de réparation technique de Kragujevac lui a également fourni 

au moins 170 obus pour obusiers D20 et des fusils de 130 millimètres2960. Ce centre avait pour 

mission de réparer et de recharger les munitions2961. La Défense affirme à tort que ce centre 

n’était pas sous le contrôle de l’état-major général de la VJ2962, affirmation que même deux 

témoins à décharge ont démentie2963. Un ordre de Momčilo Perišić concernant la livraison de 

fournitures militaires à la VRS confirme que ce dernier était manifestement habilité à donner 

des ordres au centre de Kragujevac : « C’est au centre de réparation technique de Kragujevac 

qu’il appartient d’assurer les livraisons de fournitures2964. » 

1039. Mladić et Momčilo Perišić ont parlé de l’appui logistique le 27 décembre 1993 à 

Belgrade2965. Mladić a noté dans son journal que la question de la demande 

d’approvisionnement en acier, détonateurs et T.N.T. avait été « réglée2966 ». 

1040. Le 13 janvier 1994, le corps de Krajina a officiellement informé l’état-major principal 

de la VRS que la VJ lui avait fourni 428 fusils semi-automatiques, 286 fusils automatiques, 

101 fusils, 33 pistolets mitrailleurs, 6 fusils à lunette, 10 pistolets semi-automatiques, 

                                                 
2956 Pièce P1262, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions à la VRS, 17 décembre 1993. 
2957 Pièce P1261, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions à la VRS, 10 décembre 1993. 
2958 Pièce P1263, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions à la VRS, 23 décembre 1993. 
2959 Pièce P591, liste de matériel, 14 décembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3602-3604. 
2960 Pièce P593, liste de matériel, 20 décembre 1993. Voir MP-14, CR, p. 3607 à 3609, 3670 et 3671. 
2961 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 41 à 43 ; pièce P509, 
plan d’approvisionnement (récapitulatif du matériel entrant par partenaire), 1er janvier au 31 décembre 1994, 
p. 1 ; MP-14 (huis clos), CR, p. 3534 ; Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12416. 
2962 Mémoire en clôture de la Défense, par. 718. 
2963 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12313, 12314 et 12494 ; Siniša Borović, CR, p. 13888. Immédiatement après 
avoir affirmé que « le centre de Kragujevac » ne relevait pas de l’état-major général de la VJ, la Défense ajoute 
de façon incongrue dans son mémoire que l’« usine de réparation » de Kragujevac était gérée par le bureau de 
l’état-major général de la VJ dirigé par Kodžopeljić : Mémoire en clôture de la Défense, par. 718 et 720. La 
Chambre rappelle que les termes « usine » ou « entrepôt » de Kragujevac désignent le même centre de 
« réparation » ou de « révision ». Voir Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12406 à 12408, 12415 et 12416 ; MP-14, 
CR, p. 3534 et 3719 (huis clos) ; Siniša Borović, CR, p. 13888 ; Petar Škrbić, CR, p. 11943 ; pièce P505, compte 
rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 41 à 43 ; pièce P593, liste de matériel, 
20 décembre 1993. 
2964 Pièce P877, décision du commandement de la 608e base logistique de l’état-major général de la VJ signée par 
Perišić, 28 décembre 1993, p. 2. 
2965 Pièce P2935, extrait des carnets de Ratko Mladić, 27 décembre 1993. 
2966 Pièce P2935, extrait des carnets de Ratko Mladić, 27 décembre 1993. 
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4 pistolets, 18 lance-roquettes, 1 obusier, 15 téléphones et 2 postes radio2967. Étant donné que 

Mladić a ordonné, conformément aux instructions de Momčilo Perišić, que des mesures 

disciplinaires seraient prises à l’encontre des unités de la VRS approvisionnées sans 

autorisation2968, la seule déduction que la Chambre de première instance puisse 

raisonnablement faire est que le corps de Krajina faisait référence à l’assistance officiellement 

approuvée lorsqu’il a informé l’état-major principal de la VRS qu’il avait obtenu ces 

fournitures de la VJ. 

1041. Le 15 janvier 1994, Mladić a écrit à Momčilo Perišić pour demander que l’état-major 

général de la VJ dépêche à la VRS l’équipe d’experts qui avait conçu les roquettes « Orkan » 

de 262 millimètres, afin de démonter les pièces des roquettes Orkan installées à Knin puis de 

les remonter sur des missiles à l’institut technique militaire2969, bien que cette équipe ait été 

subordonnée au Ministère de la défense de la RFY2970. Quatre jours plus tard, Momčilo Perišić 

a adressé une lettre portant les mentions « très urgent » et « strictement confidentiel » à 

l’état-major principal de la SVK : « Une équipe de travail dirigée par le colonel Radomir 

EĆIMOVIĆ sera dépêchée pour appliquer l’accord que vous avez conclu avec le général de 

division MLADIĆ, relatif au démontage de 4 canons du lance-roquettes multiple Orkan pour 

roquettes autopropulsées de 262 millimètres. Veuillez faire en sorte que le groupe de travail 

puisse accomplir sa mission2971. » 

1042. Le 17 février 1994, la VJ s’est engagée à fournir « à titre de prêt » 42,72 tonnes de 

T.N.T. à la VRS conformément à la transaction officielle réalisée avec le Ministère de la 

défense de la RS2972. 

                                                 
2967 Pièce P1232, télégramme du commandement du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de la VRS, 
13 janvier 1994. 
2968 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993, p. 2 ; 
pièce P1802, ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995. 
2969 Pièce P1818, demande de Ratko Mladić à Momčilo Perišić, 15 janvier 1994. 
2970 Radojica Kadijević, CR, p. 13611. 
2971 Pièce P1138, communication entre le chef de l’état-major général de la VJ et l’état-major principal de la 
SVK, 19 janvier 1994. 
2972 Pièce P1201, contrat d’approvisionnement à titre de prêt conclu entre le poste militaire 8634-4, Belgrade, et 
le Ministère de la défense de la RS, 17 février 1994, p. 1. 
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1043. Le 31 mars 1994, l’état-major général de la VJ a fourni à la VRS 1 181 491 cartouches 

de différents types2973 ainsi que 5 000 obus pour canons antiaériens, en exécution de la 

décision de Momčilo Perišić2974.  

1044. Le 18 avril 1994, Momčilo Perišić a ordonné l’arrêt des livraisons : « J’interdis 

(jusqu’à nouvel ordre) la livraison d’armes et de matériel militaire aux armées de la RS et de 

la RSK (30e et 40e centres d’affectation du personnel)2975. » Les livraisons d’armes à la VRS 

ont cependant repris peu de temps après, comme l’attestent, d’une part, les nombreuses 

réunions du CSD au cours desquelles d’autres accords d’appui logistique ont été conclus par la 

suite avec le soutien de Momčilo Perišić2976 et, d’autre part, la régularité de l’appui logistique 

fourni.  

1045. Le 22 mai 1994, l’état-major général de la VJ a fourni 3 353 000 cartouches 

et 1 400 obus à la VRS2977. En exécution des ordres de Momčilo Perišić, 

200 000 cartouches2978, 21 850 cartouches et 64 roquettes2979 et 2 900 cartouches 

supplémentaires ont été livrées par la suite2980.  

1046. Le 11 juillet 1994, le corps de Krajina de la VRS a officiellement informé l’état-major 

principal de la VRS que la VJ lui avait fourni au total 2 598 100 cartouches pour fusils 

automatiques de 7,62 millimètres, 6 300 cartouches pour pistolets de 7,62 millimètres 

et 966 mines2981. Là encore, étant donné que Mladić a ordonné que, conformément aux 

instructions de Momčilo Perišić, des mesures disciplinaires seraient prises à l’encontre des 

unités de la VRS approvisionnées sans autorisation2982, la seule déduction que la Chambre de 

                                                 
2973 Pièce P1270, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
31 mars 1994. 
2974 Pièce P1265, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
14 avril 1994. 
2975 Pièce P1008, ordre de Perišić aux chefs des services de la VJ concernant la livraison d’armes et de matériel 
militaire, 18 avril 1994. 
2976 Voir supra, VI. B. 4. 
2977 Pièce P1272, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
22 mai 1994. 
2978 Pièce P1271, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
3 juin 1994. 
2979 Pièce P1266, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
1er juillet 1994. 
2980 Pièce P1267, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
11 juillet 1994. 
2981 Pièce P1213, communication entre le commandant du 1er corps de Krajina et l’état-major principal de la VRS 
concernant la réception d’équipement militaire, 11 juillet 1994, p. 3. 
2982 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993, p. 2 ; 
pièce P1802, ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995. 
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première instance puisse raisonnablement faire est que le corps de Krajina faisait référence à 

l’assistance officiellement approuvée lorsqu’il a informé l’état-major principal de la VRS qu’il 

avait obtenu ces fournitures de la VJ. 

1047. Sur toute l’année 1994, l’état-major principal de la VRS a estimé que la VJ lui avait 

fourni environ 25 878 862 munitions pour armes d’infanterie et 7 569 obus, entre autres2983.  

c)   Livraisons effectuées entre août 1994 et décembre 1995 pendant la période des sanctions 

infligées par la RFY à la Republika Srpska 

1048. L’état-major général de la VJ a continué d’approvisionner la VRS en matériel militaire 

après août 1994, malgré la décision de la RFY de fermer officiellement ses frontières avec la 

RS, exception faite du passage de matériel sanitaire et des autres fournitures humanitaires2984, 

dans le cadre des sanctions prises contre la RS pour avoir rejeté le projet de plan de paix2985. 

L’interdiction symbolique imposée par la RFY concernant la livraison de matériel militaire à 

la VRS a été en grande partie maintenue jusqu’à la fin de la guerre en BiH2986.  

1049. Le 25 août 1995, près d’un an après l’instauration des sanctions, les dirigeants de la 

RFY et de la RS se sont réunis, notamment Momčilo Perišić, Slobodan Milošević, Zoran Lilić, 

Ratko Mladić, Radovan Karadžić et les plus hauts représentants de l’Église orthodoxe 

serbe2987. Le compte rendu de la réunion est libellé en partie comme suit : « L’évêque Irinej a 

recommandé la levée implicite du blocus instauré sur la Drina. Le Président Milošević a 

répondu que ce blocus était de pure forme et que l’aide était acheminée quotidiennement2988. » 

1050. Milošević a reconnu en 2001 que la RFY avait secrètement fourni une aide militaire 

importante à la VRS pendant la guerre2989. Il a nié avoir jamais utilisé les fonds publics à des 

fins personnelles ou dans l’intérêt d’autrui, soulignant que ces fonds servaient à assurer « la 

                                                 
2983 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour l’exercice 1994, 
17 février 1995, p. 19 à 21. 
2984 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22957 ; Michael Williams, CR, p. 6463 et 6464 ; MP-14, CR, p. 3528 et 3529 (huis 
clos) ; Charles Kirudja, CR, p. 2827 et 2828.  
2985 Voir, en général, Miodrag Simić, CR, p. 10182 et 10183 ; Petar Škrbić, CR, p. 11938 ; pièce P222, article 
paru dans Borba, 5 août 1994. 
2986 Voir, en général, Petar Škrbić, CR, p. 11947. 
2987 Pièce P230, compte rendu de la réunion des dirigeants de la RFY et de la RS, 25 août 1995. 
2988 Pièce P230, compte rendu de la réunion des dirigeants de la RFY et de la RS, 25 août 1995, p. 11. 
2989 Pièce P322, acte d’appel et exposé des arguments présentés par Slobodan Milošević au juge d’instruction du 
tribunal de district de Belgrade, 2 avril 2001, p. 2 et 3. 
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survie du pays alors que les territoires situés au-delà de la Drina étaient soumis à un embargo 

total et plongés dans la guerre, et que nous avons aidé notre peuple avec tous les moyens dont 

nous disposions2990 ». Il a tout particulièrement mentionné l’appui logistique que la RFY a 

fourni à la VRS et à la SVK :  

Ces dépenses relevaient du secret d’État et, eu égard aux intérêts de l’État, elles ne 
pouvaient pas figurer dans la loi budgétaire, qui est un document public. Il en va de même 
des dépenses liées à la fourniture de matériel en tout genre aux forces de sécurité et aux 
forces spéciales anti-terroristes : les armes et équipements légers, hélicoptères, autres 
armes, etc. sont toujours là-bas à ce jour. Ces informations n’ont pas été divulguées car 
elles relevaient du secret d’État, comme tout ce qui était fourni à l’armée de la Republika 
Srpska2991. 

1051. Milošević a souligné :  

Pour ce qui est de la quantité exceptionnelle de fonds obtenus, invoquée comme motif de 
détention, la question se pose de savoir qui en étaient les bénéficiaires : c’était pour 
l’armée de la Republika Srpska, les organes chargés de la sécurité, l’armée de la 
République serbe de Krajina (afin d’aider la population vivant de l’autre côté de la Drina), 
les ouvriers du textile et les métallurgistes et autres bénéficiaires des fonds de la 
Beogradska Banka, alors que la situation sociale était critique et qu’un blocus total était 
imposé de l’extérieur2992.  

1052. D’après Michael Williams, directeur de l’information pour la FORPRONU de 

février 1994 à avril 1995, qui a consulté tous les rapports confidentiels que détenait l’ONU2993, 

la frontière entre la RS et la RFY était très difficile à surveiller, eu égard en partie à sa 

longueur et à la nature du terrain2994. Bien que Milošević ait hésité à mettre en place une 

surveillance sur la frontière, il a fini par s’y résoudre à la mi-septembre 1994 à la demande des 

représentants de l’ONU2995. Toutefois, « la communauté internationale était dotée de [moyens] 

particulièrement insuffisants » pour surveiller la frontière, longue de 480 kilomètres2996. 

L’organe chargé de la surveillance était une force modeste qui n’avait pas accès aux 

                                                 
2990 Pièce P322, acte d’appel et exposé des arguments présentés par Slobodan Milošević au juge d’instruction du 
tribunal de district de Belgrade, 2 avril 2001, p. 1 et 2 [non souligné dans l’original]. 
2991 Pièce P322, acte d’appel et exposé des arguments présentés par Slobodan Milošević au juge d’instruction du 
tribunal de district de Belgrade, 2 avril 2001, p. 2 [non souligné dans l’original]. 
2992 Pièce P322, acte d’appel et exposé des arguments présentés par Slobodan Milošević au juge d’instruction du 
tribunal de district de Belgrade, 2 avril 2001, p. 3. 
2993 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22893 et 22894. 
2994 Michael Williams, CR, p. 6411. 
2995 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22957 et 22958 ; Michael Williams, CR, p. 6411 et 6412. 
2996 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22958 et 22959. 
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informations et aux renseignements que détenait l’OTAN2997. Le commandement militaire de 

l’ONU a jugé qu’il était impossible de mettre en place une surveillance serrée de la 

frontière2998. Milošević a cependant donné de multiples assurances que la frontière était 

hermétiquement fermée, sauf pour le passage de nourriture, de vêtements et de 

médicaments2999.  

1053. D’après la conclusion du rapport des coprésidents du comité directeur de la Conférence 

internationale sur l’ex-Yougoslavie en date du 18 mai 1995, le Gouvernement de la RFY 

tenait son engagement de fermer la frontière3000. Les douanes de la RFY ont signalé avoir 

confisqué diverses marchandises à la frontière de la RS (essence, gazole, cigarettes et 

nourriture, par exemple) mais n’ont pas mentionné la confiscation de munitions ou 

d’armes3001. Ces marchandises étaient transportées clandestinement par des contrebandiers, et 

non par les membres de la VRS ou de la VJ3002. Les contrebandiers réussissaient généralement 

à franchir la frontière dans certains secteurs que les douanes de la RFY négligeaient de 

surveiller, malgré les plaintes répétées des représentants de l’ONU3003. Des personnels en 

uniforme non armés ont pu traverser la frontière irrégulièrement au moins à 688 reprises ; des 

policiers en uniforme ont été autorisés à le faire alors qu’ils étaient porteurs d’une arme à feu 

au moins à sept reprises ; une fois au moins, des personnels en uniforme et des véhicules 

militaires n’ont pas été autorisés à passer la frontière3004.  

1054. Malgré les conclusions de ce rapport, Williams a relevé que l’ensemble des capacités 

militaires de la VRS avait augmenté en 1994 et 1995 grâce au soutien de la RFY3005. Selon lui, 

même s’il y a eu une « rupture politique » entre la RFY et la RS, les sanctions n’ont pas 

fondamentalement modifié les « liens étroits » entre la VJ et la VRS, les deux étant issues de 

                                                 
2997 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22959. 
2998 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22959. 
2999 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22959 à 22961. 
3000 Pièce D156, lettre du Secrétaire général de l’ONU au Président du Conseil de sécurité, 25 juin 1995, p. 2. Le 
rapport était cité dans une lettre du Secrétaire général de l’ONU au Président du Conseil de sécurité. 
3001 Pièce D156, lettre du Secrétaire général de l’ONU au Président du Conseil de sécurité, 25 juin 1995, p. 3. 
3002 Pièce D156, lettre du Secrétaire général de l’ONU au Président du Conseil de sécurité, 25 juin 1995, p. 6 à 
10. 
3003 Pièce D156, lettre du Secrétaire général de l’ONU au Président du Conseil de sécurité, 25 juin 1995, p. 6 à 
10. 
3004 Pièce D156, lettre du Secrétaire général de l’ONU au Président du Conseil de sécurité, 25 juin 1995, p. 8. 
3005 Michael Williams, CR, p. 6463 et 6464. 
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la JNA, et il existait une certaine « familiarité » entre les officiers dans la mesure où ils avaient 

suivi les mêmes formations et servi dans les mêmes bases3006. 

1055. Charles Kirudja, chef des affaires civiles de la mission de l’ONU à Belgrade3007, a 

également conclu que « la plupart des officiers supérieurs [de la VJ] ne s’étaient jamais 

vraiment rangés à l’avis [de Milošević] concernant la fermeture de la frontière et les mesures 

d’isolement de leurs “frères de l’autre côté de la Drina”3008 ». Un rapport du colonel Bogojević 

du 1er corps de Krajina corrobore cette conclusion : 

Après la décision unilatérale de suspendre les relations politiques et économiques 
[de la RFY] avec la RS, nous avons fréquemment eu vent de rumeurs et de 
campagnes de désinformation concernant la prétendue suspension des relations de 
la VJ avec la VRS. […] Au contraire, les relations entre la VRS et la VJ sont 
toujours bonnes et n’ont pas été entamées par la suspension des relations politiques 
et économiques de la RFY avec la RS. Pas un seul soldat de carrière ou  
sous-officier de la VRS n’a demandé à retourner dans la VJ. Par ailleurs, les 
mesures de contrôle drastiques prises sur la frontière interétatique (aux points de 
passage) étaient prises par les organes du MUP et le service des douanes de la RS, 
et non par ceux de la VJ3009. 

Bogojević a ajouté que la coopération de la VRS avec la VJ s’était en fait « améliorée » depuis 

l’instauration des sanctions3010. De même, les services de renseignement militaire de l’ONU 

ont signalé que le nombre de vols en hélicoptère de la RFY vers la RS avait augmenté après la 

mise en place des sanctions3011.  

1056. Dans son rapport adressé à l’Assemblée nationale de la RS, Mladić a déclaré que les 

livraisons d’armes avaient pratiquement cessé après l’instauration des sanctions : « Depuis 

[août 1994], la situation est très difficile, il n’y a presque plus d’approvisionnement3012. » Il 

ressort cependant du dossier que l’état-major général de la VJ a continué de livrer 

                                                 
3006 Michael Williams, CR, p. 6468 et 6469. Voir aussi Michael Williams, CR, p. 6411. 
3007 Charles Kirudja, CR, p. 2796 et 2797. 
3008 Pièce P473, télégramme chiffré de Charles Kirudja à Akashi, 16 février 1995, p. 2.  
3009 Pièce P2819, document du commandement du 1er corps de Krajina sur l’état des relations entre la VJ et la 
VRS, 12 août 1994, p. 1. 
3010 Pièce P2819, document du commandement du 1er corps de Krajina sur l’état des relations entre la VJ et la 
VRS, 12 août 1994. 
3011 Michael Williams, CR, p. 6403 ; pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans 
l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 24 juin 2003, p. 22961. Voir aussi, à propos des vols en 
hélicoptère, Charles Kirudja, CR, p. 2827, 2830 à 2832, 2835 et 2843 ; pièce P472, télégramme chiffré de 
Charles Kirudja à Akashi, 13 février 1995, par. 6 à 9 ; pièce P473, télégramme chiffré de Charles Kirudja à 
Akashi, 16 février 1995, p. 1, 3 et 4 ; pièce D101, lettre de Dragomir Djokić au Président du Conseil de sécurité 
de l’ONU au sujet des vols effectués en mars 1995 au-dessus de la RFY et de la BiH, 11 avril 1995. 
3012 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée de la RS, 15 avril 1995, p. 51. 
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clandestinement des quantités importantes d’armes à la VRS pendant la période des sanctions, 

même si ce soutien était un « secret d’État » en RFY3013.  

1057. MP-14 a déclaré avoir constaté que la VRS continuait de recevoir un appui logistique 

important de la VJ pendant la période des sanctions, en quantités beaucoup plus faibles certes, 

puisque les munitions et les armes étaient acheminées sans justificatifs et « en secret » sur une 

route forestière où il n’y avait pas de poste-frontière3014. Comme il a été exposé plus haut3015, 

Milomir Kovačević, chauffeur de camion pour le MUP serbe pendant la période des sanctions, 

a lui aussi déclaré que la VJ avait continué de livrer du matériel militaire à la VRS en 

transportant clandestinement des marchandises au-delà de la frontière entre la RFY et la RS 

afin d’éviter les contrôles3016.  

1058. En outre, Milan Babić a déclaré que la VRS obtenait une aide clandestine de la VJ3017. 

Il a expliqué que les sanctions pouvaient être contournées et qu’elles n’étaient qu’un 

simulacre3018.  

1059. Bien que la situation de la VRS se soit partiellement détériorée suite au « blocus 

économique » infligé par la RFY à la RS3019, la VJ a généralement continué de livrer 

régulièrement du matériel militaire à la VRS, comme il ressort des éléments de preuve 

examinés ci-après.  

1060. En janvier 1995, l’état-major principal de la VRS a signalé que « nombre de 

commandements, d’unités et certains membres de la VJ nous ont généreusement fourni une 

aide humanitaire et des services essentiels à la défense de la Republika Srpska3020 ». 

Le 27 février 1995, l’état-major général de la VJ a remis à la VRS, par l’intermédiaire 

                                                 
3013 Voir supra, VI. B. 6. 
3014 MP-14, CR, p. 3525, 3528 et 3529 (huis clos). 
3015 Voir supra, VI. B. 3. 
3016 Milomir Kovačević, CR, p. 6058 à 6078. 
3017 Pièce P53 (sous scellés), CR, p. 13083 à 13087. 
3018 Pièce P53 (sous scellés), CR, p. 13085. Le passage du témoignage de Babić versé au dossier ne précise pas si 
la proposition d’obtenir des armes et des munitions en échange de « paiements fictifs » a été entérinée dans les 
faits.  
3019 Pièce P1534, rapport sur les activités du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 9 et 18. 
3020 Pièce P1211, communication entre l’état-major principal de la VRS et le Premier Ministre de la RS 
concernant un don de matériel à la VJ, 15 janvier 1995, p. 1. 
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du 30e centre d’affectation du personnel, 100 détonateurs pour obusiers, en exécution d’une 

décision de Momčilo Perišić3021. 

1061. En mai 1995, le général Mladen Mihajlović de l’état-major général de la VJ3022 a 

signalé que Momčilo Perišić avait accueilli une demande de l’état-major principal de la VRS 

et « approuvé la livraison des armes et des matériels de génie suivants sans contrepartie 

financière » : 10 000 mines et cinq tonnes d’explosifs3023. Dans un autre mémorandum, 

Mihajlović a déclaré que l’état-major général de la VJ « approuvait la livraison d’équipements 

militaires de génie et d’armes à titre gracieux », en l’occurrence trois roquettes 

supplémentaires pour dégager des passages dans des terrains minés3024.  

1062. Le 26 mai 1995, le général Mladić a demandé à l’état-major général de la VJ de lui 

fournir 17 000 mines et divers équipements de génie ; il en a obtenu environ la moitié3025. Le 

19 juin 1995, il a adressé une demande « très urgente » à Momčilo Perišić pour 

1 835 850 cartouches de divers calibres et 2 000 obus destinés aux opérations de combat 

intenses menées dans le secteur de Trnovo, près de Sarajevo3026. Le lendemain, l’état-major 

général de la VJ a répondu par télégramme : « Par la présente […], nous vous informons que 

le chef de l’état-major général de l’armée yougoslave a ordonné ce qui suit : “Transmettez à 

Ratko pour que cette question soit réglée”3027. » Mihajlović a reconnu le paraphe de Momčilo 

Perišić en haut du document”3028 ; il a déclaré que le « Ratko » en question était le général de 

                                                 
3021 Pièce P1257, ordre du poste militaire 2082 au poste militaire 1092 concernant la livraison d’armes au 
30e centre d’affectation du personnel, 27 février 1995. 
3022 Mladen Mihajlović, CR, p. 3876. 
3023 Pièce P623, accord donné par le bureau du génie de l’état-major général de la VJ pour une livraison d’armes 
et de matériel militaire à la VRS, 15 mai 1995. 
3024 Pièce P622, accord donné par le bureau du génie des forces terrestres de l’état-major général de la VJ au 
poste militaire 9808, 16 mai 1995. Voir aussi pièce P621, accord donné par le bureau du génie des forces 
terrestres de l’état-major général de la VJ au poste militaire 9808, 11 mars 1994 (ce document peut se rapporter 
aux mêmes articles) ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3892 à 3894, 3896 et 3897. 
3025 Pièce D56, demande de Ratko Mladić à l’état-major général de la VJ, 26 mai 1995 (notes manuscrites sur les 
pourcentages de matériels approuvés par la VJ) ; pièce D57, accord et refus du bureau du génie adressé au cabinet 
du chef de l’état-major général de la VJ, 30 mai 1995 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3980 à 3982 (huis clos 
partiel) ; pièce D58, lettre du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ à l’état-major général de la VRS, 
31 mai 1995 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3983 et 3984 (en partie à huis clos partiel). 
3026 Pièce P624, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des munitions, 19 juin 1995. Le double de ce 
document figure dans la pièce P2726, mais il contient une erreur de traduction : en effet, la réponse au 
télégramme provient du chef de l’état-major général de la VJ et non du chef de l’état-major principal de la VRS. 
Voir Miodrag Simić, CR, p. 10200. 
3027 Pièce P624, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des munitions, 19 juin 1995, p. 3. Voir Mladen 
Mihajlović, CR, p. 3965.  
3028 Pièce P624, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des munitions, 19 juin 1995 ; Mladen 
Mihajlović, CR, p. 3902 et 3903.  
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division Ratko Milovanović, un responsable administratif de la VJ3029. La Chambre de 

première instance estime que le fait que la question serait « réglée » montre que les sanctions 

n’étaient pas appliquées.  

1063. Le 8 juin 1995, la brigade d’infanterie de Zvornik a signalé avoir reçu des armes du 

centre de réparation technique de Kragujevac de l’état-major général de la VJ, y compris 

254 520 cartouches3030. Le 16 juin 1995, l’état-major principal de la VRS a officiellement 

autorisé une unité à prendre possession de 22 véhicules automobiles et 5 remorques de la VJ ; 

un officier de la VRS participant à l’opération a précisé qu’« il était probable que la VJ 

fournirait 50 à 100 véhicules supplémentaires et d’autres [matériels] à l’avenir3031 ». 

1064. Le 17 juin 1995, le commandement du SRK a adressé une lettre « très urgente » à 

l’état-major principal de la VRS lui demandant de préparer immédiatement les justificatifs 

nécessaires pour que des représentants du corps puissent récupérer des armes en RFY, à savoir 

273 000 cartouches et 11 000 obus, puisqu’« il a été convenu avec les responsables de la VJ 

que le [matériel] demandé devrait être octroyé et immédiatement livré à cette unité3032 ». Le 

SRK a de son côté adressé à l’état-major principal de la VRS une demande identique portant 

sur 120 000 cartouches et 1 850 obus, comme convenu avec des représentants de la VJ3033. En 

outre, Dragomir Milošević a par la suite informé l’état-major principal de la VRS que la VJ 

avait mis deux mortiers à la disposition du SRK3034. L’intervention de l’état-major principal de 

la VRS dans ces transactions avec la VJ permet ici encore d’établir raisonnablement que cet 

état-major était un élément du processus officiel d’assistance logistique3035. 

                                                 
3029 Mladen Mihajlović, CR, p. 3965. 
3030 Pièce P1235, communication entre le commandement [de la 1re brigade] de Zvornik et l’état-major principal 
de la VRS, 8 juin 1995. Le centre de Kragujevac était sous le contrôle de la VJ. Voir Jugoslav Kodžopeljić, CR, 
p. 12494. 
3031 Pièce P1205, communication de la VRS relative à la réception de l’aide logistique fournie par la VJ, 
30 juin 1995. 
3032 Pièce P1226, demande de munitions du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS, 
17 juin 1995. 
3033 Pièce P1225, demande de munitions du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS, 
22 juin 1995. 
3034 Pièce P1229, demande d’appui logistique du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS, 
7 juillet 1995. 
3035 Voir pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993 ; 
pièce P1802, ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995. 
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1065. Le centre de réparation technique de Kragujevac a également fourni 

350 280 cartouches à la VRS par l’intermédiaire du 30e centre d’affectation du personnel 

le 17 juin 19953036 et, peu de temps après, 567 000 cartouches et 46 roquettes3037. Le même 

mois, Momčilo Perišić a approuvé la proposition de la direction des forces terrestres de l’état-

major général de la VJ de « céder définitivement à la VRS [un obusier M37 de 

152 millimètres] pour répondre à ses besoins3038 ».  

1066. Le 5 juillet 1995, l’état-major général de la VJ a fourni à la VRS 38 postes radio, 

146 téléphones et d’autres appareils de communication3039. Le 1er août 1995, le centre de 

réparation technique de Kragujevac a fourni à la VRS 6 599 cartouches de divers calibres 

et 60 mines3040. Une lettre du général Novica Simić du commandement du corps de Bosnie 

orientale, datée du 2 août 1995, montre que la brigade d’infanterie légère de Posavina a reçu 

de la VJ, avec l’autorisation de l’état-major principal de la VRS, 1 680 obus, 1 200 roquettes, 

180 balles et 33 pièces pour canons de mitrailleuse3041.  

1067. Entre le 16 et le 23 septembre 1995, le corps de Bosnie orientale a reçu de la RFY au 

total 1 046 035 cartouches de divers calibres, 934 obus de mortier, 150 roquettes, 

72 cartouches pour lance-roquettes portatifs de 64 millimètres, 1 999 fusils semi-

automatiques, 50 mitrailleuses, 18 canons et 15 « lance-roquettes légers M-71 de 

128 millimètres3042 ». Bien que le rapport du corps de Bosnie orientale adressé à l’état-major 

principal de la VRS montre seulement que les armes provenaient de la « RFY », la seule 

déduction que la Chambre de première instance puisse raisonnablement faire est que celles-ci 

étaient fournies par l’état-major général de la VJ ou les industries spéciales de la RFY3043. 

                                                 
3036 Pièce P588, liste de matériel, 17 juin 1995 (le 30e centre d’affectation du personnel figure comme 
destinataire). L’état-major général de la VJ a fourni du matériel militaire à la VRS et à la SVK par l’intermédiaire 
des 30e et 40e centres d’affectation du personnel, conformément à la décision du CSD que Momčilo Perišić a 
mise en œuvre. Voir pièce P1009, ordre du Président de la RFY, 18 février 1994 ; pièce P628, ordre de Perišić 
relatif à la procédure disciplinaire, 15 août 1994 ; Stamenko Nikolić, chef du bureau du personnel de la VJ, a 
reconnu que le matériel militaire officiellement fourni aux 30e et 40e centres d’affectation du personnel était en 
fait destiné à la VRS et à la SVK : Stamenko Nikolić, CR, p. 10630 à 10632. 
3037 Pièce P589, liste de matériel, 22 juin 1995. 
3038 Pièce P1256, mémorandum interne de l’état-major général de la VJ concernant la demande d’assistance de la 
VRS, 26 juin 1995.  
3039 Pièce P1812, ordre du poste militaire 2082, 5 juillet 1995. 
3040 Pièce P590, liste de matériel, 1er août 1995. Bien que le nom du destinataire ne figure pas sur le récépissé, 
celui-ci se trouvait à Zvornik, ville située en RS. MP-14, CR, p. 3601. La Chambre estime qu’elle peut 
raisonnablement déduire que le matériel militaire était destiné à la VRS.  
3041 Pièce P1203, ordre de la VRS concernant la redistribution des munitions, 2 août 1995. 
3042 Pièce P1206, communication interne de la VRS concernant les munitions fournies par la VJ et nouvelle 
demande de munitions, 30 septembre 1995. 
3043 Voir infra, VI. C. 9. 
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Pour les raisons exposées plus haut, la seule déduction qu’il soit raisonnablement possible de 

faire est que le corps de Bosnie orientale faisait référence à l’assistance officiellement 

approuvée lorsqu’il a informé l’état-major principal de la VRS qu’il avait obtenu ces 

fournitures de la RFY, étant donné que Mladić avait ordonné que des mesures disciplinaires 

seraient prises à l’encontre des unités de la VRS approvisionnées sans autorisation3044. La 

Chambre conclut que le rapport du corps de Bosnie orientale montre lui aussi que les sanctions 

n’ont pas été appliquées. 

1068. Le Ministère de la défense de la RS a établi que la VRS avait obtenu d’immenses 

quantités d’armes entre août 1994 et novembre 1995, période des sanctions imposées par la 

RFY à la RS, à savoir : 61 590 737 cartouches pour fusils, 92 125 cartouches pour « autres 

armes d’infanterie », 73 184 obus pour mortiers, 14 615 obus pour armes d’artillerie, 

5 915 obus pour chars, 1 708 missiles, 298 593 « munitions et missiles [antiaériens] », 

60 bombes aériennes, et 108 995 pièces de « matériel de lancement et autre armes et matériel 

militaire »3045. Le rapport du Ministère de la défense de la RS fait seulement état « d’achats et 

de dons » sans préciser la provenance de ces armes3046. Toutefois, il ressort du dossier que la 

VRS n’a reçu des munitions que de la VJ et des industries spéciales de la RFY3047. Rien 

n’indique qu’elle ait reçu des munitions d’un pays autre que la RFY3048. 

1069. En règle générale, le CSD de la RFY a continué d’approuver l’appui logistique fourni à 

la VRS et la SVK pendant la période des sanctions3049, et Momčilo Perišić a lui-même insisté 

pour que le CSD continue à le faire3050. Néanmoins, le témoin à décharge Siniša Borović, chef 

de cabinet de Momčilo Perišić de novembre 1994 à décembre 19963051, a déclaré qu’il 

« n’avait pas connaissance de décisions prises par le général [Perišić] qui auraient violé 

l’embargo3052 ». Il a même affirmé qu’aucun document ne permettait d’établir que la VJ aurait 

                                                 
3044 Pièce P1245, mémorandum interne du commandement du corps de la Drina, 24 octobre 1993 ; pièce P1802, 
ordre du commandant de la VRS, 19 juillet 1995. 
3045 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 5. 
3046 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 5. 
3047 Voir infra, VI. C. 9. a). 
3048 Voir infra, VI. C. 9. a). 
3049 Pièce P749, procès-verbal de la 36e séance du CSD tenue le 12 mai 1995, p. 5 ; pièce P720, procès-verbal de 
la 38e séance du CSD tenue le 27 juin 1995, p. 3. 
3050 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 7 juin 1995, p. 42 ; pièce P763,  
procès-verbal de la 39e séance du CSD, 29 juillet 1995, p. 4 et 5. 
3051 Siniša Borović, CR, p. 13881 et 14160. 
3052 Siniša Borović, CR, p. 14190. 
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aidé la VRS en violation des sanctions militaires3053. Selon lui, la VJ a accueilli « très peu » de 

demandes de la VRS, même avant les sanctions3054. La Chambre de première instance estime 

que ce témoignage n’est pas crédible à la lumière des nombreux éléments de preuve 

établissant le contraire.  

3.   Dépôt de Koran en Republika Srpska 

1070. La VJ approvisionnait le dépôt militaire de la VRS à Koran, en RS, qui était attaché à 

la 27e base arrière de la VRS, à Sokolac3055. Cette base appartenait à la JNA mais la VRS l’a 

reprise au début de la guerre3056. Le dépôt de Koran devait approvisionner la VRS en armes, 

en munitions, en artillerie, en équipement, en mines et, en partie, en carburant3057. À l’échelle 

de la VRS, le dépôt approvisionnait principalement le SRK ainsi que le corps de la Drina, le 

2e corps de Krajina et d’autres unités3058. 

1071. La VRS, en reprenant le dépôt de Koran à la VJ en septembre 1992, a également 

obtenu le stock considérable de munitions que celui-ci abritait avant le début du conflit en 

BiH3059. À la fin de l’année 1992, ces munitions avaient été entièrement utilisées3060. Par la 

suite, et puisque la RS n’était pas en mesure de produire des munitions d’infanterie3061, le 

dépôt de Koran a reçu environ 70 % de son stock de munitions de la VJ et 30 % de fabricants 

en Serbie, principalement d’Užice3062. Le stock fourni par ces fabricants se composait 

notamment de munitions d’infanterie provenant du dépôt Prvi Partizan à Užice, d’obus de 

mortier du dépôt Krušik à Valjevo et de munitions de calibre 120 millimètres de Čačak3063. 

                                                 
3053 Siniša Borović, CR, p. 14183 et 14184. 
3054 Siniša Borović, CR, p. 14190. 
3055 MP-14, CR, p. 3505, 3506, 3679 et 3680 (huis clos). 
3056 MP-14, CR, p. 3505 et 3506 (huis clos). 
3057 MP-14, CR, p. 3517 et 3522 (huis clos).  
3058 MP-14, CR, p. 3517, 3522 et 3523 (huis clos). 
3059 MP-14, CR, p. 3517, 3521 et 3522 (huis clos). 
3060 MP-14, CR, p. 3523 et 3524 (huis clos).  
3061 MP-14, CR, p. 3524 (huis clos). Seules les grenades à main étaient produites à Doboj, Banja Luka et 
Trebinje, MP-14, CR, p. 3524 (huis clos). 
3062 MP-14, CR, p. 3524 (huis clos). 
3063 MP-14, CR, p. 3617 (huis clos). 
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1072. Le dépôt de Koran était constamment approvisionné par la VJ, et la fréquence des 

livraisons augmentait au moment des offensives de la VRS3064. Selon le témoin MP-14, les 

livraisons étaient « bien moins nombreuses » après que la RFY eut imposé des sanctions à la 

VRS, même si « l’approvisionnement n’a pas cessé3065 ».  

1073. Selon la procédure normale d’acquisition, la VRS informait le dépôt de Koran d’une 

commande imminente de munitions de la part de la VJ. Le dépôt de Koran envoyait alors des 

camions en Serbie pour chercher les munitions dans les dépôts militaires de la VJ3066, ou la VJ 

envoyait directement ses propres camions de livraison3067. Parfois, des convois de 20 camions 

se chargeaient des livraisons3068. Le plus grand convoi s’est composé de plus de 20 camions et 

transportait plus de 500 tonnes de munitions d’infanterie et d’artillerie3069. Cependant, le 

témoin MP-14 n’a pas pu donner avec certitude la date précise de cette livraison, indiquant 

simplement qu’elle avait eu lieu « à la fin de l’été ou au début de l’automne 19933070 ». Étant 

donné qu’il n’est pas certain que cette livraison ait eu lieu après la nomination de Momčilo 

Perišić au poste de chef de l’état-major général de la VJ le 26 août 19933071, la Chambre de 

première instance ne se fondera pas sur ce témoignage s’agissant de ce point. 

4.   Usine militaire Pretis en Republika Srpska 

1074. Pretis était une entreprise industrielle et une usine de production d’armement pour la 

VRS située à Vogošća, dans la banlieue de Sarajevo3072. Le conflit militaire, qui se déroulait à 

proximité de l’usine, n’en « a pas vraiment compromis la sécurité », et ses installations 

technologique et de fabrication sont restées « intactes » et « en état de fonctionnement »3073 

jusqu’au bombardement de l’usine par l’OTAN en septembre 19953074. Pretis produisait des 

                                                 
3064 MP-14, CR, p. 3525 (huis clos). 
3065 MP-14, CR, p. 3525 (huis clos). 
3066 MP-14, CR, p. 3526 à 3528 (huis clos). 
3067 MP-14, CR, p. 3615 et 3616 (huis clos). 
3068 MP-14, CR, p. 3616 (huis clos). 
3069 MP-14, CR, p. 3616 et 3617 (huis clos). 
3070 MP-14, CR, p. 3616 et 3617 (huis clos). 
3071 Pièce P196, décret du Président de la RFY, 26 août 1993. 
3072 MP-14, CR, p. 3634 et 3640 à 3643 (huis clos) ; pièce P601 (sous scellés) ; pièce P506, compte rendu de la 
déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 88. L’usine Pretis qui produisait des obus n’était pas la 
même que l’usine Pretis qui produisait des voitures de la marque allemande Golf : MP-14, CR, p. 3634 (huis 
clos). 
3073 Pièce P508, mémorandum sur la capacité de production de l’usine Pretis, 20 septembre 1994, p. 2.  
3074 MP-14, CR, p. 3655 et 3656 (huis clos). 
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munitions d’artillerie de calibre 57 à 220, « les derniers calibres du marché3075 », des obus3076, 

des mines3077 et des bombes aériennes modifiées3078. Pretis ne fabriquait pas de munitions de 

petit calibre, car ce type de production nécessitait une technologie différente et était assurée 

par d’autres usines à Valjevo, en Serbie, pour l’entreprise Krušik, ainsi qu’à Bugojno 

notamment3079. Pretis achetait également des mines, des bombes lumineuses, des chargeurs, 

des cartouches et des balles pour fusil automatique au centre de réparation technique de 

Kragujevac, en Serbie3080.  

a)   Statut de l’entreprise Pretis 

1075. Nikola Tošović, qui a fait toute sa carrière chez Pretis en tant que technicien et qui a 

été nommé chef des services techniques de la brigade de Vogošća du SRK3081, n’a pas pu 

répondre de façon exacte lorsqu’on lui a demandé de quel organe dépendait Pretis, car il 

existait « toutes sortes de liens : Belgrade, Gouvernement de la Republika Srpska3082 ». 

L’entreprise avait un « bureau » à Belgrade qui vendait les produits de Pretis contre une 

commission, même s’il « ne pouvait conclure que des affaires mineures3083 ». D’après 

Tošović, Pretis opérait en tant qu’entreprise commerciale, en achetant les matières premières 

nécessaires à la fabrication de ses produits, lesquels étaient ensuite proposés sur le marché3084. 

1076. Tošović n’a pas non plus pu dire avec certitude quel organe administrait Pretis 

entre 1994 et la fin de la guerre3085. Il ne lui a pas été demandé explicitement qui administrait 

Pretis avant 1994. Selon lui, Pretis faisait partie de la société Unis, spécialisée dans l’industrie 

métallurgique. Le général Abaz Deronja était chargé d’Unis dans son ensemble, Pretis y 

                                                 
3075 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 21 et 22 ; MP-14, CR, 
p. 3634 (huis clos). Voir, par exemple, pièce P511, autorisation accordée par le Ministère de la défense de la RS à 
Pretis pour conclure un accord de troc, 26 novembre 1993. 
3076 MP-14, CR, p. 3634, 3643, 3644 et 3647 (huis clos) ; pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola 
Tošović, 13 décembre 2008, p. 14 et 25 ; pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 
14 décembre 2008, p. 80 ; pièce P512, accord de troc entre Pretis et le centre de réparation technique de 
Kragujevac, 24 juillet 1995 ; pièce P602, lettre de Pretis à l’état-major principal de la VRS, 4 avril 1994. 
3077 MP-14, CR, p. 3647 (huis clos) ; pièce P602, lettre de Pretis à l’état-major principal de la VRS, 4 avril 1994 ; 
pièce P513, contrat entre Pretis et le centre de réparation technique de Kragujevac, 20 juillet 1995. 
3078 MP-14, CR, p. 3652 à 3654 (huis clos) ; pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 
13 décembre 2008, p. 61 à 63 ; pièce P603, lettre de Pretis à l’état-major principal de la VRS, 18 janvier 1995 ; 
pièce P604, demande adressée à l’état-major principal de la VRS par Milorad Motika, 10 mai 1994. 
3079 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 22. 
3080 Pièce P513, contrat entre Pretis et le centre de réparation technique de Kragujevac, 20 juillet 1995. 
3081 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 4 et 5. 
3082 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 30 et 31. 
3083 Pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 88.  
3084 Pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 87. 
3085 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 31.  
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compris. Tošović n’a pas précisé pour quelle armée le général Abaz Deronja travaillait. Le 

budget d’Unis « dépendait des commandes, car la production était également destinée à 

l’export, et [...] personne ne donnait d’argent à la société3086 ».  

1077. Le témoin MP-14 a décrit Pretis comme étant une structure « mi-civile, mi-militaire », 

placée sous l’autorité du Gouvernement de la RS3087. Il n’était pas absolument certain que 

l’entreprise ait été supervisée par le Ministère de la défense de la RS ou par l’état-major 

principal de la VRS pendant la guerre, même s’il a indiqué qu’elle « pouvait décider 

elle-même du type et des quantités de munitions qui devaient être livrées et de leur 

destinataire » jusqu’en 1994, lorsque l’état-major principal de la VRS lui a ordonné de livrer 

des quantités de munitions précises à des unités désignées3088. En revanche, un document 

indique que le Ministère de la défense de la RS essayait d’exercer son autorité sur Pretis3089.  

1078. Les éléments de preuve décrits ci-dessous montrent que le Ministère de la défense de la 

RS et l’état-major principal de la VRS revendiquaient leur autorité respective sur Pretis, ce qui 

était source de désaccord entre ces deux entités3090.  

b)   Relation entre la VJ et Pretis 

i)   Présence de Momčilo Perišić dans les locaux de Pretis en janvier 1994 

1079. Le 8 janvier 1994, une réunion entre plusieurs responsables politiques et commandants 

de l’armée, parmi lesquels Momčilo Perišić et Ratko Mladić, a été organisée à l’hôtel Park de 

Vogošća3091. À l’issue de la réunion, Mladić a invité à déjeuner Tošović, son cousin, Momčilo 

                                                 
3086 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 29 et 30. 
3087 MP-14, CR, p. 3602.  
3088 MP-14, CR, p. 3636 à 3638 (huis clos). 
3089 Pièce D748, autorisation d’exportation délivrée par le Ministère de la défense de la RS à Pretis, 25 janvier 
1994. 
3090 Voir infra, VI. C. 4 c). 
3091 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 7 et 12 ; pièce P507, 
journal de Nikola Tošović, 1994, p. 2. Tošović a consigné ce fait dans son journal, même s’il n’a pas 
personnellement assisté à la réunion, pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 
2008, p. 6, 7 et 10. Lors de son interrogatoire, Tošović a déclaré qu’à sa connaissance, la réunion portait sur la 
situation dans une zone tenue par le SRK et que les présidents des cellules de crise de plusieurs municipalités, 
responsables de questions tant civiles que militaires, y avaient assisté. Pièce P505, compte rendu de la déposition 
de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 20. Toutefois, lors de son contre-interrogatoire, Tošović a admis qu’il 
« ne savait pas du tout pourquoi cette réunion avait eu lieu » et qu’il ignorait s’il s’agissait d’une rencontre 
planifiée ou improvisée. Pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 77 
et 78. 
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Perišić et d’autres personnes3092. Mladić a présenté Tošović à Momčilo Perišić en indiquant 

qu’il était « capitaine de première classe chargé de la logistique dans l’armée3093 ». Momčilo 

Perišić a dit « en passant » quelques mots à l’attention de Tošović et de l’ensemble du 

personnel logistique : « Il nous a dit qu’ils étaient à court de munitions, que nous étions à court 

de munitions et que nous devions économiser chaque balle, que nous devions essayer d’utiliser 

les ressources existantes des entreprises. Par exemple, Pretis possédait un stock important 

d’obus et de cartouches dans ses entrepôts3094. » 

1080. Quand on lui a demandé si Momčilo Perišić semblait informé de la situation à Pretis, 

Tošović a répondu :  

[Momčilo Perišić] savait parfaitement ce qu’était l’entreprise Pretis et ce qu’elle 
représentait pour l’État yougoslave dans son ensemble. C’était une usine de munitions 
d’artillerie d’excellente facture avec une grande, une très grande capacité. Il savait très 
bien ce qu’on pouvait trouver dans chaque recoin de l’usine, et qu’on pouvait en faire 
quelque chose. C’est pour cette raison qu’il nous a fait cette suggestion. Personne n’était 
mieux placé que nous, les hommes de la logistique3095.  

ii)   Implication de la VJ dans la production de Pretis 

1081. L’état-major général de la VJ payait les salaires des contrôleurs placés chez Pretis dans 

le but d’informer le commandement des bases de la VJ de la quantité et du type de munitions 

produites par Pretis en RS3096. Par exemple, le colonel Radomir Ećimović, ingénieur de la 

VRS rémunéré par la VJ, était responsable des inspections militaires menées dans les locaux 

de Pretis3097. En outre, le commandant Marković, ingénieur de Pretis rémunéré par la VJ, était 

chargé de modifier des bombes aériennes et d’ajouter les fusées adaptées aux obus et aux 

mines3098. 

                                                 
3092 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 6, 7 et 16 à 18 ; 
pièce P507, journal de Nikola Tošović, 1994, p. 2. Les personnes suivantes étaient également présentes lors du 
déjeuner : « Galić », commandant du SRK, « Panić », commandant des unités spéciales de Pančevo, « Rajko 
Koprivica », président de la municipalité de Vogošće, « Ratko Hadžić », président de la municipalité d’Ilijas, 
« Mirko Krajišnik », technicien de la brigade de Rajlovac, « Tadija », expert en artillerie, et deux personnes dont 
le patronyme était « Krsmanović », l’un, officier d’active travaillant également comme ingénieur chez Pretis et 
l’autre, commandant adjoint du « corps chargé de la logistique » : pièce P507, journal de Nikola Tošović, 1994, 
p. 2 ; pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 16 à 18. 
3093 Pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 79. 
3094 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 13 et 14. Voir aussi 
pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 79 et 80 ; pièce P507, 
journal de Nikola Tošović, 1994, p. 2. 
3095 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 15 et 16. 
3096 MP-14, CR, p. 3639 (huis clos). 
3097 MP-14, CR, p. 3646 (huis clos) ; pièce P602, lettre de Pretis à l’état-major principal de la VRS, 4 avril 1994. 
3098 MP-14, CR, p. 3646 et 3647 (huis clos). 
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1082. Avant que Pretis ne commence la fabrication d’une arme, l’institut technique militaire 

de Belgrade, placé sous l’autorité du Ministère de la défense de la RFY3099, devait en examiner 

la proposition de conception3100. L’institut technique militaire collaborait avec Pretis pour 

déterminer si l’arme était conçue comme il convient, par exemple si un obus fonctionnerait 

correctement3101.  

1083. La VJ a par la suite collaboré avec Pretis pour tester des armes après leur fabrication. 

Des roquettes produites par Pretis ont fait l’objet de tests au champ de tir du centre de contrôle 

technique de la VJ situé à Nikinci en mai 19943102, tout comme des cartouches3103 et des 

munitions d’artillerie en mai 19953104. D’après un rapport de Dušan Kovačević, à l’époque 

Ministre de la défense de la RS, l’aide de la RFY était nécessaire pour tester l’armement : 

Dès les premiers combats sur le territoire de la Republika Srpska, il est devenu nécessaire 
d’évaluer la qualité des munitions, dont la production continue d’être assurée par 
l’entreprise Pretis, à Vogošća. […] La Republika Srpska n’est pas et n’a jamais été en 
mesure de fournir et de mettre en service un camp d’entraînement permettant de tester la 
qualité des armes et du matériel militaire, et le faire à l’heure actuelle ne serait pas 
rentable. Pour cette raison, des camps existants situés en RFY ont été utilisés, et plus 
particulièrement celui de Nikinci3105. 

1084. Pretis dépendait également de l’assistance fournie par l’un de ses principaux 

partenaires commerciaux, le centre de réparation technique de Kragujevac3106. Pretis expédiait 

les culots d’obus à ce centre qui se chargeait de les nettoyer avant de les lui renvoyer pour que 

Pretis puisse à nouveau les remplir avec de la poudre, ce qui permettait de les réutiliser jusqu’à 

                                                 
3099 Radojica Kadijević, CR, p. 13611. Voir aussi pièce D553, courrier interne de la VJ concernant la fabrication 
d’armes par la RS, 22 juin 1995 (indiquant que le Ministère de la défense de la RFY, et non la VJ, supervise la 
fourniture de documents techniques pour la fabrication de munitions). 
3100 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 28.  
3101 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 28. 
3102 Pièce P1058, mémorandum de l’entreprise Pretis, 21 mai 1994. Le centre de contrôle technique de Nikinci 
était placé sous l’autorité de l’état-major général de la VJ : Radojica Kadijević, CR, p. 13682. 
3103 Pièce P1057, lettre de l’entreprise Pretis à Vogošća, 10 mai 1995.  
3104 Pièce P1059, mémorandum de l’usine Pretis, 13 juin 1995. 
3105 Pièce P1061, mémorandum du Ministère de la défense de la RS adressé au Gouvernement de la RS, 11 juillet 
1993. Voir aussi Radojica Kadijević, CR, p. 13683 (dans lequel le témoin indique que Pretis a utilisé le centre de 
contrôle technique de la VJ de Nikinci). 
3106 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 38 et 40 à 43 ; 
pièce P509, plan d’approvisionnement (récapitulatif du matériel entrant par partenaire), 1er janvier au 
31 décembre 1994, p. 1. 
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cinq fois3107. Pretis n’aurait pas été capable de produire des munitions sans l’action du centre 

de réparation technique de Kragujevac3108, placé sous le contrôle de l’état-major général de la 

VJ3109. 

1085. La Défense considère que l’Accusation n’a pas été en mesure d’établir un « lien » entre 

Momčilo Perišić et l’approvisionnement en matériel de la VRS par Pretis3110. La Chambre de 

première instance estime au contraire que Momčilo Perišić et l’état-major général de la VJ ont 

apporté un soutien opérationnel considérable à Pretis. 

iii)   Importation de matières premières et de composants de la RFY 

1086. Dès la fin de l’année 1992 ou le début de l’année 1993, Pretis manquait de matières 

premières et de composants pour fabriquer des munitions3111. Concernant la question de savoir 

dans quelle mesure Pretis dépendait, pour la production d’armement, de matériaux importés de 

la RFY, la Chambre de première instance dispose d’estimations divergentes. Un document du 

directeur de Pretis daté du 20 septembre 1994 indique : « Les sanctions imposées à la RS par 

la Serbie ont eu des conséquences désastreuses sur l’approvisionnement en matières 

premières, étant donné que l’usine dépend pour cela presque à 100 % de la RFY3112. » Le 

document a été montré à Tošović qui était d’accord avec Motika pour dire que la production 

militaire était désastreuse et que Pretis dépendait de l’aide serbe. Il a par contre contesté 

l’affirmation de Motika selon laquelle Pretis dépendait de la Serbie à 100 % pour 

l’approvisionnement en matières premières, étant donné que l’entreprise recevait par exemple 

de l’acier en provenance de Russie3113. Le témoin MP-14 a en outre confirmé que Pretis 

n’aurait pas pu fabriquer de l’artillerie si l’entreprise n’avait pas reçu de la RFY les principaux 

composants3114.  

                                                 
3107 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 41 à 44 et 64 à 66. Voir 
pièce D416, autorisation accordée par le Ministère de la défense de la RS, 26 novembre 1993 (proposition 
d’accord de troc par lequel Pretis pourrait obtenir de la poudre destinée à l’artillerie, des munitions d’artillerie 
pour les tests, de la poudre explosive, des fusées d’artillerie, des cartouches d’artillerie et des charges de poudre 
du centre de réparation technique de Kragujevac en échange d’une certaine quantité d’« enveloppes » d’obus 
d’une « valeur équivalente »). 
3108 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 69.  
3109 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12494. 
3110 Mémoire en clôture de la Défense, par. 709 à 714. 
3111 MP-14, CR, p. 3643, 3644, 3647 à 3650, 3652 et 3653 (huis clos).  
3112 Pièce P508, mémorandum sur la capacité de production de l’usine Pretis, 20 septembre 1994, p. 6 et 7.  
3113 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 34 à 36. 
3114 MP-14, CR, p. 3649 et 3650 (huis clos). 
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1087. La poudre provenait de Lučani, les charges explosives de Barič et l’étain de 

Sevojno3115. Pour produire des mines, Pretis dépendait de l’approvisionnement en « charges de 

poudre » de l’usine militaire Krušik, à Valjevo3116. Les fusées provenaient elles aussi de Serbie 

et les composants des obus (blocs de fer) de Nikšić, au Monténégro, en RFY3117. Les 

composants des matériaux pyrotechniques utilisés dans les gaines et les canons provenaient de 

Lučani, Barič et Valjevo3118. En août 1995, le directeur de Pretis attendait une livraison 

imminente par camion de 12 000 kilogrammes de T.N.T. et 8 000 kilogrammes de tubes de 

cuivre en provenance de la RFY3119.  

1088. Pretis a envoyé Ećimović en RFY en novembre 1992 « pour obtenir les matières 

premières requises pour poursuivre la production d’armes et de matériel militaire3120 ». Même 

si ce fait a eu lieu avant la nomination de Momčilo Perišić à la tête de l’état-major général de 

la VJ3121, il montre à quel point Pretis dépendait des matières premières importées de la RFY.  

1089. L’Accusation affirme que Momčilo Perišić était impliqué dans l’approvisionnement de 

Pretis par la RFY en matières premières3122. La Chambre de première instance n’est pas 

convaincue que les éléments de preuve établissent cette allégation. Dans l’ensemble, les 

éléments de preuve versés au dossier ne montrent pas que Momčilo Perišić ou l’état-major 

général de la VJ étaient impliqués dans les livraisons de matières premières et de composants 

en provenance de la RFY et destinés à Pretis.  

c)   Fourniture à la VRS d’armes produites par Pretis  

1090. Un courrier du directeur de Pretis indique que, « [d]epuis que la guerre a éclaté, [...] 

l’usine Pretis a axé sa production sur la fabrication de munitions d’artillerie pour la VRS et la 

VJ3123 ». La plus grande partie des munitions produites par Pretis pendant la guerre était 

envoyée sur le front de la VRS, et une part moins importante était destinée à la VJ3124. Tošović 

                                                 
3115 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 24 et 25. 
3116 Pièce P602, lettre de Pretis à l’état-major principal de la VRS, 4 avril 1994, p. 1. 
3117 MP-14, CR, p. 3643 et 3644 (huis clos). 
3118 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 57, 58 et 61 à 64. 
3119 Pièce P1063, copie d’une lettre de l’entreprise Pretis, 11 août 1995. 
3120 Pièce P1065, lettre de Pretis concernant l’achat de matières premières en RFY, 17 novembre 1992. 
3121 Pièce P196, décret du Président de la RFY, 26 août 1993. 
3122 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 293 à 299. 
3123 Pièce P1059, mémorandum de l’usine Pretis, 13 juin 1995. 
3124 MP-14, CR, p. 3650 et 3651 (huis clos). Voir aussi pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola 
Tošović, 13 décembre 2008, p. 25 et 26. 
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n’a pas pu dire, cependant, si Pretis fournissait des munitions à un corps de la VRS en 

particulier3125. Néanmoins, le témoin MP-14 a déclaré que Pretis approvisionnait 

principalement la 3e brigade de Sarajevo et qu’une grande quantité de munitions était envoyée 

à la 27e base logistique de la VRS, à Renovića, et au dépôt de Koran de la VRS3126. 

1091. Pendant la guerre, le dépôt de Koran collaborait avec Pretis en lui livrant des obus 

vides que Pretis remplissait de poudre avant de les lui renvoyer3127. Le dépôt de Koran recevait 

des munitions de Pretis en moyenne deux ou trois fois par semaine, même si certaines 

semaines les livraisons étaient quotidiennes3128. Le SRK, le corps de la Drina et d’autres unités 

de la VRS amenaient également leurs obus utilisés à Pretis pour que l’entreprise les remplisse 

à nouveau de poudre3129. En outre, le corps de Krajina de la VRS aurait obtenu de Pretis 

800 munitions de différents calibres, 800 obus pour obusiers D-30 et 700 obus de mortier3130. 

1092. Dušan Kovačević, ancien Ministre de la défense de la RS, a déclaré que le SRK 

pouvait s’approvisionner en munitions directement auprès de Pretis, sans autorisation 

préalable du Ministère de la défense de la RS, car le général Mladić se rendait à Pretis et 

« ordonnait » simplement au responsable de l’usine de cesser tout approvisionnement en cours 

et de fournir des munitions exclusivement aux unités qu’il désignait lui-même :  

[Mladić] était accompagné de ses gardes et souvent il menaçait le directeur en lui disant 
qu’il allait être licencié, remplacé ou liquidé. Il obligeait Pretis à fournir des munitions à 
une unité bien précise. D’autres commandants de la région, qui appartenaient au corps de 
Sarajevo-Romanija, avaient recours aux mêmes méthodes. Ils savaient que si une section 
ou un grand nombre de soldats armés placés sous les ordres d’un commandant étaient 
envoyés sur place, ils assiégeraient la ligne de production, attendraient le matériel pour 
s’en emparer, le charger dans leurs véhicules et repartir3131. 

1093. Pour Kovačević, il s’agissait d’actes non autorisés, « sans motif et arbitraires, même 

s’ils étaient accomplis par des membres de l’armée », qui « se produisaient en fait assez 

fréquemment, et il était impossible de les empêcher. Ceux qui en étaient responsables tenaient 

généralement les gens en joue tout en proférant des menaces. […] [Le Ministère de la défense 

                                                 
3125 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 26. 
3126 MP-14, CR, p. 3499, 3505, 3506, 3651 et 3652 (huis clos).  
3127 MP-14, CR, p. 3635 (huis clos). 
3128 MP-14, CR, p. 3638 (huis clos). 
3129 MP-14, CR, p. 3635 (huis clos). 
3130 Pièce P1213, communication entre le commandement du 1er corps de Krajina et l’état-major principal de la 
VRS concernant la réception d’équipement militaire, 11 juillet 1994.  
3131 Dušan Kovačević, CR, p. 12603 et 12604. 
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de la RS] n’avait pas l’autorité nécessaire pour donner quelque ordre que ce soit à l’état-major 

principal de la VRS » ni pour « mettre un terme à ce genre d’actes »3132. 

1094. Au vu des éléments de preuve présentés ci-dessus, la Chambre de première instance 

fait observer qu’elle ne peut raisonnablement exclure la possibilité que Mladić et ses 

subordonnés se soient approvisionnés en armes auprès de Pretis sans autorisation du Ministère 

de la défense de la RS ou par la force. Cependant, ce fait serait dénué de toute pertinence dans 

le contexte d’une procédure d’approvisionnement organisée par Momčilo Perišić 

conjointement avec Mladić et l’état-major principal de la VRS, et sans l’intervention du 

Ministère de la défense de la RS3133. Du reste, le fait que le Ministère de la défense de la RS 

n’aurait exercé aucun contrôle sur Mladić et l’état-major principal de la VRS concernant Pretis 

ne remet pas en cause d’autres éléments de preuve montrant l’aide apportée par l’état-major 

général de la VJ au processus de production de Pretis.  

1095. La Chambre de première instance fait également remarquer que, alors que Kovačević a 

déclaré que Mladić et des membres de la VRS s’étaient emparés illégalement d’armement 

produit par Pretis, Ðorđe Ðukić a au contraire affirmé que Momčilo Krajišnik, ancien 

Président de l’Assemblée de la RS, coopérait avec le Ministère de la défense de la RS pour 

distribuer l’armement fabriqué par Pretis sans l’autorisation de l’état-major principal de la 

VRS3134. En outre, Mladić a indiqué qu’un certain nombre de commandants de la VRS avaient 

saisi de façon irrégulière des armes dans des usines militaires basées en RS sans l’autorisation 

de l’état-major principal de la VRS ni du Ministère de la défense de la RS, même s’il a précisé 

que ces commandants avaient obtenu « l’aide et l’accord tacite » des responsables des 

usines3135 ; Kovačević a lui, en revanche, décrit des saisies menées par Mladić et ses 

subordonnés, contre la volonté du responsable de Pretis3136. 

1096. Ces éléments de preuve ne sont pas concluants mais ils suggèrent, tout au plus, qu’il 

existait un dysfonctionnement et des contradictions dans les relations entre l’état-major 

principal de la VRS et le Ministère de la défense de la RS. À ce propos, il convient de 

remarquer que Kovačević lui-même a évoqué les « accrochages ouverts » entre le Ministère de 

                                                 
3132 Dušan Kovačević, CR, p. 12617. 
3133 Voir supra, VI. B. 2 et 3.  
3134 Pièce D395, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 et 3. 
3135 Pièce D417, ordre de l’état-major principal de la VRS, 3 décembre 1994. 
3136 Dušan Kovačević, CR, p. 12603 et 12617. 
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la défense de la RS et l’état-major principal de la VRS « représenté par le général Ratko 

[Mladić] », ainsi que les conflits et les « rancœurs personnelles » entre Mladić et Karadžić3137. 

5.   Fourniture de bombes aériennes modifiées 

1097. Les « bombes aériennes modifiées » étaient des bombes fabriquées à l’origine pour 

être larguées mais qui ont été modifiées grâce à des moteurs de roquettes à déclenchement 

électronique pour être lancées depuis le sol3138. 

1098. Les bombes aériennes modifiées étaient en partie le résultat de la mise en place, en 

octobre 1992, d’une zone d’exclusion aérienne au-dessus de la BiH, qui a empêché la VRS 

d’utiliser ses bombes aériennes de manière habituelle. Elle a été contrainte de trouver le 

moyen de les propulser depuis le sol grâce à des roquettes3139. D’après Ðorđe Ðukić, l’idée 

d’employer ces armes a été suggérée par le corps de Bosnie orientale de la VRS, commandé 

par Novica Simić3140. « Pour autant que je m’en souvienne, a déclaré Ðukić, le général Rajko 

Balać, aujourd’hui décédé, avait une fois parlé de cette façon d’utiliser les bombes aériennes 

au général Mladić3141. ». Mladić a finalement donné l’ordre d’étudier les possibilités, à 

l’échelle du corps, de produire des dispositifs de lancement pour bombes aériennes 

modifiées3142. « [L]es premiers essais de ce système de roquettes modifié ont été un 

échec3143. » Ðukić a ajouté : « Je sais que les premiers systèmes utilisaient un moteur-fusée 

unique pour la propulsion et que c’est sûrement pour cette raison que cela n’a pas fonctionné. 

Par la suite, la batterie de roquettes a été équipée de deux ou trois moteurs, et les essais ont été 

probablement plus concluants […]. Mladić s’est sans doute assuré lui-même de l’efficacité du 

système, avant de donner l’ordre à tous les corps de fabriquer des dispositifs de 

                                                 
3137 Dušan Kovačević, CR, p. 12612, 12613, 12760, 12766 et 12767. 
3138 MP-14, CR, p. 3652 (huis clos) ; pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4 ; 
pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, 
p. 1 ; pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1989. 
3139 Martin Bell, CR, p. 3188.  
3140 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4 ; pièce P76, déclaration 
supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, p. 1. 
3141 Pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, 
p. 1. 
3142 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4. 
3143 Pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, 
p. 1 [non souligné dans l’original]. 
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lancement3144. » Ils l’ont été dans le corps d’Herzégovine, le corps de la Drina, le corps de 

Bosnie orientale, le corps de Sarajevo-Romanija et dans le 1er corps de Krajina3145.  

1099. Ðorđe Ðukić n’a pas précisé qui avait réussi à mettre au point un modèle technique 

permettant de modifier avec succès les bombes aériennes. Cependant, il a déclaré : « Je suis 

certain qu’à part Mladić et Balać, personne de l’état-major principal de la VRS n’a travaillé 

sur ce programme3146. »  

1100. Les éléments de preuve montrent que l’état-major général de la VJ a joué un rôle 

essentiel dans la mise au point d’un modèle technique grâce auquel les bombes aériennes ont 

pu être modifiées. Ivan Ðokić, ingénieur technique3147 et chef du bureau chargé de 

l’aéronautique au sein de l’état-major général de la VJ entre 1994 et 20003148, a nié avoir été 

l’« architecte » des bombes aériennes modifiées, mais a admis avoir fait partie de l’équipe de 

l’état-major général de la VJ qui a créé le modèle de bombe aérienne modifiée3149. Ðokić a 

reconnu qu’il « dirigeait » le service qui avait conçu la partie électronique du dispositif de 

mise à feu3150. Momčilo Perišić lui-même a décrit Ðokić comme « un homme très intuitif qui a 

su concevoir et modifier une bombe aérienne pour l’adapter au dispositif de lancement3151 ». 

Quand on lui a demandé si la déclaration de Momčilo Perišić reflétait avec exactitude ce qu’il 

avait fait, Ðokić a répondu par l’affirmative : « Oui, et cela cadre avec ma réponse précédente, 

à savoir que nous avons modifié dans mon service le système électrique pour la mise à feu du 

moteur3152. » 

1101. Ðokić a nié le fait que les bombes aériennes modifiées par son équipe aient été 

envoyées à la VRS3153. Selon lui, elles ont été remises uniquement au bureau de l’artillerie de 

l’état-major général de la VJ ; elles n’ont été envoyées nulle part ailleurs et restent encore 

                                                 
3144 Pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, 
p. 1. 
3145 Pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, 
p. 1 et 2. 
3146 Pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, 
p. 1. 
3147 Ivan Ðokić, CR, p. 14490. 
3148 Ivan Ðokić, CR, p. 14337. 
3149 Ivan Ðokić, CR, p. 14489. 
3150 Ivan Ðokić, CR, p. 14490. 
3151 Pièce P2197, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 28 octobre 1995, 
p. 57. 
3152 Ivan Ðokić, CR, p. 14492. 
3153 Ivan Ðokić, CR, p. 14492. 
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aujourd’hui entre les mains de l’armée de Serbie3154. La Chambre de première instance estime 

que les éléments de preuve n’établissent pas de manière irréfutable que la VJ a fourni des 

bombes aériennes modifiées complètes à la VRS. En outre, la seule déduction que l’on puisse 

raisonnablement faire au vu des éléments de preuve versés au dossier est que l’état-major 

général de la VJ a utilisé, tout comme la VRS, le modèle technique qui a permis de modifier 

les bombes aériennes avec succès. Les éléments de preuve montrent en effet que le modèle 

technique initial de la VRS a été un échec3155 et qu’un modèle satisfaisant a été mis au point 

par l’équipe d’Ivan Ðokić au sein de l’état-major général de la VJ3156. Il ressort clairement du 

témoignage de Ðokić que la VRS n’a pas, à elle seule, développé un modèle technique 

opérationnel. 

1102. Ðokić a fermement maintenu ne pas avoir supervisé le lancement effectif des bombes 

aériennes modifiées. Il a néanmoins admis s’être rendu en Bosnie à la fin de l’année 1994 pour 

aider à résoudre des problèmes opérationnels posés par les bombes aériennes modifiées dont la 

VRS était en possession3157. Le 31 mai 1995, Mladić a adressé un courrier à Momčilo Perišić 

qui indiquait que le corps de Bosnie orientale « utilisait un lance-roquettes modifié apu-13mt 

[...] élaboré avec l’aide d’une équipe d’experts de l’armée yougoslave3158 ». Mladić a 

demandé à Momčilo Perišić six bouteilles d’azote liquide pour le dispositif de lancement3159. 

Sur cette demande, Momčilo Perišić a écrit : « Vérifier aussi avec Ðokić3160 », ce qui indique 

qu’il avait donné son accord de principe. À la même date, Mladić a demandé à Momčilo 

Perišić d’envoyer une équipe d’experts dirigée par Ðokić pour aider la VRS à résoudre les 

problèmes posés par les roquettes et « l’équipement de défense antiaérienne modifié3161 ». 

Mladić a indiqué que Ðokić « conn[aissait] bien le fond du problème et [était] disposé à 

                                                 
3154 Ivan Ðokić, CR, p. 14492. Le bureau de l’artillerie était un organe de l’état-major général de la VJ. 
Mile Novaković, CR, p. 13033. 
3155 Pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes modifié, 4/29 février 1996, 
p. 1. 
3156 Ivan Ðokić, CR, p. 14489 à 14492 ; pièce P2197, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major 
général de la VJ, 28 octobre 1995, p. 57. 
3157 Ivan Ðokić, CR, p. 14490. 
3158 Pièce P2723, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des bouteilles d’azote liquide, 31 mai 1995 
[non souligné dans l’original]. Voir aussi Ivan Ðokić, CR, p. 14484. 
3159 Pièce P2723, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des bouteilles d’azote liquide, 31 mai 1995 ; 
Ivan Ðokić, CR, p. 14484. 
3160 Pièce P2723, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des bouteilles d’azote liquide, 31 mai 1995 ; 
Ivan Ðokić, CR, p. 14484. 
3161 Pièce P2722, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir une assistance spécialisée, 31 mai 1995 ; Ivan 
Ðokić, CR, p. 14481 à 14483. 
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apporter son aide3162 ». Sur cette demande de Mladić, Momčilo Perišić a rédigé la note 

suivante : « À donner à Ðokić /Le laisser régler ça s’il le peut/ Me faire un rapport 

aujourd’hui3163. » Ðokić a admis avoir participé à cette mission3164.  

1103. Les bombes aériennes modifiées n’étaient pas équipées de système de guidage, et il 

était donc impossible de prévoir correctement leur trajectoire et leur cible3165. Leur utilisation 

dans des zones civiles de Sarajevo n’était pas légitime, en particulier parce qu’elles servaient à 

terroriser et à tuer des civils3166. Ðokić a déclaré qu’il ne s’était rendu compte que les bombes 

aériennes modifiées avaient été utilisées contre les civils de Sarajevo qu’une fois la guerre 

terminée. Il a ajouté qu’il « n’était absolument pas prévu que ces armes soient utilisées en 

zone urbaine puisqu’elles n’avaient pas été conçues à cette fin », et a qualifié cette utilisation 

de « tout à fait inappropriée et injuste »3167. 

1104. L’usine militaire Pretis située en Bosnie fabriquait des bombes aériennes modifiées 

pour la VRS3168. Comme indiqué précédemment, le commandant Marković, ingénieur chez 

Pretis et rémunéré par la VJ, était chargé de modifier les bombes aériennes3169. La Chambre de 

première instance rappelle que la seule déduction que l’on puisse raisonnablement faire au vu 

des éléments de preuve versés au dossier est que la modification des bombes aériennes à Pretis 

se fondait sur le modèle technique mis au point par Ivan Ðokić et l’état-major général de 

la VJ.  

                                                 
3162 Pièce P2722, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir une assistance spécialisée, 31 mai 1995. 
3163 Pièce P2722, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir une assistance spécialisée, 31 mai 1995 ; Ivan 
Ðokić, CR, p. 14482 et 14483. 
3164 Ivan Ðokić, CR, p. 14483. 
3165 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1990 ; pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milošević, p. 643 et 644 ; Hubertus J.W. Bruurmijn, CR, p. 2643 à 2645, 2698 et 2699.  
3166 Pièce P66, Thomas Knustad, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Dragomir Milošević, 
p. 1990 à 1992 ; pièce P479, Thorbjørn Øvergård, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur 
c/ Dragomir Milošević, p. 643 et 644. Voir supra, V. A. 4 e), f) et h). 
3167 Ivan Ðokić, CR, p. 14494. 
3168 MP-14, CR, p. 3646, 3647 et 3652 à 3654 (huis clos) ; pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 
4/29 février 1996, p. 4 ; Pièce P76, déclaration supplémentaire de Đorđe Đukić sur le système de roquettes 
modifié, 4/29 février 1996, p. 2. 
3169 MP-14, CR, p. 3646 et 3647 (huis clos). 
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1105. Pretis n’a modifié que des bombes aériennes de 100 et 250 kilogrammes, le plan 

consistant à produire des bombes modifiées de 500 et 1 000 kilogrammes ayant été contrecarré 

par le bombardement de l’usine par l’OTAN en septembre 19953170. Pendant la guerre, Pretis 

ne fabriquait ni les bombes aériennes ni les moteurs de roquettes qui les équipaient. 

L’entreprise devait se les procurer afin de pouvoir produire des bombes aériennes 

modifiées3171.  

1106. Pretis a obtenu des bombes aériennes des réserves abandonnées par la VJ en 

Bosnie3172, avant la nomination de Momčilo Perišić au poste de chef de l’état-major général. 

Les bombes aériennes modifiées assemblées par Pretis étaient envoyées au dépôt de Koran3173. 

À partir de 1995, une partie de ces bombes étaient également livrées directement à la 

3e brigade de Sarajevo pour être utilisées à Sarajevo, et le reste était envoyé à d’autres unités, 

parmi lesquelles le corps de la Drina et la base de Bijeljina, dans la zone du corps de Bosnie 

orientale3174.  

1107. Plusieurs bons de commande indiquent que le SRK et d’autres unités de la VRS ont 

reçu des bombes aériennes modifiées de Pretis. Le 19 avril 1995, l’état-major principal de la 

VRS a ordonné à Pretis de produire au moins 10 bombes aériennes modifiées3175. Le 16 mai 

1995, il a organisé la production par Pretis de quatre bombes aériennes modifiées pour le 

SRK3176. Par la suite, l’état-major principal de la VRS a pris des dispositions pour permettre à 

Pretis d’élaborer 11 bombes aériennes modifiées pour la 1re brigade d’infanterie de 

Trebava3177. Le 20 juin 1995, il a coordonné la production par Pretis de 14 bombes aériennes 

modifiées pour le SRK et de 15 autres pour la 27e base logistique de la VRS3178. Le jour 

                                                 
3170 MP-14, CR, p. 3654 à 3656 (huis clos). En mai 1994, Pretis a cherché à obtenir auprès du Ministère de la 
défense de la RFY des moteurs de roquettes Grad de 122 millimètres pour des bombes aériennes modifiées, en 
exhortant Mladić à demander à Momčilo Perišić d’intervenir en sa faveur. Selon le témoin MP-14, cette demande 
concernait en particulier des bombes aériennes modifiées de 1 000 kilogrammes qui n’ont jamais été produites en 
raison des bombardements de l’OTAN. Pièce P604, demande adressée à l’état-major principal de la VRS par 
Milorad Motika, 10 mai 1994 ; MP-14, CR, p. 3654 à 3656 (huis clos). 
3171 MP-14, CR, p. 3651 à 3653 (huis clos). 
3172 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4. 
3173 MP-14, CR, p. 3654 (huis clos). 
3174 MP-14, CR, p. 3654 (huis clos).  
3175 Pièce P606, lettres de l’état-major principal de la VRS concernant les bombes aériennes, 19 avril 1995. 
3176 Pièce P605, document de l’état-major principal de la VRS, direction de la logistique, 16 mai 2009. Voir MP-
14, CR, p. 3652, 3657 et 3658 (huis clos). 
3177 Pièce P607, ordre de l’état-major principal de la VRS, 28 mai 1995. Voir MP-14, CR, p. 3659 et 3660 (huis 
clos). 
3178 Pièce P608/P609, ordre de la VRS à Pretis concernant la fourniture de bombes aériennes, 20 juin 1995. Voir 
MP-14, CR, p. 3660 (huis clos).  
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suivant, l’état-major principal de la VRS a pris des dispositions pour que la 35e base logistique 

de la VRS livre 29 bombes aériennes à Pretis pour qu’elles soient modifiées et munies de 

moteurs de roquettes avant leur livraison à la 27e base logistique3179. Le 28 juin 1995, il a 

planifié la livraison par Pretis de cinq bombes aériennes à la brigade d’Ilidža3180, unité 

appartenant au SRK3181.  

1108. L’état-major général de la VJ a également apporté son aide à la VRS pour tous les 

autres aspects relatifs à la mise à feu de ces armes. Le journal de Mladić décrit comme 

« réglée » une demande d’un dispositif de lancement pour bombes aériennes faite à Momčilo 

Perišić3182. Le témoin MP-14 a déclaré que les moteurs Grad étaient utilisés pour propulser les 

bombes aériennes modifiées3183. Il ressort du dossier que l’état-major général de la VJ a fourni 

des moteurs Grad à la VRS, Momčilo Perišić ayant « ordonné » que 200 moteurs Grad soient 

« remis à la VRS » en juin 19953184.  

6.   Approvisionnement en carburant 

1109. Un mémorandum du commandement du 1er corps de Krajina évoque la procédure 

suivie par les unités de la VRS pour obtenir du carburant de la RFY, sur la base des directives 

de l’état-major général de la VJ et de l’état-major principal de la VRS : « Le carburant sera 

fourni dans les postes d’essence de l’armée yougoslave comme suit : a) gazole D-2 au poste 

d’essence de la caserne de Topčider et b) essence MB-98 au poste d’essence de l’intendance 

de l’état-major général de la VJ3185. » Le général Mladić pensait également que la VRS 

pouvait obtenir du carburant auprès de la 608e base logistique de la VJ3186. 

                                                 
3179 Pièce P610, ordre de l’état-major principal de la VRS relatif aux bombes aériennes devant être livrées à 
Pretis, 21 juin 1995. Voir MP-14, CR, p. 3661 et 3662 (huis clos).  
3180 L’ordre porte également sur 410 cartouches et 100 mines. Pièce P978, ordre relatif aux munitions, 28 juin 
1995. 
3181 Borivoje Tešić, CR, p. 1988 et 1989. 
3182 Pièce P2935, extrait des carnets de Ratko Mladić, 27 décembre 1993. 
3183 MP-14, CR, p. 3654 et 3655 (huis clos). 
3184 Pièce P1255, mémorandum interne de l’état-major général de la VJ concernant la demande d’assistance de la 
VRS, 28 juin 1995. Une autre pièce vient confirmer la décision de Momčilo Perišić. Voir pièce P2731, 
documents relatifs à la demande urgente de Mladić à Perišić concernant le transfert vers la RS de 200 moteurs 
achetés pour la VRS, 27 juin 1995. 
3185 Pièce P996, ordre du commandement du 1er corps de Krajina, 20 décembre 1993. 
3186 Pièce P2158, document établi par Ratko Mladić concernant l’appui logistique, pièce non datée, p. 2. Deux 
témoins ont indiqué que la 608e base logistique était une base de la VJ. Miodrag Simić, CR, p. 10155 ; Mladen 
Mihajlović, CR, p. 3886. 
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1110. Lors d’une conversation interceptée entre Momčilo Perišić et Slobodan Milošević 

le 2 mai 1995, le premier a évoqué la plainte du général Mladić concernant la pénurie de 

carburant à laquelle faisait face la VRS et qui était « un gros problème », et a précisé que 

700 tonnes de carburant attendaient à la douane pour être livrés à la VRS3187. 

1111. Le 16 juin 1995, le commandement du SRK a écrit à l’état-major principal de la VRS 

pour demander l’autorisation d’importer 38 600 litres de carburant pour son propre usage et 

12 400 litres pour la brigade d’infanterie d’Igman3188. La lettre précise que le transfert a été 

approuvé par l’état-major général de la VJ3189. 

1112. En application de directives confidentielles de Momčilo Perišić, la VJ approvisionnait 

régulièrement certains véhicules de la VRS en carburant, comme par exemple ceux 

transportant Mladić, Milan Gvero et d’autres généraux de la VRS3190. Comme indiqué 

                                                 
3187 Pièce P1316, conversation interceptée, 2 mai 1995, p. 3. 
3188 Pièce P995, demande du SRK aux fins d’obtenir l’autorisation d’importer du carburant de la RFY, 16 juin 
1995. 
3189 Pièce P995, demande du SRK aux fins d’obtenir l’autorisation d’importer du carburant de la RFY, 16 juin 
1995. 
3190 Pièce P876, ordre de l’état-major général de la VJ concernant la fourniture de matériel, 10 mai 1994 (30 litres 
pour les « besoins » de Gvero) ; pièce P909, ordre de l’état-major général de la VJ de fournir du matériel, 
19 janvier 1994 (90 litres pour transporter les soldats de la VRS blessés) ; pièce P910, ordre du cabinet du chef de 
l’état-major général de la VJ de fournir du matériel, 19 janvier 1994 (70 litres pour une ambulance) ; pièce P911, 
ordre du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ de fournir du matériel, 6 juillet 1994 (45 litres pour un 
véhicule médical) ; pièce P1154, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel, 5 janvier 1994 (40 litres sur 
ordre du général Đorđe Đukić de la VRS) ; pièce P1155, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la 
VRS, 14 janvier 1994 (50 litres sur ordre du général Milivoj Borić de la VRS) ; pièce P1156, ordre de la VJ 
concernant la fourniture de matériel à la VRS, 20 janvier 1994 (80 litres pour les « besoins » de Mladić) ; 
pièce P1157, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 20 janvier 1994 (80 litres sur ordre du 
colonel Milorad Gavrić de la VRS) ; pièce P1158, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 
25 janvier 1994 (100 litres pour la VRS en général) ; pièce P1159, ordre de la VJ concernant la fourniture de 
matériel à la VRS, 1er février 1994 (80 litres pour les « besoins » de Mladić) ; pièce P1160, ordre de la VJ 
concernant la fourniture de matériel à la VRS, 17 février 1994 (80 litres pour les « besoins » de Mladić) ; 
pièce P1161, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 8 mars 1994 (80 litres « pour les 
besoins » du capitaine Ratomir Maksimović de la VRS) ; pièce P1162, ordre de la VJ concernant la fourniture de 
matériel à la VRS, 15 mars 1994 (80 litres pour les « besoins » de Mladić) ; pièce P1163, ordre de la VJ 
concernant la fourniture de matériel à la VRS, 21 mars 1994 (40 litres pour les « besoins » de Mladić) ; 
pièce P1164, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 25 mars 1994 (48 litres pour les 
« besoins » de la VRS en général) ; pièce P1165, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 
31 mars 1994 (60 litres pour les « besoins » de la VRS) ; pièce P1166, ordre de la VJ concernant la fourniture de 
matériel à la VRS, 1er avril 1994 (60 litres pour les « besoins » de la VRS en général) ; pièce P1167, ordre de la 
VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 4 avril 1994 (180 litres pour les « besoins » de la VRS en 
général) ; pièce P1168, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 5 avril 1994 (50 litres pour 
les « besoins » de la VRS en général) ; pièce P1169, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 
5 avril 1994 (50 litres pour les « besoins » de Mladić) ; pièce P1170, ordre de la VJ concernant la fourniture de 
matériel à la VRS, 26 avril 1994 (90 litres pour les « besoins » de Mladić) ; pièce P1171, ordre de la VJ 
concernant la fourniture de matériel à la VRS, 3 mai 1994 (50 litres pour les « besoins » de la VRS en général) ; 
pièce P1172, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 9 mai 1994 (60 litres pour les 
« besoins » de la VRS en général) ; pièce P1173, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 
13 mai 1994 (30 litres pour les « besoins » de Gvero) ; pièce P1174, ordre de la VJ concernant la fourniture de 
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précédemment, la Chambre de première instance a également entendu un témoignage selon 

lequel la VJ envoyait des convois de camions civils pour livrer du carburant à la VRS3191.  

1113. Des documents indiquent que Momčilo Perišić a approuvé la fourniture 

de 2 000 kilogrammes d’« huile, de type UAMS », de 5 000 kilogrammes d’« huile, de type 

ZUON »3192 et de 2 000 litres d’huile, de type « HUNT-S3193 ».  

1114. Par conséquent, la Chambre de première instance estime que Siniša Borović n’est pas 

crédible lorsqu’il déclare que « [l’]approvisionnement en carburant de l’armée de la Republika 

Srpska et de l’armée de la République serbe de Krajina de manière organisée n’était pas 

assurée [par la VJ]3194 ». 

1115. Cependant, lors de l’examen de la question d’approvisionnement en carburant, la 

Chambre de première instance a également fait le choix de ne pas se fonder sur différents 

documents sur ce point qui ne présentaient pas les indices de fiabilité énoncés précédemment, 

étant donné qu’ils ne montrent pas de manière convaincante que l’approvisionnement faisait 

partie du processus d’appui logistique approuvé par Momčilo Perišić et l’état-major général de 

la VJ conjointement avec l’état-major principal de la VRS3195. 

                                                 
matériel à la VRS, 19 mai 1994 (60 litres pour les « besoins » de Mladić) ; pièce P1175, ordre de la VJ 
concernant la fourniture de matériel à la VRS, 23 mai 1994 (60 litres pour les « besoins » de Mladić) ; 
pièce P1176, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 2 juin 1994 (40 litres pour les 
« besoins » de Gvero) ; pièce P1177, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 6 juin 1994 
(40 litres pour les « besoins » de Gvero) ; pièce P1178, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la 
VRS, 9 juin 1994 (25 litres pour les « besoins » de Mladić) ; pièce P1179, ordre de la VJ concernant la fourniture 
de matériel à la VRS, 21 juin 1994 (40 litres pour les « besoins » de Gvero) ; pièce P1180, ordre de la VJ 
concernant la fourniture de matériel à la VRS, 18 juillet 1994 (80 litres pour les « besoins » de Mladić) ; 
pièce P1181, ordre de la VJ concernant la fourniture de matériel à la VRS, 18 juillet 1994 (80 litres pour les 
« besoins » de Mladić) ; pièce P1828, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 5 mai 1994 (60 litres pour 
les « besoins » de Mladić) ; pièce P1829, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 1er juillet 1994 (100 litres 
pour les « besoins » de Mladić). 
3191 Milomir Kovačević, CR, p. 6056, 6058, 6065 à 6074 et 6114. 
3192 Pièce P1270, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
31 mars 1994. 
3193 Pièce P1272, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions au 30e centre d’affectation du personnel, 
22 mai 1994. 
3194 Siniša Borović, CR, p. 14000. 
3195 Pièce P993, document envoyé par le commandant de la 4e brigade d’infanterie légère de Podrinje au 
commandement du corps de la Drina, 7 octobre 1993 (carburant en provenance du « poste militaire 9809, 
Belgrade », sans mention de Momčilo Perišić ni de l’état-major général) ; pièce P992, télégramme de l’état-major 
principal de la VRS, 14 novembre 1995 (l’état-major principal de la VRS a informé plusieurs unités que du 
carburant avait été importé de la RFY, sans préciser s’il avait été obtenu avec l’aide de l’état-major général de la 
VJ) ; pièce P994, demande du SRK concernant l’approvisionnement en carburant par le biais de la VJ, 3 mai 
1995 (dans cette pièce, il est dit que la VJ a aidé à livrer du carburant acheté sur le marché en RFY, même si 
aucune mention n’est faite de l’état-major général de la VJ dans ce qui pourrait être une transaction clandestine 
« effectuée par l’intermédiaire de personnes de confiance au sein de la [VJ] »). 
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7.   Défaut de paiement du matériel militaire 

1116. Dans ses instructions, Momčilo Perišić parlait de «l’aide économique3196 » et de 

« l’aide financière » fournies par la VJ à la VRS sans évoquer la nécessité d’une contrepartie 

financière3197. Lors des réunions mensuelles de coordination que Momčilo Perišić présidait, 

Mladić informait les participants des besoins de la VRS et sollicitait l’aide de la VJ3198. 

Momčilo Perišić a mentionné à plusieurs reprises le don de matériel à la VRS3199. Il ressort 

aussi de la déclaration de Ðukić que l’objet de ses réunions avec Momčilo Perišić au quartier 

général de l’état-major général de la VJ à Belgrade était de demander une aide à titre 

gracieux3200. En effet, les listes de matériel citées plus haut ne mentionnent aucun paiement. 

Au contraire, un bordereau mentionne l’ordre de l’état-major général de la VJ « de fournir des 

munitions gratuitement3201 ».  

1117. Mladić lui-même a dit devant l’Assemblée nationale de la RS que près de la moitié de 

des munitions de la VRS était fournie par la VJ « à titre d’aide humanitaire3202 ». La seule 

déduction que l’on puisse raisonnablement faire au vu de cette déclaration est que ces 

munitions n’étaient pas remises contre paiement. Mladić a également distingué les munitions 

fournies dans le cadre de « l’aide » apportée par la VJ des munitions achetées3203. Ðorđe 

Ðukić a lui-même déclaré que le Ministère de la défense de la RS ne payait les fabricants de la 

RFY que « [d]e temps en temps3204 ». Milan Babić a également expliqué que la RS ne payait 

pas certaines armes, faute de fonds suffisants, comme il avait pu le constater après avoir 

participé à une réunion tenue entre Karadžić et d’autres personnes3205. Élément révélateur 

                                                 
3196 Pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 
27 septembre 1993, p. 4. 
3197 Pièce P878, tâches fixées par Momčilo Perišić à la réunion de l’état-major du commandement suprême du 
27 septembre 1993, 26 octobre 1993, p. 3. 
3198 MP-80, CR, p. 8323 à 8325 (huis clos).  
3199 Pièce P1470, conversation interceptée, 22 décembre 1995, p. 5 ; pièce P629, télégramme de la 3e brigade 
d’infanterie de montagne de Podrinje à l’état-major principal de la VRS et à l’état-major général de la VJ, 
24 septembre 1993 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3935 (huis clos partiel) ; pièce P625, demande de Ratko Mladić à 
Perišić concernant des équipements de communication, 7 octobre 1993. Voir aussi pièce P626, réponse du chef 
du bureau chargé des communications au cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, date illisible. 
3200 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 3 et 4. 
3201 Pièce P1269, ordre de la VJ concernant la fourniture de munitions à la VRS, 19 novembre 1993. 
3202 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 51. Les sanctions prises par la RFY à l’encontre de la RS ont empêché la livraison de marchandises, sauf celles 
fournies dans le cadre de « l’aide humanitaire ». Miodrag Simić, CR, p. 9996. 
3203 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 51.  
3204 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4. 
3205 Pièce P53 (sous scellés). 
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d’ailleurs, dans le tableau récapitulant les munitions obtenues en 1994, aucun montant n’est 

inscrit à côté des munitions fournies par la VJ, alors que cette indication figure pour celles 

obtenues séparément auprès des autorités de la RS3206.  

1118. Dans le cadre de la visite que Mladić et Momčilo Perišić ont faite à l’usine d’armement 

Krušik, Momčilo Perišić aurait expliqué que le but de la réunion était de décider « de ce que 

nous pouvons offrir », « de ce que nous pouvons livrer moyennant paiement et sans 

paiement » et « de ce qui est possible à titre de compensation »3207, ce qui montre qu’une 

partie des armes était fournie à la VRS à titre gracieux et l’autre moyennant paiement. 

1119. Les armes de la VRS fabriquées par Pretis étaient testées gratuitement au centre de 

contrôle technique de la VJ situé à Nikinci, comme l’a déclaré le Ministre de la défense de la 

RS : « [L]’utilisation de camps d’entraînement sur le territoire de la RFY était gratuite, et 

incluait tout le matériel et les moyens disponibles ainsi que le personnel nécessaire. Aucun 

contrôleur militaire de la RS n’a eu à souffrir du moindre malentendu3208. » 

1120. Le 15 janvier 1995, l’état-major principal de la VRS a signalé que la VJ « nous a 

généreusement fourni une aide humanitaire et des services essentiels à la Republika Srpska », 

et a encouragé le Premier Ministre de la RS à offrir à la VJ « au moins une fois, un cadeau 

pour lui exprimer notre reconnaissance et nos égards », à savoir « 2000 m³ de bois de 

construction » pour ses besoins3209. 

1121. Dans certains cas, le paiement était exigé. Le 16 mars 1994, le CSD a conclu que, 

« étant donné que, en 1994, seules les industries militaires peuvent fournir des armes et du 

matériel militaire, la Republika Srpska et la RSK doivent dégager les fonds nécessaires pour 

financer leurs besoins3210 ». Dans le même ordre d’idée, après que Mladić a écrit à l’état-major 

                                                 
3206 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour 1994, 17 février 
1995, p. 19 à 21. 
3207 Pièce P2928, extrait des carnets de Ratko Mladić, 7 juillet 1994, p. 1. 
3208 Pièce P1061, mémorandum du Ministère de la défense de la RS adressé au Gouvernement de la RS, 11 juillet 
1993, p. 2 [non souligné dans l’original]. L’usine de Nikinci était sous le contrôle de l’état-major général de la 
VJ. Radojica Kadijević, CR, p. 13682. 
3209 Pièce P1211, communication entre l’état-major principal de la VRS et le Premier Ministre de la RS 
concernant un don de matériel à la VJ, 15 janvier 1995. 
3210 Pièce P710, procès-verbal de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 2. Un rapport établi par le Ministère de 
la défense de la RS sur les armes obtenues pendant la période des sanctions dresse la liste des millions d’armes 
sous la rubrique générale « [a]chats et dons » et ne permet donc pas de distinguer les armes qui ont été achetées 
de celles qui ont été données. Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période 
allant d’août 1994 à novembre 1995, novembre 1995, p. 5. 
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général de la VJ pour lui proposer qu’une usine située à Kruševac (Serbie) fabrique un agent 

chimique incapacitant pour ses activités anti-sabotage et anti-terroristes, le chef de cabinet de 

Momčilo Perišić a répondu :  

Nous convenons qu’il s’agit d’une substance très importante et que la procédure 
d’obtention du produit fini devrait être accélérée. [...] Étant donné que la VJ et la VRS ont 
toutes deux besoin du produit fini, qu’il y a urgence en l’occurrence, et que les difficultés 
liées à l’obtention des fonds rend la situation encore plus compliquée, il conviendrait, en 
vue d’accélérer tout le processus et la mise en place d’un atelier dans l’usine, ainsi que la 
fabrication de l’[agent chimique], que l’état-major principal de la VRS participe au 
financement de la création de cet atelier, en fonction de ses moyens, pour la part couverte 
par l’investisseur3211. 

Dans ce cas précis, l’état-major général de la VJ comptait sur l’état-major principal de la VRS 

pour payer la production de l’agent chimique « en fonction de ses moyens », suggérant ainsi 

que l’état-major général de la VJ financerait le reste. La Défense soutient qu’il est impossible 

de savoir si cet agent chimique a été fabriqué par « la section militaire ou civile de 

l’usine3212 ». Indépendamment de la question de savoir comment, sur le plan technique, la 

production était réalisée à l’usine, la Chambre dit qu’il ressort clairement des communications 

que l’agent était fabriqué dans un but militaire et que l’état-major général de la VJ participait 

au processus. 

1122. D’après un rapport établi en novembre 1995, le Ministère de la défense de la RS 

indiquait que l’appui apporté par les entreprises militaires publiques de la RFY était fonction 

de sa capacité de les rémunérer3213. Toutefois, il est également dit dans ce rapport que la VJ 

avait conclu un accord dans lequel elle s’engageait à « aider » la VRS en « prenant à sa charge 

tous les coûts et les dettes » dont devaient s’acquitter la RS dans le cadre de ses transactions 

avec le centre de Čačak de l’état-major général de la VJ « du début de la guerre jusqu’à la 

fin 1994 », la dette s’élevant à « environ quatre millions de dinars »3214. La VJ a également 

« autorisé [la VRS] à utiliser gratuitement les infrastructures et les services du complexe de 

l’armée de l’air de Moma Stanojlović situé à Batajnica, du début de la guerre jusqu’à la fin 

                                                 
3211 Pièce P1139, communication entre Mladić, commandant de la VRS, et la VJ concernant le lancement de la 
production industrielle de l’agent chimique « Cs », 26 janvier 1994, p. 5. 
3212 Mémoire en clôture de la Défense, par. 715 à 717 (citant Radojica Kadijević, CR, p. 13624 à 13627). 
3213 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 6. 
3214 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 7. Le centre de Čačak était géré par l’état-major général de la VJ. Jugoslav 
Kodžopeljić, CR, p. 12494. 
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19943215 ». L’accord conclu entre la VJ et la VRS comprenait « la fourniture de pièces 

détachées de première nécessité, de pièces de montage et de machines provenant de leurs 

entrepôts, de documents techniques et de toute autre forme d’appui nécessaire pour que 

l’armée de la Republika Srpska puisse livrer combat avec succès », le tout visiblement à titre 

gracieux3216.  

1123. L’aide apportée gratuitement par la VJ était capitale pour la VRS compte tenu de sa 

situation financière « extrêmement précaire » qui s’était détériorée entre août 1994 et 

novembre 1995, suite, en partie, au « blocus économique » instauré par la RFY contre la 

RS3217. « Il est indéniable que les ressources financières ne suffisaient pas pour répondre à tous 

les besoins de la [VRS] », et en conséquence, « certains équipements ne pouvaient être 

payés »3218. 

1124. Par ailleurs, le Ministère de la défense de la RS était tenu, en théorie, d’acheter les 

fournitures issues des industries spéciales de la RFY — Prvi Partizan (Užice), Sloboda 

(Čačak) et Krušik (Valjevo)3219. Contrairement à la VJ, les entreprises publiques de la RFY 

qui livraient du matériel militaire au dépôt de Koran de la VRS envoyaient toujours des 

factures3220. Celles-ci étaient présentées au Ministère de la défense de la RS3221. Ainsi, 

le 27 juin 1993, l’état-major principal de la VRS a signalé qu’il avait passé un contrat d’achat 

de deux millions de cartouches avec l’entreprise Prvi Partizan et un contrat avec l’entreprise 

Fasau, également située à Užice, pour la réparation d’un million d’obus endommagés, et a 

sollicité l’autorisation du Ministère de la défense de la RS de mener ces transactions3222. 

                                                 
3215 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 7 [souligné dans l’original]. 
3216 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 7. 
3217 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 18.  
3218 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 9. 
3219 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4 ; pièce P1534, rapport de travail du 
Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à novembre 1995, novembre 1995, p. 7 (« La 
participation de ces industries de la RFY est fonction de notre capacité de payer leurs prestations, tout 
particulièrement celles des industries spéciales. ») L’usine Sloboda semble être différente du centre de réparation 
de Čačak. Voir, en général, Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12494. 
3220 MP-14, CR, p. 3617 et 3618 (huis clos). 
3221 MP-14, CR, p. 3617 et 3618 (huis clos). Deux « bordereaux d’expédition » concernant des livraisons de 
matériel militaire à la VRS par des fabricants serbes ont été versés au dossier, bien qu’aucun des deux ne 
mentionne un prix d’achat. Voir pièce P597, bordereau d’expédition de Krušik, 4 novembre 1993 ; pièce P598, 
bordereau d’expédition de Krušik, 20 décembre 1993 ; MP-14, CR, p. 3618 à 3620 et 3724 à 3727 (huis clos).  
3222 Pièce D51, lettre de l’état-major principal de la VRS au Ministère de la défense de la RS, 27 juin 1993 ; 
MP-14, CR, p. 3731 (huis clos). La lettre ne mentionne pas le prix de ces transactions. 
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Le 22 février 1993, le commandement du 1er corps de Krajina a informé l’état-major principal 

de la VRS qu’il avait passé un contrat d’achat de deux millions de cartouches avec l’entreprise 

Prvi Partizan pour un montant de 250 000 deutsche mark3223. Il est dit dans la lettre envoyée : 

« Nous demandons par la présente [à l’état-major principal de la VRS] d’acheter la même 

quantité de munitions ou de nous autoriser à le faire par le biais de donateurs des assemblées 

municipales dans le secteur du 1er [corps de Krajina]3224. » En juillet 1994, le CSD a indiqué 

que la RS et la RSK avaient fourni les fonds nécessaires pour le matériel militaire provenant 

de la RFY3225. L’état-major principal de la VRS a signalé qu’il avait acheté des munitions pour 

un montant de 1 954 192 dinars entre mars et décembre 19943226, vraisemblablement à la RFY 

étant donné que rien ne permet d’établir que la VRS a reçu des munitions d’un autre pays3227. 

1125. Concrètement, la RS et la VRS avaient du mal à honorer leurs contrats chaque fois que 

la VJ ou les autorités de la RFY exigeaient le paiement. Au mois de novembre 1993, la VRS 

devait huit millions de dollars américains aux entreprises militaires, ce qui « empêchait dans 

les faits d’effectuer d’autres achats de matériel provenant en grande partie de la République 

fédérale de Yougoslavie3228 ». La RS a reconnu qu’elle pouvait effectuer « très peu de 

paiements auprès de fabricants d’armes et de munitions, tant en Republika Srpska qu’en 

RFY3229 ». Ainsi, en janvier 1994, le Ministère de la défense de la RS a informé l’état-major 

général de la VJ qu’il ne pouvait pas payer la totalité des 547 541 deutsche mark qu’il devait 

pour les réparations du matériel de la VRS effectuées par le centre de réparation technique de 

Čačak3230. La RS a proposé le paiement partiel de la dette, à savoir, 135 678 mark tout en 

ajoutant : « Compte tenu de la situation financière de la VRS et de celle du centre de 

réparation technique de Čačak, nous espérons que vous accepterez notre proposition de 

règlement partiel de la dette due à ce centre3231. » 

                                                 
3223 Pièce D50, lettre du commandant du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de la VRS, 22 février 1993 ; 
MP-14, CR, p. 3728 et 3729 (huis clos). 
3224 Pièce D50, lettre du commandant du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de la VRS, 22 février 1993.  
3225 Pièce D455, lettre du Ministère de la défense de la RFY, 29 juillet 1994. 
3226 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour 1994, 17 février 
1995, p. 4 à 6. 
3227 Voir infra, VI. C. 9. a). 
3228 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 5.  
3229 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 2.  
3230 Pièce P1066, mémorandum de la direction de la logistique de l’état-major général de la VJ concernant le 
paiement des réparations des matériels techniques de la VRS, 31 janvier 1994. 
3231 Pièce P1066, mémorandum de la direction de la logistique de l’état-major général de la VJ concernant le 
paiement des réparations des matériels techniques de la VRS, 31 janvier 1994. 
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1126. Jugoslav Kodžopeljić, qui gérait le centre de Čačak pour l’état-major général de la 

VJ3232, a maintenu que la RS payait systématiquement les services fournis par ce centre sous 

peine de poursuites judiciaires : « Il est évident que le centre de réparation technique [de 

Čačak] a signé des contrats aux termes desquels les paiements devaient être honorés. Dans le 

cas contraire, le tribunal de commerce aurait eu alors à connaître de l’affaire et à examiner les 

raisons expliquant le défaut de paiement. Je n’ai jamais été avisé d’un défaut de paiement. » 

« Les paiements étaient effectués selon l’une des modalités convenues : il pouvait s’agir d’une 

espèce de troc, de l’échange de certains composants et pièces. Et je peux vous garantir que 

tout était payé. Si le paiement était prévu, il était bien effectué. C’était impossible qu’un 

paiement ne soit pas fait, car cela entraînait l’ouverture d’une procédure de recouvrement de 

créances3233. » La Chambre juge que Kodžopeljić n’est pas non plus crédible sur ce point. 

Outre les autres preuves établissant que la VRS était fréquemment dans l’impossibilité de 

payer, la pièce P10663234, et la pièce P1534 mentionnée plus haut, portent directement sur le 

centre de Čačak3235 et contredisent les affirmations de Kodžopeljić
3236.  

1127. Le 10 janvier 1994, Momčilo Perišić a attiré l’attention du CSD sur le fait que ce 

dernier n’avait pas tenu compte des besoins financiers de la VRS et de la SVK, respectivement 

estimés à 522 et 307 millions de dollars, en matière d’appui logistique3237. Il a maintenu que la 

VRS et la SVK devaient payer certaines fournitures, en soulignant : « [D]ans la situation 

actuelle, nous ne pouvons absolument pas apporter un soutien à ceux de là-bas, à moins 

d’obtenir compensation. Ainsi, nous leur donnons 100 000 pièces de munitions, ils nous 

versent l’argent et nous lançons la production3238. » Slobodan Milošević était d’accord, et a 

fait remarquer que Karadžić avait accepté de mettre de côté à cette fin 20 millions de dollars 

placés à la Banque nationale de la RS3239.  

                                                 
3232 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12313. 
3233 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12516 et 12517 [non souligné dans l’original]. 
3234 Pièce P1066, mémorandum de la direction de la logistique de l’état-major général de la VJ concernant le 
paiement des réparations des matériels techniques de la VRS, 31 janvier 1994. 
3235 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 7. 
3236 Concernant le manque de crédibilité de Kodžopeljić voir aussi supra, VI. C. 2. a). 
3237 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 4, 5 et 56. 
3238 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 83. 
3239 Pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 84. 
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1128. Lors d’une réunion du CSD tenue ultérieurement en juin, Momčilo Perišić a signalé 

que la VJ rencontrait des difficultés financières (« il ne nous reste plus de matériels en réserve 

et nous n’avons pas d’argent pour en acheter d’autres »), et a manifesté son agacement à l’idée 

que la VRS et la SVK ne s’acquittent toujours pas des sommes dues pour le matériel militaire 

fourni par la VJ3240. Il a ajouté : « Nous ne pouvons rien leur donner dans ces conditions 

budgétaires parce que cela aurait directement une incidence sur nos réserves. Si nous 

diminuions nos réserves, qui sont minimales, nous nous mettrions en situation de danger en 

cas de conflit sur les frontières méridionales en direction de l’Albanie ou au Kosovo 

même3241. » Momčilo Perišić a également critiqué les dirigeants politiques de la RS et de la 

RSK qui comptaient trop sur le financement de la RFY : « [I]ls n’ont prévu aucun crédit pour 

l’armée, et ils ne l’ont fait que de manière superficielle. Ils n’ont aucune règle ou ligne 

budgétaire militaire définie, etc. Ils s’appuient exclusivement sur nous et nous soumettent 

leurs demandes3242. » Il a souligné : « La plupart des équipements doivent être réparés et nous 

nous en chargeons, et cela représente des sommes considérables que nous n’avons pas. Nous 

leur suggérons de trouver une solution : nous nous chargerons de la réparation, mais ils 

devront rembourser les frais soit sous forme de compensation soit autrement. Ces frais 

s’élevaient à 560 000 deutsche mark en 1993. Ils n’ont pas payé un seul centime3243. » « Il en 

va de même pour le remboursement du carburant. Ils viennent nous voir, nous leur donnons du 

carburant, mais nous ne sommes pas payés3244. » 

1129. Zoran Lilić, le Président de la RFY, partageait l’avis de Momčilo Perišić. Il a rejeté 

une proposition de Pavle Bulatović, le Ministre de la défense de la RFY qui vérifiait, en 

principe, les contrats passés avec les industries spéciales, selon laquelle, à l’avenir, la VRS et 

la SVK devraient payer le matériel militaire. Lilić a dit à Bulatović : « Ils ont dit la même 

chose la dernière fois, la fois d’avant et chaque fois. Je crois que cela ne sert à rien de discuter 

de cette question. » Momčilo Perišić a ajouté dans le même sens : « Ils ne donnent rien3245. » 

Cependant, ni Momčilo Perišić ni les autres participants n’ont suggéré d’interrompre l’appui 

logistique apporté par la RFY à la VRS et à la SVK. Momčilo Perišić a même souligné qu’il 

                                                 
3240 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 39. 
3241 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38. 
3242 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38. 
3243 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 39. 
3244 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 40. 
3245 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 42. 
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fallait continuer de les aider sinon elles commenceraient à perdre des portions de territoire3246. 

Il a ensuite incité le CSD à approuver la fourniture de munitions et de pièces détachées à la 

VRS et à la SVK3247.  

1130. Deux semaines plus tard, le CSD a rappelé que « le Ministère fédéral de la défense 

utilisera les fonds de la [RFY] ainsi que les fonds levés par la RS et la RSK pour couvrir leurs 

besoins, afin d’organiser la production et l’achat de matériel et d’équipement technique3248 ». 

Toutefois, aucune preuve ne montre que ces décisions ont été suivies d’effet et que la VRS et 

la SVK ont finalement commencé à payer une part importante du matériel obtenu. Au 

contraire, Mihajlović a par la suite écrit dans un mémorandum que l’état-major général de la 

VJ « approuve la redistribution de matériel militaire du génie et d’armes, sans contrepartie 

financière3249 ». 

1131. Vers la fin de la guerre, Momčilo Perišić a dit : « J’aurais pu garder les stocks de 

matériel » mais « [n]ous avons toujours donné tout ce que nous avions » et « sans recevoir un 

seul dinar en contrepartie »3250.  

1132. En 1998, plusieurs années après la guerre, l’usine militaire Krušik à Valjevo (Serbie) a 

informé le poste militaire de Vlasenica – Han Pijesak, une ancienne base de la VRS, qu’il 

devait encore régler le montant dû pour les 540 mines fournies par Krušik en 1994, ce qui 

montre que ce matériel était livré sans paiement pendant la guerre3251. Un autre document de 

1998 indique que la brigade spéciale de police du MUP de Bijeljina devait encore régler sa 

dette à Krušik pour le matériel remis en 19943252.  

1133. Bien que la plus grande partie des éléments de preuve montre que la VJ apportait 

généralement un appui logistique à la VRS gratuitement ou pour une somme modique, le 

corps de Krajina de la VRS a indiqué qu’il avait acheté, en RFY, 3 617 440 munitions de 

                                                 
3246 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 et 39. 
3247 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 39. 
3248 Pièce P754, procès-verbal de la 23e séance du CSD tenue le 21 juillet 1994, p. 3. 
3249 Pièce P622, accord donné par le bureau du génie des forces terrestres de l’état-major général de la VJ au 
poste militaire 9808, 16 mai 1995 [non souligné dans l’original]. Voir Mladen Mihajlović, CR, p. 3896 à 3898. 
3250 Pièce P2203, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, 
p. 3. Voir Miodrag Starčević, CR, p. 6787 et 6788. 
3251 Pièce D458, note de Krušik à Valjevo à Han Pijesak ; Radojica Kadijević, CR, p. 13659 à 13662. 
3252 Pièce D459, aperçu des dettes contractées par le MUP de Bijeljina auprès de Krušik à Valjevo ; Radojica 
Kadijević, CR, p. 13662 et 13663. 
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calibres différents et 4 618 mines avec son propre argent3253. En outre, en mai 1995, le général 

Dragomir Milošević a informé l’état-major principal de la VRS que le SRK avait acheté une 

partie de son matériel : « Au cours des trois ou quatre derniers mois, nous nous sommes 

procurés du carburant sur le marché en RFY [...] et l’avons payé grâce à des fonds sociaux et 

aux entreprises présentes dans la zone de responsabilité du corps3254. » 

1134. L’entreprise Pretis a elle-même obtenu certains équipements dans le cadre de contrats 

d’achat3255, même si elle n’avait pas coutume d’acheter du matériel en temps de guerre compte 

tenu du manque d’argent3256. En général, l’entreprise passait des « accords de troc » aux 

termes desquels elle proposait d’autres produits comme monnaie d’échange3257.  

                                                 
3253 Pièce P1213, communication entre le commandement du 1er corps de Krajina et l’état-major principal de la 
VRS concernant la réception d’équipement militaire, 11 juillet 1994. Certaines unités de la VRS achetaient 
directement des munitions avec les fonds provenant de donateurs privés sans faire appel à l’état-major principal 
de la VRS : MP-14, CR, p. 3729 (huis clos). 
3254 Pièce P994, demande du SRK concernant l’approvisionnement en carburant par le biais de la VJ, 3 mai 1995. 
3255 Voir pièce P1064, contrat d’échange entre Krušik DD et Pretis, 8 août 1994 (Pretis a acheté des détonateurs, 
des cartouches et des charges primaires pour obus auprès de l’entreprise militaire Krušik à Valjevo (Serbie) pour 
un montant total de 1 277 920 dinars, le prix des articles ayant été fixé par la VJ et le Ministère de la défense de 
la RFY) ; pièce P513, contrat entre Pretis et le centre de réparation technique de Kragujevac, 20 juillet 1995 
(Pretis a acheté 10 000 mines, 200 bombes lumineuses, 2 000 chargeurs pour fusils automatiques, 
5 000 chargeurs et 2 000 000 de cartouches auprès du centre de réparation technique de Kragujevac, le prix 
devant être fixé dans les « annexes jointes au contrat »). Voir aussi pièce P505, compte rendu de la déposition de 
Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 41. 
3256 Pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 101 et 104.  
3257 Pièce P506, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, p. 87, 88 et 104 à 107. Voir 
aussi pièce P511, autorisation accordée par le Ministère de la défense de la RS à Pretis pour conclure un accord 
de troc, 26 novembre 1993 (le Ministère de la défense de la RS, agissant au nom de Pretis, a proposé un « accord 
de troc » au centre de Kragujevac de l’état-major général de la VJ, aux termes duquel Pretis fournirait 
2 900 enveloppes en fonte de différents types en échange de poudre pour artillerie, de munitions d’artillerie pour 
l’entraînement, de poudre, de détonateurs d’artillerie, d’amorces à percussion pour artillerie, et de charges de 
poudre pour des obus de 155 millimètres) ; pièce P512, accord de troc entre Pretis et le centre de réparation 
technique de Kragujevac, 24 juillet 1995 (Pretis a accepté de fournir au centre de réparation technique de 
Kragujevac du bois de construction, des armatures pour roues de wagons, de l’acier de construction, des bandes 
de roulement en acier, des moteurs à essence et des coussinets pour wagons, en échange de cartouches, d’obus et 
de charges primaires pour obus, les prestations fournies par les deux parties étant chacune évaluée à environ 
2 345 500 dinars) ; pièce P1250, communication entre l’état-major principal de la VRS et le Ministère de la 
défense de la RS concernant la fourniture de matériel, 29 janvier 1994 (« La décision concernant la remise de 
100 tonnes d’explosifs (sur les 150 tonnes demandées) en échange de munitions de 125 millimètres pour des 
chars M-84 sera bientôt prise. Une fois que la décision aura été arrêtée, le bureau de la VJ chargé de 
l’approvisionnement signera un accord de troc avec Pretis ») ; pièce D416, autorisation accordée par le Ministère 
de la défense de la RS, 26 novembre 1993 (proposition d’accord de troc aux termes duquel l’entreprise Pretis 
obtiendrait du centre de réparation technique de Kragujevac de la poudre d’artillerie, des munitions 
d’entraînement pour artillerie, de la poudre pour dispositifs de mise à feu, des détonateurs pour artillerie, des 
fusées pour artillerie, des cartouches pour artillerie, et des charges de poudre en échange d’une certaine quantité 
d’ « enveloppes » d’obus de « valeur équivalente »). 
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8.   Formation militaire des troupes de la VRS 

1135. D’emblée, la Défense fait valoir que Momčilo Perišić n’exerçait aucune autorité 

s’agissant de la formation des troupes de la VRS par la VJ, et soutient que ce n’était pas lui 

mais le CSD qui a décidé de les former3258.  

1136. Le chef de l’état-major général de la VJ a donné l’ordre, le 23 août 1993, de 

réglementer la formation du personnel de la VRS aux tirs sur cible et aux tirs antiaériens à la 

base de Pasuljanske Livade3259. La Chambre de première instance conclut cependant que cet 

ordre a semble-t-il été donné par le prédécesseur de Momčilo Perišić, étant donné que ce 

dernier n’est officiellement devenu chef de l’état-major général que le 26 août 1993. 

1137. Le 25 décembre 1993, Momir Bulatović a parlé au CSD de « l’entraînement des 

recrues », soulignant que « nous ne pouvons le faire que dans le respect du cadre légal — la 

coopération militaire entre la RFY et d’autres entités étatiques. Nous ne pouvons pas envoyer 

des enfants là-bas3260 ». Momčilo Perišić, chef de l’état-major général de la VJ, a convenu que 

« [c]’est aussi ce que nous proposions, à savoir les accueillir ici, les former, comme ça ils 

peuvent y aller3261 ».  

1138. Le 16 mars 1994, Momčilo Perišić a informé le CSD que la VRS et la SVK avaient 

demandé que leurs élèves officiers reçoivent une formation3262. Il a fait observer que les 

académies et les écoles de la VJ pouvaient former 240 élèves officiers à condition que le CSD 

fournisse les fonds nécessaires3263. Sur les conseils de Momčilo Perišić, le CSD a accepté que 

« 240 élèves officiers s’inscrivent à l’académie militaire et à l’école militaire pour servir dans 

l’armée de la Republika Srpska et de la RSK » et que « les fonds nécessaires à leur formation 

soient fournis par les autorités fédérales »3264.  

                                                 
3258 Mémoire en clôture de la Défense, par. 780 à 784. 
3259 Pièce P941, informations transmises par l’état-major général de la VJ au Ministère de la défense, 
30 août 1993 (renvoyant à l’ordre no 47-11 du chef de l’état-major général de la VJ, 23 août 1993). 
3260 Pièce P781, compte rendu sténographique de la 16e séance du CSD, 25 décembre 1993, p. 16. 
3261 Pièce P781, compte rendu sténographique de la 16e séance du CSD, 25 décembre 1993, p. 16 [non souligné 
dans l’original]. 
3262 Pièce P783, compte rendu sténographique de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 22. 
3263 Pièce P783, compte rendu sténographique de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 22. 
3264 Pièce P710, procès-verbal de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 2.  
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1139. Le 11 juillet 1994, au sujet des sous-officiers servant dans la VRS, Momčilo Perišić a 

dit au CSD : « [N]ous formons ces personnes, elles terminent leur formation ici, à l’académie 

puis nous les envoyons là-bas, le Président devrait signer le décret concernant leur nomination 

à des grades d’officiers3265. » Momčilo Perišić a également pris la décision conjointement avec 

le CSD, « de permettre à 480 élèves des 30e et 40e centres d’affectation du personnel de suivre 

les cours dispensés dans les écoles et académies militaires de la VJ3266 ». Petar Škrbić a 

également témoigné que certains élèves diplômés de l’académie militaire de la VJ étaient 

entrés dans les rangs de la VRS, même si leur nombre a diminué au cours de la guerre3267. 

Toujours est-il que, en 1994 par exemple, la VRS a accepté 31 sous-officiers et 28 officiers au 

grade de sous-lieutenant, tous diplômés de l’académie militaire de la VJ3268.  

1140. La Chambre conclut donc que Momčilo Perišić, en tant que chef de la VJ, exerçait une 

autorité s’agissant du processus général de formation, soutenait les efforts entrepris pour que 

la VJ entraîne les troupes de la VRS et prenait part aux décisions du CSD d’autoriser cette 

aide.  

1141. La Défense soutient également que l’Accusation n’a pas prouvé que Momčilo Perišić 

« exerçait une quelconque autorité concernant la formation du 10e détachement de 

sabotage3269 ».  

1142. D’après Dražen Erdemović, près de 50 membres du 10e détachement de sabotage de la 

VRS ont suivi une autre formation dispensée par des officiers de la VJ à la caserne de la VJ 

située à Pančevo (Serbie), fin novembre ou début décembre 19943270. Cette formation portait 

sur l’utilisation des munitions, la mise en place d’explosifs, la destruction de bâtiments et la 

bonne forme physique3271. Le récit d’Erdemović est corroboré par un document qui renvoie 

aux « 20 jours de formation » suivis par le 10e détachement de sabotage de la VRS à Pančevo, 

et mentionne un « accord » prévoyant l’envoi par la VJ de trois instructeurs à la caserne de la 

VRS à Bijeljina (RS) afin de poursuivre la formation3272. Lorsque les instructeurs de la VJ sont 

                                                 
3265 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 49. 
3266 Pièce P760, procès-verbal de la 32e séance du CSD tenue le 1er février 1995, p. 1. 
3267 Petar Škrbić, CR, p. 11735. 
3268 Petar Škrbić, CR, p. 11735. 
3269 Mémoire en clôture de la Défense, par. 1094. 
3270 Dražen Erdemović, CR, p. 7944. Erdemović n’a pas participé à cette formation. 
3271 Dražen Erdemović, CR, p. 7945. 
3272 Pièce P2521, demande de Zdravko Tolimir à l’état-major général de la VJ concernant l’envoi de 
trois instructeurs pour former le 10e détachement de sabotage, 1er février 1995, p. 1. Voir aussi Dražen 
Erdemović, CR, p. 7948. 
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arrivés à Bijeljina, ils ont remplacé leur plaque d’immatriculation de la VJ par celle de la VRS 

pour garder leur mission secrète, et ont reçu des laissez-passer afin qu’ils ne soient pas arrêtés 

aux postes de contrôle3273. Ils se sont ensuite rendus à Vlasenica où ils ont de nouveau entraîné 

le 10e détachement de sabotage de la VRS au maniement des armes et des explosifs pendant 

deux à trois semaines début 19953274. Ces formations devaient rester secrètes3275. Les membres 

du 10e détachement de sabotage formés par les officiers de la VJ ont participé à la prise de 

Srebrenica en juillet 19953276.  

1143. Une lettre envoyée en février 1995 par Dragomir Milošević, commandant du SRK, au 

général Mladić montre que Momčilo Perišić a approuvé la formation du 10e détachement de 

sabotage :  

Nous n’avons pas d’officiers au sein du SRK à même de dispenser une formation 
spécialisée et de qualité, bien que ce genre de formation suscite de l’intérêt. C’est 
pourquoi nous avons contacté le corps des forces spéciales de la VJ à Belgrade, afin qu’il 
nous envoie, pendant une courte période, plusieurs officiers qui assureraient cette 
formation spécialisée et de haute qualité à Jahorina. [...] [Des officiers de la VJ] ont 
accepté d’entraîner 20 soldats aux opérations de sabotage et de reconnaissance, et 
10 soldats aux opérations anti-sabotage et anti-terrorisme. Le logement et les repas seront 
fournis à Pančevo [Serbie]. [...] [N]ous vous demandons par la présente d’obtenir 
l’autorisation nécessaire par le biais du général PERIŠIĆ, afin que le corps des forces 
spéciales de la VJ puisse assurer la formation. Comme ils l’ont déclaré, compte tenu de 
ladite autorisation, le 10e détachement de sabotage et de reconnaissance de l’état-major 
principal de la VRS suit déjà la formation3277. 

1144. Outre la lettre de Dragomir Milošević, la Chambre rappelle que Momčilo Perišić 

exerçait une autorité s’agissant de la formation des troupes de la VRS par la VJ et dit en 

conséquence que la seule constatation qu’elle puisse raisonnablement faire est que Momčilo 

Perišić a autorisé la formation du 10e détachement de sabotage. 

1145. La Chambre a examiné d’autres éléments de preuve relatifs à la formation des troupes 

de la VRS par la VJ et à l’accord donné par Momčilo Perišić à ce sujet. 

1146. Le 30 août 1993, le général Ljubomir Bajić de la VJ a écrit au Ministère de la défense 

de la RFY au sujet de l’arrivée imminente de 264 soldats de la VRS venus poursuivre leur 

formation aux tirs sur cibles et aux tirs antiaériens, ainsi que l’avait autorisé Momčilo 

                                                 
3273 Dražen Erdemović, CR, p. 7947 et 7948. 
3274 Dražen Erdemović, CR, p. 7947 à 7949. 
3275 Dražen Erdemović, CR, p. 7948 et 7949. 
3276 Dražen Erdemović, CR, p. 7949. 
3277 Pièce P932, mémorandum du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS au sujet de la 
formation, 2 février 1995 [non souligné dans l’original]. 
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Perišić3278. Le général Bajić a précisé que les troupes de la VRS franchiraient la frontière entre 

la RS et la RFY « en tenue civile » et a demandé au Ministère de la défense de la RFY de 

« s’assurer, avec le MUP de Serbie, que le [personnel de la VRS] franchisse la frontière sans 

encombre3279 ».  

1147. En 1993 et 1994, la 72e brigade de la VJ a formé des forces spéciales de la VRS à la 

mise en œuvre de tactiques spéciales et au maniement des armes et équipements spéciaux3280. 

Les forces spéciales de la VRS ont été autorisées à garder les armes que la VJ leur avait 

données pour s’entraîner, telles que des armes de précision et autres armes spéciales3281. 

L’état-major de la 72e brigade de la VJ qui dispensait la formation trouvait normal de remettre 

ces armes à la VRS, car la VJ et la VRS constituaient une seule et même armée3282. Momčilo 

Perišić et d’autres commandants de la VJ ont assisté à certaines séances d’entraînement afin de 

surveiller les progrès réalisés par les forces spéciales de la VRS et de décider s’il fallait 

d’autres matériels d’entraînement3283. 

1148. De même, l’état-major général de la VJ a organisé, pour la VRS et la SVK, un mois de 

formation aux techniques de reconnaissance et de sabotage à Banja Luka en avril 19943284. 

Comme l’indique le journal officiel, la VJ a décidé d’envoyer un officier en RS afin de former 

la brigade d’infanterie légère de Zvornik du corps de la Drina aux techniques de 

reconnaissance et de sabotage entre le 1er septembre et le 30 novembre 19933285, ainsi qu’un 

autre officier chargé de poursuivre la formation du 8 novembre 1993 au 7 mars 19943286. 

1149. Le 20 avril 1995, le cabinet de Momčilo Perišić a approuvé la demande de Mladić 

d’autoriser deux officiers de la VJ du centre de formation de la sécurité et du renseignement de 

Pančevo à poursuivre la formation des commandants de la VRS au centre de l’école militaire 

                                                 
3278 Pièce P941, informations transmises par l’état-major général de la VJ au Ministère de la défense, 
30 août 1993 (renvoyant à l’ordre no 47-11 du chef de l’état-major général de la VJ, 23 août 1993). 
3279 Pièce P941, informations transmises par l’état-major général de la VJ au Ministère de la défense, 
30 août 1993 (renvoyant à l’ordre no 47-11 du chef de l’état-major général de la VJ, 23 août 1993). 
3280 MP-11, CR, p. 8945 à 8947, 9014 et 9015. 
3281 MP-11, CR, p. 8946. 
3282 MP-11, CR, p. 8946 et 8947. 
3283 MP-11, CR, p. 8947. Le témoin n’a pas précisé si Momčilo Perišić assistait aux séances d’entraînement 
consacrées, entre autres, aux exercices de tirs de précision. 
3284 Pièce P2176, documents relatifs à la coopération entre la VRS, la SVK et la VJ en avril et mai 1994, p. 12. 
3285 Pièce P2844, ordre de Stupar affectant temporairement un soldat d’une unité de sabotage de la VJ à la VRS, 
1er septembre 1993. 
3286 Pièce P2846, ordre de Stupar affectant temporairement un soldat de la VJ au corps de la Drina, 
4 novembre 1993. 
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de Banja Luka jusqu’au 3 mai 19953287. Le 19 mai 1995, l’état-major général de la VJ a 

approuvé la demande de la VRS de mettre à sa disposition un spécialiste qui pourrait former 

les soldats de la VRS et leurs instructeurs aux tirs de précision3288. Kadijević a reconnu les 

initiales de Momčilo Perišić sur le document, a admis que ce spécialiste formait les 

instructeurs d’autres tireurs d’élite et a expliqué qu’il avait été « envoyé au 30e centre 

d’affectation du personnel, là où les officiers étaient envoyés au sein de l’armée yougoslave, 

avant d’aller servir dans les rangs de la VRS3289 ». 

1150. Les troupes de la VRS étaient régulièrement entraînées par les unités de la VJ à 

Pančevo (Serbie)3290. La VJ a dispensé une formation aux saboteurs du corps de Bosnie 

orientale entre les 15 et 30 avril 19943291. En mai 1994, la VRS a pris des dispositions pour 

envoyer trois soldats suivre, pendant 15 jours, une formation aux techniques de reconnaissance 

et de sabotage dispensée par la VJ3292. La formation de 30 soldats d’un bataillon de manœuvre 

du corps de la Drina a été programmée entre le 25 juillet et le 10 août 19943293. Le 

commandement du corps de la Drina a précisé que « [l]’accueil, le logement, les repas et 

l’entraînement des soldats seront coordonnés par le commandement du [corps des unités 

spéciales de l’armée yougoslave]3294 ». Les unités du corps de la Drina étaient censées être 

formées aux tirs de défense aérienne du 24 août au 10 septembre 19943295. Un autre rapport 

indique que des soldats de la VRS ont été entraînés à l’utilisation des obus en septembre 

19943296. La VRS et la VJ ont également pris des dispositions pour former « 30 combattants » 

du corps de la Drina en 19943297. Suite à des dispositions distinctes, Vujadin Popović a signalé 

que la VJ avait accepté d’organiser, pendant trois mois à partir de mars 1995, une formation 

« à la sécurité » pour un certain nombre d’« officiers subalternes » du corps de la Drina3298.  

                                                 
3287 Pièce P2719, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à Perišić concernant la formation 
d’officiers, 15 et 20 avril 1995. Voir Petar Škrbić, CR, p. 11925. 
3288 Pièce P2721, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à Perišić concernant une formation au tir de 
précision, mai à juillet 1995 (voir supra, s’agissant du problème de dates du premier document).  
3289 Radojica Kadijević, CR, p. 13719 à 13722. 
3290 MP-11, CR, p. 8946.  
3291 Pièce P942, ordre du lieutenant-colonel Todorović au poste militaire 8486-1, Pančevo, 5 avril 1994. 
3292 Pièce P870, mémorandum sur la formation adressé par le poste militaire 7469, Zvornik, 9 mai 1994. 
3293 Pièce P1804, ordre du commandement du corps de la Drina, 18 juillet 1994. 
3294 Pièce P1804, ordre du commandement du corps de la Drina, 18 juillet 1994. 
3295 Pièce P928, ordre du commandement de la brigade d’infanterie de Zvornik concernant la formation, 
15 août 1994. 
3296 Pièce P937, rapport du 18e régiment d’artillerie mixte de la SVK sur la formation au combat en RFY. 
3297 Pièce P867, ordre du commandement du corps de la Drina au commandement de la 1re brigade d’infanterie de 
Zvornik, 18 juillet 1994. 
3298 Pièce P869, informations du service de renseignement et de la sécurité du corps de la Drina, 13 février 1995.  
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1151. Dans un ordre donné par la suite, Dragomir Milošević parle de la « formation des 

officiers et des sous-officiers » du SRK par la VJ3299. Il a envoyé une autre dépêche dans 

laquelle il explique que la VJ a accepté de former des unités du SRK aux techniques de 

surveillance et de reconnaissance nécessaires aux opérations de combat3300.  

1152. Plusieurs autres pièces à conviction décrivent les formations régulièrement dispensées 

par la VJ aux troupes de la VRS en plusieurs endroits. Un rapport de la VRS indique comment 

« des officiers supérieurs de la VJ » ont entraîné 42 soldats de la VRS aux tirs tactiques et au 

maniement d’armes d’artillerie et de lance-roquettes portatifs à Batajnica, près de Belgrade, en 

décembre 19943301. Ce rapport mentionne aussi que la VJ a prévu des ressources considérables 

pour cette formation : « Outre les formations en salle, c’est-à-dire des cours théoriques, nous 

avons organisé des sorties aériennes quotidiennes, ce qui nous offrait des conditions 

exceptionnelles pour les opérations de surveillance et l’entraînement sur des cibles réelles, à 

l’aller comme au retour3302. » La VJ a formé 10 tireurs d’élite du 1er corps de Krajina3303 et a 

organisé des séances de formation au maniement d’armes d’artillerie légères antiaériennes 

pour le 1er corps de Krajina3304, le corps de la Drina3305 et le SRK3306. En décembre 1993, la 

VRS a demandé à l’état-major général de la VJ de lui fournir des experts militaires pour 

présenter un exposé dans le cadre d’une conférence intitulée « La VRS : soutien matériel, état 

des lieux, besoins et perspectives » à laquelle assisteraient des officiers supérieurs de la 

                                                 
3299 Pièce P1007, ordre relatif à la formation d’unités du SRK en 1995, 29 janvier 1995, p. 5. 
3300 Pièce P868, dépêche du commandement du SRK à sept unités concernant la formation, 2 mars 1995. 
3301 Pièce P931, rapports sur les résultats des formations, 21 décembre 1994, p. 1 et 2. 
3302 Pièce P931, rapports sur les résultats des formations, 21 décembre 1994, p. 1. 
3303 Pièce P921, ordre du commandement du 1er corps de Krajina à huit unités concernant la formation, 
24 novembre 1994. 
3304 Pièce P922, rapport de combat régulier du commandement du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de 
la VRS, 24 août 1994 ; pièce P933, ordre de l’état-major principal de la VRS concernant la liste des militaires 
tenus de se présenter à Batajnica pour la formation, 11 octobre 1995. 
3305 Pièce P923, mémorandum envoyé par le poste militaire 4795, Belgrade, concernant le rapport sur les résultats 
de la formation, 27 mai 1994 ; pièce P924, ordre du commandement du corps de la Drina à deux unités 
concernant la formation, 24 novembre 1994 ; pièce P925, ordres du commandement du corps de la Drina, 
3 octobre 1995 ; pièce P926, ordre du commandement du corps de la Drina à deux unités concernant la 
formation, 24 novembre 1994 ; pièce P930, ordre du commandement de la 1re brigade d’infanterie légère de 
Mili ći concernant la formation, 18 août 1994 ; pièce P933, ordre de l’état-major principal de la VRS concernant 
la liste des militaires tenus de se présenter à Batajnica pour la formation, 11 octobre 1995. 
3306 Pièce P931, rapports sur les résultats des formations, 21 décembre 1994, p. 3 à 7 ; pièce P933, ordre de 
l’état-major principal de la VRS concernant la liste des militaires tenus de se présenter à Batajnica pour la 
formation, 11 octobre 1995. 
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VRS3307. Les experts de la VJ en question avaient auparavant dispensé des formations au 

personnel de la VRS et « parfaitement rempli leur mission3308 ». 

1153. Dragomir Milošević a souligné que la formation dispensée par la VJ aux unités du 

SRK était nécessaire pour « garantir les meilleurs résultats possibles dans la lutte contre les 

poturicas », terme péjoratif désignant les Musulmans3309. Il a reconnu que le SRK n’avait pas 

d’officiers capables d’assurer des formations spécialisées3310. Il est dit dans une autre demande 

du SRK à la VJ : « Puisque nous n’avons pas le personnel nécessaire, nous demandons aux 

instructeurs d’apporter le programme de formation3311. » 

1154. En résumé, la Chambre dit que Momčilo Perišić a autorisé la VJ à former 

régulièrement les troupes de la VRS. 

9.   Autres sources de soutien logistique 

1155. Pour apprécier l’importance de l’aide que la VRS recevait de la VJ, il est nécessaire 

d’examiner dans quelle mesure la VRS faisait appel à d’autres sources de soutien logistique.  

a)   Approvisionnements et formations assurés par d’autres pays 

1156. L’usine Pretis obtenait une partie de son acier de la Slovénie et de la Russie. La poudre 

provenait de Slovénie et de Serbie3312. Dans les phases initiales du conflit, la RS et la RSK ont 

également adopté un protocole visant à faciliter la coopération en matière d’échange et de 

production de munitions et d’équipement militaire3313, bien que les pièces versées au dossier 

ne permettent pas d’établir que ce protocole ait conduit à des échanges significatifs. 

                                                 
3307 Pièce P1819, demande de la VRS et autorisation de l’état-major général de la VJ, 1er décembre 1993. 
3308 Pièce P1819, demande de la VRS et autorisation de l’état-major général de la VJ, 1er décembre 1993. 
3309 Pièce P868, dépêche du commandement du SRK à sept unités concernant la formation, 2 mars 1995. 
3310 Pièce P932, mémorandum du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS au sujet de la 
formation, 2 février 1995. 
3311 Pièce P2717, demande de Milavanovic, chef de l’état-major principal de la VRS, à l’état-major général de la 
VJ, 25 février 1995. 
3312 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 24, 25, 35 et 36.  
3313 Pièce D573, accord conclu entre la VRS et la SVK en vue de fusionner la production de munitions, 1er juin 
1993. 
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1157. À une réunion à Belgrade le 15 mars 1994, Mladić a annoncé à Slobodan Milošević et 

à Zoran Lilić, entre autres, que l’assistance de la RFY était importante en raison de 

« l’impossibilité d’importer » d’autres pays3314. Mladić a ensuite proposé d’essayer d’obtenir 

l’assistance d’autres « pays amis et neutres3315 ». 

1158. D’après Ðorđe Ðukić, la VRS était en contact avec des représentants de la direction 

des exportations de matériel militaire en Russie, qui proposaient une aide en munitions, mines 

et autres engins explosifs3316. Mladić et Đukić se sont rendus en Russie, respectivement en 

mars 1995 et décembre 1995, afin de prendre des dispositions concernant cette aide3317. La 

Défense s’appuie sur les déclarations de Ðukić pour affirmer que la Russie a bien fourni des 

mines, des munitions et des explosifs à la VRS3318. Ðukić a déclaré que ces contacts russes ne 

devaient livrer des armes qu’après le 15 janvier 1996, c’est-à-dire après la période couverte 

par l’Acte d’accusation3319, ajoutant qu’il ne savait même pas si un accord avait finalement été 

conclu3320. Rien n’indique que la VRS ait obtenu des armes auprès de la Russie. 

1159. Dušan Kovačević, ancien Ministre de la défense de la RS, a été contacté par le Mossad 

vers le mois de mars 1995 « au sujet d’un nombre important de moudjahiddin envoyés en 

Bosnie-Herzégovine3321 ». À ce sujet, Mladić écrit dans son journal : « Israël — ils proposent 

de faire front commun contre l’islam extrémiste — offrent de former nos hommes en Grèce à 

leurs frais. Ils nous offrent des armes spéciales pour 500 hommes — des tireurs d’élite, 

gratuitement — ils ont dit que c’était arrivé à Bihać, je ne sais pas si la Serbie l’a reçu3322. » 

Kovačević a précisé que la proposition d’aide d’Israël ne valait que pour le combat de la VRS 

                                                 
3314 Pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 15 mars 1994, p. 12. 
3315 Pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 15 mars 1994, p. 13. 
3316 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 5. 
3317 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 5. Voir aussi pièce D396, compte rendu 
de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996 (où le témoin décrit sa visite en Russie fin décembre 1995). 
3318 Mémoire en clôture de la Défense, p. 190, note de bas de page 1153, citant la pièce P75, déclaration du 
témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 5. 
3319 Les contacts russes étaient censés transmettre leur offre à la VRS au plus tard à cette date. Pièce P75, 
déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 5. Đukić a également déclaré que le matériel devait être 
acheté, mais « au meilleur prix possible ». Pièce D396, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 
1996, p. 3. 
3320 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 5. 
3321 Dušan Kovačević, CR, p. 12746 et 12747. 
3322 Pièce D419, extrait des carnets de Ratko Mladić, 11 mars 1995, p. 2 [souligné dans l’original]. Voir aussi 
Dušan Kovačević, CR, p. 12746 et 12747. 
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contre les moudjahiddin3323. Cela étant, rien n’indique que cette proposition d’aide se soit 

concrétisée. 

1160. De même, les efforts déployés, en vain, pour tenter d’obtenir des munitions en Grèce 

sont mentionnés dans le journal de Mladić : « Accord portant sur l’acquisition de munitions en 

Grèce — ils ne sont pas très intéressés, ils font des difficultés ; ils sont surveillés par la 

CIA3324. » 

1161. La Défense fait valoir que des « membres de la VRS allaient dans les écoles et les 

académies à Belgrade, mais aussi dans celles de pays comme la Grèce et la France » ; elle 

renvoie sur ce point aux propos de Milenko Jevđević3325. Cependant, ce dernier parlait de 

formations dispensées de septembre 1998 à août 1999, c’est-à-dire plusieurs années après la 

guerre en Bosnie3326. Par conséquent, la Chambre de première instance considère que cet 

élément de preuve n’est pas pertinent et ne vient pas étayer l’argument de la Défense. 

1162. Le témoin MP-14 a déclaré que l’usine Pretis avait utilisé des « bombes françaises » 

pour fabriquer des bombes aériennes modifiées3327. Il n’a pas précisé si ces bombes avaient été 

importées de France avant ou pendant la guerre, ou si elles avaient été assemblées d’après un 

modèle technique français ou obtenues de toute autre manière. Aucun élément du dossier 

n’indique que la VRS ait obtenu un soutien logistique de la France pendant la guerre. 

1163. Ned Krayishnik, un Serbe qui a émigré au Canada avant la guerre3328, a collecté des 

fonds au sein de la communauté serbe du Canada et a lui-même remis une somme d’environ 

45 000 dollars pour aider la RS, et notamment l’armée, « les médias et la propagande3329 ». 

D’autres membres de la diaspora serbe ont également fait des dons3330. 

1164. En avril 1993, l’état-major principal de la VRS a signalé qu’« il n’y avait aucune 

importation, sauf de la RFY3331 ». De même, dans un rapport de novembre 1993, l’état-major 

principal de la VRS et le Ministère de la défense de la RS ne font figurer aucun pays parmi les 

                                                 
3323 Dušan Kovačević, CR, p. 12746. 
3324 Pièce D419, extrait des carnets de Ratko Mladić, 11 mars 1995, p. 2. 
3325 Mémoire en clôture de la Défense, par. 788. 
3326 Milenko Jevđević, CR, p. 11110. 
3327 MP-14, CR, p. 3654 et 3655 (huis clos). 
3328 Ned Krayishnik, CR, p. 9464 et 9465. 
3329 Ned Krayishnik, CR, p. 9469 à 9476. 
3330 Rajko Petrović, CR, p. 13759 et 13763. 
3331 P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, p. 96.  
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fournisseurs de soutien logistique, à l’exception de la RFY : « Depuis que les opérations de 

combat ont commencé, [la VRS] est tributaire de plusieurs sources d’approvisionnement. Les 

principales sources sont, entre autres, la propre réserve de l’armée, la réserve de la 

République, la production de la Republika Srpska et diverses formes d’assistance fournies par 

la République fédérale de Yougoslavie3332. » De même, dans son rapport à l’Assemblée 

nationale de la RS, dans lequel il recensait les sources d’approvisionnement en armes de la 

VRS, le général Mladić ne précise pas si une aide a été fournie par des pays autres que la 

RFY, par l’intermédiaire de la VJ3333.  

1165. Michael Williams, directeur de l’information de la FORPRONU, a examiné tous les 

rapports confidentiels dont dispose l’ONU3334 ; il n’a jamais vu de « rapport ni même 

d’allégation tendant à indiquer que la VRS était approvisionnée par une force autre que la 

Yougoslavie ou la Serbie3335 ». De plus, Momčilo Perišić en personne ne croyait pas que la 

VRS recevait une aide importante d’une autre source, comme il ressort d’une remarque qu’il a 

faite pendant une séance du CSD : « Ils ne s’appuient que sur nous et nous transmettent leurs 

demandes3336. » Dans un entretien accordé après la guerre, Momčilo Perišić a déclaré, à 

propos de la RFY, de la RS et de la RSK, qu’il n’y avait qu’« une seule armée » qui « obtenait 

l’essentiel de son soutien logistique auprès de la République fédérale de Yougoslavie »3337. 

1166. Ivan Ðokić, témoin à décharge expert en soutien logistique dont le témoignage sera 

examiné plus loin3338, a affirmé dans son rapport que, outre la RFY, « les sources 

d’approvisionnement [de la RS] les plus probables » étaient Israël, la Russie et l’Ukraine3339. 

Pour appuyer ses dires, Ðokić a mentionné un article du Stockholm International Peace 

                                                 
3332 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 1 [non souligné dans 
l’original]. 
3333 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 51. Voir aussi supra, VI. B. 5. 
3334 Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22893 et 22894. 
3335 Michael Williams, CR, p. 6468. Le témoin a ajouté que l’existence d’un appui fourni par la VJ était en outre 
étayée par « la capacité des Serbes de Croatie comme des Serbes de Bosnie à entreprendre des opérations pour 
lesquelles, en apparence, ils ne disposaient pas de moyens logistiques et techniques suffisants. Les vols en 
hélicoptère en étaient un exemple. Le renforcement du système de défense aérienne en Bosnie en 1994 en était un 
autre. Je veux dire que vous ne pouvez pas mettre un place un système de défense aérienne en partant de rien ». 
Pièce P2372, Michael Charles Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22955. 
3336 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 [non souligné dans 
l’original]. 
3337 Pièce P2879, vidéo : JNA – Srpska verzija sloma, version serbe de The Breakup, p. 27. 
3338 Voir infra, VI. E. 
3339 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, p. 23. 
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Research Institute (le « SIPRI »)3340 qui « donne un récapitulatif des fournisseurs 

possibles/présumés » d’armes à la VRS pendant la guerre et mentionne « la RFY, Israël, la 

Russie et l’Ukraine » à ce titre3341. Cette affirmation du SIPRI ne repose sur aucune enquête 

préliminaire, ni sur aucune preuve directe de transfert d’armes. Le SIPRI a signalé que « des 

intermédiaires russes auraient organisé des livraisons d’armes aux forces serbes de Bosnie, 

notamment de pièces d’artillerie D-30 et de chars T-723342 ». Sur ce point, le SIPRI cite un 

rapport de Jane’s Global Update, qui ne figure pas au dossier3343. L’auteur du rapport du 

SIPRI affirme en outre que « selon la rumeur, les services de renseignement de l’Ukraine, de 

la Grèce et d’Israël ont fourni des armes aux forces serbes de Bosnie3344 ». À l’appui de cette 

affirmation, le SIPRI cite un rapport du Netherlands Institute for War Documentation qui, lui 

non plus, ne figure pas au dossier3345. La Chambre de première instance conclut que le rapport 

du SIPRI citant Israël, la Russie et l’Ukraine comme « fournisseurs possibles/présumés » n’a 

aucun poids, puisqu’il repose sur des rapports ne figurant pas au dossier et non sur une 

enquête préliminaire ou des preuves directes. 

1167. En résumé, il ressort clairement du dossier que la RFY était le premier fournisseur 

d’armes de la VRS. Les éléments de preuve portant sur le matériel fourni par d’autres sources 

ne jettent pas un doute raisonnable sur le fait que la RFY était la principale source d’armes, 

puisque le dossier montre que la VRS n’a obtenu qu’une modeste partie de ses armes auprès 

de pays autres que la RFY.  

1168. En revanche, il ressort du dossier que la VRS se procurait d’importantes quantités de 

carburant auprès de la République croate de Herceg-Bosna et de la RSK. D’après Ðorđe 

Ðukić, à la mi-1993, le Gouvernement de la RS a pris des mesures pour acheter du carburant à 

des « représentants croates », ce qui a conduit à la livraison de 7 000 à 10 000 tonnes de 

carburant à la VRS3346. Ðukić y a apparemment fait allusion devant les représentants de la 

République croate de Herceg-Bosna3347. Il a précisé que ces transactions commerciales avaient 

                                                 
3340 Voir pièce D800, embargo de l’ONU sur les armes : étude de cas, 2007. 
3341 Pièce D800, embargo de l’ONU sur les armes : étude de cas, 2007, p. 10. 
3342 Pièce D800, embargo de l’ONU sur les armes : étude de cas, 2007, p. 12. 
3343 Pièce D800, embargo de l’ONU sur les armes : étude de cas, 2007, p. 10 et 12, notes de bas de page 62 et 81. 
3344 Pièce D800, embargo de l’ONU sur les armes : étude de cas, 2007, p. 12. 
3345 Pièce D800, embargo de l’ONU sur les armes : étude de cas, 2007, p. 4 et 12, notes de bas de page 12 et 82. 
3346 Pièce D397, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 juin 1996, p. 1 à 3. Voir aussi pièce D758, extrait 
des carnets de Ratko Mladić, 9 janvier 1994 (mentionnant la livraison d’au moins 4 000 tonnes d’huile par la 
Croatie). 
3347 Pièce D397, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 juin 1996, p. 1 à 3. Kovačević a précisé que la 
déclaration de Ðukić concernait les Croates de Herceg-Bosna. Dušan Kovačević, CR, p. 12682. 
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pris fin au début de 1995, et que des quantités plus modestes ont été obtenues auprès de 

sources croates au niveau local par la suite3348. Kovačević est d’accord avec Ðukić sur ce 

point, mais il déclare que la VRS a fourni des munitions en échange du carburant3349.  

1169. Un document rédigé par le général Milivoj Petković, de la République croate de 

Herceg-Bosna, montre également que de l’huile a été fournie aux autorités de la RS en 

échange d’autres produits non spécifiés3350. À peu près à la même époque, le Conseil de 

défense de la République croate de Herceg-Bosna a adressé une lettre au Ministère de la 

défense de la RS concernant plus de 1,5 million de cartouches et environ 4 000 obus, entre 

autres3351. Il y est dit que la République croate de Herceg-Bosna « prendra livraison des 

articles » fournis par la RS, cette dernière étant l’expéditeur et non le destinataire3352.  

1170. En août 1994, l’état-major principal de la VRS a lui aussi conclu un accord avec le 

Gouvernement de la RSK pour que celui-ci lui livre 25 000 litres de D-2 et 15 000 litres de 

carburant MB de ses réserves3353. Milomir Kovačević a également affirmé que la VRS avait 

obtenu une partie de son carburant auprès de la Bulgarie et de la Roumanie3354. 

1171. Pyers Tucker estime que le carburant de la VRS ne pouvait logiquement provenir que 

de la RFY3355. Son témoignage n’est pas convaincant sur ce point, puisque la VRS disposait 

d’autres sources de carburant. Cependant, au vu du dossier, il n’est pas établi que la VRS ait 

obtenu d’importantes quantités d’armes auprès de pays autres que la RFY. 

                                                 
3348 Pièce D397, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 juin 1996, p. 2 ; pièce P75, déclaration du témoin 
Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 5. 
3349 Dušan Kovačević, CR, p. 12680 à 12683. 
3350 Pièce D750, rapport sur la coopération entre le Ministère de la défense de la VRS et le HVO, 17 janvier 1994. 
Voir aussi pièce D749, coordination des prix des équipements matériels et techniques, RS et HVO, 6 novembre 
1993 (renvoyant aux transactions commerciales entre la RS et la République croate de Herceg-Bosna). 
3351 Pièce D751, demande du HVO concernant le transport d’équipements matériels et techniques depuis la RSK, 
8 janvier 1994. 
3352 Pièce D751, demande du HVO concernant le transport d’équipements matériels et techniques depuis la RSK, 
8 janvier 1994. 
3353 Pièce D508, ordre de livraison de carburant de Dvor na Uni pour les besoins de la VRS, 23 août 1994. 
3354 Des camions de la société de transport Borovica ont transporté le carburant depuis la Bulgarie et la Roumanie 
jusqu’en RS et RSK. La VJ et le MUP ne sont pas intervenus dans ces transactions. Milomir Kovačević, CR, 
p. 6117 à 6120. Voir aussi pièce D576, contrat d’achat de carburant conclu par la VRS avec la société privée 
Bosna, mai 1994 (contrat entre le Gouvernement de la RS et Bosna, une société bulgare, pour l’achat de 
4 millions de litres de D-1 au prix de 4,6 millions de deutsche mark). 
3355 Pyers Tucker, CR, p. 9169 et 9170.  
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b)   Achats d’armes effectués directement auprès des usines militaires de la RFY 

1172. Outre les armes récupérées gratuitement dans les réserves de la VJ, la VRS a dû en 

principe acheter la quantité d’armes qu’elle a obtenue directement auprès des usines militaires 

de la RFY (industries spéciales), officiellement gérées par le Ministère de la défense de la 

RFY3356. 

1173. Mladić a déclaré à l’Assemblée nationale de la RS que, s’agissant des armes utilisées 

au combat depuis le début de la guerre jusqu’au 15 avril 1995, seulement 9,11 % du total des 

munitions de l’infanterie était « importées, c’est-à-dire achetées », tandis que 47,2 % 

provenaient de « l’aide » de la VJ ; à peine 0,26 % des munitions d’artillerie consommées 

étaient importées/achetées, alors que 34,4 % provenaient de « l’aide » de la VJ ; quant aux 

munitions antiaériennes, 4,9 % étaient importées/achetées et 52,4 % provenaient de « l’aide » 

de la VJ3357.  

1174. Mladić n’a pas précisé de quel pays provenaient les armes « importées, c’est-à-dire 

achetées ». Le dossier permet seulement d’établir que la VRS a reçu des munitions de la VJ et 

des industries spéciales de la RFY3358. Rien n’indique que la VRS ait reçu des munitions de 

pays autres que la RFY3359. Si les armes « importées, c’est-à-dire achetées », provenaient des 

industries spéciales de la RFY, le rapport de Mladić permet d’établir qu’une plus grande 

proportion des munitions de la VRS provenait de « l’aide » de la VJ et non des industries 

spéciales, comme il ressort de la grande majorité des éléments de preuve produits au procès. 

Ainsi, un rapport annuel de la VRS montre que la VJ a fourni la majorité des munitions de 

l’infanterie de la VRS en 1994 ainsi qu’un quart environ de ses obus, le reste venant « du 

Gouvernement de la RS3360 ». Les industries spéciales de la RFY et le Ministère de la défense 

de la RFY ne figurent pas comme fournisseurs dans ce rapport. 

                                                 
3356 Voir, par exemple, MP-14, CR, p. 3617 et 3618 (huis clos). Voir aussi supra, VI. B. 5 et VI. C. 7. 
3357 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 51. 
3358 Voir supra, VI. C. 9. a). 
3359 Voir supra, VI. C. 9. a). 
3360 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour l’exercice 1994, 
17 février 1995, p. 19 à 21. 
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c)   Réserves de munitions en Republika Srpska 

1175. D’après un rapport de l’état-major général de la VJ destiné à la communauté 

internationale, la JNA a dû abandonner 72 390 obus et 5 791 munitions de divers types 

lorsqu’elle s’est retirée du territoire de la BiH3361. De plus, avant d’être nommé Ministre de la 

défense de la RS en janvier 1993, Dušan Kovačević a travaillé sur les questions de logistique 

pour la VRS et il a participé à une commission d’évaluation des réserves de la VRS qui a 

achevé ses travaux en novembre 19923362. Kovačević a déclaré que des munitions étaient 

disponibles dans les dépôts de Rudo, Višegrad, Ustikolina et Renovica3363. D’après lui, « vers 

la fin de 1991, il y avait entre 16 000 et 19 000 tonnes de munitions qui appartenaient aux 

réserves du commandement suprême de la JNA3364 ». 

Près de 50 % de cette quantité — soit 8 000 à 9 000 tonnes de munitions de ces dépôts — 
a été transporté en Yougoslavie. Environ 8 000 tonnes sont restées dans les dépôts ou ont 
été distribuées sur tout le territoire et stockées dans des dépôts plus petits. […] Dans la 
région de Podrinje, il y avait environ 8 000 tonnes de munitions diverses et variées. […] 
J’ai personnellement constaté que près de 1 000 tonnes de munitions de divers calibres 
étaient stockées au dépôt de Mrkonjić Grad, après avoir été transportées de Slovénie et de 
Croatie. Environ 1 500 tonnes de munitions y avaient été transportées depuis les dépôts de 
Konjić et Gabela. De plus, environ 1 000 tonnes de munitions qui avaient été stockées 
dans les dépôts de la JNA y ont été transportées par la TO de Bosnie-Herzégovine : la 
VRS a récupéré tout cela par la suite3365.  

1176. En novembre 1993, l’état-major principal de la VRS et le Ministère de la défense de la 

RS ont signalé que, outre l’assistance de la RFY et la production militaire en RS, les réserves 

étaient l’une des « sources d’approvisionnement essentielles3366 ». Lorsqu’il a renseigné 

l’Assemblée nationale de la RS sur les armes utilisées pendant la guerre jusqu’au 15 avril 

1995, le général Mladić a recensé les sources d’approvisionnement suivantes : munitions de 

l’infanterie : 1,49 % produites en RS, 42,2 % issues des réserves, 9,11 % importées/achetées et 

47,2 % provenant de « l’aide » de la VJ ; munitions de l’artillerie : 26,2 % produites en RS, 

39 % issues des réserves, 0,26 % importées/achetées et 34,4% provenant de « l’aide » de la 

                                                 
3361 Pièce D381, liste II du matériel de l’armée abandonné en RSBH après le retrait de la JNA. Voir Jugoslav 
Kodžopeljić, CR, p. 12259, 12260, 12272 et 12274. La JNA a dû abandonner du matériel supplémentaire 
lorsqu’elle s’est retirée du territoire de BiH. Voir pièce D380, liste I du matériel de l’armée abandonné en BiH 
après le retrait de la JNA (chars et autres véhicules) ; pièce D382, liste III du matériel de l’armée abandonné en 
RSBH après le retrait de la JNA (divers) ; pièce D543, rapport de la VJ au Ministère de la défense fédéral, 
8 janvier 2004 (armes à feu, artillerie, chars et autres véhicules). 
3362 Dušan Kovačević, CR, p. 12528 à 12532 et 12840. 
3363 Dušan Kovačević, CR, p. 12837. 
3364 Dušan Kovačević, CR, p. 12837. 
3365 Dušan Kovačević, CR, p. 12837. 
3366 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 1. 
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VJ ; munitions antiaériennes : aucune production en RS, 42,7 % issues des réserves, 

4,9 % importées/achetées et 52,4 % provenant de « l’aide » de la VJ3367. Il ressort donc du 

rapport de Mladić que, outre « l’aide » de la VJ, les réserves étaient une source importante 

d’armes.  

1177. La Défense soutient que les chiffres avancés par Mladić sont erronés puisqu’il a 

délibérément sous-estimé les réserves de munitions de la RS pour réclamer un soutien 

logistique plus important3368. À cet égard, la Défense cite notamment les déclarations de Milan 

Ninković et Dušan Kovačević3369. 

1178. Après l’exposé de Mladić devant l’Assemblée nationale de la RS, Ninković, qui avait 

succédé à Kovačević au poste de Ministre de la défense3370, est intervenu pour dire que les 

données présentées par Mladić auraient dû être « harmonisées » avec celles du Ministère de la 

défense de la RS3371. « Nous n’acceptons pas cette partie et, veuillez m’excuser, j’affirme que 

ce n’est pas la vérité », a déclaré Ninković
3372, qui n’a fourni aucun chiffre à l’appui de sa 

déclaration. D’après Kovačević, « presque toujours, la majorité des députés pensaient que les 

demandes étaient exagérées, que la Republika Srpska ne pouvait y répondre, et que la VRS 

devrait se montrer plus raisonnable à cet égard3373 ». Branko Simić, un député, a également 

contesté l’exposé de Mladić devant l’Assemblé nationale de RS, lui rétorquant qu’il « ne 

savait rien des fournitures de matériel de l’armée serbe » et qu’il ignorait à quelle hauteur 

contribuaient les sources locales de la RS3374.  

1179. La Chambre de première instance est consciente que ce désaccord est survenu dans un 

contexte de tensions entre, d’une part, l’état-major principal de la VRS et Mladić et, d’autre 

part, la branche politique, à savoir la présidence de la RS et le Ministère de la défense, dont 

Ninković et Kovačević étaient les représentants3375. Les relations entre Mladić et Karadžić 

                                                 
3367 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 51. 
3368 Mémoire en clôture de la Défense, par. 732 à 741. 
3369 Ibidem. 
3370 Dušan Kovačević, CR, p. 12773 et 12774.  
3371 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 71 et 72. 
3372 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 72 ; voir aussi Dušan Kovačević, CR, p. 12764 et 12765.  
3373 Dušan Kovačević, CR, p. 12761. 
3374 Dušan Kovačević, CR, p. 12764 et 12765 ; pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de 
l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, p. 73. 
3375 Dušan Kovačević, CR, p. 12612 et 12613.  
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étaient devenues « très tendues », émaillées d’accrochages et de « rancœurs personnelles », si 

bien que Karadžić a tenté, en vain, de dissoudre le commandement suprême et de limoger 

Mladić au printemps 19953376.  

1180. De même, Kovačević a affirmé que l’exposé de Mladić devant l’Assemblée nationale 

de la RS était erroné, puisqu’il ne tenait pas compte des chiffres du Ministère de la défense de 

la RS :  

Nous avions des informations montrant que les quantités de matériel produites en RS 
étaient bien plus importantes. Nous avions également des informations montrant que les 
importations de matériel étaient bien plus importantes. Nous étions bien placés pour le 
savoir, puisque c’est nous qui les payions. Nous avions également les chiffres des 
quantités stockées dans les réserves de l’ex-JNA, et ceux issus des achats réalisés par les 
municipalités et les autorités locales3377. 

1181. Kovačević a ajouté que : « Pendant la guerre, personne n’avait jamais répondu à ma 

demande ni expliqué ce qu’il était advenu de ces munitions. Tout le monde savait que ces 

munitions avaient été distribuées sur tout le territoire et qu’elles étaient sous le contrôle des 

brigades et des autorités locales3378. » Il a affirmé que certaines réserves « étaient dissimulées 

à l’état-major principal [de la VRS] » parce que des unités de la VRS « à des échelons 

inférieurs, à l’échelon des brigades, dissimulaient leurs ressources et en donnaient une fausse 

image à Mladić »3379. Il a ajouté que, fin 1993, la VRS disposait encore de réserves de 

munitions suffisantes et que « seuls quelques types de munitions se faisaient rares3380 ». 

Kovačević a reconnu que la VRS a dû faire face à une pénurie de fournitures à partir de 1994, 

                                                 
3376 Dušan Kovačević, CR, p. 12760, 12766 et 12767. D’après Kovačević, le poste de Mladić a été offert au 
général Milovanović, qui l’a refusé, et la plupart des généraux étaient contre le limogeage de Mladić. Mladić a 
arrêté les généraux qui ne l’avaient pas soutenu, notamment Dragomir Milošević, tandis que Karadžić a fait 
arrêter les ministres qui s’étaient opposés à sa tentative, notamment Ninković. Karadžić a néanmoins pris un 
décret aux fins de réaffecter Mladić au poste de conseiller du Président de la République et de commandant 
suprême, bien que Mladić s’y soit opposé et soit resté commandant de l’état-major principal de la VRS jusqu’à sa 
retraite, en 1996. Dušan Kovačević, CR, p. 12767 et 12772 à 12775. Ðukić a donné une version similaire des 
événements, mais il a déclaré que Dragomir Milošević était parmi les généraux qui avaient soutenu Mladić. 
Ðukić a également décrit les rivalités personnelles et les frictions entre Karadžić et Mladić. Pièce D398, compte 
rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 2 (la déclaration porte deux dates). 
3377 Dušan Kovačević, CR, p. 12763. 
3378 Dušan Kovačević, CR, p. 12838. Le témoin a ajouté : « Après la signature des accords de Dayton, les forces 
de maintien de la paix ont trouvé sur le territoire de la municipalité de Sokolac, dans un village entre Sokolac et 
Olovo, des centaines de tonnes de munitions, si je me souviens bien, plus de 300 tonnes de munitions et 
d’explosifs, ce qui prouve que j’ai raison. Ces informations ont été rendues publiques par des membres de la 
SFOR. […] En 1996 et 1997, des unités de la SFOR ont trouvé des quantités considérables de munitions cachées 
sur le territoire de la Republika Srpska, et elles les ont toutes confisquées » : Dušan Kovačević, CR, p. 12838. 
3379 Dušan Kovačević, CR, p. 12880 et 12881. 
3380 Dušan Kovačević, CR, p. 12667, 12844, 12882 et 12883. 
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mais il a ajouté que ce problème n’en était pas un en réalité, parce que l’état-major principal 

de la VRS avait mal évalué ses besoins en munitions et ses réserves : 

Dès le début de 1994, le problème de la pénurie de munitions et de carburant a pris de plus 
en plus d’importance. C’est un problème auquel j’ai été personnellement confronté, avec 
les membres de l’état-major principal, parce que nous recevions des demandes de 
munitions. Je crois que ces demandes étaient exagérées et irréalistes. De telles quantités 
de munitions n’étaient ni nécessaires ni faciles à obtenir dans des délais aussi courts. 
Généralement, je leur donnais pour instruction de présenter leurs demandes à leurs 
brigades locales et d’inspecter leurs dépôts d’armes ; ils voyaient bien qu’ils avaient des 
munitions en quantités suffisantes, qui pouvaient être utilisées de manière rationnelle, au 
lieu de réclamer à l’État des munitions qu’ils avaient déjà3381. 

1182. La Chambre de première instance ne minimise pas le fait que la VRS avait accès à 

d’importantes réserves militaires abandonnées par la JNA lorsque celle-ci s’est retirée de 

Bosnie, ou que certaines unités de la VRS avaient peut-être mal communiqué l’état de leurs 

fournitures à leur état-major principal. On peut concevoir que les chiffres avancés par Mladić 

étaient exagérés ou pas tout à fait exacts. Cependant, la Chambre de première instance conclut 

que Kovačević n’est pas crédible lorsqu’il affirme de manière générale que la VRS n’était pas 

confrontée à une grave pénurie de munitions. Il est non seulement vraisemblable que Mladić et 

les commandants de la VRS étaient mieux placés que le Ministère de la défense de la RS pour 

calculer ce dont ils avaient besoin pour leurs propres opérations et évaluer le niveau des 

réserves dans les dépôts militaires, mais la plupart des éléments de preuve produits au procès 

contredisent les propos de Kovačević selon lesquels les réserves de la VRS étaient 

satisfaisantes dans l’ensemble. 

1183. Dans un rapport de septembre 1992, Ðorde Ðukić, général de la VRS, a souligné que 

« les réserves de la RFY étaient limitées3382 ». La grande quantité de munitions que la JNA 

avait abandonnée au dépôt de Koran était épuisée dès la fin de l’année 19923383. En avril 1993, 

l’état-major principal de la VRS a déclaré que le stock de munitions était « très bas », qu’il 

avait atteint un seuil « critique » et devait être réapprovisionné3384 : « Les réserves de matériel, 

en commençant par celles qui sont importantes pour les troupes, sont épuisées, certaines ont 

                                                 
3381 Dušan Kovačević, CR, p. 12667 [non souligné dans l’original]. En mars 1995, Kovačević a été nommé 
secrétaire du comité chargé de l’approvisionnement en armes de la VRS. Le général Mladić était également 
membre de ce comité. Pièce D421, décision du Président de la RS, 28 mars 1995. 
3382 Pièce P1200, communication entre l’état-major principal de l’armée de la RSBH et le commandement du 
1er corps de Krajina concernant l’approvisionnement en munitions, 12 septembre 1992. 
3383 MP-14, CR, p. 3517 et 3521 à 3524 (huis clos). 
3384 Pièce P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, p. 96 et 131. 
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été détruites, si bien qu’il est impossible de garantir la continuité de l’approvisionnement sans 

intervention extérieure, importation, production ou autre solution similaire3385. »  

1184. En juillet 1993, le général Manojlo Milovanović, chef adjoint de l’état-major principal 

de la VRS3386, a informé l’état-major général de la VJ que la VRS avait participé à des 

combats intenses depuis six mois et qu’elle avait besoin d’aide : « [Nous] avons utilisé des 

quantités massives de matériel, ce qui signifie que nous ne pouvons pas nous réapprovisionner 

sur nos propres ressources. » Il a réclamé plus d’un million de cartouches et plus d’un millier 

d’obus et de roquettes3387. Néanmoins, Kovačević a affirmé que les propos tenus par 

Milovanović sur l’épuisement des ressources de la VRS étaient pour l’essentiel erronés3388.  

1185. Dans un extrait de son journal daté du 17 août 1993, le général Mladić écrit : « Nourrir 

l’armée est un problème, le carburant et les munitions aussi » et, plus loin, « les réserves de 

matériel sont épuisées3389 ». En novembre 1993, l’état-major principal de la VRS et le 

Ministère de la défense de la RS, dirigé par Kovačević en personne, ont de même rapporté que 

la consommation importante de fournitures épuisait les réserves de l’armée et les 

approvisionnements en provenance de la RFY :  

Le niveau de consommation dans l’armée pendant la période écoulée a toujours été 
supérieur au niveau des fournitures d’équipements et matériels techniques tirés de notre 
production et des différentes formes d’aide fournies par la République fédérale de 
Yougoslavie. L’armée a donc puisé davantage dans ses propres réserves et celles de l’État, 
ce qui a entraîné une pénurie de certains moyens, en particulier ceux de l’intendance, qui a 
été ressentie dans certaines unités dès les premiers mois de 1993. La pénurie a été 
partiellement surmontée en faisant appel aux ressources locales, aux municipalités et à 
plusieurs entreprises et autres organisations économiques3390. 

1186. En novembre 1993, Mladić a également insisté sur le fait que « les réserves de matériel 

de l’armée, la principale source d’approvisionnement depuis le début de la guerre, étaient 

épuisées3391 ». « Pour 35 % des 148 types de munitions, les réserves de l’artillerie et de la 

                                                 
3385 P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, p. 94 [non souligné 
dans l’original]. 
3386 MP-80, CR, p. 8656 (huis clos). 
3387 P2915, demande d’approvisionnement en munitions adressée par la VRS à la VJ, 18 juillet 1993 [non 
souligné dans l’original].  
3388 Dušan Kovačević, CR, p. 12811. 
3389 Pièce P2917, extrait des carnets de Ratko Mladić, p. 5. 
3390 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 1 et 2. Voir aussi pièce P1251, 
rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 10. 
3391 Pièce P2918, mémorandum du commandant de l’état-major principal de la VRS adressé au Gouvernement de 
la RS, 1er novembre 1993. 
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défense contre avions sont à zéro3392. » En outre, Mladić a qualifié la situation générale du 

matériel dans la VRS d’« alarmante », déclarant que « la situation se dégrad[ait] et risqu[ait] 

de compromettre les résultats obtenus jusqu’alors3393 ». Kovačević a néanmoins affirmé que 

l’évaluation faite par Mladić n’était pas fiable parce que les réserves existantes n’avaient pas 

été prises en compte, le Ministère des finances et celui de la défense n’ayant pas été 

consultés3394. Pourtant, le Ministère de la défense (où travaillait Kovačević) a signalé dans un 

rapport de novembre 1993 que le matériel d’appui à la VRS était en « mauvais état » et « se 

détérior[ait] », et souligné que « des solutions systématiques devaient être trouvées pour que 

l’armée reçoive régulièrement toutes les fournitures dont elle a besoin »3395. 

1187. Un autre rapport datant de la même époque présente un tableau pessimiste de la 

situation du 1er corps de Krajina, signalant que « les réserves de nourriture, vêtements, 

munitions, carburant, pièces de rechange et autres produits de première nécessité sont 

épuisées depuis longtemps », et ajoutant que, « avec seulement une centaine de tonnes de 

carburant par mois, ou trois à quatre tonnes par jour, il est difficile d’accomplir des missions 

en temps de paix, et a fortiori en temps de guerre. La situation est la même pour la nourriture, 

les vêtements, les munitions, etc., tandis que d’autres fonctions de soutien logistique sont au 

point mort3396 ».  

1188. Le 15 mars 1994, à une réunion à Belgrade à laquelle participaient notamment 

Slobodan Milošević, Zoran Lilić et Radovan Karadžić, Mladić a déclaré : « [N]otre problème 

majeur concerne l’appui logistique à l’armée, très limité dans tous les domaines, dû à 

l’épuisement des réserves, à la diminution des ressources, […] à l’obsolescence d’une partie 

de l’équipement […]. Je suis certain que nous devons tout mettre en œuvre pour fournir à 

l’armée des munitions, de nouveaux systèmes de matériel militaire3397. » 

                                                 
3392 Pièce P2918, mémorandum du commandant de l’état-major principal de la VRS adressé au Gouvernement de 
la RS, 1er novembre 1993, p. 2. 
3393 Pièce P2918, mémorandum du commandant de l’état-major principal de la VRS adressé au Gouvernement de 
la RS, 1er novembre 1993. 
3394 Dušan Kovačević, CR, p. 12843. 
3395 Pièce D415, rapport du Ministère de la défense de la RS à l’état-major principal de la VRS, 25 novembre 
1993. 
3396 Pièce P2916, rapport concernant le 1er corps de Krajina et ses commandements et unités subordonnées, 
13 novembre 1993, p. 4 et 5 [non souligné dans l’original]. 
3397 Pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 15 mars 1994, p. 11 et 12 [non souligné dans l’original]. 
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1189. En mai 1994, Radovan Karadžić a écrit à Momčilo Perišić pour exprimer sa grande 

inquiétude concernant le matériel de la VRS :  

Notre armée est épuisée et déployée sur une longue ligne de front. Là encore, c’est 
surmontable, mais la pénurie qui touche tous les types de munitions ne peut être 
surmontée que par l’approvisionnement en munitions. Sur certaines lignes militaires, nos 
soldats attendent les attaques de l’infanterie ennemie avec /juste/ un ou deux chargeurs 
dans leur fusil automatique. […] Ce problème relève du Premier Ministre, mais il est bon 
que vous le sachiez également.  

Général, je vous demande de vous renseigner auprès de notre état-major principal sur la 
situation en matière d’équipement, vous verrez que c’est pire que ce que je pourrais vous 
dire dans un télégramme. Les conséquences sont déjà graves, elles peuvent être 
tragiques3398. 

Kovačevič a affirmé que l’évaluation de la situation de la VRS faite par Karadžić, son 

supérieur, n’était pas fiable3399.  

1190. Le 3 mai 1995, Dragomir Milošević s’est inquiété de la situation du SRK et a demandé 

à la VJ de lui fournir immédiatement des armes et des munitions : « Nous nous trouvons dans 

une situation où les fournitures demandées font cruellement défaut [...]. Nous en avons besoin 

[...] de toute urgence3400. » Milošević a dépêché un représentant spécial à Belgrade pour 

faciliter le processus d’approvisionnement3401. Il a ensuite réclamé 200 bombes aériennes 

supplémentaires à l’état-major général de la VJ3402.  

1191. Le 23 août 1995, Mladić a fait un exposé devant le CSD à Belgrade et averti que la 

VRS était confrontée à « une pénurie de munitions, surtout pour l’artillerie de gros 

calibre3403 ». Le 3 septembre 1995, il a écrit à l’état-major général de la VJ pour demander des 

armes à feu et des munitions : « Les armes sont nécessaires pour équiper les conscrits qui 

viennent d’arriver [de RFY] : nous vous demandons donc de bien vouloir approuver cette 

demande. Les munitions demandées font particulièrement défaut, nous ne sommes pas en 

                                                 
3398 Pièce P2766, télégramme de Karadžić à Perišić, 15 mai 1994 [non souligné dans l’original]. 
3399 Dušan Kovačević, CR, p. 12848. 
3400 Pièce P1260, demande de munitions et d’armes adressée par le SRK à l’état-major général de la VJ, 
3 mai 1995 [non souligné dans l’original]. 
3401 Pièce P1260, demande de munitions et d’armes adressée par le SRK à l’état-major général de la VJ, 
3 mai 1995. 
3402 Pièce P982, demande de livraison de bombes aériennes adressée à l’état-major général de la VJ, 15 juillet 
1995. 
3403 Pièce P713, procès-verbal de la 42e séance du CSD, 23 août 1995, p. 4. 
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mesure de répondre aux besoins de nos unités ; elles sont maintenant nécessaires parce que 

l’offensive de l’ennemi bat son plein3404. »  

1192. Le 7 octobre 1995, Mladić a réclamé 10 bombes aériennes à Perišić, précisant que 

« nous n’avons pas de telles munitions3405 ». En novembre 1995, le Ministère de la défense de 

la RS a écrit : « S’agissant de la fourniture de matériel [à la VRS], la situation est encore pire 

[que celle du financement de l’armée]. Les derniers stocks sont déjà épuisés et le niveau des 

munitions, explosifs, armes, équipements militaires, carburant et autres matériels a atteint un 

seuil critique3406 » ; la VRS doit faire face à l’« épuisement des réserves et à l’incapacité de les 

reconstituer pour faire la guerre3407 ». D’après les notes prises par Mladić à la réunion de 

l’état-major principal de la VRS du 7 décembre 1995, « la situation en matière de soutien 

logistique est très grave, le secteur le plus atteint étant celui de la nourriture3408 ». De même, 

Ðukić a reconnu que la VRS était confrontée à une « situation matérielle difficile » à la fin de 

19953409. 

1193. De plus, de nombreuses pièces montrent que la VRS dépendait lourdement des 

fournitures de la VJ, ce qui prouve que les réserves de la VRS étaient insuffisantes. Le 

30 janvier 1994, Mladić a demandé plus de 12 millions de cartouches et plus de 12 000 

munitions d’artillerie à l’état-major général de la VJ, affirmant que ces fournitures « étaient 

nécessaires pour la sécurité au combat et l’approvisionnement des unités engagées dans des 

opérations de combat3410 ». En mai 1995, Mladić a demandé à Perišić de fournir 10 000 mines 

et cinq tonnes d’explosifs parce que la VRS n’en avait pas assez pour ses opérations3411. Le 

mois suivant, Mladić a souligné que, à la lumière des opérations de combat à Sarajevo et dans 

la vallée de la Save, « les ressources de la VRS en matériel et en effectifs ont été encore plus 

sollicitées », et « que c’est justement pour cette raison que, en ce moment, l’aide de la VJ à la 

                                                 
3404 Pièce P2739, demande de Mladić à l’état-major général de la VJ pour obtenir des armes et des munitions pour 
le SRK, 3 septembre 1995. 
3405 Pièce P2746, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des bombes aériennes, 7 octobre 1995. Voir 
aussi pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 62. 
3406 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 18 [non souligné dans l’original]. 
3407 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 2 [non souligné dans l’original]. 
3408 Pièce D773, extrait des carnets de Ratko Mladić, 7 décembre 1995, p. 3. 
3409 Pièce D396, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 février 1996, p. 3. 
3410 Pièce P2768, demande de Ratko Mladić à l’état-major général de la VJ concernant des munitions, 30 janvier 
1994 [non souligné dans l’original]. 
3411 Pièce P2781, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des matériels du génie, 12 mai 1995. 
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VRS en matériel, plus particulièrement en munitions, est plus que jamais nécessaire3412 ». Le 

19 juin 1995, Mladić a envoyé un « message très urgent » à Perišić, disant que « l’offensive 

des Musulmans se poursuit à plein régime », que le SRK a subi d’importantes pertes et qu’il se 

replie dans la région de Trnovo, près de Sarajevo, et soulignant : « Nous avons besoin de votre 

aide d’urgence pour les quantités suivantes de munitions », à savoir 1 835 850 cartouches de 

divers calibres et 2 000 obus3413.  

1194. De même, le commandement du SRK a reconnu au début de 1995 qu’il dépendait de 

l’approvisionnement par la VJ, puisqu’il a informé l’état-major principal de la VRS que les 

fournitures de la VJ étaient nécessaires pour « réapprovisionner » ses unités en munitions, 

qualifiant ce soutien d’« essentiel à nos besoins »3414. Le 22 juin 1995, le SRK a pris des 

dispositions pour récupérer 120 000 cartouches et 1 850 obus auprès de la VJ, soulignant que 

ces fournitures étaient nécessaires « parce que la situation sur le front était exceptionnellement 

difficile 3415 ». Le même mois, la brigade d’infanterie de Zvornik a elle-même reconnu qu’elle 

« cherchait désespérément des munitions3416 ».  

1195. Momčilo Perišić3417, Slobodan Milošević3418, Ratko Mladić3419 et Radovan 

Karadžić3420 eux-mêmes pensaient que la VRS n’aurait pas pu faire la guerre sans l’aide de la 

VJ, ce qui montre qu’ils jugeaient insuffisantes les réserves de la VRS. 

                                                 
3412 Pièce P2724, demande de Ratko Mladić à Momčilo Perišić pour obtenir des munitions et des roquettes, 
14 juin 1995 [non souligné dans l’original]. 
3413 Pièce P624, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des munitions, 19 juin 1995 [non souligné dans 
l’original]. Ce document semble figurer en copie dans la pièce P2726, bien que cette dernière comporte une 
erreur de traduction, comme il est souligné plus haut. Voir Miodrag Simić, CR, p. 10198 à 10200 ; Dušan 
Kovačević, CR, p. 12857. 
3414 Pièce P1223, demande de munitions du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS, 
15 janvier 1995. 
3415 Pièce P1225, demande de munitions du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS, 
22 juin 1995. 
3416 Pièce P1235, communication entre le commandement de [la 1re brigade d’infanterie de] Zvornik et 
l’état-major principal de la VRS, 8 juin 1995 [non souligné dans l’original]. 
3417 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53 ; pièce P776, 
compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 ; pièce P796, compte rendu 
sténographique de la 38e séance du CSD, 27 juin 1995, p. 12 ; pièce P2743, mémorandum du chef de l’état-major 
général de la VJ, 11 août 1995 ; pièce P1476, conversation interceptée, 7 octobre 1996, p. 4 et 5. 
3418 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD, 30 août 1994, p. 47 ; pièce P1476, 
conversation interceptée, 7 octobre 1996, p. 4 et 5. 
3419 Pièce P1282, conversation interceptée, pièce non datée, p. 6. 
3420 Pièce P2822, procès-verbal de la 40e séance de l’Assemblée nationale de la RS, 1er et 11 mai 1994, p. 57. 
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1196. En résumé, il ressort clairement de nombreux éléments du dossier que les réserves de 

la VRS s’amenuisaient alors que la guerre progressait, et que la VRS avait grand besoin d’être 

réapprovisionnée, même si Kovačević dit que ces réserves étaient généralement à un niveau 

satisfaisant et non critique3421. Les propos de Kovačević ne sont guère corroborés et la 

Chambre de première instance estime, à la lumière du dossier, que ce dernier n’est pas 

crédible.  

1197. De même, les affirmations de Kovačević sont mises en doute par le compte rendu 

d’une séance du CSD de juillet 19943422. Pavle Bulatović, Ministre de la défense de la RFY, a 

déclaré au CSD qu’il avait rencontré les Ministres de la défense de la RSK et de la RS, 

c’est-à-dire Kovačević en personne3423. « Dans leurs demandes, a-t-il expliqué, ils se sont 

montrés très précis et fermes en déclarant que, à moins de recevoir une aide, cet État serait 

responsable de leur avenir3424 ». Pendant la séance, Milošević a déclaré : « Kovačević a répété 

que la situation de la Republika Srpska et de la RSK était critique », et il a proposé de 

conclure un contrat avec les industries spéciales de la RFY pour importer des armes et des 

équipements militaires en RS et RSK3425. (Slobodan Milošević a alors narquoisement écarté la 

proposition de Kovačević en disant que la RS et la RSK ne pouvaient directement conclure un 

contrat avec les industries spéciales de la RFY ; elles devaient passer par le Ministère de la 

défense de la RFY et l’état-major général de la VJ3426.) Il ressort du dossier que, contrairement 

à ce qu’il a déclaré dans le prétoire, Kovačević pensait que la situation de la VRS était 

« critique » et que l’importation d’armes de la RFY était absolument nécessaire3427, ce qui 

montre que les réserves en munitions de la RS étaient tout à fait insuffisantes. 

                                                 
3421 Voir, par exemple, Dušan Kovačević, CR, p. 12811, 12843 et 12848. 
3422 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994. 
3423 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 39. 
3424 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 39 [non souligné dans 
l’original]. 
3425 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 40 et 41 [non souligné 
dans l’original]. 
3426 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 41. 
3427 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 39 à 41. 
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1198. La Chambre de première instance estime qu’il existe d’autres raisons de douter de la 

crédibilité de Kovačević. Premièrement, celui-ci était officiellement membre de la VJ et 

figurait sur le registre du personnel du 30e centre d’affectation du personnel3428 ; il se 

considérait comme un ami de longue date de Momčilo Perišić3429, ce qui a pu compromettre 

son objectivité.  

1199. Deuxièmement, Kovačević a généralement nié que du matériel militaire ait continué à 

traverser clandestinement la frontière entre la RFY et la RS pour être livré à la VRS après que 

la RFY a officiellement instauré des sanctions contre la RS en août 19943430. Il est également 

établi de manière probante que le soutien logistique s’est poursuivi et que les sanctions étaient 

essentiellement un simulacre3431. La Chambre de première instance estime qu’il est très 

improbable que Kovačević, ancien Ministre de la défense de la RS, n’ait pas eu connaissance 

de la situation. De plus, il est à noter que, lorsqu’un rapport du Ministère de la défense de la 

RS énumérant les millions d’armes fournies pendant la période des sanctions sous la rubrique 

« [a]chats et dons » lui a été présenté, Kovačević a affirmé que les armes achetées devaient 

provenir des industries spéciales de la RFY3432. Cette explication est donc en contradiction 

avec son affirmation précédente, à savoir que, en règle générale, il était impossible que des 

armes aient franchi la frontière durant la période des sanctions3433.  

1200. Troisièmement, malgré son ancienneté dans la VRS et ses fonctions de Ministre de la 

défense de la RS, Kovačević a, contre toute vraisemblance, prétendu ignorer que la VRS 

utilisait des bombes aériennes à Sarajevo : « Q. : Saviez-vous que la VRS utilisait des bombes 

                                                 
3428 Dušan Kovačević, CR, p. 12532, 12732 et 12740. Voir pièce P1906, dossier individuel de Dušan Kovačević 
établi par la VJ (et notamment les documents nos 0611-5812 et 0611-5820) ; pièce D406, décret du Président de la 
RS portant nomination de Dušan Kovačević, 19 janvier 1993 ; pièce D407, rapport sur la prise de fonctions de 
Dušan Kovačević, 19 janvier 1993. En janvier 1993, Kovačević est devenu Ministre de la défense de la RS 
jusqu’en août 1994, lorsque Radovan Karadžić l’a nommé à un poste de Ministre adjoint qu’il a occupé jusqu’à 
sa retraite en janvier 1996. Outre ses fonctions ministérielles, Kovačević servait simultanément dans la VRS et la 
VJ : Karadžić l’a promu au grade de général de brigade de la VRS en janvier 1993, et le CSD de la RFY l’a 
promu au même grade dans la VJ en novembre 1993. Il était également membre du commandement suprême de 
la RS de par ses fonctions de Ministre de la défense. Voir Dušan Kovačević, CR, p. 12531, 12532, 12588 et 
12730 à 12732. 
3429 Dušan Kovačević, CR, p. 12797. 
3430 Dušan Kovačević, CR, p. 12850 à 12852. 
3431 Voir supra, VI. C. 2. c). 
3432 Dušan Kovačević, CR, p. 12709 ; pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la 
période allant d’août 1994 à novembre 1995, novembre 1995, p. 5. 
3433 Dušan Kovačević, CR, p. 12850 à 12852. 
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aériennes pour bombarder Sarajevo ? R. : Non, tout ce que je sais à ce sujet, je l’ai appris en 

lisant ce que les journaux disaient du bombardement3434. »  

d)   Réserves de carburant en Republika Srpska 

1201. D’après Siniša Borović, la JNA a abandonné quelque 20 000 à 70 000 tonnes de 

carburant en BiH et en Croatie3435. Borović a déclaré que « les forces paramilitaires » avaient 

fini par prendre possession de ces réserves de carburant, parfois en maîtrisant les équipes de 

stockage3436. Il a qualifié ces « forces paramilitaires » d’unités serbes, musulmanes et croates 

opérant en dehors du cadre des forces armées de l’État3437. Il n’a pas dit que la VRS s’était 

procuré ces réserves. 

1202. Dušan Kovačević a affirmé que la VRS possédait suffisamment de réserves de 

carburant et n’a rencontré aucun problème jusqu’au début de l’année 19943438. Ðorđe Ðukić, 

ancien commandant adjoint de la VRS chargé de la logistique, a précisé « qu’il n’y a pas eu de 

problème d’approvisionnement en carburant jusqu’au début de l’année 1995 », lorsque des 

unités de la VRS ont commencé à « multiplier les demandes de carburant aux autorités » 3439. 

Ðukić a déclaré qu’environ 40 000 tonnes de carburant et 1 000 à 1 200 tonnes de kérosène 

avaient été retrouvées dans les réserves sur le territoire de la RS3440. Mais les réserves 

évoquées par Ðukić n’auraient pas suffi à répondre aux besoins de la VRS, d’après un rapport 

conjoint du Ministère de la défense de la RS et de l’état-major principal de la VRS daté de 

novembre 1993. Ce dernier a déclaré que, pour la VRS, les « besoins quotidiens en carburant 

moteur étaient de l’ordre de 37 000 litres de diesel et 13 000 litres d’essence3441 ». Ce rapport 

donne aussi à penser que les estimations de Ðukić pouvaient être erronées, car « les réserves 

de carburant s’élevaient à seulement 24 300 litres de diesel et 13 784 litres d’essence3442 ». 

                                                 
3434 Dušan Kovačević, CR, p. 12864.  
3435 Siniša Borović, CR, p. 13892. 
3436 Siniša Borović, CR, p. 13892. 
3437 Siniša Borović, CR, p. 13893. 
3438 Dušan Kovačević, CR, p. 12667. 
3439 Pièce D397, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 juin 1996, p. 1. 
3440 Pièce D397, compte rendu de l’audition de Đorđe Đukić, 29 juin 1996, p. 1. 
3441 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 5. 
3442 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 5. 
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1203. D’après une autre pièce, en octobre 1995, l’état-major principal de la VRS a pris des 

mesures pour récupérer 338 000 litres de diesel D-2 dans un dépôt de Banja Luka3443. 

Kovačević a déclaré que cet achat provenait d’une direction chargée des réserves de matières 

premières3444. Ce document semble indiquer que la VRS avait accès à de plus grandes réserves 

de carburant que celles évaluées dans le rapport conjoint du Ministère de la défense de la RS 

et de l’état-major principal de la VRS deux ans plus tôt3445. Cela étant, la RFY avait peut-être 

déjà livré ce carburant à ce dépôt, puisqu’il ressort du dossier que la VJ intervenait dans 

l’approvisionnement de certains dépôts de la VRS3446. 

1204. La Chambre de première instance estime qu’il est impossible de déterminer la quantité 

exacte de carburant disponible dans les réserves de la RS à la lumière du dossier. Cela étant, il 

en ressort par ailleurs que le personnel de la VRS a souvent signalé des difficultés dues aux 

faibles niveaux de stockage, preuve que les réserves de carburant étaient insuffisantes dès la 

phase initiale de la guerre. 

1205. En avril 1993, l’état-major principal de la VRS a rapporté que l’état des réserves de 

carburant et de munitions était « très mauvais : il faudra donc allouer cette année des sommes 

beaucoup plus importantes pour remettre en bon état l’artillerie existante et renflouer les 

stocks de matériel3447 ». En août, Mladić a également noté dans son journal que la situation du 

carburant était « problématique3448 ». Mladić a conclu en novembre 1993 que la VRS était 

confrontée à une pénurie de carburant parce que la consommation dépassait 

l’approvisionnement, ce qui pourrait conduire à l’immobilisation de véhicules : 

En septembre et novembre, l’armée a reçu 984 tonnes de diesel D-2 et 48 tonnes d’essence 
MB-86 pour l’armée, alors qu’elle a besoin au minimum de 1 100 tonnes de diesel D-2 et 
de 600 tonnes d’essence MB-86 par mois. D’ici quelques jours, tout mouvement de 
véhicules (de combat ou ordinaires) sera impossible, le centre de communication pourrait 
cesser de fonctionner, ainsi que les hôpitaux et les boulangeries qui utilisent ce carburant, 
etc3449. 

                                                 
3443 Pièce D413, autorisation de l’état-major principal de la VRS, 13 octobre 1995. 
3444 Dušan Kovačević, CR, p. 12694. 
3445 Voir pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 5 ; pièce D413, 
autorisation de l’état-major principal de la VRS, 13 octobre 1995. 
3446 Voir supra, VI. C. 3. 
3447 Pièce P149, analyse de la préparation au combat et des activités de la VRS en 1992, avril 1993, p. 131. 
3448 Pièce P2917, extrait des carnets de Ratko Mladić, p. 5. 
3449 Pièce P2918, mémorandum du commandant de l’état-major principal de la VRS adressé au Gouvernement de 
la RS, 1er novembre 1993, p. 2 et 3. 
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1206. Il est souligné dans le rapport conjoint du Ministère de la défense de la RS et de 

l’état-major principal de la VRS de novembre 1993 que « la situation est suffisamment 

critique pour immobiliser tous les véhicules3450 ». 

1207. En août 1993, le commandement du corps de la Drina a constaté que certaines unités 

n’avaient pas rendu compte des quantités reçues de stations-service privées et que « l’on 

pouvait logiquement en conclure que certaines unités avaient même un excédent de 

carburant3451 ». Cela étant, il a constaté que le carburant posait problème à un autre titre, les 

demandes de réapprovisionnement étant généralement devenues plus fréquentes3452. Le 

commandement du corps de la Drina pensait que « le problème était insoluble car [la RFY] ne 

disposait pas des quantités nécessaires de carburant en raison des mesures d’embargo plus 

strictes », et que « l’achat direct de carburant était impossible par manque de moyens 

financiers »3453. 

1208. Le 1er corps de Krajina a lui-même fermement mis en garde l’état-major principal de la 

VRS à ce sujet : « Par la présente nous vous informons et avertissons que nous sommes dans 

l’incapacité d’apporter un soutien logistique aux unités en raison d’un manque de carburant 

[…] Si nous n’en recevons pas d’urgence pour assurer les fonctions minimales, nous serons 

forcés de nous ranger […] le long des routes3454. » Dans un autre rapport, le 1er corps de 

Krajina déclare avoir consommé ses réserves de carburant et éprouver des difficultés à mener 

à bien ses opérations3455. De même, d’après plusieurs rapports de renseignement de l’ONU, la 

VRS « souffrait d’une pénurie de carburant et de pièces détachées ». Pyers Tucker, haut 

responsable du commandement militaire de la FORPRONU en 1992 et 1993, a fréquemment 

vu des véhicules de la VRS arrêtés sur le bord des routes à cause d’une panne d’essence3456. 

                                                 
3450 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 5. 
3451 Pièce D411, rapport du commandement du corps de la Drina concernant les demandes de carburant, 
1er août 1993. 
3452 Pièce D411, rapport du commandement du corps de la Drina concernant les demandes de carburant, 
1er août 1993. 
3453 Pièce D411, rapport du commandement du corps de la Drina concernant des demandes de carburant, 
1er août 1993. Kovačević a estimé que les unités de la VRS avaient suffisamment de carburant à l’été 1993. 
Dušan Kovačević, CR, p. 12690. 
3454 Il est précisé dans le message que le ravitaillement « a eu lieu dans des conditions très difficiles » et que 
« l’alimentation médiocre a une incidence sur la santé des soldats ». Pièce P1231, rapport de logistique du 
commandement du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de la VRS, 8 octobre 1993, p. 2 et 3. 
3455 Pièce P2916, rapport concernant le 1er corps de Krajina et ses unités et commandements subordonnés, 
13 novembre 1993, p. 4 et 5. 
3456 Pyers Tucker, CR, p. 9088, 9089, 9168 et 9169. 
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1209. En mars 1994, Mladić a dit qu’il était « certain » de la nécessité d’améliorer 

l’approvisionnement de carburant à la VRS3457. En mai 1994, Radovan Karadžić a directement 

informé Momčilo Perišić que l’aide de la VJ était nécessaire parce que la VRS n’avait presque 

plus de carburant3458. 

1210. D’août 1994 à novembre 1995, le Ministère de la défense de la RS a de nouveau fait 

état de « nombreux problèmes » dus au manque de carburant3459. Le 8 juin 1995, la brigade 

d’infanterie de Zvornik a fait savoir qu’elle était confrontée à une pénurie de carburant3460. En 

décembre 1995, Mladić a remarqué : « On se débrouille avec le carburant3461. » 

1211. En résumé, la Chambre de première instance estime, au vu du dossier, qu’il est établi 

que les réserves de carburant de la VRS étaient insuffisantes pour répondre à ses besoins 

militaires. 

e)   Usines militaires en Republika Srpska 

1212. La Chambre de première instance rappelle l’estimation de Mladić selon laquelle les 

usines militaires en RS pouvaient produire 26,2 % des munitions totales d’artillerie, mais 

seulement 1,49 % des munitions totales d’infanterie utilisées par la VRS jusqu’au 15 avril 

19953462. Le témoin MP-14 a en effet déclaré que les usines de la RS manquaient de capacité 

pour produire des munitions d’infanterie3463. 

1213. Dès septembre 1992, l’état-major principal de la VRS avait conclu que la situation était 

« très difficile, étant donné que toutes les usines de munitions [étaient] fermées ou tournaient à 

capacité minimum3464 ». Un peu plus d’un an plus tard, l’état-major principal de la VRS et le 

Ministère de la défense de la RS ont de nouveau estimé que la RS était incapable de produire 

                                                 
3457 Pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 15 mars 1994, p. 12. 
3458 Pièce P2766, télégramme de Karadžić à Perišić, 15 mai 1994. 
3459 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 3. 
3460 Pièce P1235, communication entre le commandement [de la 1re brigade] de Zvornik et l’état-major principal 
de la VRS, 8 juin 1995. 
3461 Pièce D773, extrait des carnets de Ratko Mladić, 7 décembre 1995, p. 3. 
3462 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 51. 
3463 MP-14, CR, p. 3524 (huis clos).  
3464 Pièce P1200, communication entre l’état-major principal de l’armée de la RSBH et le commandement du 
1er corps de Krajina concernant l’approvisionnement en munitions, 12 septembre 1992. 
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suffisamment d’armes dans ses propres usines militaires et « de répondre à la forte demande 

en temps de guerre3465 ». 

1214. La RS s’est efforcée de « veiller à ce qu’une grande partie des besoins en munitions, 

mines et autres engins explosifs de l’armée et en équipement militaire soient produits sur 

place3466 ». De janvier à septembre 1993, les entreprises de la RS ont livré à la VRS 

61 580 projectiles d’artillerie, 42 890 obus de mortier, 870 grenades à fusil, 15 670 grenades à 

main, 4 200 mines et 1 000 détonateurs3467. Néanmoins, les entreprises basées en RS avaient 

du mal à maintenir la production : « Le problème du financement de l’industrie spéciale en 

Republika Srpska est non seulement devenu un obstacle à la production prévue ou convenue, 

mais il a aussi entraîné la fermeture de certaines entreprises et provoqué d’autres dommages, 

notamment des pannes d’équipements coûteux dues à une maintenance déficiente3468. » 

Malgré les efforts déployés pour améliorer la production, « le niveau de consommation des 

réserves matérielles de l’armée et des réserves de la République […] dépassait constamment le 

niveau de renouvellement des fournitures3469 ». L’état-major principal de la VRS a signalé que 

la production militaire industrielle de la RS était « bien loin de couvrir les besoins matériels de 

la VRS en 19943470 ». 

1215. L’état-major principal de la VRS et le Ministère de la défense de la RS ont estimé que 

« le manque de moyens financiers avait une incidence catastrophique sur la production de 

l’armée, les réparations d’armes et de matériel militaire, l’approvisionnement, c’est-à-dire sur 

la situation financière de l’armée dans son ensemble3471 ». La production de nourriture et de 

vêtements était elle aussi problématique en raison d’un manque de moyens financiers et 

d’organisation3472. « Faute de fonds, il est impossible de commander des vêtements et des 

chaussures, et beaucoup de soldats vont entamer l’hiver à moitié habillés et sans chaussures 

adéquates3473. » Mladić a également rapporté qu’« un grand nombre de soldats vont 

                                                 
3465 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 2. 
3466 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 4 et 5. 
3467 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 5. 
3468 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 5. 
3469 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 10. 
3470 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour l’exercice 1994, 
17 février 1995, p. 7. 
3471 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 3 [non souligné dans 
l’original]. Voir aussi pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 10. 
3472 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 2, 3 et 6. 
3473 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 6. 
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commencer l’hiver à moitié habillés, sans chaussures adéquates ou même pieds nus3474 ». 

Mladić a ensuite averti Milošević, Lili ć et Karadžić du « dysfonctionnement de l’économie [de 

la RS] et, avant tout, des industries spéciales3475 ». 

1216. La VRS manquait également d’ateliers techniques et de réparation en RS. D’après le 

plan stratégique de Mladić en matière de logistique, les ateliers d’entretien technique de 

l’état-major général de la VJ à Kragujevać et Čačak devaient « aider à répondre aux demandes 

des états-majors principaux de la VRS et de la SVK3476 ». La réparation des armes de la VRS 

par l’état-major général de la VJ, notamment au centre de réparation technique de Kragujevać, 

et l’approvisionnement en pièces détachées étaient indispensables à la VRS, comme l’a fait 

remarquer le Ministère de la défense de la RS : « Seule une des quatre bases logistiques de la 

VRS était équipée pour effectuer des travaux de réparation de complexité moyenne, mais 

même ces activités ont été remises en question faute de pièces détachées3477. » Le Ministère de 

la défense de la RS a reconnu qu’il s’efforçait de résoudre partiellement ce problème en 

« confiant à des dépôts et à des entreprises de réparation en RFY les travaux de réparation et 

d’entretien [du matériel et de l’équipement technique] » et en « faisant appel aux services de 

l’armée de la RFY dans ce domaine »3478. Les difficultés rencontrées par la VRS à réparer les 

équipements étaient telles que Mladić a personnellement écrit à Momčilo Perišić pour le 

presser d’accélérer la réparation par la VJ de deux canons de 130 millimètres (« nous en avons 

terriblement besoin3479 »). La VJ a accédé à cette demande et proposé de réparer davantage de 

canons de 130 millimètres pour la VRS3480. Mladić a aussi demandé d’urgence à Momčilo 

Perišić de dépêcher une équipe d’experts afin de résoudre les problèmes touchant aux 

roquettes et au système de défense antiaérienne3481. De même, le dépôt d’entretien et de 

                                                 
3474 Pièce P2918, mémorandum du commandant de l’état-major principal de la VRS adressé au Gouvernement de 
la RS, 1er novembre 1993. 
3475 Pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 15 mars 1994, p. 12. 
3476 Pièce P2158, document établi par Ratko Mladić concernant l’appui logistique, pièce non datée, p. 2. 
3477 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 6. Le centre de réparation technique de Kragujevać dépendait de l’état-major 
général de la VJ. Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12313, 12314, 12414, 12415 et 12494 ; Siniša Borović, 
CR, p. 13888. 
3478 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 6. 
3479 Pièce P2720, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à Perišić concernant des canons, 30 avril et 
5 mai 1995. 
3480 Pièce P2720, documents relatifs à une demande de Ratko Mladić à Perišić concernant des canons, 30 avril et 
5 mai 1995. Voir aussi pièce P865, dépêche du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ, 6 mai 1995 
(cabinet du chef de l’état-major général de la VJ informant la VRS qu’un canon de 130 millimètres a été réparé et 
est prêt pour enlèvement à Nikšić). 
3481 Pièce P2722, demande de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir une assistance spécialisée, 31 mai 1995. 
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réparation de l’état-major général de la VJ à Čačak est intervenu dans la réparation de 

véhicules militaires pour la VRS3482. 

1217. Momčilo Perišić a lui-même dit au CSD que la VJ jouait un rôle capital dans la 

réparation de l’équipement de la VRS, et a posé la question (de pure forme) suivante : 

« Pensez-vous que l’équipement technique en Republika Srpska ou en République serbe de 

Krajina fonctionnerait si nous ne faisions pas appel aux hommes de ces dépôts3483 ? » 

1218. Même si la production nationale et les capacités de réparation ne suffisaient 

absolument pas à répondre aux besoins de la VRS, les usines de la RS ont pu, du 18 août 1994 

au 1er novembre 1995, produire ou réparer 864 000 cartouches pour fusils, 163 508 cartouches 

pour autres armes d’infanterie, 131 071 obus pour mortiers, 37 849 obus pour armes 

d’artillerie, 18 786 obus pour chars, 877 missiles et 279 bombes aériennes3484. La Chambre de 

première instance rappelle en outre les éléments de preuve relatifs à l’usine militaire Pretis en 

RS, qui comptait sur le soutien opérationnel de l’état-major général de la VJ3485. 

f)   Donateurs en Republika Srpska 

1219. Dušan Kovačević a déclaré que les autorités locales et municipales de la RS ainsi que 

les chefs d’entreprise fortunés faisaient régulièrement des dons aux unités de la VRS3486. Les 

municipalités et les entreprises de la RS réservaient des fonds et donnaient des objets divers 

pour aider la VRS3487. À la 50e séance de l’Assemblée nationale de la RS, Branko Simić, 

député, a dit à Mladić : 

Vous devriez vous rendre dans les municipalités serbes. J’y suis au quotidien, et 
concernant ce traitement, je ne pourrais pas, et je vois les sommes que le peuple serbe 
donne à l’armée serbe par le biais des municipalités […] Certaines municipalités, mon 

                                                 
3482 Pièce P1218, communication entre le centre de réparation technique de Čačak et le poste militaire 7115, 
Šekovići, concernant des réparations effectuées sur du matériel militaire, 16 octobre 1995 (tentative infructueuse 
de réparation d’un char). L’état-major général de la VJ administrait le centre de Čačak. Jugoslav Kodžopeljić, 
CR, p. 12494. 
3483 Pièce P796, compte rendu sténographique de la 38e séance du CSD, 27 juin 1995, p. 12. 
3484 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 5. 
3485 Voir supra, VI. C. 4. 
3486 D’après Kovačević, les autorités politiques locales identifiaient des donateurs, notamment des chefs 
d’entreprise fortunés, et leur ordonnaient de vendre et d’acheter diverses marchandises pour la VRS, disant qu’ils 
seraient rémunérés. Dušan Kovačević, CR, p. 12601, 12602, 12664 et 12665. 
3487 Dušan Kovačević, CR, p. 12766. 
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général, ont donné jusqu’à 2 200 000 deutsche mark [et] de l’huile et toutes sortes 
d’articles nécessaires, même du poivre, plus du liquide3488. 

1220. Les carnets de Mladić font état d’une réunion avec des représentants de la municipalité 

de Sokolac, pendant laquelle un représentant local a dit qu’ils avaient « obtenu » 

150 000 deutsche mark, et que « chaque soldat » recevrait « un paquet » 3489, probablement en 

guise de solde. Les donateurs locaux ont également acheté des quantités de munitions aux 

industries spéciales de la RFY et les ont fournies aux unités de la VRS3490. Ces donateurs 

participaient de plus en plus à l’approvisionnement en munitions des unités locales de la VRS 

après que la RFY a instauré des sanctions contre la RS3491. 

1221. Le 22 février 1993, le commandement du 1er corps de Krajina a informé l’état-major 

principal de la VRS qu’il avait conclu un accord pour acheter deux millions de munitions à 

Prvi Partizan pour la somme de 250 000 deutsche mark : « Nous demandons par la présente [à 

l’état-major principal de la VRS] d’acheter la même quantité de munitions ou de nous 

autoriser à le faire par le biais de donateurs des assemblées municipales dans le secteur du 

1er [corps de Krajina]3492. » En mai 1995, le général Dragomir Milošević a informé 

l’état-major principal de la VRS que des donateurs locaux avaient aidé le SRK à acheter une 

partie de son carburant3493. Rajko Petrović a rappelé que, afin d’échapper au service militaire, 

un homme d’affaires avait fait don de 300 000 deutsche mark, mais il ignore s’il a donné cette 

somme au gouvernement ou au Parti démocratique serbe3494. Petrović a ajouté que la VRS 

avait reçu de nombreux dons de particuliers, d’associations et d’entreprises de la région3495. 

1222. Kovačević a affirmé que « les autorités à l’échelon local, notamment les autorités 

municipales, étaient les plus généreuses et, pour la plupart, les plus fidèles donatrices à 

l’égard des unités locales, généralement de niveau brigade3496 ». Le dossier ne vient pas étayer 

les propos de Kovačević selon lesquels les sources locales étaient la source d’aide « la plus 

                                                 
3488 Pièce P312, transcription de l’enregistrement de la 50e séance de l’Assemblée nationale, 15 et 16 avril 1995, 
p. 73. Voir aussi Dušan Kovačević, CR, p. 12764 et 12765. 
3489 Pièce D760, extrait des carnets de Ratko Mladić, 3 mars 1994. 
3490 Dušan Kovačević, CR, p. 12673 ; pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4. 
3491 « Normalement, cela se faisait à l’insu du Ministère de la défense, plus particulièrement à l’insu du 
Gouvernement, et parfois même de l’état-major principal. » Dušan Kovačević, CR, p. 12669 et 12670. 
3492 Pièce D50, lettre du commandant du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de la VRS, 22 février 1993. 
Voir aussi MP-14, CR, p. 3728 et 3729 (huis clos). 
3493 Pièce P994, demande du SRK concernant l’approvisionnement en carburant par le biais de la VJ, 3 mai 1995. 
3494 Rajko Petrović, CR, p. 13784 à 13787 (huis clos partiel). 
3495 Rajko Petrović, CR, p. 13761, 13762 et 13759. 
3496 Dušan Kovačević, CR, p. 12601 [non souligné dans l’original]. 
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importante », des propos que la Chambre de première instance considère comme excessifs. Il 

ressort du dossier que les sources locales ont occasionnellement contribué à l’achat d’armes, et 

non que la VRS a obtenu des armes directement de ces sources. 

1223. La conjoncture économique difficile en RS pouvait compromettre ces efforts, comme 

le montre le rapport de novembre 1993 rédigé par le commandement de la 27e brigade 

motorisée du 1er corps de Krajina : « Les entreprises au niveau municipal (des secteurs public 

et privé) qui ont généreusement aidé nos unités sont si mal en point qu’elles ne peuvent plus le 

faire3497. » 

g)   Dons d’armes effectués par le personnel de la VJ sans autorisation 

1224. La Chambre de première instance rappelle que Momčilo Perišić a entamé des 

procédures disciplinaires à l’encontre de certains commandants de la VJ qui approvisionnaient 

directement la VRS et la SVK en matériel militaire sans autorisation officielle3498. 

Le 22 septembre 1994, en particulier, Momčilo Perišić a engagé une procédure contre le 

général de brigade Boro Ivanović, commandant du corps de Novi Sad de la VJ, pour avoir 

enfreint les ordres en livrant du matériel à la VRS et à la SVK sans autorisation officielle, 

notamment 2 320 441 unités de munitions d’infanterie, 11 991 obus de mortier 

et 205 725 litres de carburant3499. Momčilo Perišić a aussi suspendu Ivanović de ses 

fonctions3500. Néanmoins, Slobodan Milošević et Zoran Lilić ont vivement contesté les 

allégations formulées par Momčilo Perišić contre Ivanović, estimant que celles-ci étaient 

infondées3501. Ils ont durement réprimandé Momčilo Perišić et lui ont ordonné de rétablir 

Ivanović dans ses fonctions, car il devait être présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité 

                                                 
3497 Pièce P2916, rapport concernant le 1er corps de Krajina et ses commandements et unités subordonnés, 
13 novembre 1993, p. 4. 
3498 Pièce P628, ordre de Perišić relatif à la procédure disciplinaire, 15 août 1994. Voir aussi Petar Škrbić, CR, 
p. 11938 à 11940. 
3499 Pièce D480, décision du chef de l’état-major général de la VJ de déférer un membre de la VJ devant le 
tribunal militaire disciplinaire de l’état-major général, 22 septembre 1994. 
3500 Pièce D481, décret du Président de la RFY, 2 août 1994. 
3501 Pièce P792, compte rendu sténographique de la 27e séance du CSD, 27 septembre 1994, p. 3, 12 à 15, 19, 20, 
22, 23, 26, 32, 34, 35, 37, 45 à 48, 50 et 54. 
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ait été établie dans le cadre d’un procès en bonne et due forme3502. D’après Siniša Borović, 

chef de cabinet de Momčilo Perišić3503, Ivanović a finalement été transféré et promu3504. 

h)   Contrebande 

1225. Mladić a rapporté que la contrebande non autorisée de matériel de la VJ posait 

problème, mais il la différenciait du soutien logistique officiel : 

Jusqu’à présent dans cette guerre, en plus de l’approvisionnement régulier des unités et 
commandements de la VRS conformément au plan de soutien logistique, il existait des 
filières d’approvisionnement parallèles des unités, utilisées non seulement par les 
personnes habilitées, mais aussi par divers fournisseurs, donateurs, etc. 
L’approvisionnement des commandements et unités par ces filières supplémentaires a 
déclenché une fuite incontrôlée et imprévue de toutes sortes [d’équipement et de matériel] 
de la VJ, à des fins autres que celles prévues, une partie de ces équipements tombant 
même entre les mains de l’ennemi. En même temps, certains individus ont tiré d’énormes 
bénéfices de ces pratiques, provoquant à juste titre un mécontentement profond parmi les 
membres de la VJ et de la VRS3505. 

1226. Dušan Kovačević a expliqué que Mladić avait donné cet ordre suite à sa demande, 

commentant la façon dont les profiteurs vendaient des armes aux forces ennemies : « C’était 

pour moi une question particulièrement pénible, tant au niveau professionnel que personnel. Je 

ne pouvais absolument pas tolérer que les membres de la VRS de la région ainsi que les 

donateurs vendent des armes et des munitions à l’ennemi. C’était un phénomène fatal à la 

VRS, que personne ne voulait vraiment enrayer. Il y a des individus que ces activités ont rendu 

riches et qui le sont encore aujourd’hui3506. » 

1227. De même, Ðorđe Đukić a déclaré avoir eu indirectement connaissance de « cas isolés » 

de contrebande, comme celui de Mirko Krajišnik, qui aurait officieusement obtenu des armes 

et des munitions de la RFY pour les besoins de la brigade de Rajlovac à Sarajevo, et qui se 

serait livré à de la contrebande d’armes et de munitions3507. Kovačević s’est renseigné sur la 

façon dont Krajišnik a réalisé des transactions illégales en dehors du cadre approuvé par le 

Ministère du commerce de la RS. Cependant, il ne pense pas que Krajišnik se soit enrichi de 

                                                 
3502 Pièce P792, compte rendu sténographique de la 27e séance du CSD, 27 septembre 1994, p. 12 à 14, 35 à 40, 
44, 49, 52, 53, 55 et 59. Voir aussi pièce P757, procès-verbal de la 27e séance du CSD tenue le 27 septembre 
1994, p. 2 (Ivanović reste commandant du corps de Novi Sad). 
3503 Siniša Borović, CR, p. 13881 et 14160. 
3504 Siniša Borović, CR, p. 13970. 
3505 Pièce P1259, ordre de l’état-major principal de la VRS, 24 octobre 1993. 
3506 Dušan Kovačević, CR, p. 12670 et 12671 [non souligné dans l’original]. 
3507 Pièce P75, déclaration du témoin Đorđe Đukić, 4/29 février 1996, p. 4.  
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cette façon3508. En outre, des particuliers ont importé clandestinement en RS des marchandises 

non militaires de la RFY3509. 

1228. La déposition de Jugoslav Kodžopeljić porte à croire que la contrebande depuis les 

locaux de la VJ en VRS était loin d’être monnaie courante : en effet, le témoin a clairement 

nié avoir connaissance de prises de bénéfices excessifs sur les marchandises des dépôts de la 

VJ qu’il supervisait, à savoir ceux de Kragujevac et Čačak : « Je ne peux pas le confirmer » et 

« non, je ne me rappelle rien de tel »3510. En revanche, Siniša Borović a affirmé que la VJ 

devait fréquemment fermer ses propres dépôts pour faire échec aux contrebandiers3511. 

1229. Carl Bildt, coprésident pour l’Union européenne de la Conférence internationale sur 

l’ex-Yougoslavie3512, a déclaré qu’un « marché noir » existait pour les armes en Bosnie, mais 

qu’il n’était pas « important ». Il a ajouté : « Les guerres et les sanctions génèrent un marché 

noir. Il y a toujours des gens qui sont prêts à tirer profit de la guerre, quelles que soient leur 

origine ethnique et leur allégeance politique. Et cette guerre-ci n’était en rien différente3513. » 

Bildt a estimé que la contrebande portait principalement sur le carburant, la bière et les 

cigarettes, car il « n’était pas nécessaire » d’importer clandestinement des armes et des 

munitions puisqu’il y avait déjà une « profusion d’armes » en Bosnie3514. La Chambre de 

première instance n’est pas convaincue par la déposition de Bildt pour plusieurs raisons. 

Premièrement, ce dernier a déclaré que les observateurs internationaux chargés de surveiller la 

frontière le long de la Drina n’ont signalé aucune livraison « importante » d’armes de la RFY 

en RS après que Milošević a convenu d’imposer un embargo à la RS3515. De fait, il ressort du 

dossier que les livraisons importantes ont continué clandestinement à l’insu des observateurs 

internationaux qui n’étaient pas en mesure d’assurer efficacement le contrôle de la frontière au 

niveau du soutien logistique fourni en secret par la VJ3516. Deuxièmement, l’affirmation de 

Bildt selon laquelle il « n’était pas nécessaire » d’importer clandestinement des armes en 

                                                 
3508 Dušan Kovačević, CR, p. 12782 à 12784 (huis clos partiel). 
3509 Voir pièce D156, lettre du Secrétaire général de l’ONU au Président du Conseil de sécurité, 25 juin 1995, p. 3 
(où il est dit que les douanes de la RFY ont signalé avoir saisi des marchandises de contrebande à la frontière de 
la RS, notamment de l’essence, du diesel, des cigarettes et de la nourriture, mais pas d’armes ni de munitions). 
3510 Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12434. 
3511 Siniša Borović, CR, p. 13961. 
3512 Carl Bildt, CR, p. 14244 et 14245. 
3513 Carl Bildt, CR, p. 14328 et 14329. 
3514 Carl Bildt, CR, p. 14329. 
3515 Carl Bildt, CR, p. 14328. 
3516 Voir supra, VI. B. 3 et VI. C. 2. c). 

306/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 477 6 septembre 2011 

 

Bosnie est largement réfutée par les preuves établissant l’amenuisement des réserves de la 

VRS et ses multiples demandes d’aide à la VJ3517. 

1230. La Chambre de première instance dispose également de témoignages selon lesquels 

des opérations de contrebande étaient menées dans les dépôts de la VRS. Ainsi, à la 744e base 

logistique de la VRS : « [D]es commandants de la région sont entrés de force dans le dépôt 

afin de prendre du carburant pour leurs propres besoins, sans y avoir été autorisés par qui que 

ce soit. Les autorités locales allaient aussi y prendre du carburant pour leurs propres fins et le 

revendaient ensuite sur le marché. Elles utilisaient les fonds ainsi générés pour financer 

d’autres initiatives et besoins3518. » 

1231. Dans l’ensemble, la Chambre de première instance ne saurait raisonnablement 

conclure, au vu du dossier, qu’une partie appréciable des besoins en armes de la VRS ait été 

assurée par la contrebande. Il en ressort au contraire que la contrebande était le fait d’un petit 

nombre d’individus peu scrupuleux. 

i)   Conclusion 

1232. La Défense avance que « le système d’enregistrement chaotique utilisé en RS constitue 

un obstacle comptable manifeste et qu’il est pratiquement impossible d’estimer avec précision 

ce que la VRS avait, utilisait et recevait de telle ou telle source3519 ». Selon elle, « la Chambre 

de première instance est en quelque sorte invitée à formuler des hypothèses sur les quantités 

de matériel fournies à la VRS par toutes les sources potentielles, et par extrapolation, en déduit 

que la VJ fournissait une quantité importante de matériel à la VRS3520 ». La Défense estime 

qu’il faut décliner « cette invitation à formuler des hypothèses, car l’accepter renverserait la 

charge de la preuve qui, devant le présent Tribunal, pèse sur l’Accusation 3521 ». 

1233. La Chambre de première instance estime que les arguments de la Défense ne sont pas 

convaincants. Il n’est pas « impossible » d’évaluer les principales sources 

d’approvisionnement de la VRS. La Chambre a minutieusement analysé les éléments du 

dossier pour identifier d’autres sources de soutien à la VRS. Ces sources existaient dans les 

                                                 
3517 Voir supra, VI. C. 9. c). 
3518 Dušan Kovačević, CR, p. 12641 et 12642 (huis clos partiel). 
3519 Mémoire en clôture de la Défense, par. 742. 
3520 Ibidem, par. 743. 
3521 Ibid. 
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faits. Or il en ressort que le soutien logistique que la VJ apportait à la VRS, avec l’approbation 

de Momčilo Perišić, était très important comparé à celui des autres sources. De fait, le dossier 

montre clairement que la VRS dépendait de l’aide de la VJ, quelles que soient ses autres 

sources d’approvisionnement. 

10.   Conclusions relatives au soutien logistique et technique apporté à la VRS 

1234. La Chambre de première instance constate que Momčilo Perišić, en sa qualité de chef 

de l’état-major général de la VJ, opérait un système qui a fourni une assistance militaire 

complète à la VRS, et qu’il est lui-même intervenu dans la décision du CSD d’autoriser cette 

aide. L’état-major général de la VJ a fourni directement des quantités considérables d’armes à 

la VRS, répondant ainsi dans une très large mesure à ses besoins en munitions. 

1235. En outre, l’état-major général de la VJ a joué un rôle essentiel dans la mise au point du 

modèle technique qui a permis de modifier les bombes aériennes de la VRS. Il a également 

aidé la VRS dans plusieurs autres domaines, notamment en lui fournissant du carburant, des 

experts techniques, des instructeurs, ainsi que le soutien opérationnel qui a permis à l’usine 

Pretis de produire des armes. 

1236. Le fait que la VRS dépendait globalement de l’assistance de la VJ a été reconnu par 

Momčilo Perišić lui-même3522, Slobodan Milošević3523, Radovan Karadžić3524 et Ratko 

Mladić3525. 

1237. Enfin, la Chambre de première instance rappelle qu’un important soutien logistique et 

technique a été fourni aux unités impliquées dans la perpétration des crimes reprochés : le 

corps de la Drina, le corps de Krajina et le SRK3526. De nombreux documents prouvent que 

                                                 
3522 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53 ; pièce P776, 
compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 ; pièce P2743, mémorandum du chef 
de l’état-major général de la VJ, 11 août 1995. 
3523 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD, 30 août 1994, p. 47. 
3524 Pièce P2822, procès-verbal de la 40e séance de l’Assemblée nationale de la RS, 1er et 11 mai 1994, p. 57. 
3525 Pièce P1282, conversation interceptée, pièce non datée, p. 6. 
3526 Voir, en général, supra, VI. C. 2. b) et c), VI. C. 3, VI. C. 4. c) et VI. C. 5, 6 et 8. 
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l’état-major général de la VJ a donné de grandes quantités d’armes au corps de la Drina3527. 

D’autres documents montrent que le corps de Krajina3528 et le SRK3529 ont bénéficié d’un 

soutien logistique. La VJ a également aidé à subvenir aux besoins en artillerie du corps de 

Bosnie orientale3530, qui a consommé « des quantités considérables de munitions » lors de ses 

interventions dans les « zones de responsabilité des 1er et 2e corps de Krajina et du corps de 

Sarajevo-Romanija3531 ». Le dépôt de Koran de la VRS, qui obtenait environ 70 % de ses 

munitions de la VJ, a approvisionné le SRK, le corps de la Drina et le 2e corps de Krajina3532. 

L’usine Pretis (en RS) a bénéficié d’un soutien opérationnel notable de l’état-major général de 

la VJ, qui y a détaché des observateurs techniques, testé les armes de Pretis dans les ateliers de 

la VJ à Nikinci, et réparé les étuis de projectiles d’artillerie au centre de réparation technique 

de Kragujevac3533. Pretis répondait en partie aux besoins en armes du SRK, du corps de la 

Drina et du corps de Krajina3534, approvisionnant essentiellement la 3e brigade de Sarajevo de 

                                                 
3527 Pièce P1512, autorisation du commandement du corps de la Drina, 22 novembre 1993 (cette autorisation 
s’appuyait sur une décision de l’état-major général de la VJ, comme le montre la pièce P1269) ; pièce P572, liste 
de matériel, 22 novembre 1993 (la traduction fait état de 1 936 roquettes, l’original de 50 : voir Jugoslav 
Kodžopeljić, CR, p. 12357 et 12358) ; pièce P574, liste de matériel, 22 novembre 1993 (voir MP-14, CR, p. 3564 
et 3565) ; pièce P579, liste de matériel, 24 novembre 1993 (la traduction du formulaire porte une date erronée 
dans le coin supérieur droit ; les cases 40 et 41 du formulaire traduit devraient être vierges, comme dans 
l’original ; voir MP-14, CR, p. 3573 et 3574) ; pièce P577, liste de matériel, 23 novembre 1993 (voir MP-14, CR, 
p. 3571 et 3572) ; pièce P578, liste de matériel, 23 novembre 1993 (voir MP-14, CR, p. 3572, 3573 et 3709) ; 
pièce P576, liste de matériel, 23 novembre 1993 (contrairement à l’original, le document traduit ne mentionne 
pas la quantité de 192 obus d’obusier ; voir MP-14, CR, p. 3570 et 3571) ; pièce P582, liste de matériel, 
24 novembre 1993 (voir MP-14, CR, p. 3579 et 3580) ; pièce P583, liste de matériel, 25 novembre 1993 (voir 
MP-14, CR, p. 3588 et 3589) ; pièce P584, liste de matériel, 25 novembre 1993 (voir MP-14, CR, p. 3589). Pour 
un résumé détaillé des quantités de munitions exposées dans ces documents, voir supra. 
3528 Pièce P1232, télégramme du commandement du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de la VRS, 
13 janvier 1994 ; pièce P1213, communication entre le commandement du 1er corps de Krajina et l’état-major 
principal de la VRS concernant la réception d’équipement militaire, 11 juillet 1994. Pour les raisons exposées 
plus haut, le corps de Krajina ayant officiellement informé l’état-major principal de la VRS qu’il avait obtenu ce 
matériel de la VJ, la seule déduction que la Chambre puisse raisonnablement faire est que l’état-major général de 
la VJ a officiellement approuvé ce matériel. 
3529 Pièce P1226, demande de munitions du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS, 17 juin 
1995 ; pièce P1225, demande de munitions du commandement du SRK à l’état-major principal de la VRS, 
22 juin 1995 ; pièce P1229, demande d’appui logistique du commandement du SRK à l’état-major principal de la 
VRS, 7 juillet 1995. 
3530 Pièce P1203, ordre de la VRS concernant la redistribution des munitions, 2 août 1995 ; pièce P2723, demande 
de Ratko Mladić à Perišić pour obtenir des bouteilles d’azote liquide, 31 mai 1995. Voir aussi Ivan Ðokić, CR, 
p. 14484. Là encore, étant donné que le corps de Bosnie orientale a officiellement informé l’état-major principal 
de la VRS qu’il avait obtenu de la VJ le matériel décrit dans la pièce P1203, la seule déduction que la Chambre 
puisse raisonnablement faire est que l’état-major général de la VJ a officiellement approuvé ce matériel. 
3531 Pièce P1206, communication interne de la VRS concernant les munitions fournies par la VJ et nouvelle 
demande de munitions, 30 septembre 1995. 
3532 MP-14, CR, p. 3517 et 3522 à 3524 (huis clos). Voir supra, VI. C. 3. 
3533 Voir, en général, supra, VI. C. 4. b. ii). 
3534 MP-14, CR, p. 3635 ; pièce P1213, communication entre le commandement du 1er corps de Krajina et 
l’état-major principal de la VRS concernant la réception d’équipement militaire, 11 juillet 1994. Voir supra, 
VI. C. 4. c). 
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la VRS3535. Les bombes aériennes modifiées que Pretis fabriquait étaient expédiées au dépôt 

de Koran3536. À partir de 1995, les bombes aériennes modifiées de Pretis ont notamment été 

livrées au SRK, pour être utilisées à Sarajevo3537. Pretis fabriquait aussi des bombes aériennes 

modifiées pour répondre aux besoins du corps de la Drina et du corps de Bosnie orientale3538. 

La Chambre rappelle que la seule déduction qu’elle puisse raisonnablement faire au vu des 

éléments du dossier est que la modification de bombes aériennes à Pretis reposait sur le 

modèle technique mis au point par Ivan Ðokić et l’état-major général de la VJ3539. 

 

D.   Soutien logistique et technique apporté à la SVK 

1.   Dépendance de la SVK à l’égard de la VJ 

1238. Lorsque la JNA s’est retirée de Croatie en 1991, la SVK a récupéré des armes et 

matériels militaires divers que la JNA avait abandonnés3540, notamment des chars, des 

véhicules blindés de transport de troupes, des véhicules de combat d’infanterie et des 

munitions, d’une valeur totale estimée à au moins 174 207 980 dollars américains3541. À partir 

de juin 1993, la SVK a commencé à faire état de graves pénuries de moyens militaires et à 

                                                 
3535 MP-14, CR, p. 3499, 3505, 3506, 3651 et 3652 (huis clos). 
3536 MP-14, CR, p. 3654 (huis clos). 
3537 Voir MP-14, CR, p. 3652, 3654 et 3657 à 3660 (huis clos). Voir aussi pièce P606, lettres de l’état-major 
principal de la VRS concernant les bombes aériennes, 19 avril 1995 ; pièce P605, document de l’état-major 
principal de la VRS, direction de la logistique, 16 mai 2009 ; pièce P608, ordre de la VRS à Pretis concernant la 
fourniture de bombes aériennes, 20 juin 1995 ; pièce P978, ordre relatif aux munitions, 28 juin 1995. 
3538 MP-14, CR, p. 3654 (huis clos).  
3539 Voir supra, VI. C. 5. 
3540 Voir pièce D375, rapport de l’état-major général de la VJ sur le matériel détruit, saisi, abandonné et 
endommagé en République de Croatie, juillet 1992 ; pièce D376, liste I du matériel de l’armée abandonné en 
République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; pièce D377, liste II du matériel de l’armée 
abandonné en République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; pièce D378, liste III du matériel 
de l’armée abandonné en République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; pièce D379, liste IV 
du matériel de l’armée abandonné en République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; MP-80, 
CR, p. 8354 et 8355 (huis clos). 
3541 Pièce D375, rapport de l’état-major général de la VJ sur le matériel détruit, saisi, abandonné et endommagé 
en République de Croatie, juillet 1992. Voir aussi pièce D376, liste I du matériel de l’armée abandonné en 
République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; pièce D377, liste II du matériel de l’armée 
abandonné en République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; pièce D378, liste III du matériel 
de l’armée abandonné en République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; pièce D379, liste IV 
du matériel de l’armée abandonné en République de Croatie après le retrait de la JNA, pièce non datée ; MP-80, 
CR, p. 8354 et 8355 (huis clos) ; Mile Novaković, CR, p. 13095 à 13097. 
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faire plus fréquemment appel à la VJ pour se réapprovisionner3542. En s’adressant à Slobodan 

Milošević le 4 juin 1993, Goran Hadžić, Président de la RSK, a admis que « [l]e stock de 

munitions d’artillerie est au plus bas ; les réserves de carburant et d’huile ne permettent de 

combattre que pendant une courte période » et que la RSK n’était « financièrement pas en 

mesure de régler les services de maintenance et de révision générale dont pourraient se charger 

les organes compétents de l’armée yougoslave »3543. L’usine de Teslingrad approvisionnait la 

SVK, mais des pénuries de matières premières freinaient régulièrement sa production de 

mines légères3544. 

1239. En mars 1994, la situation de la SVK était devenue si déplorable qu’elle a entraîné une 

dépendance croissante à l’égard de l’assistance de la VJ3545. L’état-major principal de la SVK 

a alors envoyé à Momčilo Perišić un rapport sur le soutien logistique, dans lequel il soulignait 

qu’« il manque à la SVK entre un demi-million et un million de nouveaux dinars par jour » et 

que « [l]e budget de la RSK ne lui permet pas de couvrir le minimum des dépenses courantes 

nécessaires à la survie de l’armée »3546. En juillet 1994, dans ses demandes d’assistance à 

Momčilo Perišić, le Président de la RSK affirmait, entre autres, que « le développement et le 

renforcement prévus de la SVK dépendent directement de l’approvisionnement en matériel 

technique et militaire par la VJ, conformément à l’accord conclu » et que « la coopération 

passée a jeté [les] bases en vue du développement accru de la SVK »3547. D’autres rapports de 

la SVK sur le soutien logistique montrent qu’à certaines périodes, l’état-major général de la 

VJ recevait régulièrement des demandes de munitions et d’armes3548. 

                                                 
3542 Pièce P320, lettre du Président de la RSK au Président de la République de Serbie, 4 juin 1993. Voir aussi 
pièce P317, aide-mémoire du chef de cabinet du commandant de la SVK à l’état-major général de la VJ, 
17 décembre 1993, p. 13 et 14 ; pièce P1029, rapport de la SVK concernant le soutien logistique, 6 mars 1994, 
p. 5 ; pièce P2621, aide-mémoire pour la coordination au sein de l’état-major général de la VJ, juillet 1994, p. 10 
et 11 ; Mile Novaković, CR, p. 13098 ; MP-80, CR, p. 8338, 8339, 8354 et 8355 (huis clos). 
3543 Pièce P320, lettre du Président de la RSK au Président de la République de Serbie, 4 juin 1993. 
3544 Pièce D171 (sous scellés), p. 2 ; MP-80, CR, p. 8629 et 8630 (huis clos). 
3545 Voir pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53 ; pièce P1029, 
rapport de la SVK concernant le soutien logistique, 6 mars 1994, p. 2 à 5 et 10 ; pièce P1125, demande de la RSK 
adressée à la VJ en vue d’obtenir de l’aide en matière de recrutement et de matériel de la SVK, 21 juillet 1994, 
p. 1. 
3546 Pièce P1029, rapport de la SVK concernant le soutien logistique, 6 mars 1994, p. 5. 
3547 Pièce P1133, demande du Président de la RSK, 21 juillet 1994, document no 0118-5617, 21 juillet 1994, p. 1 
[non souligné dans l’original]. Voir aussi pièce P1125, demande du Président de la RSK adressée à la VJ en vue 
d’obtenir de l’aide en matière de recrutement et de matériel, 21 juillet 1994, p. 1. 
3548 Pièce P771, notes sténographiques de la 7e séance du CSD, 10 février 1993, p. 28. 
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2.   Livraison d’armes et d’équipement militaire à la SVK 

a)   Approvisionnement en armes et en munitions 

1240. La Chambre de première instance a pris connaissance d’éléments de preuve relatifs à la 

fourniture d’armes et de munitions à la SVK par la VJ dès février 1993 et jusqu’en 

novembre 1995. 

1241. Lors de la 7e séance du CSD le 10 février 1993, Života Panić, alors chef de l’état-major 

général de la VJ, a déclaré que « [c]oncernant la [RS] et la [RSK], des quantités énormes de 

matériel ont été envoyées dans ces secteurs » et « nous avons donné [à la RSK] l’équipement 

complet lui permettant de constituer un corps d’armée »3549. Il a rappelé : « [N]ous avons reçu 

quotidiennement de nombreuses demandes de munitions et d’armes. Nous envoyons ce que 

nous pouvons.3550 » En juin 1993, les dirigeants politiques de la RSK ont également demandé 

à Slobodan Milošević de continuer à assurer « l’aide à l’entretien des armes et à l’acquisition 

des munitions3551 » par l’intermédiaire de l’état-major général de la VJ. 

1242. Momčilo Perišić a donné son accord aux demandes d’assistance de la SVK lorsqu’il 

est devenu chef de l’état-major général de la VJ3552. Par exemple, une communication 

interceptée du 2 novembre 1993 fait état de la livraison de 1 500 fusils automatiques et de trois 

lance-roquettes multiples ainsi que de l’envoi de 1 000 uniformes « avec l’autorisation 

officielle du général Perišić3553 ». Quelques semaines plus tard, un mémorandum de 

l’état-major général de la VJ précisait qu’une partie d’une batterie de lance-roquettes 

autopropulsées antiaériennes était cédée à la SVK et que « le transport d’autres équipements 

de combat approuvés [était] en préparation3554 ». Par ailleurs, concernant une demande de 

l’état-major principal de la SVK relative à la « réception des 20 avions attribués », l’état-major 

                                                 
3549 Pièce P771, notes sténographiques de la 7e séance du CSD, 10 février 1993, p. 27 et 28. 
3550 Pièce P771, notes sténographiques de la 7e séance du CSD, 10 février 1993, p. 28. Voir aussi pièce P1009, 
ordre du Président de la RFY, 18 février 1994. 
3551 Pièce P320, lettre du Président de la RSK au Président de la République de Serbie, 4 juin 1993, p. 1. 
3552 Voir, par exemple, pièce P1433, note du service de renseignement, 2 novembre 1993 ; pièce P2156, 
mémorandum concernant la coordination entre la VJ, la VRS et la SVK, 19 novembre 1993, p. 2 et 13 [non 
souligné dans l’original] ; MP-80, CR, p. 8349 à 8352 (huis clos). Voir aussi supra, VI. B. 
3553 Pièce P1433, note du service de renseignement, 2 novembre 1993. 
3554 Pièce P2156, mémorandum concernant la coordination entre la VJ, la VRS et la SVK, 19 novembre 1993, 
p. 13 [non souligné dans l’original]. 

300/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 483 6 septembre 2011 

 

général de la VJ a ordonné au bureau compétent en novembre 1993 de préparer une décision 

pour signature par le chef de l’état-major général de la VJ3555. 

1243. Cette assistance s’est poursuivie en 19943556 et 19953557. Un rapport de la VJ sur la 

coordination avec la SVK mentionne notamment qu’une « aide précieuse » a été fournie à la 

SVK sous forme d’entretien de ses équipements au centre de réparation technique et de 

révision de Čačak3558. Le même rapport souligne aussi que l’assistance fournie par la VJ en 

« munitions, pièces détachées, vivres et autres formes indispensables de [matériel] a été 

inestimable, mais malheureusement insuffisante » et recommande, entre autres, une 

coordination désormais plus étroite entre les directions de la logistique de la VJ et de la 

SVK3559. Concernant une demande de munitions et d’obus de mortier du Ministère de la 

défense de la RSK, Momčilo Perišić a estimé, en décembre 1994, que « la décision finale sur 

cette [demande] devrait être prise par le [CSD] », demandant que, en conséquence, ce point 

figure à l’ordre du jour du CSD3560. 

1244. Le 6 janvier 1995, l’état-major général de la VJ, suite à une requête de la SVK, a 

donné à cette dernière pour instruction de « prendre livraison de la totalité du matériel 

approuvé à l’aérodrome de Batajnica3561 ». Le 23 février 1995, Momčilo Perišić a indiqué dans 

                                                 
3555 Pièce P1145, série de demandes de la RSK à l’état-major général de la VJ. Voir aussi pièce P1146, demande 
du commandement de la brigade de Baranja à la VJ en vue d’obtenir des armes, 9 novembre 1993, p. 1 et 2. 
3556 Voir, par exemple, pièce P2625, résumé de la SVK relatif à la coordination des tâches au sein de l’état-major 
général de la VJ, 17 février 1994, p. 15 ; pièce P1798, rapport de la VJ sur la coordination avec la 
SVK, mai 1994, p. 7 et 8 ; pièce P2176, notes relatives à la coopération entre la VRS, la SVK et la VJ en avril et 
mai 1994. 
3557 Voir, par exemple, pièce P1136, communication entre la SVK et la VJ, 6 janvier 1995 ; pièce P1140, 
communication entre la SVK et la VJ, 12 novembre 1994, p. 1 ; pièce P1150, réponse du chef de l’état-major 
général de la VJ à la demande de la SVK aux fins de recruter des volontaires, 23 février 1995, p. 1 ; pièce P1123, 
décision de la VJ concernant la demande de la SVK aux fins de planification, d’organisation et d’affectation de 
volontaires, 23 mars 1995, p. 1 ; pièce P2714, ordre du chef de l’état-major général de la VJ au commandement 
de la 1re armée, 5 mai 1995, p. 1 et 2 ; pièce P1020, rapport de combat régulier de l’état-major principal de la 
SVK, 10 avril 1995, p. 3 et 5 ; pièce P2786, demandes de soutien logistique de la SVK au chef de l’état-major 
général de la VJ, 14, 15 et 19 juin 1995 ; pièce P950, document de l’état-major général de la VJ approuvant la 
cession de bombes aériennes de la VJ au 11e corps de la SVK, 4 août 1995.  
3558 Pièce P1798, rapport de la VJ sur la coordination avec la SVK, mai 1994, p. 8. 
3559 Pièce P1798, rapport de la VJ sur la coordination avec la SVK, mai 1994, p. 8, précisant : « [N]ous proposons 
de réaliser, conjointement avec la VJ […], l’intervention organisée des organes logistiques de l’état-major 
principal de la SVK dans le processus de production d’armes et de matériel militaire que la VJ assure pour ses 
propres besoins. » Voir aussi pièce P2621, aide-mémoire pour la coordination au sein de l’état-major général de 
la VJ, juillet 1994, p. 10. 
3560 Pièce P1143, note du cabinet du chef de l’état-major général de la VJ au cabinet du Ministre fédéral de la 
défense, 7 décembre 1994. 
3561 Pièce P1136, communication entre la SVK et la VJ, 6 janvier 1995. 
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un ordre qu’il fournirait une assistance en matériel et en armes aux volontaires de la SVK3562. 

Le 29 mars 1995, la SVK a fait savoir à l’état-major général de la VJ qu’elle était « prête à 

prendre livraison » de trois avions J-20, alors que la décision relative à trois « avions hors 

d’usage » serait prise « ultérieurement »3563. 

1245. Le 10 avril 1995, l’état-major principal de la SVK a informé Momčilo Perišić et 

Milošević que « [la] 44e brigade de défense antiaérienne a poursuivi le recomplètement […] 

des unités en profondeur, si bien que tout le matériel que nous avons reçu de la VJ […] est 

utilisé », avant d’ajouter que, « [a]près réception du matériel en provenance de la République 

de Serbie et de la VJ en février et mars 1995, les réserves indispensables (de munitions et de 

vivres) pour couvrir les besoins militaires ont été constituées »3564. 

1246. Le 5 mai 1995, Momčilo Perišić a ordonné à la direction de la logistique de la VJ de 

« remettre immédiatement les quantités de matériel et d’équipements techniques approuvées 

au 11e corps de la SVK3565 ». En juin 1995, l’état-major général de la VJ a accepté de fournir à 

la SVK 100 kilogrammes de l’agent chimique « Cs »3566. Le 4 août 1995, l’état-major général 

de la VJ a également accepté de fournir « 24 bombes aériennes » au 11e corps de la SVK3567. 

Le 2 novembre 1995, en réponse à la demande du commandement du 11e corps de la SVK 

d’obtenir l’« accord urgent » de l’état-major général de la VJ concernant « 10 000 autres 

mines anti-char et 8 000 autres mines anti-personnel déclenchées par pression », Momčilo 

Perišić a ordonné : « si cela n’affaiblit pas l’état de préparation au combat, préparez-les et 

donnez-les »3568. 

                                                 
3562 Pièce P1150, réponse du chef de l’état-major général de la VJ à la demande de la SVK aux fins de recruter 
des volontaires, 23 février 1995, p. 1. Voir aussi pièce P1123, décision de la VJ concernant la demande de la 
SVK aux fins de planification, d’organisation et d’affectation de volontaires, 23 mars 1995, p. 1. 
3563 Pièce P1135, communication entre la SVK et la VJ, 29 mars 1995. 
3564 Pièce P1020, rapport de combat régulier de l’état-major principal de la SVK, 10 avril 1995, p. 3 et 5. 
3565 Pièce P2714, ordre du chef de l’état-major général de la VJ au commandement de la 1re armée, 5 mai 1995, 
p. 1 et 2. 
3566 Pièce P2786, demandes de soutien logistique de la SVK au chef de l’état-major général de la VJ, 14, 15 et 
19 juin 1995. 
3567 Pièce P950, document de l’état-major général de la VJ approuvant la cession de bombes aériennes de la VJ au 
11e corps de la SVK, 4 août 1995. 
3568 Pièce P2750, demande du commandement du 11e corps, 2 novembre 1995. Voir aussi Siniša Borović, CR, 
p. 14027. 
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1247. La Chambre de première instance note cependant que, dans certains cas, l’état-major 

général de la VJ n’a pas répondu favorablement aux demandes de la SVK ou ne l’a fait que 

partiellement3569. 

b)   Fourniture du système de roquettes Orkan 

1248. En 1991, la JNA avait notamment abandonné sur le territoire de la RSK un seul 

système de roquettes Orkan, qui devait être utilisé plus tard lors du bombardement de Zagreb 

en mai 19953570. Le 8 avril 1993, le Ministère de la défense de la RSK a écrit au chef de 

l’état-major général de la VJ pour obtenir 200 roquettes Orkan3571. En octobre 1993, 

l’état-major principal de la SVK a demandé à l’état-major général de la VJ d’approuver que le 

système de roquettes Orkan « soit testé au sein de l’armée de la RSK en conditions réelles, sur 

de vraies cibles3572 ». 

1249. Compte tenu de la complexité de ce système de roquettes, l’aide de la VJ était 

indispensable pour en assurer les réparations et l’entretien3573. 

                                                 
3569 Pièce P1797, rapport de la SVK sur la coopération avec l’état-major général de la VJ, octobre 1993, p. 4 ; 
pièce P1132, demande de la SVK adressée au chef de l’état-major général de la VJ en vue d’obtenir du personnel 
militaire, 20 juin 1993 ; Mile Novaković, CR, p. 13254 à 13256 ; pièce P1125, demande de la RSK adressée à la 
VJ en vue d’obtenir de l’aide en matière de recrutement et d’équipement de la SVK, 21 juillet 1994, p. 6 ; MP-80, 
CR, p. 8383 à 8388 (huis clos) ; Siniša Borović, CR, p. 13982 ; pièce D484, réponse de l’état-major général de la 
VJ à l’état-major principal de la SVK, 19 mai 1995. 
3570 MP-80, CR, p. 8704 (huis clos). Voir aussi pièce P1818, demande de la VRS à la VJ, 15 janvier 1994, p. 1 ; 
pièce P55 (sous scellés), CR, p. 13377. 
3571 Pièce P1128, demande d’armes de la RSK à la VJ, 8 avril 1993, p. 1. 
3572 Pièce P1797, rapport de la SVK sur la coopération avec l’état-major général de la VJ, octobre 1993, p. 3 et 6. 
3573 MP-80, CR, p. 8394 et 8395 (huis clos). D’autres éléments de preuve suggèrent que seule la VJ possédait les 
ressources nécessaires en la matière. Le 15 janvier 1994, la VRS a demandé à l’état-major général de la VJ que, 
« conformément à un accord précédent », il « constitue une équipe d’experts […] composée de personnes ayant 
travaillé à la conception » du système ORKAN, et que ces experts soient dépêchés à Knin dans le « but de 
démonter quatre tubes » du lance-roquettes ORKAN qu’utilisera la VRS : pièce P1818, demande de la VRS à la 
VJ, 15 janvier 1994, p. 1. Le 19 janvier 1994, dans une lettre adressée à l’état-major principal de la SVK, 
Momčilo Perišić a indiqué qu’une équipe avait été « dépêchée, sous les ordres du colonel Radomir Ećimović, afin 
de mettre en œuvre l’accord [que l’état-major principal de la SVK avait] passé avec le général de division 
Mladić, relatif au démontage de quatre tubes » du lance-roquettes ORKAN : pièce P1138, communication entre 
le chef de l’état-major général de la VJ et l’état-major principal de la SVK, 19 janvier 1994. 
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c)   Fourniture de carburant et d’équipements divers 

1250. La Chambre de première instance note que, à titre d’aide, la VJ fournissait notamment 

à la SVK du carburant, du matériel médical et des pièces détachées3574. 

1251. Dès juin 1993, la SVK a été confrontée à de graves pénuries de carburant3575. En 

janvier 1994, l’état-major principal de la SVK a indiqué que, compte tenu des réserves 

insuffisantes en carburant, l’armée aurait beaucoup de mal à accomplir certaines de ses 

« missions essentielles3576 ». La SVK devait compter sur l’aide de la VJ et de la RFY pour se 

fournir en carburant faute de sources d’approvisionnement suffisantes (internes ou autres)3577. 

Il n’y avait pas de raffineries en RSK3578. MP-080 a déclaré qu’il y avait des puits de pétrole à 

Dzeletovci (Slavonie orientale) qui présentaient un certain intérêt, non pas du fait de la taille 

des gisements en eux-mêmes, mais uniquement au vu de l’économie précaire de la RSK3579. 

1252. En juillet 1994, le Ministère de la défense de la RSK a fait savoir à l’état-major 

principal de la SVK que « l’approvisionnement en carburant [était] d’une importance vitale 

pour la défense de la RSK » et qu’il fallait se procurer « au moins 1 000 tonnes de carburant » 

immédiatement3580. Le témoin Siniša Borović a nié que l’approvisionnement en carburant de 

la VRS et de la SVK était organisé3581. La Chambre de première instance fait observer que 

d’autres éléments de preuve contredisent son témoignage sur ce point3582. Rade Rašeta a 

déclaré que la SVK dépendait de la VJ pour être suffisamment approvisionnée en carburant et 

que la « priorité était de s’adresser pour [cela] à l’état-major général de la VJ3583 ». La 

Chambre a également entendu des dépositions relatives à l’acheminement du carburant fourni 

                                                 
3574 Rade Rašeta, CR, p. 5930. 
3575 Pièce P320, lettre du Président de la RSK au Président de la République de Serbie, 24 juin 1993 (« le 
carburant et l’huile ne permettront de combattre que quelques jours ») ; pièce P317, aide-mémoire du chef de 
cabinet du commandant de la SVK à l’état-major général de la VJ, 17 décembre 1993, p. 14 (« réserves de 
carburant épuisées ») ; pièce P2156, mémorandum concernant la coordination entre la VJ, la VRS et la SVK, 
19 novembre 1993, p. 6 ; pièce P1019, rapport opérationnel de l’état-major principal de la SVK, 7 janvier 1994, 
p. 2 ; pièce P2621, aide-mémoire pour la coordination au sein de l’état-major général de la VJ, juillet 1994, p. 11 
(« La SVK n’est pas approvisionnée en carburant pour les opérations de combat et les quantités que nous 
recevons ne suffisent même pas à couvrir les besoins courants ») ; MP-80, CR, p. 8356 et 8357 (huis clos). 
3576 Pièce P1019, rapport opérationnel de l’état-major principal de la SVK, 7 janvier 1994, p. 2. Voir aussi 
pièce P2621, aide-mémoire pour la coordination au sein de l’état-major général de la VJ, juillet 1994, p. 11. 
3577 MP-80, CR, p. 8357 et 8358 (huis clos). 
3578 MP-80, CR, p. 8357 (huis clos).  
3579 MP-80, CR, p. 8627 (huis clos).  
3580 Pièce D171 (sous scellés), p. 2. 
3581 Siniša Borović, CR, p. 14000 et 14001. 
3582 Voir supra, par. 1069 et 1109 à 1114. 
3583 Rade Rašeta, CR, p. 6031. 
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par la RFY à la SVK : MP-80 a précisé que le carburant était livré en secret3584, et Milomir 

Kovačević a affirmé que « les convois circulaient une, voire deux fois par semaine » entre la 

RFY et la RSK3585. 

1253. Les éléments de preuve montrent que la SVK s’appuyait également sur l’état-major 

général de la VJ pour se procurer d’autres équipements techniques et militaires de base. À la 

fin de l’année 1993, l’état-major principal de la SVK a commencé à faire état de graves 

pénuries dans les réserves de tenues militaires, de chaussures, d’articles d’intendance, de 

dispositifs optiques, de moteurs pour véhicules de combat ou civils, de pneus, de pièces 

détachées, de matériels de réparation et de fournitures médicales3586. Les éléments de preuve 

montrent que la VJ est devenue une source d’aide précieuse à cet égard3587. En juin 1994, 

Momčilo Perišić était convaincu que si la VJ « cess[ait] d’aider [la SVK] en matière de 

formation, de financement du personnel compétent et d’assistance matérielle nécessaires à 

certaines opérations de combat, la SVK commencerait à perdre des territoires3588 ». 

Concernant l’assistance technique, il a posé la question suivante : « Pensez-vous que 

l’équipement technique en […] [RSK] fonctionnerait si nous ne faisions pas appel aux 

hommes de ces dépôts [de réparation de la VJ]3589 ? » En décembre 1994, Momčilo Perišić a 

dépêché une équipe d’experts du centre Moma Stanojlović des forces aériennes de la VJ à 

l’aérodrome de Golubić, en RSK, afin qu’ils « examinent l’état de fonctionnement » d’un 

hélicoptère, tout en précisant que leur transport serait pris en charge par la RSK et qu’ils 

devraient voyager en tenue civile3590.  

                                                 
3584 MP-80, CR, p. 8357 (huis clos). 
3585 Milomir Kovačević, CR, p. 6056 et 6057. 
3586 Pièce P1051, rapport de combat régulier de l’état-major principal de la SVK, 11 novembre 1993, p. 3 ; 
pièce P1030, rapport de la SVK concernant l’aide en personnel, 13 mars 1994, p. 6 ; pièce P317, aide-mémoire 
du chef de cabinet du commandant de la SVK à l’état-major général de la VJ, 17 décembre 1993, p. 13 ; 
pièce P2621, aide-mémoire pour la coordination au sein de l’état-major général de la VJ, juillet 1994, p. 11 et 12 ; 
pièce P1040, rapport opérationnel régulier de l’état-major principal de la SVK, 24 juillet 1994, p. 5.  
3587 Pièce P1020, rapport de combat régulier de l’état-major principal de la SVK, 10 avril 1995, p. 5 ; 
pièce P1030, rapport de la SVK concernant l’aide en personnel, 13 mars 1994, p. 6 ; pièce P317, aide-mémoire 
du chef de cabinet du commandant de la SVK à l’état-major général de la VJ, décembre 1993, p. 13 ; 
pièce P1130, communication entre Čeleketić, commandant de la SVK, et le chef de l’état-major général de la VJ, 
17 mars 1995, p. 1. 
3588 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38. 
3589 Pièce P796, compte rendu sténographique de la 38e séance du CSD, 27 juin 1995, p. 12. 
3590 Pièce P1137, communication entre le chef de l’état-major général de la VJ et le cabinet du Président de la 
RSK, 5 décembre 1994, p. 1. Voir aussi MP-80, CR, p. 8396 et 8397 (huis clos). 
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d)   Formation de soldats de la SVK 

1254. La Chambre de première instance a pris connaissance d’éléments de preuve relatifs à la 

participation de la VJ à la formation de soldats de la SVK entre août 1993 et la chute de la 

RSK en août 1995. 

1255. Le 25 août 1993, le Ministère de la défense de la RFY a transmis à l’état-major général 

de la VJ une demande du Premier Ministre de la RSK, aux termes de laquelle l’état-major 

général de la VJ devrait « assurer la formation des recrues provenant de cette République 

pendant la durée du conflit et jusqu’à ce que les recrues puissent être formées au sein de la 

[SVK] 3591 ». 

1256. Les éléments de preuve montrent que, dans certains cas, la VJ organisait une formation 

destinée aux soldats de la SVK3592. Le 30 août 1993, l’état-major général de la VJ a informé le 

Ministère de la défense de la RFY que, sur « [o]rdre du chef de l’état-major général de la 

[VJ] », une formation avait été prévue au « polygone de tir de Pasuljanske Livade » et 

nécessitait « quatre autocars pour transporter 20 officiers, 16 sous-officiers et 128 soldats de la 

[SVK] », qui devaient traverser la frontière de la RFY « vêtus d’habits civils »3593. Une 

communication interceptée du 4 novembre 1993, du corps de Banija à l’état-major principal de 

la SVK, fait référence à un accord portant sur l’« envoi de 240 soldats de spécialités diverses 

pour suivre une formation en Serbie3594 ». 

1257. Momčilo Perišić a reçu une lettre du Premier Ministre de la RSK qui demandait qu’un 

contingent d’« environ 1 000 recrues » soit envoyé pour suivre une « formation de base 

(spécialisée) au sein de la VJ » en « septembre et en décembre 1993 »3595. En décembre 1993, 

Momčilo Perišić a fait soumettre au CSD une proposition de l’état-major général de la VJ 

                                                 
3591 Pièce D625, référence du Ministère de la défense de la RFY à une demande de la RSK en vue de former des 
recrues, 25 août 1993. 
3592 Voir pièce P1434, note du service de renseignement, 4 novembre 1993 ; pièce P2156, mémorandum 
concernant la coordination entre la VJ, la VRS et la SVK, 19 novembre 1993, p. 13. 
3593 Pièce P941, informations transmises par l’état-major général de la VJ au Ministère de la défense, 30 août 
1993, p. 1. Voir aussi pièce P2845, dépêches de la VJ concernant les affectations temporaires, 8 octobre 1993, 
p. 3. 
3594 Pièce P1434, note du service de renseignement, 4 novembre 1993.  
3595 Pièce D846, demande de la RSK à l’état-major général de la VJ en vue du transfert de recrues, 1993. Voir 
aussi pièce P317, aide-mémoire du chef de cabinet du commandant de la SVK à l’état-major général de la VJ, 
17 décembre 1993, p. 4. 
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relative à la « [f]ormation de recrues de la RSK au sein d’unités de la VJ3596 ». La proposition 

a été adoptée puis mise en œuvre pendant toute l’année 1994 et jusqu’en août 19953597. 

1258. Le 7 janvier 1994, l’état-major principal de la SVK a informé Momčilo Perišić et 

Milošević que « la décision d’envoyer les recrues en formation au sein de la VJ a été bien 

accueillie3598 ». Ce même mois, la SVK a fait état de l’envoi de 976 de ses recrues en 

formation au sein de la VJ3599. 

1259. Le 18 avril 1994, le CSD a adopté une décision aux termes de laquelle « [un] groupe 

de 240 élèves au total sera admis à l’académie militaire […] pour les besoins de […] [la SVK 

et de la VRS] » et « [l]es fonds nécessaires à leur formation seront fournis par le 

Gouvernement fédéral » de la RFY3600. Dans un mémorandum interne du 28 avril 1994, 

l’état-major général de la VJ a examiné des demandes particulières de formation du personnel 

de la SVK, avant de conclure : « Conformément à l’avis de [Momčilo Perišić] […] la 

formation demandée sera organisée3601. » Le 10 mai 1994, Momčilo Perišić a donné pour 

instruction au secrétariat de la direction de la VJ concernée de « procéder à l’admission des 

recrues du 40e centre d’affectation du personnel [à savoir de la SVK] et à leur formation au 

sein d’unités [de la VJ]3602 ». Ce scénario s’est répété en décembre 1994 lorsque Momčilo 

Perišić a ordonné au secrétariat de la direction concernée de prendre en charge un certain 

nombre de recrues pour assurer leur formation3603.  

                                                 
3596 Pièce D519, lettre à la SVK à l’état-major général de la VJ [sic], 21 décembre 1993. 
3597 Voir, par exemple, pièce P1019, rapport opérationnel de l’état-major principal de la SVK, 7 janvier 1994, 
p. 2 ; pièce P919, mémorandum de l’état-major principal de la SVK concernant la coordination des tâches au sein 
de l’état-major général de la VJ, 19 janvier 1994, p. 3 ; pièce P940, note de l’état-major général de la VJ 
concernant les communications avec la SVK relatives au transport des recrues, 22 février 1994, p. 1 ; 
pièce P1045, rapport opérationnel régulier de l’état-major principal de la SVK, 31 juillet 1994, p. 5 ; MP-80, CR, 
p. 8393 et 8394 (huis clos). 
3598 Pièce P1019, rapport opérationnel de l’état-major principal de la SVK, 7 janvier 1994, p. 2. 
3599 Pièce P919, mémorandum de l’état-major principal de la SVK concernant la coordination des tâches au sein 
de l’état-major général de la VJ, 19 janvier 1994, p. 3. Voir aussi pièce P940, note de l’état-major général de la 
VJ concernant les communications avec la SVK relatives au transport des recrues, 22 février 1994, p. 1 ; MP-80, 
CR, p. 8393 et 8394 (huis clos). 
3600 Pièce P710, procès-verbal de la 19e séance du CSD, 16 mars 1994, p. 2. 
3601 Pièce P1817, demande de la SVK à la VJ, 28 avril 1994, p. 1. 
3602 Pièce P2863, ordre de l’état-major général de la VJ concernant l’envoi des recrues du 40e centre d’affectation 
pour suivre une formation au sein de la VJ, 10 mai 1994, p. 1. 
3603 Pièce P2862, ordre de l’état-major général de la VJ concernant l’envoi des recrues de la SVK pour suivre une 
formation au sein de la VJ, 30 décembre 1994, p. 1 (mentionnant la répartition suivante des recrues : 522 dans 
l’armée, 38 dans l’armée de l’air et la défense antiaérienne et 232 au sein d’« unités directement subordonnées à 
l’état-major général de la VJ »). 
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1260. Le personnel de la SVK a continué d’être envoyé au sein d’unités de la VJ afin de 

participer à des programmes financés par la VJ3604. Notamment, le chef de l’état-major 

principal de la SVK a ordonné, le 5 août 1994, l’envoi de candidats pour suivre une formation 

sur le chiffrement de données dispensée par la VJ, « [c]onformément au plan de coordination 

entre l’état-major principal de la SVK et l’état-major général de la VJ », en précisant que, 

pendant la « durée du programme, les candidats seront logés et nourris gratuitement au sein de 

[…] la VJ »3605. Un rapport de septembre 1994 de la SVK mentionne 17 soldats de la SVK qui 

ont reçu une formation d’artilleur pour des canons antiaériens tritubes de 20 millimètres 

dispensée par la VJ à Pančevo3606. Le 10 mars 1995, une communication interceptée fait état 

de l’« approbation » par la VJ d’une demande de la SVK aux fins de « procéder à la formation 

spécialisée […] de soldats du 11e corps »3607. En outre, le 26 mars 1995, l’état-major général 

de la VJ a reçu la demande suivante de la SVK : 

En raison du manque de pilotes et de la difficulté croissante à pourvoir ces postes à partir 
des rangs de la VJ, nous vous demandons de permettre aux élèves de se réorienter et de 
poursuivre leur formation […] pour devenir pilotes3608. 

1261. Les éléments de preuve montrent que les formations dispensées par la VJ couvraient 

un large éventail de spécialités dans des buts multiples3609. Momčilo Perišić a notamment 

autorisé que des hommes de la SVK soient détachés auprès des unités de la VJ à partir de 

juin 1994 pour y être formés, selon la répartition suivante : 50 dans l’aviation, 15 au génie, 

10 à la défense atomique, biologique et chimique et 30 au brouillage électronique3610. 

                                                 
3604 Pièce P1022, rapport de la SVK adressé à Slobodan Milošević, Milan Martić et Momčilo Perišić, 10 juillet 
1994, p. 6. 
3605 Pièce P2858, ordre de l’état-major principal de la SVK en vue de la formation d’effectifs de la SVK au sein 
de la VJ, 5 août 1994, p. 1 et 3. 
3606 Pièce P937, rapport du 18e régiment d’artillerie mixte de la SVK sur la formation au combat en RFY, 
10 septembre 1994, p. 4. 
3607 Pièce P2252, communication interceptée, 10 mars 1995. 
3608 Pièce P938, demande de l’état-major principal de la SVK à l’état-major général de la VJ concernant la 
formation, 26 mars 1995. 
3609 Voir, par exemple, pièce P2176, documents relatifs à la coopération entre la VRS, la SVK et la VJ en avril et 
mai 1994, p. 12 (formation d’un mois à la reconnaissance et au sabotage à Banja Luka en avril 1994) ; 
pièce P936, lettre signée par le colonel Smiljanić adressée aux commandements des 7e, 11e, 15e, 18e, 21e et 
39e corps de la SVK, 2 août 1994 (formation au renseignement prévue en septembre 1994). 
3610 Pièce P1817, approbation par le chef de l’état-major général de la VJ d’une demande de formation de la SVK, 
29 avril 1994, p. 1. 
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3.   Conclusions 

1262. La Chambre de première instance constate que, pendant la période couverte par l’Acte 

d’accusation, l’état-major général de la VJ a fourni un soutien logistique et technique 

considérable à la SVK. Celle-ci recevait cette assistance par l’intermédiaire de l’état-major 

général de la VJ avec l’approbation de Momčilo Perišić3611. L’assistance en question a 

consisté notamment en la fourniture d’armes, de munitions, de carburant, d’expertise 

technique et de personnel ainsi qu’en la formation d’hommes de la SVK, aussi bien dans les 

centres de formation de la VJ en RFY que sous la conduite du personnel de la VJ hors du 

territoire de la RFY.  

1263. La SVK est devenue tributaire de l’approvisionnement et du soutien logistique et 

technique continu (y compris l’entretien du système de roquettes Orkan) de la VJ pendant la 

période où Momčilo Perišić était en fonction. Cette assistance influait sur le travail quotidien 

des membres du 40e centre d’affectation servant dans les rangs de la SVK, car la réussite de 

leurs opérations dépendait dans une large mesure du soutien technique et logistique supervisé 

par Momčilo Perišić. 

E.   Témoin expert de la Défense sur le soutien logistique 

1264. La Défense a appelé Ivan Ðokić en qualité de témoin expert sur l’appui logistique 

fourni par la VJ à la VRS et à la SVK. Elle précise qu’elle « adopte » les « conclusions » 

dégagées par Ðokić dans son rapport sur l’appui logistique apporté par la VJ3612. 

1.   Parcours de Ðokić 

1265. Au moment de sa déposition, Ðokić était enseignant à l’université d’État de Novi Pazar 

où il donnait des cours d’initiation à l’informatique et aux technologies de l’information3613. 

Général de division de la VJ à la retraite, il a été auparavant chef du bureau chargé de 

                                                 
3611 Voir supra, VI. B. 
3612 Mémoire en clôture de la Défense, par. 805 (citant la pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, 
par. 334 à 344). 
3613 Ivan Ðokić, CR, p. 14335 et 14336. 
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l’aéronautique au sein de l’état-major général de la VJ entre 1994 et 20003614. Il était placé 

sous les ordres de Momčilo Perišić et a reconnu avoir participé à « l’ensemble du processus de 

coopération avec la [VRS] » pendant la guerre en BiH3615. 

1266. La Chambre de première instance rappelle qu’Ivan Ðokić a joué un rôle-clé dans la 

conception du modèle fonctionnel de bombe aérienne modifiée, ce qui lui a valu les louanges 

de Momčilo Perišić3616. En mai 1995, Mladić a demandé que Ðokić soit dépêché tout 

spécialement pour collaborer avec la VRS afin de résoudre les problèmes techniques 

rencontrés avec les roquettes et « l’équipement de défense antiaérienne modifié », ce que 

Momčilo Perišić a accepté3617. La Chambre rappelle en outre qu’elle a conclu que des bombes 

aériennes modifiées avaient été utilisées pour commettre des crimes contre des civils à 

Sarajevo. Ces faits sont recensés aux points 5, 6 et 8 de l’annexe A ; ils s’inscrivaient dans le 

cadre d’une vaste campagne d’attaques lancées contre des civils avec des bombes aériennes 

modifiées3618. 

2.   Méthodologie discutable de l’expert dans son rapport 

1267. Dans son rapport, Ðokić indique qu’il a suivi la méthodologie suivante : « Collecte de 

toutes les données disponibles tirées du plus grand nombre de sources possible (entretiens 

avec des personnes ayant participé aux événements, documents officiels et militaires, rapports 

d’institutions internationales, ouvrages, articles de journaux et rapports spéciaux, 

réglementations, etc.)3619 ». Pendant le contre-interrogatoire, Ðokić a reconnu n’avoir utilisé 

que des documents que la Défense lui avait remis3620. 

                                                 
3614 Ivan Ðokić, CR, p. 14336 et 14337. Ðokić a été ensuite chef du bureau de la logistique opérationnelle de 
l’état-major général de la VJ entre 2000 et 2001. Après avoir assumé d’autres hautes fonctions dans la logistique 
au sein de la VJ, il est devenu Ministre adjoint chargé des moyens en matériels au sein du Ministère de la défense 
de Serbie-et-Monténégro entre 2004 et 2005, Ivan Ðokić, CR, p. 14337 à 14340 et 14480. Voir aussi pièce D505, 
curriculum vitæ d’Ivan Ðokić, p. 2.  
3615 Ivan Ðokić, CR, p. 14480 et 14481. 
3616 Ivan Ðokić, CR, p. 14489 à 14492 ; pièce P2197, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major 
général de la VJ, 28 octobre 1995, p. 57. Voir aussi supra, VI. B. 5. 
3617 Pièce P2722, demande urgente de Mladić à Perišić pour obtenir des services d’expert, 31 mai 1995 ; Ivan 
Ðokić, CR, p. 14481 à 14483. Voir aussi pièce P2723, demande urgente de Mladić à Perišić pour obtenir 
six bouteilles d’azote liquide, 31 mai 1995 (Mladić a informé Perišić que le corps de Bosnie orientale avait 
« utilisé un lance-roquettes modifié apu-13mt [...] élaboré avec l’aide d’une équipe d’experts de la [VJ] », et 
Perišić renvoyait à la demande de Mladić en vue d’apporter une aide supplémentaire à Ðokić) ; Ivan Ðokić, CR, 
p. 14484. 
3618 Voir supra, V. A. 4, par. 376, 384 et 435. 
3619 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 4 a) [non souligné dans l’original]. 
3620 Ivan Ðokić, CR, p. 14464 et 14465 (huis clos partiel), 14479 et 14480. 
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1268. S’agissant de la méthodologie employée, il est en outre précisé que Ðokić a effectué 

une « [s]élection des données extrêmement rigoureuse3621 ». Toutefois, Ðokić indique à peine 

dans son rapport comment il a évalué la fiabilité des informations et des estimations 

contradictoires. Interrogé à ce sujet, il a déclaré que cette question était « trop vaste pour 

l’expliquer ici, et que tout le monde sait comment on procède », et qu’il « n’avait pas jugé 

nécessaire d’inclure » de telles informations3622. Ðokić a toutefois donné un exemple, 

déclarant que l’on « peut éliminer les chiffres les plus élevés et les plus bas, et n’utiliser que 

ceux situés dans la moyenne3623 ». 

1269. La Chambre de première instance estime que Ðokić aurait dû expliquer de façon plus 

concrète dans son rapport ses critères d’appréciation des données et les raisons pour lesquelles 

il en avait écarté certaines. Elle juge en outre discutable le fait de rejeter de manière 

automatique les données les plus élevées et les plus basses relatives aux réserves de munitions 

et aux livraisons, sans fournir de justification suffisante. 

3.   Recours à des sources anonymes 

1270. La première source d’information mentionnée dans l’exposé de la méthodologie 

adoptée est la suivante : « entretiens avec des personnes ayant participé aux événements3624 », 

bien que l’identité de celles-ci ne figure nulle part dans le rapport de Ðokić, qui les utilise 

donc comme des sources anonymes. Ðokić a indiqué qu’il n’avait pas dressé de liste des noms 

des personnes avec lesquelles il s’était entretenu3625. Il n’a pas non plus enregistré ces 

entretiens ni conservé de « notes officielles » sur leur teneur3626. 

1271. Ðokić a déclaré que ces personnes étaient d’anciens officiers de la JNA ayant servi 

dans la VRS, qu’elles étaient « au fait des événements » et avaient parfois « participé à la 

logistique3627 ». Il a expliqué ce qui suit : « J’ai estimé qu’il était logique de s’appuyer sur ces 

personnes qui faisaient partie du système logistique de la VRS pour voir avec elles ce qui 

s’était réellement passé3628. » Quand on lui a demandé pourquoi il n’avait ni mentionné ni cité 

                                                 
3621 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 4 b). 
3622 Ivan Ðokić, CR, p. 14398. 
3623 Ivan Ðokić, CR, p. 14398. Voir aussi Ivan Ðokić, CR, p. 14401 et 14402. 
3624 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 4 a). 
3625 Ivan Ðokić, CR, p. 14384 et 14385. 
3626 Ivan Ðokić, CR, p. 14385. 
3627 Ivan Ðokić, CR, p. 14384. 
3628 Ivan Ðokić, CR, p. 14384 [non souligné dans l’original]. 
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ces entretiens dans son rapport, Ðokić a répondu qu’il n’« avait utilisé aucune information » 

tirée de ces entretiens parce qu’« on ne doit s’appuyer dans nos travaux que sur des documents 

fiables et à la disposition de tous »3629. Cette affirmation contredit l’explication qu’il a donnée 

auparavant, selon laquelle il pensait qu’il « était logique de s’appuyer sur ces personnes3630 ». 

Il a ajouté qu’il ne s’était servi de ces entretiens que pour corroborer ses conclusions : « Je 

m’en suis servi, dans le cadre de mon analyse, comme critère afin de m’assurer de ne pas avoir 

commis d’erreur ou d’omission pendant la rédaction du rapport3631. » Il n’est pas précisé dans 

le rapport les cas dans lesquels il avait appliqué ce critère3632. Ðokić a déclaré qu’il avait 

écarté toutes les informations provenant de ces entretiens lors de la rédaction de son rapport 

final3633. 

1272. La Chambre de première instance juge que le rapport de Ðokić n’est pas fiable dans la 

mesure où ce dernier a eu recours à des sources anonymes pour obtenir des informations de 

première main ou pour corroborer des conclusions. 

4.   Affirmation selon laquelle Momčilo Perišić avait une autorité limitée 

s’agissant du soutien logistique 

1273. Ðokić a reconnu que la RFY fournissait à la VRS et à la SVK un appui logistique3634, 

mais il a précisé que le Ministère de la défense de la RFY en était le principal responsable et 

que Momčilo Perišić et l’état-major général de la VJ avaient un pouvoir limité à cet égard3635. 

Dans son rapport, Ðokić consacre plusieurs pages aux lois et procédures internes de la 

RFY3636 et conclut que le Ministère de la défense de la RFY, « l’organe financier central, [se 

chargeait de l’appui logistique], comme le prévoyaient la loi et les décisions du CSD3637 ». 

Selon Ðokić, en vertu de la loi sur les biens de la RFY, le Ministre de la défense et son 

Ministère étaient « la seule entité ou le seul organe directement responsable de l’utilisation 

                                                 
3629 Ivan Ðokić, CR, p. 14385. 
3630 Ivan Ðokić, CR, p. 14384. 
3631 Ivan Ðokić, CR, p. 14385 et 14386. 
3632 Voir Ivan Ðokić, CR, p. 14385 à 14388. Voir aussi pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique. 
3633 Ivan Ðokić, CR, p. 14390. 
3634 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 135 c), d), 160 c), d), 234, 236, 237, 241, 248, 288 à 
290 et 339. 
3635 Ivan Ðokić, CR, p. 14412 et 14413 ; pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 173 à 176, 
191 e), 196, 331 a), 335, 339 3), 340 et 342 1) a). 
3636 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 168 à 182. 
3637 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 196 et 339 3). 
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légale, systématique et rationnelle de l’équipement militaire au sein de la VJ3638 ». Il a insisté 

sur le fait qu’il aurait été illégal, en vertu de la loi sur les biens de la RFY, que Momčilo 

Perišić envoie des armes à la VRS et à la SVK, sans l’approbation du Ministère de la 

défense3639. 

1274. Selon Ðokić, c’étaient le CSD et le Ministère de la défense, non Momčilo Perišić et 

l’état-major général de la VJ, qui décidaient d’apporter un soutien logistique à la VRS et à la 

SVK3640. Il a affirmé que Momčilo Perišić se limitait pour l’essentiel à proposer de l’aide, en 

s’appuyant sur les excédents de réserves de la VJ, en réponse aux demandes de la RS et de la 

RSK, même si la décision ne lui appartenait pas3641. Ðokić a avancé que, une fois que le CSD 

décidait de fournir un appui logistique, le Ministère de la défense « se chargeait 

principalement de la coordination », alors que « [l]a VJ n’était responsable que du volet 

exécutif du soutien logistique, qui relevait de sa compétence » 3642. Le Ministère de la défense 

supervisait « la coopération militaire internationale » avec la VRS et la SVK, mais Momčilo 

Perišić et l’état-major général de la VJ s’occupaient simplement « de la réception, de 

l’entreposage, du transport et de la maintenance (notamment de la réparation et de l’entretien 

régulier), de l’utilisation opérationnelle et de l’écoulement du matériel3643 ». 

1275. Ðokić a affirmé que le CSD n’avait pas le pouvoir absolu d’habiliter Momčilo Perišić 

en matière d’appui logistique, et que les actions du CSD violaient les lois et procédures 

internes de la RFY : 

Le [CSD] ne peut pas contourner les lois ou se soustraire au [Ministère de la défense] […] 
parce qu’il n’est pas supérieur au Gouvernement. Ils ne peuvent pas dire que le [Ministère 
de la défense] n’a pas voix au chapitre. Ses compétences ne changent pas, quelles que 
soient les décisions du CSD. D’après ce que j’ai compris, le CSD peut donner un ordre au 
chef d’état-major, mais pas au Gouvernement ni au Ministre de la défense. Ils ne peuvent 
pas contourner la procédure en place3644. 

[J]e crois que le CSD ne suivait pas une méthode rigoureuse pour prendre des décisions 
importantes [...], je pense que le CSD a ordonné à l’un de ses subordonnés d’établir 
certains documents et de mettre au point des méthodes, sans pour autant changer le statut 

                                                 
3638 Ivan Ðokić, CR, p. 14412. Voir aussi pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 174. 
3639 Ivan Ðokić, CR, p. 14412 et 14413. Voir aussi pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 173 à 
176. 
3640 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 340. 
3641 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 197, 288 et 339 4). 
3642 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 166. 
3643 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 335. 
3644 Ivan Ðokić, CR, p. 14414 et 14415. 
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juridique du Ministère de la défense. Et le CSD n’est pas habilité à le faire parce que la loi 
le prévoit clairement3645. 

1276. Lors de son contre-interrogatoire, Ðokić a examiné l’ordre du Président Zoran Lilić, 

donné en exécution d’une décision du CSD, habilitant Momčilo Perišić à approvisionner la 

VRS et la SVK en armes et en équipements3646. Si Ðokić a reconnu la validité de l’ordre, il a 

fermement maintenu que c’était le Ministère de la défense, non Momčilo Perišić, qui était 

responsable de l’approvisionnement en armes de la VRS et de la SVK3647. 

1277. Ðokić n’a pas mentionné l’ordre de Lilić dans son rapport et a ainsi justifié cette 

omission : « Je ne me suis pas servi de ce document parce qu’il ne m’avait pas encore été 

communiqué quand j’ai rédigé le rapport3648. » Là encore, Ðokić a reconnu ne s’être appuyé 

que sur des documents que la Défense lui avait communiqués3649. Lili ć avait donné cet ordre 

après la 18e séance du CSD au cours de laquelle Momčilo Perišić avait insisté pour que le CSD 

l’autorise à fournir un appui logistique à la VRS et à la SVK, ou règle la question dans le cadre 

de la loi sur les biens3650. Ðokić n’a pas mentionné dans son rapport cet extrait de la 18e séance 

du CSD3651. 

1278. Ðokić a néanmoins fait valoir qu’il avait analysé « toutes les notes sténographiques et 

comptes rendus disponibles » des réunions du CSD, y compris « les propositions faites par le 

général Perišić »3652. Son rapport reprend des extraits de plusieurs réunions du CSD, et il est 

dit que, à deux reprises, Momčilo Perišić a encouragé le CSD à fournir un appui logistique à la 

VRS et à la SVK3653. Toutefois, outre la 18e séance du CSD, son rapport omet également 

la 21e séance, au cours de laquelle Momčilo Perišić a fortement incité le CSD à poursuivre le 

soutien apporté à la VRS et à la SVK, sans quoi elles perdraient des territoires3654. Momčilo 

Perišić a ensuite conseillé au CSD d’approuver la remise de munitions et de pièces détachées à 

la VRS et à la SVK3655. De même, Ðokić ne mentionne pas la 37e séance du CSD, au cours de 

                                                 
3645 Ivan Ðokić, CR, p. 14418 et 14419 (huis clos partiel). 
3646 Ivan Ðokić, CR, p. 14419. Voir pièce P1009, ordre du Président de la RFY, Zoran Lilić, 18 février 1994. 
3647 Ivan Ðokić, CR, p. 14419 (huis clos partiel). 
3648 Ivan Ðokić, CR, p. 14420. 
3649 Ivan Ðokić, CR, p. 14464 et 14465 (huis clos partiel). 
3650 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53. 
3651 Voir Ivan Ðokić, CR, p. 14420 à 14422. 
3652 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 169. 
3653 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, p. 79 et 80 (citant la 36e séance du CSD du 12 mai 1995 
et la 39e séance du CSD du 29 juillet 1995). 
3654 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 et 39. 
3655 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 39. 
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laquelle Momčilo Perišić a de nouveau prié le CSD de laisser la VJ apporter de l’aide à la 

VRS et à la SVK3656. 

1279. Dans son rapport, Ðokić cite un extrait de la 23e séance du CSD et conclut ce qui suit : 

le Gouvernement fédéral devrait répartir les fonds entre le budget fédéral et celui des 
Républiques pour mettre de côté 35,3 millions supplémentaires afin de financer les 
mesures adoptées et l’acquisition de matériel et d’équipement technique nécessaires pour 
améliorer le niveau de préparation au combat de la [VJ]. Le [Ministère de la défense de la 
RFY] utilisera ces fonds, et ceux fournis par la RS et la RSK pour leurs besoins, afin 
d’organiser la production et l’acquisition de matériel et d’équipement technique3657. 

Ðokić a omis de parler de ce qui s’était passé auparavant, à savoir que l’adjoint de Momčilo 

Perišić avait fait un exposé devant le CSD, soulignant que les réserves de la VJ étaient en 

partie épuisées, en raison de l’appui logistique fourni à la VRS et à la SVK, et que Momčilo 

Perišić avait convaincu le CSD d’augmenter le budget de la VJ pour qu’elle puisse continuer 

d’apporter un appui logistique3658. 

1280. La Chambre de première instance rappelle sa conclusion selon laquelle le CSD a 

délégué à Momčilo Perišić le pouvoir de gérer le processus de soutien logistique et juge que 

les affirmations de Ðokić ne sont pas fiables3659. En outre, le fait que Ðokić se soit concentré 

sur des points de droit fait oublier le nœud de la question qui est de comprendre le véritable 

rôle que Momčilo Perišić a joué dans le processus de soutien logistique — non de connaître 

les dispositions légales de la RFY au sujet des pouvoirs respectifs du CSD, du Ministère de la 

défense et du chef de l’état-major général de la VJ. 

5.   Importante sous-estimation du soutien logistique fourni par la VJ 

1281. En premier lieu, la Chambre de première instance observe que Ðokić a donné une 

estimation chiffrée détaillée des réserves d’armes en RSFY à la fin 1990, avant sa dissolution, 

ainsi qu’en RS et dans les autres nouveaux États en 1992, après le retrait de la JNA3660. Ðokić 

                                                 
3656 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 13 juin 1995, p. 42. 
3657 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, p. 78 (citant la pièce P785, compte rendu sténographique 
de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994). 
3658 Pièce P785, compte rendu sténographique de la 23e séance du CSD, 21 juillet 1994, p. 9, 15, 16 et 20. Voir 
aussi pièce P754, procès-verbal de la 23e séance du CSD tenue le 21 juillet 1994, p. 3. Cet élément de preuve est 
analysé en détail dans la partie VI. B. 
3659 Voir supra, VI. B. 
3660 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, p. 50, 51, 56 à 58 et 108 à 112. 
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a conclu que les réserves de carburant et de munitions de la VRS « étaient déjà épuisées au 

début de l’année 19933661 ». 

1282. S’agissant de l’étendue du soutien logistique apporté par la RFY à la VRS et à la SVK, 

Ðokić affirme que « l’aide accordée à partir des excédents de la [VJ] était faible pendant la 

période 1993-1995, étant donné que les approvisionnements de la [VJ] avaient été presque 

complètement interrompus faute de crédits budgétaires suffisants, alors que les réserves de 

guerre indispensables n’avaient pas sensiblement diminué (une partie a permis de couvrir les 

activités courantes de la VJ)3662 ». La Chambre de première instance rappelle qu’il existe de 

nombreux éléments de preuve montrant qu’au contraire la VJ a remis une grande partie de ses 

réserves à la VRS et à la SVK et que Momčilo Perišić a convaincu le CSD d’augmenter le 

budget de la VJ à cette fin3663. 

1283. Ðokić a notamment présenté des diagrammes indiquant que l’aide apportée par la VJ 

ne représentait qu’une infime partie des « besoins » en munitions de la VRS3664, et il a précisé 

qu’il s’agissait de la quantité de munitions utilisées3665. Il a précisé que l’aide maximale 

apportée par la VJ représentait 8,11 % des munitions de petit calibre de la VRS et 12 % des 

munitions d’artillerie3666. Ðokić a expliqué comment il était parvenu à ces résultats : « Ce n’est 

pas moi qui ai fait cette estimation. J’ai additionné les chiffres figurant dans tous les 

documents mentionnant le soutien fourni. Je ne faisais pas une estimation mais des 

calculs3667. » Ðokić a reconnu plus tard qu’il n’avait fait qu’additionner les quantités de 

munitions figurant sur des listes de matériel que la Défense lui avait communiquées3668. 

S’agissant de son diagramme sur les besoins de la VRS, Ðokić a indiqué qu’il l’avait dessiné à 

partir d’un document intitulé « rapport financier annuel de la VRS pour 19943669 ». Ce 

document n’a pas été versé au dossier, à moins qu’il ne s’agisse de la pièce P1214, intitulée 

« état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour 19943670 ». 

                                                 
3661 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 280. 
3662 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 293. 
3663 Voir supra, VI. B à D. 
3664 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, p. 114. 
3665 Ivan Ðokić, CR, p. 14461. 
3666 Ivan Ðokić, CR, p. 14379 et 14380 ; pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 289 et 290. 
3667 Ivan Ðokić, CR, p. 14461. 
3668 Ivan Ðokić, CR, p. 14464 et 14465 (huis clos partiel). 
3669 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 289, note de bas de page 104. 
3670 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour 1994, 17 février 
1995. 
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1284. En tout état de cause, les informations contenues dans la pièce P1214 contredisent 

clairement les allégations de Ðokić, puisque le tableau des munitions obtenues en 1994 

indique que la VJ était la principale source de munitions d’infanterie de la VRS cette année-là, 

et qu’elle lui avait également fourni près d’un quart de ses obus3671. En revanche, Ðokić a 

affirmé que le soutien fourni par la VJ ne représentait que 6,7 % des besoins de la VRS en 

munitions de petit calibre en 1994 (193,8 sur 2 864 tonnes) et 0 % de ses besoins en munitions 

d’artillerie3672. 

1285. Ðokić avait en sa possession la pièce P1214, mais il ne s’en est pas servi pour ses 

calculs. Pour justifier cette omission, il a donné le motif peu convaincant suivant : « [C]e 

document ne fait pas partie de ceux relatifs au matériel. D’après les règles de transaction en 

matière de matériel dans la [VJ], on utilise des documents tels que des connaissements et des 

bordereaux de livraison3673. » De nouveau interrogé sur la raison pour laquelle il a omis la 

pièce P1214, Ðokić a davantage éclairé la méthodologie qu’il a employée : 

Q. : Le paragraphe 289 ne donne pas une estimation exacte de l’étendue de l’aide militaire 
apportée. C’est la somme des listes de matériel et bordereaux de livraison que la Défense 
vous a communiqués. Est-ce ainsi qu’il faut comprendre plus exactement les conclusions 
que vous avez tirées au paragraphe 289 ? R. : C’est bien cela3674. 

1286. La Chambre de première instance rappelle aussi le nombre important d’éléments de 

preuve montrant que la VRS dépendait clairement du soutien logistique apporté par la VJ, ce 

qui prouve également que les conclusions de Ðokić ne sont pas fiables3675. Par exemple, parmi 

les nombreux éléments de preuve supplémentaires, le rapport de Mladić adressé à l’Assemblée 

nationale de la RS contient des données fiables sur les quantités de munitions utilisées par la 

VRS et fournies par la VJ, qui étaient bien plus importantes que ce que Ðokić a avancé3676. 

Ðokić n’a pas mentionné dans son rapport les chiffres cités par Mladić. 

1287. Enfin, Ðokić a estimé : « Le principal moyen d’approvisionnement de la VRS et de la 

SVK en munitions et en carburant pendant la période 1993-1995 était manifestement l’achat 

sur le marché, auprès de producteurs, dans le cadre d’accords commerciaux. La [RFY] n’avait 

                                                 
3671 Pièce P1214, état financier annuel du plan des tâches et du financement de la VRS pour 1994, 17 février 
1995, p. 19 à 21. 
3672 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, p. 114, diagrammes 39 et 40. 
3673 Ivan Ðokić, CR, p. 14478 et 14479. 
3674 Ivan Ðokić, CR, p. 14479 et 14480. 
3675 Voir supra, VI. C. 
3676 Voir supra, par. 1117, 1166 et 1173. 
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pas d’excédents dans lesquels elle pouvait puiser3677. » La Chambre de première instance 

estime que, une fois de plus, les conclusions de Ðokić sont contredites par de nombreux 

éléments de preuve. Non seulement la RS n’avait guère les moyens de payer des armes, mais 

l’appui fourni par la VJ excédait de loin le nombre d’armes achetées sur le marché3678. 

6.   Conclusion 

1288. Pour toutes les raisons exposées plus haut, la Chambre de première instance conclut 

qu’Ivan Ðokić manque grandement de crédibilité, de fiabilité et d’impartialité en tant que 

témoin expert. Selon elle, les conclusions avancées par Ðokić sur l’organisation du processus 

de soutien logistique et l’étendue de l’aide apportée n’ont aucun poids. 

F.   Éléments de preuve recueillis sur les lieux des crimes allégués 

1.   Arguments des parties 

1289. L’Accusation fait valoir que les armes retrouvées sur les lieux de crimes à Sarajevo et 

à Srebrenica provenaient du soutien logistique supervisé par Momčilo Perišić3679. Elle affirme 

que « les analyses du cratère effectuées sur les lieux où se sont déroulées les attaques 

d’artillerie à Sarajevo ont montré que les obus de mortier utilisés avaient été fabriqués à l’aide 

de pièces produites en Serbie pendant la période couverte par l’Acte d’accusation3680 ». Elle 

ajoute qu’il « s’est avéré que les modèles d’étuis retrouvés sur les lieux d’exécution à 

Srebrenica avaient été fabriqués en Serbie pendant la période couverte par l’Acte 

d’accusation3681 ». 

1290. La Défense conteste, en général, la valeur probante de ces éléments de preuve et fait 

notamment valoir que l’Accusation n’a pas établi de lien entre Momčilo Perišić et les 

munitions retrouvées sur les lieux d’exécution et d’inhumation à Srebrenica3682. 

                                                 
3677 Pièce D507, rapport de Ðokić sur l’appui logistique, par. 297. Voir aussi pièce D507, rapport de Ðokić sur 
l’appui logistique, par. 331 d). 
3678 Voir supra, VI. B. 5 et VI. C. 
3679 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 79. 
3680 Ibidem. 
3681 Ibid. 
3682 Mémoire en clôture de la Défense, par. 1081. Voir aussi ibidem, par. 1049 à 1080. 
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2.   Obus retrouvés sur les lieux des crimes à Sarajevo 

1291. Des fragments d’obus fabriqués à l’usine Krušik de Valjevo (Serbie) ont été retrouvés 

à Sarajevo, sur les lieux des crimes décrits aux points 7 et 9 de l’annexe A3683. La Chambre de 

première instance rappelle qu’elle a déjà conclu que la VRS avait tiré ces obus3684. 

1292. La Chambre de première instance rappelle ses conclusions selon lesquelles, dans le 

cadre du système de soutien logistique supervisé par Momčilo Perišić, l’état-major général de 

la VJ puisait dans ses réserves les obus qu’elle fournissait à la VRS3685. Les industries 

spéciales de la RFY3686, dont l’une était Krušik3687, étaient à l’origine en charge de la 

fabrication des armes de la VJ. À cet égard, il est possible que les obus susmentionnés sortant 

de l’usine Krušik et lancés contre des civils à Sarajevo proviennent des réserves de la VJ qui, 

avec l’approbation de Momčilo Perišić, les a fournis aux unités de la VRS. 

1293. Par ailleurs, la VRS a acheté des obus — mais en plus petites quantités — directement 

auprès des industries spéciales3688. Pour cette raison, il serait aussi possible de déduire que la 

VRS a acheté ces obus directement auprès de l’usine Krušik. Cela ne signifie pas pour autant 

que Momčilo Perišić ait participé à cette opération. Si Momčilo Perišić avait un certain 

pouvoir sur les industries spéciales, c’est essentiellement le Ministère de la défense de la RFY 

qui se chargeait de leur gestion3689. De plus, on ne peut pas raisonnablement exclure la 

possibilité que la VRS se soit procuré ces obus clandestinement ou suite à des dons du 

personnel de la VJ en dehors du système officiel de soutien logistique3690. 

                                                 
3683 Pièce P468, rapport concernant les faits survenus à l’école primaire Simon Bolivar, 29 juin 1995, p. 2 
(bombardement no 7 décrit à l’annexe A). Voir aussi pièce P465, rapport d’enquête criminelle, 29 août 1995, p. 2 
(bombardement no 9 décrit à l’annexe A) ; pièce P690, analyses d’expert sur les bombardements à Sarajevo, 28 et 
29 août 1995, p. 2 (bombardement no 9 décrit à l’annexe A) ; MP-14, CR, p. 3633 et 3634 (en partie à huis clos 
partiel). 
3684 Voir supra, V. A. 4. g) et i). 
3685 Voir supra, VI. C. 
3686 Voir Borivoje Jovanić, CR, p. 11396 et 11397 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3966 et 3967 ; MP-80, CR, 
p. 8354 (huis clos) ; Jugoslav Kodžopeljić, CR, p. 12311, 12320, 12324 et 12325 ; Ivan Ðokić, CR, p. 14346, 
14347, 14353 et 14354. 
3687 Radojica Kadijević, CR, p. 13688 et 13689. Voir aussi Dušan Kovačević, CR, p. 12669 (indiquant que Krušik 
fabriquait des munitions pour la VJ). 
3688 Voir supra, VI. B et VI. C. 7. 
3689 Voir supra, VI. B. 5. 
3690 Voir supra, VI. C. 9. g) et h). 
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1294. Ainsi, le dossier n’établit pas que les obus utilisés au cours des bombardements décrits 

aux points 7 et 9 de l’annexe A ont été fournis à la VRS dans le cadre du système de soutien 

logistique que supervisait Momčilo Perišić. 

3.   Étuis retrouvés sur les lieux des crimes à Srebrenica 

1295. Le témoin MP-14 a examiné deux photographies d’étuis de cartouches de fusil 

retrouvés dans la région de Srebrenica, parmi lesquels il en a identifié deux de 

7,62 millimètres fabriqués en 1993 et en 1994 à l’usine Prvi Partizan d’Užice (Serbie), comme 

le montrent les inscriptions qu’ils portent3691. Il a en outre examiné la photographie d’une 

caisse contenant des munitions retrouvées à Orahovac, lieu d’exécution situé dans la région de 

Srebrenica3692. Le témoin MP-14 a indiqué que, d’après plusieurs marques, il s’agissait de 

cartouches de 7,62 millimètres fabriquées en 1994 à l’usine Prvi Partizan3693. Il a déclaré que 

« Milan Blagojević Lučani » fabriquait la poudre qui était utilisée pour ces cartouches et 

stockée dans le « dépôt de Nikinci », en Serbie3694. 

1296. La Chambre de première instance juge qu’il est impossible de conclure au-delà de tout 

doute raisonnable que ces cartouches ont été fournies à la VRS dans le cadre du système de 

soutien logistique que supervisait Momčilo Perišić. Dans l’ensemble, concernant cet élément 

de preuve, les mêmes problèmes se posent que pour les obus susmentionnés, retrouvés à 

Sarajevo. Le dossier ne permet pas d’établir si ces cartouches ont été fournies à la VRS en 

application des ordres de Momčilo Perišić, si elles ont été achetées directement à l’usine Prvi 

Partizan, ou bien si elles ont été obtenues par l’intermédiaire de canaux non autorisés. 

1297. Les éléments de preuve ne permettent pas d’établir que Momčilo Perišić a joué un rôle 

dans la fourniture du matériel livré par l’usine Milan Blagojević. S’agissant du dépôt de 

Nikinci, le dossier n’indique pas de façon concluante s’il appartenait à l’état-major général de 

la VJ ou au Ministère de la défense de la RFY. Radojica Kadijević a certes témoigné au sujet 

d’un entrepôt situé à Nikinci, qui était un centre d’essais techniques sous le contrôle de 

                                                 
3691 MP-14, CR, p. 3621 à 3623 ; pièce P599, photographies d’étuis de cartouche. MP-14 a aussi examiné deux 
autres étuis, bien qu’il n’ait pas été en mesure d’en identifier le fabricant, MP-14, CR, p. 3623 ; pièce P701, 
photographies de munitions. 
3692 MP-14, CR, p. 3630 à 3632 ; pièce P600, photographie d’une caisse de munitions. 
3693 MP-14, CR, p. 3630 et 3631 ; pièce P600, photographie d’une caisse de munitions. 
3694 MP-14, CR, p. 3631 et 3632. 
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l’état-major général de la VJ3695, mais le dossier ne montre pas qu’il s’agissait du même local 

d’entreposage de la poudre à canon mentionné par le témoin MP-14. 

1298. En outre, la Défense conteste la fiabilité des conclusions de Garry Selsky, enquêteur de 

l’Accusation qui a supervisé l’examen de 3 644 étuis retrouvés sur des lieux d’exécution à 

Srebrenica mentionnés à l’annexe D de l’Acte d’accusation3696. L’examen minutieux des 

inscriptions sur les étuis a conduit Selsky à dire que la plupart d’entre eux avaient été 

fabriqués à l’usine Prvi Partizan, dont 378 à compter de 19933697. 

1299. Selsky a reconnu lors de son contre-interrogatoire que son assistant linguistique lui 

avait indiqué où se situait Prvi Partizan ; il n’a pas établi ce fait tout seul3698. Il a déclaré que 

son assistant linguistique avait lui aussi compté les étuis3699. Il n’a pas précisément dit si son 

assistant linguistique l’avait aidé à dégager d’autres conclusions importantes. Il convient 

cependant de noter que Selsky a affirmé que son assistant linguistique tirait ses connaissances 

de son expérience de soldat dans la VJ et de son « passe-temps », à savoir l’achat et la vente 

d’armes à feu pour les exercices de tir3700. Selsky pensait que son assistant avait une certaine 

« expertise » en matière d’armes à feu, bien qu’il n’ait jamais vérifié l’étendue de ses 

connaissances3701. 

1300. La Défense avance que les conclusions de Selsky ne sont pas fiables en raison de 

divers problèmes liés à sa méthodologie, à son manque de connaissances et au fait qu’il 

s’appuie sur l’expérience de son assistant linguistique fondée sur son « passe-temps3702 ». La 

Chambre de première instance est d’accord avec la Défense pour dire que ces loisirs ne sont 

pas une source fiable de connaissances3703. Toutefois, elle juge qu’il ne fait aucun doute que 

l’usine Prvi Partizan se trouvait à Užice (Serbie)3704 ; elle observe en outre qu’il ressort de la 

                                                 
3695 Radojica Kadijević, CR, p. 13682. 
3696 Pièce P1833, déclaration faite par un enquêteur du Bureau du Procureur, 25 octobre 2007, p. 4 ; pièce P2892, 
déclaration 92 bis et déclaration de Garry Selsky, 24 janvier 2010 (corrigeant le nombre total d’étuis : 3 644 au 
lieu de 3 638) ; Garry Selsky, CR, p. 9771. 
3697 Garry Selsky, CR, p. 9786, 9787, 9789, 9790 et 9794 à 9798.  
3698 Garry Selsky, CR, p. 9763, 9764, 9774 et 9775. 
3699 Garry Selsky, CR, p. 9765. 
3700 Garry Selsky, CR, p. 9763 et 9764. 
3701 Garry Selsky, CR, p. 9763 à 9765. 
3702 Mémoire en clôture de la Défense, par. 1049 à 1080. 
3703 Ibidem, par. 1058 et 1059. 
3704 Voir, par exemple, MP-14, CR, p. 3617 (huis clos) ; Milomar Kovačević, CR, p. 6076 ; Dušan Kovačević, 
CR, p. 12675 ; pièce D50, lettre du commandant du 1er corps de Krajina à l’état-major principal de la VRS, 
22 février 1993 (mentionnant Prvi Partizan à Užice). 
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déposition du témoin MP-14 que les lettres « PPU » gravées sur les étuis signifient Prvi 

Partizan et désignent le nom du fabricant3705. Enfin, même si le témoignage de Selsky était 

parfois ambigu, la Chambre accepte sa conclusion principale selon laquelle 378 des 

3 644 étuis retrouvés sur les lieux d’exécution à Srebrenica avaient été fabriqués à l’usine Prvi 

Partizan à compter de 19933706. 

1301. En tout état de cause, les conclusions que Selsky a tirées concernant les cartouches 

fabriquées à l’usine Prvi Partizan et dont les restes ont été retrouvés dans la région de 

Srebrenica soulèvent les mêmes problèmes que ceux mentionnés auparavant. D’ailleurs, de 

nouveau, rien ne permet de raisonnablement conclure que Momčilo Perišić a participé à la 

fourniture de ces munitions en particulier. 

4.   Conclusion 

1302. Pour toutes ces raisons, la Chambre de première instance conclut que les éléments de 

preuve ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić soit 

intervenu dans la fourniture des cartouches et des obus retrouvés sur les lieux des crimes dont 

il est question. 

G.   Autres formes de soutien 

1.   Plan Drina 

1303. Le 8 novembre 1993, les responsables politiques et militaires de la RFY, de la RS et de 

la RSK, dont Momčilo Perišić, Mladić, Novaković et Slobodan Milošević, se sont rencontrés à 

Belgrade3707. Il a notamment été décidé de commencer à préparer un plan de guerre unique 

dans lequel seraient engagées les trois armées (VJ, VRS et SVK)3708. 

                                                 
3705 MP-14, CR, p. 3621, 3630 et 3631. 
3706 Garry Selsky, CR, p. 9776 à 9787, 9789, 9790 et 9794 à 9798.  
3707 Pièce D442, extrait du journal de Mladić, 8 novembre 1993, p. 1. 
3708 Mile Novaković, CR, p. 13232, 13233, 13237 et 13377. Pièce D442, extrait du journal de Mladić, 
8 novembre 1993, p. 8 et 9. Selon Novaković, le plan Drina semblait être un bon compromis politique pour 
Milošević étant donné qu’il pouvait soutenir la guerre à l’insu de tout le monde puisque ce plan était secret, Mile 
Novaković, CR, p. 13242 et 13243. 
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1304. Les états-majors principaux de la VRS et de la SVK ont constitué des équipes chargées 

d’élaborer le plan3709. Novaković a déclaré que la partie du plan se rapportant au rôle de la 

SVK avait été rédigée à Knin, tandis que l’harmonisation de la version finale, qui comprenait 

aussi l’examen du rôle de la VRS et de la VJ, s’était déroulée dans les locaux de l’état-major 

général de la VJ3710. 

1305. La version finale du plan de guerre a été intégrée dans une directive, qui était « l’acte 

situé au sommet de la hiérarchie des ordres au plus haut niveau stratégique3711 ». Les « cadres 

supérieurs » de l’état-major général de la VJ avaient donc joué un rôle, tout comme Novaković 

(SVK), Milovanović (VRS) et leurs équipes3712. En règle générale, une directive fixait 

l’objectif d’une opération, les tâches générales et les modalités d’exécution d’une tâche3713. Sa 

mise en œuvre nécessitait donc l’adoption ultérieure de plans détaillés par les échelons 

inférieurs de l’armée, conformément à la directive3714. 

1306. Le plan de guerre a été finalisé le 14 novembre 1993 et signé par Zoran Lilić, Président 

du CSD3715. Ce plan était officiellement connu sous le nom de « directive relative au recours à 

l’armée yougoslave, à l’armée de la Republika Srpska et à l’armée serbe de Krajina », et 

communément désigné sous le nom de « plan Drina3716 ». Ce plan prévoyait la création d’un 

État serbe unique3717, et décrivait les tâches principales de la VJ, de la VRS et de la SVK en 

cas d’agression étrangère3718. Il fixait un objectif de guerre commun aux trois armées ainsi 

                                                 
3709 Mile Novaković, CR, p. 13238 et 13239 ; pièce D442, extrait du journal de Mladić, 8 novembre 1993, p. 11. 
3710 Mile Novaković, CR, p. 13238 et 13239. Voir aussi Miodrag Simić, CR, p. 10048 et 10049. 
3711 Miodrag Simić, CR, p. 10042 ; Mile Novaković, CR, p. 13238. 
3712 Mile Novaković, CR, p. 13238 et 13239 ; Miodrag Simić, CR, p. 10049 ; pièce P215, directive du Président 
du CSD relative au recours à la VJ, à la VRS et à la SVK, 14 novembre 1993. 
3713 MP-80, CR, p. 8831 ; pièce P1184, manuel de la VJ sur la direction et le commandement, 1er janvier 1997, 
p. 77. 
3714 MP-80, CR, p. 8830 à 8832 (huis clos). 
3715 Mile Novaković, CR, p. 13233, 13395 et 13402 ; Miodrag Simić, CR, p. 10049 ; pièce P215, directive du 
Président du CSD relative au recours à la VJ, à la VRS et à la SVK, 14 novembre 1993.  
3716 Mile Novaković, CR, p. 13397 et 13402 ; pièce P215, directive du Président du CSD relative au recours à la 
VJ, à la VRS et à la SVK, 14 novembre 1993. 
3717 Miodrag Simić, CR, p. 10162 et 10163 ; pièce P215, directive du Président du CSD relative au recours à la 
VJ, à la VRS et à la SVK, 14 novembre 1993. 
3718 Mile Novaković, CR, p. 13233, 13397 et 13402 ; pièce P215, directive du Président du CSD relative au 
recours à la VJ, à la VRS et à la SVK, 14 novembre 1993 ; pièce P1563, photographies des cartes opérationnelles 
concernant l’opération Drina.  
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qu’une doctrine et stratégie militaires communes3719. L’objectif général était de : 

Défendre l’intégrité territoriale des États serbes situés à l’ouest de la Drina et du Danube 
et de la RFY, protéger le peuple serbe d’un génocide, libérer les parties des territoires 
serbes à majorité serbe, créer les conditions nécessaires pour l’établissement d’un État 
unique pour le peuple serbe, empêcher la création d’une grande Croatie et d’un état 
islamique réduit sur le territoire de l’ex-Yougoslavie3720. 

1307. Selon Novaković, le plan Drina était essentiel pour la survie de la SVK, puisqu’il 

établissait que la VRS et la VJ aideraient la SVK à protéger le territoire de la RSK en cas 

d’attaque du HVO3721. 

1308. Chacune des trois armées devait exécuter le plan Drina à son niveau, ce qui nécessitait 

d’intégrer les forces des autres armées dans son plan de guerre3722. Aux fins de mise en œuvre 

du plan, les états-majors principaux de la VRS et de la SVK et l’état-major général de la VJ 

devaient élaborer leur propre plan de guerre conformément aux instructions figurant dans le 

plan Drina3723. Ces plans contenaient les tâches spécifiques assignées aux unités 

subordonnées3724. 

1309. L’Accusation fait valoir que, même si aucun élément de preuve ne montre que le plan 

Drina a été exécuté, son existence établit que la VJ, la VRS et la SVK entendaient agir 

conjointement pour la défense des intérêts des serbes unifiés3725. La Défense déclare que 

l’Accusation n’a pas prouvé que l’un des objectifs du plan Drina consistait à créer un État 

unique pour le peuple serbe3726. Au contraire, les éléments de preuve montrent que Milošević a 

lui-même pris ses distances par rapport à l’idée d’un État serbe unique3727. De plus, la Défense 

mentionne également la déposition de Simić, selon lequel le plan « avait pour objectif 

stratégique de faire écran, principalement contre les ennemis potentiels, pour créer une 

diversion3728 ». 

                                                 
3719 Mile Novaković, CR, p. 13234. 
3720 Miodrag Simić, CR, p. 10162 et 10163 ; pièce P215, directive du Président du CSD relative au recours à la 
VJ, à la VRS et à la SVK, 14 novembre 1993, p. 7. 
3721 Mile Novaković, CR, p. 13240, 13241 et 13397 ; pièce P215, directive du Président du CSD relative au 
recours à la VJ, à la VRS et à la SVK, 14 novembre 1993. 
3722 Mile Novaković, CR, p. 13400.  
3723 Miodrag Simić, CR, p. 10148. Voir, par exemple, pièce P2158, document établi par Ratko Mladić concernant 
l’appui logistique. 
3724 Miodrag Simić, CR, p. 10148 et 10149. 
3725 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 244. 
3726 Déclaration liminaire, CR, p. 360 ; Mémoire en clôture de la Défense, par. 164 et 165. 
3727 Mémoire en clôture de la Défense, par. 169 à 171. 
3728 Ibidem, par. 172. 
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1310. La Chambre de première instance observe que Simić, chef du 1er bureau de la VJ, qui a 

pris directement part à la rédaction du plan Drina3729, a conclu que le plan était un 

« camouflage stratégique » et que les travaux menés ultérieurement sur le plan avaient été 

« soudainement interrompus »3730. Il a également indiqué que « seul le [CSD] et peut-être le 

chef de l’état-major général de la [VJ] » étaient dans le secret des véritables objectifs de ce 

plan3731. Selon Simić, le plan Drina n’a jamais été appliqué au sein de la VJ3732. 

1311. La Chambre de première instance constate que plusieurs documents montrent que le 

plan Drina a été mis en œuvre au niveau de l’état-major principal de la VRS et des corps de la 

VRS3733. Elle a en outre recueilli le témoignage de Mile Novaković, qui a déclaré que le plan 

Drina avait été intégré au plan de guerre de l’état-major principal de la SVK, bien qu’il n’ait 

jamais été exécuté dans son intégralité, ni par la VJ ni par la SVK3734. Il a tout 

                                                 
3729 Miodrag Simić, CR, p. 10048 et 10049. Simić était chef du service de la planification et de la préparation au 
combat et chef adjoint des opérations et des questions liées à l’état-major général, Miodrag Simić, CR, p. 9919. 
3730 Miodrag Simić, CR, p. 10066 ; pièce P215, directive du Président du CSD relative au recours à la VJ, à la 
VRS et à la SVK, 14 novembre 1993 ; pièce P1563, photographies des cartes opérationnelles concernant 
l’opération Drina.  
3731 Miodrag Simić, CR, p. 10067. 
3732 Miodrag Simić, CR, p. 10067. 
3733 Pièce P1555, extrait de la directive relative au recours à la VRS, décembre 1993 ; pièce P2894, documents 
opérationnels du commandement du corps de la Drina provenant d’un dossier annoté par l’état-major principal de 
la VRS, corps de la Drina ; pièce P2895, liste de documents du corps de Sarajevo-Romanija communiqués à 
l’état-major principal de la VRS, 2 février 1994 ; pièce P2896, ordre de faire appel au SRK, 26 janvier 1994 ; 
pièce P2897, document concernant le recours aux forces antiaériennes et à l’armée de l’air ; pièce P2898, plan du 
SRK concernant le moral, les activités de soutien psychologique et l’information ; pièce P2899, plan du SRK 
concernant le moral, les activités de soutien psychologique et l’information ; pièce P2900, plan relatif aux 
mesures de sécurité du SRK ; pièce P2901, plan d’appui renseignement relatif à la défense nationale classé secret 
d’État ; pièce P2902, plan concernant le recours au 1er corps de Krajina à mettre en œuvre sous le nom de code 
Drina ; pièce P2903, ordre sur la sécurité du renseignement ; pièce P2904, plan sur la sécurité du renseignement 
des opérations d’attaque et de défense du 1er corps de Krajina ; pièce P2905, plan des opérations de camouflage 
tactique ; pièce P2906, plan relatif aux mesures de sécurité du 1er corps de Krajina concernant les opérations 
d’attaques et de défense ; pièce P2907, plan du 1er corps de Krajina concernant la lutte contre les moyens de 
guerre électroniques ; pièce P2908, ordre du 1er corps de Krajina sur la reconnaissance et le brouillage 
électroniques ; pièce P2909, ordre du 1er corps de Krajina sur la reconnaissance et le brouillage électroniques ; 
pièce P2910, ordre du 1er corps de Krajina concernant l’appui en matière de génie ; pièce P2911, plan du 1er corps 
de Krajina concernant le moral, les activités de soutien psychologique et l’information ; pièce P2912, ordre 
opérationnel no 1 du 1er corps de Krajina concernant la défense antiaérienne ; pièce P2921, ordre de destruction du 
plan de combat annulé, 17 mars 1995 ; pièce P1554, plan de la VRS concernant l’appui logistique ; pièce P1556, 
ordre du commandement du corps de Sarajevo-Romanija concernant l’appui logistique ; pièce P1557, ordre du 
commandement du corps de la Drina de la VRS sur les communications ; pièce P1558, graphique représentant le 
système des communications quotidiennes de la VRS ; pièce P1559, plan du renseignement de la VRS ; 
pièce P1560, plan de la VRS concernant les activités de soutien psychologique et l’information ; pièce P1561, 
plan de la VRS concernant le recours à la défense antiaérienne et aux forces d’appui aérien ; pièce P1562, liste de 
documents communiqués par le 1er corps de Krajina à l’état-major général de la VRS, 25 janvier 1995 ; 
pièce P1564, plan de communications concernant l’opération Drina, novembre 1993 ; pièce P2158, document 
établi par Ratko Mladić concernant l’organisation de la direction de la sécurité et plan des groupes opérationnels 
et des unités de la VRS ; Miodrag Simić, CR, p. 10152, 10153, 10220 à 10225, 10243 à 10255 et 10258 à 10322.  
3734 Mile Novaković, CR, p. 13401 à 13403. 
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particulièrement dit que le plan n’avait jamais été mis en œuvre au niveau du corps ni à un 

échelon inférieur3735. 

1312. La Chambre de première instance juge que, quelle que soit la véritable nature du plan 

Drina, il ressort des éléments de preuve que Momčilo Perišić a participé à la préparation et à 

l’adoption de ce plan, conjointement avec d’autres responsables militaires et politiques de la 

RFY, de la RS et de la SVK. Elle est en outre convaincue que, si le plan n’a pas été exécuté au 

sein de la VJ, certaines actions ont été prises au niveau de l’état-major principal de la VRS et 

de la SVK, et dans une certaine mesure au niveau des corps de la VRS, en vue de sa mise en 

œuvre3736. 

2.   Plan Gvozd 

1313. Lors d’une réunion tenue en janvier 1995, à laquelle ont participé Karadžić, Mladić, 

Momčilo Perišić, Martić, Čeleketić et Bjelanović3737, il a été convenu que Čeleketić 

préparerait un nouveau plan de défense de la RSK. Conformément à ce plan, connu sous le 

nom de code « Gvozd », la VJ et la VRS ont reçu pour instruction de fournir un appui militaire 

à la SVK « pour répondre à toute agression éventuelle de l’armée croate3738 ». Le plan Gvozd 

a été préparé par la SVK dans un délai de 10 jours, avec l’aide de trois colonels de l’état-major 

général de la VJ envoyés par Momčilo Perišić à la demande de Čeleketić3739. Il a été rédigé 

sous la forme d’une directive, officiellement connue sous le nom de « directive relative au 

recours à l’armée serbe de Krajina3740 ». Chaque armée était tenue de mettre en œuvre le plan 

Gvozd à son niveau3741. 

1314. Miodrag Simić a témoigné n’avoir jamais entendu parler du plan Gvozd. Toutefois, le 

témoin MP-80 a déclaré que ce plan avait remplacé le plan Drina, dans la mesure où il 

concernait la SVK. Selon le témoin MP-80, Slobodan Milošević « a approuvé » le plan Gvozd 

et promis de tout mettre en œuvre pour aider la SVK en lui apportant un soutien logistique et 

en personnel3742. À cette fin, Milošević a ordonné à Momčilo Perišić d’assurer le transport de 

                                                 
3735 Mile Novaković, CR, p. 13401 à 13403. 
3736 Voir supra, par. 1311. 
3737 MP-80, CR, p. 8426, 8682 et 8683 (huis clos). 
3738 MP-80, CR, p. 8426 à 8428, 8679 et 8680 (huis clos) ; pièce P494, directive du commandant suprême de la 
SVK relative au recours à la SVK, février 1995, p. 7. 
3739 MP-80, CR, p. 8426 à 8428, 8679 et 8680 (huis clos). 
3740 Pièce P494, directive du commandant suprême de la SVK relative au recours à la SVK, février 1995. 
3741 MP-80, CR, p. 8830 à 8832, 8834 et 8835 (huis clos). 
3742 MP-80, CR, p. 8428, 8429, 8684, 8692 et 8693 (huis clos). 
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munitions destinées à la SVK3743. Bien que Momčilo Perišić se soit montré réticent à exécuter 

cet ordre, craignant que les quantités demandées ne diminuent le niveau de préparation au 

combat de la VJ3744, près de 60 semi-remorques de biens et de munitions de la RFY ont été 

livrées dans des entrepôts de la SVK3745. 

1315. Selon le témoin MP-80, la VJ, ainsi que Milošević, s’engageaient par ce plan, vis-à-vis 

de la SVK, à empêcher toute attaque contre la RSK3746. La Chambre de première instance 

observe que la VJ ou la VRS n’ont pas participé à deux opérations militaires de l’armée croate 

contre la RSK en 1995, à savoir l’opération Éclair en mai et l’opération Tempête en août3747. 

1316. L’Accusation fait valoir que l’élaboration du plan Gvozd était une tâche importante 

pour Momčilo Perišić et que celui-ci a envoyé des officiers de l’état-major général de la VJ 

rompus à la rédaction de plans de guerre pour aider la SVK à préparer ce plan3748. La Défense 

avance que la déposition de Miodrag Simić contredit directement la déclaration du 

témoin MP-80, selon lequel des membres de l’état-major général de la VJ ont participé à 

l’élaboration du plan Gvozd3749. La Défense fait en outre valoir que le plan Gvozd n’a pas été 

élaboré selon une procédure militaire valable, et que toutes les parties concernées ne l’ont ni 

accepté ni mis en œuvre3750. 

1317. La Chambre de première instance conclut que, bien que Simić ait pu ignorer 

l’existence du plan Gvozd, la directive préparée par la SVK montre qu’il a bel et bien 

existé3751. Partant, elle est convaincue que le témoin MP-80 est crédible lorsqu’il affirme que 

ce plan a existé. De plus, elle constate que rien ne montre que le 1er bureau de la VJ a participé 

à la préparation de ce plan, ce qui explique pourquoi Simić aurait pu ne pas en avoir 

connaissance. 

1318. En outre, la Chambre de première instance est convaincue, en se fondant sur la 

déposition du témoin MP-80, que Momčilo Perišić a envoyé des officiers de l’état-major 

général de la VJ pour aider à élaborer ce plan. Elle conclut aussi que, suite aux ordres donnés 

                                                 
3743 MP-80, CR, p. 8428 à 8431 (huis clos). 
3744 MP-80, CR, p. 8428 à 8431 (huis clos). 
3745 MP-80, CR, p. 8428 et 8429 (huis clos). 
3746 MP-80, CR, p. 8436 et 8437 (huis clos). 
3747 Voir supra, par. 170, 171 et 564. 
3748 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 245.  
3749 Mémoire en clôture de la Défense, par. 174 à 176 ; Miodrag Simić, CR, p. 10070 à 10074. 
3750 Mémoire en clôture de la Défense, par. 177 à 179. 
3751 Pièce P494, directive du commandant suprême de la SVK relative au recours à la SVK, février 1995. 
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par Milošević, Momčilo Perišić a apporté un soutien logistique supplémentaire pour aider la 

SVK conformément au plan Gvozd3752. 

3.   Déploiement en RS de membres de la VJ 

1319. Il est dit dans l’Acte d’accusation que Momčilo Perišić a aidé et encouragé à 

commettre les crimes énumérés aux chefs 1 à 4, entre autres par « l’envoi en 

Bosnie-Herzégovine de troupes régulières de la VJ stationnées en RFY ». En particulier, il y 

est allégué que des troupes de la VJ ont participé à l’opération militaire dite Pancir-2, menée à 

Vogošća fin 1993 et début 19943753. 

a)   Opération Pancir-2 

1320. Le 11 novembre 1993, le commandement suprême de la VRS a publié la directive 

opérationnelle no 6 qui, entre autres, définissait les missions de la VRS, donnant notamment au 

SRK l’ordre « d’empêcher que le blocus de Sarajevo soit levé et que l’ABiH prenne le 

contrôle des complexes industriels de Vogošća, Rajlovac et Hadžići3754 ». 

1321. Deux extraits du journal de Mladić montrent que la prise du mont Žuć, proche de 

Vogošća, a été débattue à Belgrade à des réunions, les 13 et 14 décembre 1993, entre la 

direction militaire et civile de la RFY et celle de la RS3755. Milošević, Momčilo Perišić, 

Karadžić et Mladić y participaient3756. 

1322. À la réunion du 13 décembre 1993, Karadžić a rappelé aux participants les six objectifs 

stratégiques de la VRS, et notamment la partition de Sarajevo3757. Dans ce contexte, il a 

déclaré que la VRS devait s’emparer de positions situées sur les hauteurs et que le mont Žuć 

était d’une importance particulière pour la protection, contre les menées de l’ABiH, des usines 

militaires des environs, qui devaient pouvoir fonctionner sans interruption3758. À la réunion du 

lendemain, Momčilo Perišić a déclaré que des renforts, « une centaine de professionnels 

                                                 
3752 Voir supra, par. 1314. 
3753 Acte d’accusation, par. 9. Voir aussi Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 483 ; réquisitoire de 
l’Accusation, CR, p. 14720. 
3754 Pièce P901, directive opérationnelle no 6 du commandement suprême de la VRS, 11 novembre 1993, p. 5. 
3755 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993 ; pièce P2934, extrait des carnets de 
Ratko Mladić, 14 décembre 1993. 
3756 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993, p. 1. 
3757 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993, p. 1. 
3758 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993, p. 2. 
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équipés pour le combat », seraient à la disposition de la VRS le 20 décembre 19933759. Les 

débats consignés dans le journal de Mladić montrent que celui-ci comptait recevoir 

le 18 décembre 1993 ces renforts de la VJ ainsi qu’un appui supplémentaire du MUP de 

Serbie, et qu’il prévoyait d’être prêt à lancer l’opération le 19 décembre 19933760. 

1323. Le 14 décembre 1993, à l’issue de discussions menées le même jour et sur la base 

d’une décision « des plus hauts dirigeants du peuple serbe », Mladić a publié un 

« complément » à la directive opérationnelle no 6 libellé à l’attention personnelle du 

commandant du SRK, Stanislav Galić
3761. Ce complément expose le but et le plan de 

l’opération Pancir-2, selon lesquels le SRK et ses renforts devaient empêcher  

une percée de l’ennemi depuis la Bosnie centrale et Goražde vers Sarajevo. Une partie des 
forces doit mener [des actions de combat] de faible intensité autour du mont Trebević, de 
Mojmilo, de Vojkovići et d’Ilidža afin d’y mobiliser les forces ennemies, pendant qu’une 
autre partie des forces […] doit attaquer sur les axes Vogošća-Žuć-Pofalići et 
Lukavica-Hrasnica, avec les missions suivantes : écraser les forces musulmanes sur les 
axes de l’attaque […] et leur infliger le plus de pertes possible ; prendre le contrôle des 
installations de Žuć, Orlić et Hum, ainsi que de Mojmilo si possible, pour permettre le 
fonctionnement ininterrompu des usines Famos, Orao et Pretis ; couper aux Musulmans 
les voies de communication allant de Sarajevo vers le mont Igman et la Bosnie centrale ; 
et créer les conditions d’une division de Sarajevo en deux […] parties3762. 

Le complément prévoit également que, le 18 décembre 1993, 120 hommes des « forces 

spéciales3763 » de la VJ seront resubordonnés au commandement du SRK à Vogošća3764 et 

devront se tenir prêts à attaquer le 19 décembre 19933765. 

                                                 
3759 Pièce P2934, extrait des carnets de Ratko Mladić, 14 décembre 1993, p. 3. Voir aussi pièce D521, rapport de 
Galić à l’état-major principal de la VRS, 22 décembre 1993, p. 2. À l’origine, Momčilo Perišić comptait assister 
la VRS en en ne lui fournissant que des armes, sans déployer des unités de la VJ : pièce P2934, extrait des carnets 
de Ratko Mladić, 14 décembre 1993, p. 1. 
3760 Pièce P2934, extrait des carnets de Ratko Mladić, 14 décembre 1993, p. 2 et 3. 
3761 Pièce P905, télex de l’état-major principal de la VRS envoyé par Mladić, complément à la directive 
opérationnelle no 6, 14 décembre 1993. 
3762 Pièce P905, télex de l’état-major principal de la VRS envoyé par Mladić, complément à la directive 
opérationnelle no 6, 14 décembre 1993, p. 1. 
3763 Pièce P905, télex de l’état-major principal de la VRS envoyé par Mladić, complément à la directive 
opérationnelle no 6, 14 décembre 1993, p. 1. 
3764 Pièce P905, télex de l’état-major principal de la VRS envoyé par Mladić, complément à la directive 
opérationnelle no 6, 14 décembre 1993, p. 2. 
3765 Pièce P905, télex de l’état-major principal de la VRS envoyé par Mladić, complément à la directive 
opérationnelle no 6, 14 décembre 1993, p. 1. 
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1324. Le 15 décembre 1993, mettant à exécution le complément, le commandement du SRK 

a transmis ses ordres aux commandants de toutes les brigades3766. 

i)   Déploiement du corps des unités spéciales de la VJ 

1325. MP-11 a déclaré que, quelques jours avant le 16 décembre 1993, Momčilo Perišić 

s’était rendu au quartier général de la 72e brigade spéciale de la VJ, au mont Avala, en 

compagnie du commandant de la brigade, le colonel Stupar. Au cours de la réunion 

d’information, Momčilo Perišić a ordonné à des membres du bataillon de police militaire de la 

72e brigade spéciale chargé des opérations spéciales d’aller à Sarajevo afin de participer 

« pour » le SRK à une offensive contre l’ABiH3767 visant à prendre le contrôle du mont 

Žuć3768. Il a déclaré que le mont Žuć « occupait une position stratégique qui devait être sous le 

contrôle des forces serbes3769 ». 

1326. Le bataillon de police militaire a quitté le mont Avala le 16 décembre 19933770. En 

chemin, il a été rejoint par des membres d’autres formations du corps des unités spéciales de la 

VJ : la brigade de la garde de Belgrade, qui avait reçu l’ordre de faire route depuis Belgrade le 

même jour3771, la brigade blindée3772 et la 63e brigade de parachutistes3773. Tous les hommes 

sont arrivés dans le secteur de Vogošća le 17 décembre 19933774. Le lendemain, le général 

Galić leur a exposé la mission qui les attendait et rappelé l’importance stratégique que revêtait 

la prise du mont Žuć3775. 

                                                 
3766 Pièce P1533, ordre du commandement du corps de Sarajevo-Romanija à tous les commandants de brigade, 
15 décembre 1993, par. 1. 
3767 MP-11, CR, p. 8948, 8951, 8952, 8996, 9007, 9032 et 9033 (en partie à huis clos partiel). 
3768 MP-11, CR, p. 8951, 8952, 8996, 9007, 9033, 9037 et 9038. Voir aussi MP-11, CR, p. 8949. Voir aussi 
supra, par. 313 et 367. 
3769 MP-11, CR, p. 9036 à 9038 (huis clos partiel). Voir aussi MP-11, CR, p. 8951, 8952, 9006 et 9007. 
3770 MP-11, CR, p. 8953, 8996 et 9007 (huis clos partiel) ; Zlatko Danilović, CR, p. 11035 et 11036. 
3771 MP-418, CR, p. 3430 et 3431 (huis clos partiel) ; pièce P552 (sous scellés), p. 1. Voir aussi Borivoje Tešić, 
CR, p. 1905 et 1906. 
3772 Borivoje Tešić, CR, p. 1906 ; pièce P351, organigramme du corps des unités spéciales en décembre 1993, 
19 novembre 2008. 
3773 MP-418, CR, p. 3471, 3481 et 3482 (huis clos) ; pièce P351, organigramme du corps des unités spéciales en 
décembre 1993, 19 novembre 2008. 
3774 MP-418, CR, p. 3430 et 3431 (huis clos partiel) ; pièce P552 (sous scellés), p. 1. Voir aussi Borivoje Tešić, 
CR, p. 2027, 2028 et 2031 à 2034 (huis clos partiel) ; pièce P356, rapport de Stojimirović, commandant de la 
brigade motorisée de la garde, 13 janvier 1994, p. 1. Voir aussi pièce D521, rapport de Galić à l’état-major 
principal de la VRS, 22 décembre 1993, p. 2. 
3775 MP-11, CR, p. 9005, 9006 et 9037 (huis clos partiel). Voir aussi pièce D521, rapport de Galić à l’état-major 
principal de la VRS, 22 décembre 1993, p. 2. 
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1327. Le témoin à décharge Zlatko Danilović, qui était alors membre du bataillon de police 

militaire à Avala3776, a déclaré n’avoir jamais vu Momčilo Perišić au mont Avala à cette 

époque et n’avoir jamais entendu dire par des collègues qu’il s’y serait trouvé3777. Le témoin a 

ajouté qu’il ne savait pas où on les envoyait et que c’est seulement à l’arrivée du convoi à la 

caserne de Han Pijesak qu’il a compris que l’opération aurait lieu en BiH. La Chambre de 

première instance estime que la déclaration de Danilović ne suffit pas, à elle seule, à jeter un 

doute raisonnable sur la présence de Momčilo Perišić au mont Avala. La Chambre fait 

observer qu’il est possible que Danilović n’ait pas été présent au mont Avala au moment où 

Momčilo Perišić s’y trouvait. Comme l’ont affirmé MP-11 et Danilović, le bataillon militaire a 

suivi, en décembre 1995, un entraînement de parachutistes à Niš3778. MP-11 est retourné au 

mont Avala avant le reste du bataillon3779. En revanche, Danilović y est retourné avec 

l’ensemble du bataillon, juste avant que celui-ci ne soit déployé sur le terrain3780. De l’avis de 

la Chambre, ce fait pourrait expliquer pourquoi MP-11 était présent quand Momčilo Perišić et 

Stupar ont donné leurs ordres, alors que Danilović n’a pas vu Momčilo Perišić ni entendu 

parler de sa présence. De surcroît, la Chambre juge globalement peu crédible le témoignage de 

Danilović et lui accorde un poids limité. Elle relève par exemple l’affirmation de Danilović 

selon laquelle, une fois le bataillon du témoin arrivé à Vogošća, ce sont des civils habitant aux 

alentours qui leur ont montré le mont Žuć, en leur disant que c’était « l’objet de leur 

mission3781 ». Danilović est le seul à soutenir cette position ; son témoignage est contredit non 

seulement par celui de MP-11, mais aussi par les éléments de preuve documentaires examinés 

ici3782. 

1328. La Défense avance que le but de la prise du mont Žuć était de faire « en sorte que 

[l’ABiH] ne puisse pas inquiéter le peuple serbe de l’autre côté de la montagne ». À l’appui de 

cet argument, elle cite les dépositions de MP-11 et de Danilović3783. À l’examen de ces 

témoignages, la Chambre de première instance constate que MP-11, s’il a en effet déclaré que 

                                                 
3776 Zlatko Danilović, CR, p. 11027 et 11028. 
3777 Zlatko Danilović, CR, p. 11031. 
3778 MP-11, CR, p. 8996 (huis clos partiel) ; Zlatko Danilović, CR, p. 11031 et 11032. 
3779 MP-11, CR, p. 8996 et 8997 (huis clos partiel). 
3780 Zlatko Danilović, CR, p. 11032. 
3781 Zlarko Danilović, CR, p. 11037. 
3782 Voir aussi pièce P1533, ordre du commandement du corps de Sarajevo-Romanija à tous les commandants de 
brigade, 15 décembre 1993, par. 1 ; pièce D521, rapport de Galić à l’état-major principal de la VRS, 22 décembre 
1993, p. 2 ; pièce P359, rapport intermédiaire du commandement du corps de Sarajevo-Romanija à l’état-major 
principal de la VRS, 27 décembre 1993, p. 1. 
3783 Mémoire en clôture de la Défense, par. 809, citant MP-11, CR, p. 8952 et 8953 et Zlatko Danilović, CR, 
p. 11037. 
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c’était bien l’objectif poursuivi, a néanmoins ajouté que le lieu était crucial pour le contrôle du 

secteur et la jonction avec les forces de la VRS de ce côté-là de Sarajevo. Elle constate 

également que la Défense retient de la déposition de Danilović l’assertion de ce dernier selon 

laquelle c’est la population civile locale qui a conduit les membres de la VJ à mener cette 

opération3784. De l’avis de la Chambre, cette assertion ne corrobore pas l’argument de la 

Défense, qui a présenté le témoignage de Danilović sous un faux jour. En tout état de cause, la 

Chambre a déjà conclu qu’elle ne juge pas crédible cette partie du témoignage de Danilović. 

ii)   Mont Žuć – 27 décembre 1993 

1329. Au cours de la dizaine de jours qui a suivi leur arrivée à Vogošća, les membres de 

la 72e brigade spéciale n’ont participé qu’à quelques missions de reconnaissance3785. L’attaque 

du mont Žuć a finalement eu lieu aux premières heures du 27 décembre 1993, sous le 

commandement de Stupar3786. L’opération a échoué et la 72e brigade spéciale a subi des pertes 

importantes3787, neuf soldats ayant été tués3788 et plusieurs autres blessés3789. Ces derniers ont 

été aussitôt transférés soit à l’hôpital de Blažuj à Rajlovac puis à l’hôpital militaire de 

Belgrade3790, soit directement à l’hôpital militaire de Belgrade par hélicoptère de la VJ3791. 

                                                 
3784 Zlatko Danilović, CR, p. 11037. 
3785 MP-11, CR, p. 8961 et 9007. Voir aussi Zlatko Danilović, CR, p. 11037 à 11039. 
3786 MP-11, CR, p. 9007 et 9008 ; Zlatko Danilović, CR, p. 11038 ; pièce P359, rapport intermédiaire du 
commandement du corps de Sarajevo-Romanija à l’état-major principal de la VRS, 27 décembre 1993. 
3787 MP-11, CR, p. 8953 et 8954 ; Zlatko Danilović, CR, p. 11039. Voir aussi pièce D289, carte de 
l’opération Pancir annotée par Danilović, 15 mars 2010 ; Zlatko Danilović, CR, p. 11041 et 11042. 
3788 Pièce P1849, liste des victimes, 22 avril 1994 ; pièce P1850, attestation établie par le poste militaire 8486 de 
la VJ, pièce non datée ; pièce P1851, certificat de décès, 17 janvier 1994 ; pièce P1852, demande de certificat de 
décès, 6 avril 1994 ; MP-11, CR, p. 8953 et 8954 ; pièce P360, liste des soldats tués ou blessés à Vogošća en 
décembre 1993, p. 1 ; pièce P361, notices nécrologiques de Goran Galjak, 18 janvier 1994 ; Borivoje Tešić, CR, 
p. 1932, 1934, 1935 et 1938 ; pièce P362, attestations concernant des soldats de la VJ tués ou blessés à Vogošća 
le 27 décembre 1993, p. 1 à 7 ; pièce P1840, rapport de l’ABiH sur les pertes subies par l’ennemi, 19 janvier 
1994, p. 5 (Dragan Stojković) ; pièce P1841, dossier individuel de Dragan Stojković établi par la VJ, documents 
nos 0422-9335, p. 6, et 0422-9392 ; pièce P1842, dossier individuel de Goran Galjak établi par la VJ, 
document no 0422-9437, p. 6 ; pièce P1843, dossier individuel de Radovan Ravić établi par la VJ, 
document no 0422-9485, p. 6 ; pièce P1843, dossier individuel de Radovan Ravić établi par la VJ, 
document no 0422-9523, p. 4. Voir aussi pièce P1844, registres hospitaliers, 8 au 31 décembre 1993, p. 3 ; 
pièce P359, rapport intermédiaire du commandement du corps de Sarajevo-Romanija à l’état-major principal de 
la VRS, 27 décembre 1993, p. 1. 
3789 MP-11, CR, p. 8953 et 8954 ; Borivoje Tešić, CR, p. 1938 et 1939 (huis clos) ; pièce P360, liste des soldats 
tués ou blessés à Vogošća en décembre 1993, p. 2 et 3 ; pièce P362, attestations concernant des soldats de la VJ 
tués ou blessés à Vogošća le 27 décembre 1993, p. 3 à 9. 
3790 Borivoje Tešić, CR, p. 1932 et 1933 (huis clos). Voir aussi pièce P1844, registres hospitaliers, 8 au 
31 décembre 1993. 
3791 MP-11, CR, p. 8954 et 8958 (en partie à huis clos partiel) ; Borivoje Tešić, CR, p. 1932 et 1933 (huis clos). 
Voir aussi MP-418, CR, p. 3442 à 3445 et 3470 (huis clos) ; pièce P353, journal de guerre de la brigade 
motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 3 ; pièce P554 (sous scellés). 
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1330. Une partie de la 72e brigade spéciale a quitté Vogošća peu après l’opération3792 ; les 

membres responsables de l’équipement technique y sont restés encore quelque temps3793. 

iii)   Suites 

1331. Le 30 décembre 1993, sur ordre donné oralement par Stojimirović, commandant de la 

brigade de la garde, des membres supplémentaires de cette brigade (quelque 120 à 

130 hommes3794) ont été déployés à Vogošća, leur mission étant d’aider la 72e brigade à se 

retirer du secteur3795. Le 5 janvier 1994, la brigade de la garde a pris en charge la zone de 

responsabilité de la 72e brigade spéciale ; ce faisant, elle a été versée dans la réserve du 

SRK3796. 

1332. Il semble que la brigade de la garde a reçu l’ordre de prendre part à des actions 

militaires dans le secteur. Par exemple, à la date du 9 janvier 1994, le journal de guerre de la 

brigade de la garde montre qu’elle doit, « sur ordre du commandant du 1er groupe de combat 

[de la brigade], mener des actions de combat avec l’unité3797 ». À une autre date dans le 

journal de guerre, on peut lire : 

Ordre de passer à l’action le 18 janvier 1994. Avec un groupe de combat de la section de 
police militaire chargée des missions spéciales et un groupe du bataillon de police 
militaire, dans une action conjointe avec les forces de la brigade de Vogošća, lancer une 
attaque sur la ligne cote 830-cote 850 et, ce faisant, coopérer avec le 2e groupe de combat 
sur l’axe Perivoj-Vis et lui faciliter l’attaque3798. 

                                                 
3792 MP-11, CR, p. 8958 ; Zlatko Danilović, CR, p. 11043 ; pièce P354, ordre de Miodrag Panić, commandant du 
corps des unités spéciales, 5 janvier 1994 ; pièce P353, journal de guerre de la brigade motorisée de la garde, 
30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 5. Selon MP-11, la 72e brigade spéciale est partie immédiatement après 
l’opération : MP-11, CR, p. 8958 (huis clos partiel). 
3793 MP-11, CR, p. 8958 (huis clos partiel) ; pièce P353, journal de guerre de la brigade motorisée de la garde, 
30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 6 ; pièce P355, neuf rapports et une demande adressés au 
commandement ou au centre opérationnel du corps des unités spéciales de la VJ, 2 au 29 janvier 1994, p. 5. 
3794 Borivoje Tešić, CR, p. 1900, 2030, 2033 et 2034 (en partie à huis clos partiel). 
3795 Borivoje Tešić, CR, p. 1900, 1905, 1929, 2002 et 2003. 
3796 Pièce P353, journal de guerre de la brigade motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 5 
et 6 ; pièce P354, ordre de Miodrag Panić, commandant du corps des unités spéciales, 5 janvier 1994 ; 
pièce P356, rapport de Stojimirović, commandant de la brigade motorisée de la garde, 13 janvier 1994, p. 1 ; 
Borivoje Tešić, CR, p. 2063. À partir du 31 décembre 1993, le nombre total d’hommes de la brigade de la garde 
engagés dans le secteur s’élevait à environ 210 : Borivoje Tešić, CR, p. 1905, 2027, 2028 et 2031 à 2034 ; 
pièce P356, rapport de Stojimirović, commandant de la brigade motorisée de la garde, 13 janvier 1994, p. 1. 
3797 Pièce P353, journal de guerre de la brigade motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, 
p. 7 ; Borivoje Tešić, CR, p. 1923 et 2064 (en partie à huis clos partiel). 
3798 Pièce P353, journal de guerre de la brigade motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, 
p. 12 et 13. 
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Un rapport de Stojimirović prévoit qu’un certain nombre d’éléments de la brigade de la garde 

pourront être « engagés sur la principale ligne d’affrontement, au sein du 2e ou du 3e groupe de 

combat3799 ». Dans un rapport adressé au commandant du corps des unités spéciales de la VJ, 

le colonel Petković, chef d’état-major du corps, évoque une rotation des unités en raison de 

« l’engagement croissant » de la brigade de la garde, « en particulier dans des actions de 

nuit »3800. 

1333. Borivoje Tešić, officier opérations de la brigade de la garde, et MP-418 ont pourtant 

déclaré que la brigade de la garde n’avait pas participé aux combats et s’était bornée à 

récupérer les corps des soldats de la 72e brigade spéciale tués le 27 décembre 19933801, et à 

maintenir, dans la mesure du possible, la ligne de défense qu’occupait la brigade de Vogošća 

de la VRS3802. Tešić a estimé que l’effectif total de la brigade de la garde déployé à Vogošća 

n’était pas important en comparaison des forces de la VRS présentes sur le terrain3803. Il a 

ajouté que, même si la planification d’opérations de combat figurait dans le journal de guerre 

de la brigade, ces opérations n’avaient pas été mises à exécution3804. 

                                                 
3799 Pièce P356, rapport de Stojimirović, commandant de la brigade motorisée de la garde, 13 janvier 1994, p. 2. 
D’après Tešić, le 1er groupe de combat faisait partie du bataillon de police de la brigade de la garde, tandis que le 
2e faisait partie de la VRS : Borivoje Tešić, CR, p. 2041 et 2059 (huis clos) ; pièce P353, journal de guerre de la 
brigade motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 3 et 20. Cependant, à une autre date, le 
journal de guerre fait état d’un 2e groupe de combat appartenant à la section de police militaire chargée des 
missions spéciales qui, au vu du dossier, fait partie de la brigade de la garde : pièce P352, organigramme de la 
brigade motorisée de la garde en décembre 1993, 19 novembre 2008. 
3800 Pièce P368, série de documents et d’ordres relatifs à la mobilisation des unités en vue de leur retrait de 
Vogošća, janvier 1994, p. 1. 
3801 Borivoje Tešić, CR, p. 1900, 1905, 1929, 2002, 2003 et 2051 ; Zlatko Danilović, CR, p. 11043 ; pièce P353, 
journal de guerre de la brigade motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 9, 10 et 20 ; 
pièce P360, liste des soldats tués ou blessés à Vogošća en décembre 1993, p. 1 ; pièce P361, notices 
nécrologiques de Goran Galjak, 18 janvier 1994 ; pièce P362, attestations concernant des soldats de la VJ tués ou 
blessés à Vogošća le 27 décembre 1993, p. 1 et 2 ; pièce P1849, liste des victimes, 22 avril 1994 ; pièce P1850, 
attestation établie par le poste militaire 8486 de la VJ, pièce non datée ; pièce P1851, certificat de décès, 
17 janvier 1994 ; pièce P1852, demande de certificat de décès, 6 avril 1994 ; MP-11, CR, p. 8953 et 8954. 
Toutefois MP-11 a déclaré que, lorsqu’il avait quitté Vogošća quelques jours après l’attaque du mont Žuć, tous 
les corps avaient été retrouvés : MP-11, CR, p. 8958 (huis clos partiel). 
3802 Borivoje Tešić, CR, p. 1900, 1905, 1929, 1986, 2002 à 2004, 2031, 2051 et 2063 (en partie à huis clos). Le 
témoin est convenu avec la Défense que le nombre total d’hommes de la brigade de la garde déployés à Vogošća 
(environ 210) représentait près de 10 % de l’effectif total de cette brigade en temps de paix. Lors de 
l’interrogatoire supplémentaire, le témoin a déclaré que, à l’exception d’une intervention aux abords de Srednje 
avec quelques véhicules et une vingtaine d’hommes, ils n’avaient pas pris part aux actions de combat : Borivoje 
Tešić, CR, p. 2038 (huis clos). Voir MP-418, CR, p. 3472 (huis clos) (déclarant qu’ils ne participaient pas aux 
combats mais qu’ils allaient parfois observer si quelque chose se passait sur le front). 
3803 Borivoje Tešić, CR, p. 2028 à 2030 (huis clos partiel). 
3804 Borivoje Tešić, CR, p. 2016 et 2017 (huis clos partiel) et 2064 à 2070 (huis clos). 
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1334. Tešić et MP-418 ont aussi nié toute action conjointe ou coordonnée entre la brigade de 

la garde et le SRK3805. Cependant, plusieurs documents contredisent leur témoignage : il 

ressort du rapport susmentionné du colonel Stojimirović que, à son arrivée à Vogošća, la 

brigade de la garde a été versée dans la réserve du SRK en application d’un ordre du 

commandant du SRK3806 ; une communication du commandement du corps des unités 

spéciales au colonel Petković montre que le corps des unités spéciales et le SRK se sont 

coordonnés pour planifier le retrait des zones de combat3807 ; enfin, la VRS a mis en garde 

contre l’usage du terme « armée yougoslave » dans les communications, les unités de la VJ 

devant être traitées comme forces de réserve de la VRS3808. De plus, Tešić a lui-même 

concédé que, s’agissant des opérations ne comportant pas d’engagement dans les combats, les 

officiers supérieurs de la brigade de la garde pouvaient recevoir des ordres du commandant du 

SRK3809. Il a précisé que, du 15 au 17 janvier 1994, des officiers de la section de police 

militaire chargée des missions spéciales, unité appartenant à la brigade de la garde3810, avaient 

dispensé une formation aux tireurs de précision des brigades de Rajlovac et d’Ilidža, unités du 

SRK3811. 

1335. La Chambre de première instance prend note de la déclaration de Tešić selon laquelle 

l’une des raisons pour lesquelles la brigade de la garde a été déployée était de « stabiliser le 

tronçon de la ligne de défense tenu par la brigade de Vogošća de la VRS ». Au cours de 

l’interrogatoire supplémentaire, le témoin a expliqué que la brigade de la garde n’était pas 

engagée dans les combats même si, dans certains cas, elle avait dû détruire de nouvelles cibles 

                                                 
3805 Borivoje Tešić, CR, p. 2037 à 2040, 2050, 2051 et 2064 à 2070 ; MP-418, CR, p. 3472 (huis clos). 
3806 Pièce P356, rapport de Stojimirović, commandant de la brigade motorisée de la garde, 13 janvier 1994, p. 1. 
3807 Pièce P368, série de documents et d’ordres relatifs à la mobilisation des unités en vue de leur retrait de 
Vogošća, janvier 1994, p. 3 à 7. 
3808 Pièce P358, mise en garde de l’état-major principal de la VRS sur la rédaction des rapports de combat 
réguliers, 25 décembre 1993. 
3809 Borivoje Tešić, CR, p. 2013 et 2014 (huis clos partiel) ; pièce P353, journal de guerre de la brigade motorisée 
de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 7 et 8. Au cours de l’interrogatoire supplémentaire, le 
témoin a précisé que de telles opérations avaient lieu lorsqu’il fallait détruire de nouvelles cibles apparues sur le 
front ou qu’il fallait riposter aux tirs. Il a ajouté qu’un « sabotage » avait été commis pour reprendre une partie 
d’Olovo, où des membres de la VRS avaient été tués. Néanmoins, selon le témoin, cette opération pouvait 
difficilement être considérée comme une opération de combat, étant donné que l’ABiH s’était déjà retirée du 
secteur : Borivoje Tešić, CR, p. 2063 et 2069 (huis clos). 
3810 Voir supra, par. 240. 
3811 Borivoje Tešić, CR, p. 1986 à 1989 (en partie à huis clos) ; pièce P353, journal de guerre de la brigade 
motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 12. Voir aussi pièce P353, journal de guerre de la 
brigade motorisée de la garde, 30 décembre 1993 au 30 janvier 1994, p. 10, où il est dit que deux officiers 
rejoindront la brigade d’Ilidža pour former des tireurs de précision : Borivoje Tešić, CR, p. 1989 (huis clos) ; 
pièce P368, série de documents et d’ordres relatifs à la mobilisation des unités en vue de leur retrait de Vogošća, 
janvier 1994, p. 7 ; pièce P367, demande urgente de fusils, 8 janvier 1994. 
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apparues sur le front ou riposter aux tirs3812. Il a ajouté que, à l’exception d’une intervention 

aux abords de Srednje avec quelques véhicules et une vingtaine d’hommes, la brigade de la 

garde n’avait pas pris part aux actions de combat3813. La Chambre estime que cela constitue un 

engagement au combat et que Tešić a tenté de minimiser le rôle de la brigade de la garde. 

1336. La Chambre de première instance, après avoir examiné avec attention les dépositions 

de Tešić et de MP-418 à la lumière des éléments de preuve documentaires décrits ci-dessus, 

ayant pris note de la conduite de ces témoins à l’audience lors des débats portant sur 

l’engagement de la brigade de la garde ou sa coopération avec la VRS, estime que ces deux 

témoins ne sont pas crédibles lorsqu’ils soutiennent que la brigade de la garde n’a pas 

participé aux combats et qu’il n’y a pas eu d’actions conjointes ou coordonnées avec le SRK. 

b)   Maintien du secret sur la présence de la VJ dans le secteur 

1337. D’après l’Accusation, la VJ avait besoin de tenir secrète sa présence aux alentours de 

Sarajevo car la RFY, qui faisait l’objet de sanctions internationales en raison de son 

engagement dans la guerre en BiH et en Croatie, pouvait « difficilement se permettre » d’être 

percée à jour3814. La Défense soutient que la présence de la VJ en BiH n’était pas dissimulée et 

ne pouvait pas l’être ; elle fait valoir que le déploiement de la VJ a même été rapporté par la 

télévision de Sarajevo3815. 

1338. À l’appui de sa thèse, la Défense cite les dépositions de Tešić, de MP-418 et de 

MP-11. Après les avoir examinées, la Chambre de première instance rappelle que Tešić a 

déclaré que, s’agissant de son unité, ils « ne se cachaient de personne » et que, en tout état de 

cause, il était difficile de dissimuler leur présence dans le secteur3816. MP-418 a précisé avoir 

entendu dire qu’une télévision de Sarajevo aurait annoncé l’arrivée dans le secteur d’une unité 

de la VJ3817. Enfin, tout en admettant que l’engagement de la VJ était censé rester secret, 

MP-11 a signalé que des membres de son unité soupçonnaient l’ABiH d’en être déjà 

informée3818. 

                                                 
3812 Borivoje Tešić, CR, p. 2063 et 2069 (huis clos). 
3813 Borivoje Tešić, CR, p. 2038 (huis clos). 
3814 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 500. 
3815 Mémoire en clôture de la Défense, par. 812. 
3816 Borivoje Tešić, CR, p. 1961, 1962, 1964 et 1965 (huis clos). 
3817 MP-418, CR, p. 3467 (huis clos partiel). 
3818 MP-11, CR, p. 8960. 
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1339. Quoi qu’il en soit, la Chambre de première instance dispose d’éléments de preuve 

attestant clairement que la VJ et la VRS ont tenté de garder secrète la présence de la VJ dans 

le secteur de Vogošća et la participation de troupes de la VJ à l’attaque du mont Žuć. Le 

25 décembre 1993, le général Milovanović a lancé une mise en garde interdisant « d’avoir 

recours ou de faire référence, dans les rapports réguliers et les communications téléphoniques, 

à l’expression “unités de l’armée yougoslave”3819 ». L’un des témoins a affirmé que 

la 72e brigade spéciale était au courant de cette mise en garde et que, « à chaque fois qu’ils 

intervenaient en Bosnie, ils étaient censés le faire sous la tutelle de la Republika Srpska3820 ». 

De surcroît, des membres de la VJ envoyés à Vogošća ont reçu la consigne de retirer leurs 

insignes de la VJ et de se défaire de leur portefeuille et de leurs papiers d’identité avant 

d’arriver à destination3821. 

1340. Le dessein de garder secrète la mission de la VJ en BiH est également corroboré par le 

certificat médical officiel délivré par la VJ à un soldat de la brigade de la garde, blessé à 

Vogošća puis transféré en hélicoptère à l’hôpital militaire de Belgrade3822. Délivré par le 

commandant de la brigade de la garde, le certificat établit que le soldat a été blessé « au 

combat, alors qu’il assurait la sécurité de la frontière [de la RFY]3823 ». Son engagement à 

Vogošća n’est pas mentionné. De même, les notices nécrologiques de Goran Galjak, l’un des 

soldats de la 72e brigade de la garde tués au cours de cette opération, montrent qu’il a péri 

héroïquement « le 27 décembre 1993 en défendant son pays, la Grande Serbie », sans faire état 

du lieu où il a trouvé la mort3824. Il ressort également de son certificat de décès qu’il a été tué 

alors qu’il participait à une « opération de défense nationale3825 ». Enfin, le certificat de décès 

                                                 
3819 Pièce P358, mise en garde de l’état-major principal de la VRS sur la rédaction des rapports de combat 
réguliers, 25 décembre 1993 ; MP-11, CR, p. 8962. Voir aussi pièce P782, compte rendu sténographique de la 
18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 57. 
3820 MP-11, CR, p. 8961, 8962 et 8964. 
3821 MP-418, CR, p. 3432 et 3472 (huis clos partiel). Il ne leur a cependant pas été demandé de porter les insignes 
de la VRS : MP-418, CR, p. 3466 et 3467 (huis clos partiel). 
3822 MP-418, CR, p. 3442 à 3444 (huis clos partiel) ; pièce P554 (sous scellés) ; pièce P553 (sous scellés). 
3823 Pièce P363, attestation confirmant le statut de blessé d’un soldat, 23 juin 1994. Voir aussi pièce P552 (sous 
scellés), p. 2, précisant que la blessure reçue à Vogošća l’a été à un moment où, en théorie, la VJ « n’était 
d’aucune façon impliquée dans la guerre en Bosnie », et qu’un officier de la VJ à la retraite avait conseillé à 
MP-418 « de ne jamais faire état du lieu ni de la date de sa blessure ». 
3824 Pièce P361, notices nécrologiques de Goran Galjak, 18 janvier 1994. 
3825 Pièce P1852, demande de certificat de décès, 6 avril 1994, document no 0630-5057, p. 1. Voir aussi 
pièce P1852, demande de certificat de décès, 6 avril 1994, documents nos 0630-5058 et 0630-5056. 
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de Mladen Stjepanović, autre soldat ayant participé à l’opération Pancir-2, montre que celui-ci 

a trouvé la mort le 27 décembre 1993 à Belgrade3826. 

1341. La Chambre de première instance rappelle à ce propos que la RFY faisait l’objet de 

sanctions internationales adoptées en application du Chapitre VII de la Charte des Nations 

Unies et que le Conseil de sécurité a maintes fois condamné la RFY pour n’avoir pas mis un 

terme à ses ingérences dans les événements se déroulant en BiH3827. Sacirbey a déclaré que ces 

sanctions avaient pour objectif de contraindre la RFY à mettre fin à tous ses actes qui 

continuaient d’« alimenter le conflit », notamment l’envoi de troupes en BiH3828. 

1342. Dans ce contexte, et que la VJ ait réussi ou non à dissimuler sa présence dans le 

secteur, la Chambre de première instance estime que les éléments de preuve exposés ci-dessus 

établissent clairement que la VJ et la VRS avaient le dessein de garder secret l’engagement de 

la VJ à Vogošća et qu’elles ont tout mis en œuvre pour ce faire. 

c)   Présence de Momčilo Perišić dans le secteur 

1343. Il ressort du dossier que Momčilo Perišić était présent à Vogošća le 8 janvier 1994. Il y 

a participé à une réunion, qui s’est tenue à l’hôtel Park, entre des hommes politiques de la RS 

et des commandants militaires de la VRS et de la VJ, dont Mladić, Krsmanović, Galić, Rajko 

Koprivica, Ratko Hadžić, Mirko Krajišnik et Panić (commandant du corps des unités spéciales 

de la VJ)3829. Rien ne vient éclairer l’objet des discussions menées pendant la réunion. Un 

                                                 
3826 Pièce P1851, certificat de décès, 17 janvier 1994 ; pièce P360, liste des soldats tués ou blessés à Vogošća en 
décembre 1993, p. 1. 
3827 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7175 ; pièce P202, résolution 757 du Conseil de sécurité de l’ONU, 30 mai 1992, 
p. 1 et 2 ; pièce P2454, résolution 787 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 novembre 1992, p. 3 ; Muhamed 
Sacirbey, CR, p. 7173 à 7176. Voir supra, par. 186 et 187. 
3828 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7177. 
3829 Pièce P505, compte rendu de l’audience consacrée à la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, 
p. 7 ; pièce P507, journal de Nikola Tošović, 1994, p. 3. D’après les explications de Tošović, Rajko Koprivica 
présidait la municipalité de Vogošća et Ratko Hadžić celle d’Ilijaš. Concernant Krsmanović, Tošović a déclaré 
qu’il pouvait s’agir soit d’un officier d’active et ingénieur à Pretis, soit d’un commandant adjoint du SRK chargé 
de la logistique. Mirko Krajišnik, le frère de Momčilo Krajišnik, dirigeait les services techniques de logistique de 
la brigade de Vogošća : pièce P505, compte rendu de l’audience consacrée à la déposition de Nikola Tošović, 
13 décembre 2008, p. 5, 18 et 19. 
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témoin affirme néanmoins qu’il s’agissait probablement d’un événement survenu dans la zone 

de responsabilité du SRK3830. 

d)   18e séance du CSD du 7 février 1994 

1344. À la séance du CSD du 7 février 1994, au cours de laquelle il a été question des unités 

de la VJ envoyées en BiH, Momčilo Perišić a déclaré que, à défaut d’une décision du CSD 

autorisant l’utilisation des forces de la VJ à l’étranger, ces hommes s’étaient rendus dans le 

secteur volontairement3831. Mais Momir Bulatović a contesté cette allégation3832, précisant que 

les hommes ne savaient même pas où ils allaient. À quoi Momčilo Perišić a répliqué : « S’ils 

l’avaient su, ils n’y seraient pas allés3833 ! » 

1345. La Chambre de première instance ne pense pas que les soldats de la VJ qui ont pris 

part à l’opération Pancir-2 étaient des volontaires. Elle rappelle que Momčilo Perišić, en 

évoquant la nature volontaire de leur engagement, cherchait à justifier le fait qu’ils avaient été 

déployés à l’étranger sans décision du CSD. Mais en répliquant que « s’ils l’avaient su, ils n’y 

seraient pas allés3834 », Momčilo Perišić semble pourtant concéder que les hommes n’étaient 

pas vraiment volontaires. Dans une déclaration ultérieure faite en 1996 à la 58e séance du 

CSD, il a d’ailleurs rappelé : « Nous avons engagé une unité pour reprendre Žuć. […] Nous 

avons perdu huit hommes3835. » 

1346. L’argument d’un engagement volontaire des soldats est également battu en brèche par 

les éléments de preuve attestant que la 72e brigade spéciale et la brigade de la garde ont reçu 

l’ordre de se déployer dans le secteur3836. De surcroît, MP-418 a expressément déclaré que ni 

lui ni ses collègues ne s’étaient portés volontaires pour aller en BiH3837. 

                                                 
3830 Pièce P505, compte rendu de l’audience consacrée à la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, 
p. 20 ; pièce P506, compte rendu de l’audience consacrée à la déposition de Nikola Tošović, 14 décembre 2008, 
p. 81 et 82. Voir aussi pièce P505, compte rendu de l’audience consacrée à la déposition de Nikola Tošović, 
13 décembre 2008, p. 7 à 9 et 16 ; pièce P506, compte rendu de l’audience consacrée à la déposition de Nikola 
Tošović, 14 décembre 2008, p. 77 et 78. 
3831 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 56, 58 et 60. 
3832 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 56, 57 et 59. 
3833 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 56. 
3834 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 56. 
3835 Pièce P800, compte rendu sténographique de la 58e séance du CSD, 21 novembre 1996, p. 7. 
3836 Voir supra, par. 1325 à 1327, 1331 et 1332. 
3837 MP-418, CR, p. 3433 (huis clos partiel). 
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4.   Autres cas d’intervention directe de la VJ en BiH 

1347. La Chambre de première instance a entendu des témoignages relatifs aux plans visant à 

recourir de nouveau à des unités de la VJ sur le territoire de la BiH. Selon MP-11, des plans 

ont été élaborés en 1994 pour faire intervenir la 72e brigade à Srebrenica, conjointement avec 

des unités de la VRS, afin de soutenir le moral des autres unités engagées dans les combats qui 

s’y déroulaient3838. D’après le témoignage de MP-11, Momčilo Perišić s’est rendu à plusieurs 

reprises auprès du bataillon de police militaire de la 72e brigade spéciale chargé des opérations 

spéciales pour discuter de cette éventuelle intervention3839. Néanmoins, le bataillon n’a pas été 

envoyé à Srebrenica en 19943840. Le même témoin a toutefois entendu dire que des membres 

de la 72e brigade avaient pris position dans le secteur de Srebrenica en 19953841. Ce 

témoignage par ouï-dire et non corroboré n’est pas suffisant pour convaincre la Chambre. 

1348. Le 13 mai 1995, Momčilo Perišić a donné un ordre aux termes duquel, suite à la 

demande du commandant du 11e corps de la SVK qu’il avait approuvée, la 72e brigade 

spéciale et la 63e brigade de parachutistes, appartenant toutes deux au corps des unités 

spéciales, devaient se tenir prêtes à intervenir dans la région de Baranja (Croatie)3842. 

1349. Dans un télégramme adressé à Mladić le 23 juin 1995, Momčilo Perišić évoque une 

assistance dans les termes suivants : 

– Un bataillon de volontaires d’environ 400 hommes sous la conduite du colonel 
TRKULJA – vérifié pour liaison avec vous. Le bataillon est armé et prêt au combat. 

– La préparation d’un bataillon d’environ 200 hommes est en cours, ils vous rejoindront la 
semaine prochaine près de Kušić. 

– Nous continuons d’envoyer des volontaires comme nous l’avons fait jusqu’à présent. 

– Une unité aérienne (trois avions Kraguj) d’une dizaine d’hommes va quitter Skelani 
pour établir sa base à Sokolac (leur fournir une piste, un camion-citerne de carburant et 
l’hébergement). Ils arrivent mardi3843. 

                                                 
3838 MP-11, CR, p. 8939 à 8941. 
3839 MP-11, CR, p. 8942. 
3840 MP-11, CR, p. 8944 et 8945. 
3841 MP-11, CR, p. 8964, 8965 et 9018 à 9020. 
3842 Pièce P2755, ordre de Perišić d’améliorer la préparation au combat de la RSK dans la région de Baranja, 
13 mai 1995, p. 1. 
3843 Pièce P2729, télégramme urgent de Perišić à Mladić, 23 juin 1995. 
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Siniša Borović, qui était à l’époque chef de cabinet de Momčilo Perišić et qui a fait suivre le 

télégramme à l’état-major principal de la VRS, a déclaré ignorer si le bataillon placé sous le 

commandement de Trkulja avait effectivement été détaché de la VJ pour être envoyé à la 

VRS. Il a toutefois précisé que, dans l’affirmative, son cabinet en aurait reçu confirmation de 

l’état-major principal de la VRS3844. Faute de preuve de cette nature, la Chambre de première 

instance ne peut faire aucune constatation quant à l’envoi de ces hommes à la VRS. 

1350. En septembre de la même année, Momčilo Perišić a proposé que le CSD se réunisse de 

toute urgence afin d’examiner la demande de la RS relative au déploiement de trois à cinq 

brigades de la VJ pour stabiliser le front dans le nord-ouest de la Bosnie3845. 

1351. En 1995, d’après des sources confidentielles de Charles Kirudja, 300 à 400 hommes de 

la 63e brigade de parachutistes de Niš (de la VJ) se sont joints aux forces de la VRS qui 

livraient bataille au mont Majevica, près de Bijeljina, pour les aider à défendre une tour de 

communication3846. 

5.   Assistance dans le domaine des transmissions et du transfert électronique de données 

1352. L’Accusation soutient que la VJ a fourni une assistance à la VRS en lui accordant le 

droit d’utiliser ses centres et nœuds de transmissions situés en Serbie et au Monténégro, et en 

lui fournissant équipement et expertise technique3847. La Défense fait valoir que la VRS était 

responsable du fonctionnement de son propre système de transmissions3848. Si elle reconnaît 

que la VRS a utilisé des nœuds de communications appartenant à la RFY, elle conteste qu’on 

puisse en déduire que cet usage était expressément autorisé par la VJ ou par Momčilo 

Perišić3849. 

1353. Milenko Jevđević, qui a exercé les fonctions de commandant du bataillon de 

transmissions du corps de la Drina de la VRS, a reconnu que la VJ avait donné à la VRS accès 

« à des chemins de connexion et aux ressources disponibles de ses canaux de communication 

                                                 
3844 Siniša Borović, CR, p. 13999, 14000 et 14170. 
3845 Pièce P2716, proposition du 1er bureau de l’état-major général de la VJ au Président de la RFY signée par 
Perišić, 15 septembre 1995, p. 1. 
3846 Pièce P475, télégramme chiffré de Charles Kirudja à Akashi, 31 mars 1995, par. 3 ; Charles Kirudja, CR, 
p. 2842 et 2843. 
3847 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 273 à 275. 
3848 Mémoire en clôture de la Défense, par. 771 et 774. 
3849 Ibidem, par. 772 et 775. 
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sur les nœuds de communications fixes de la RFY3850 ». De même, Drago Čovilo, qui a dirigé 

le service chargé des opérations et du personnel au sein de la direction des transmissions, des 

systèmes d’information et des opérations électroniques à l’état-major général de la VJ 

de 1993 à 1999, a déclaré que, même si personne n’avait jamais « autorisé l’accès au système 

de transmissions de la VJ », les nœuds de communications étaient néanmoins « utilisés comme 

stations de relais radio intermédiaires pour assurer la communication »3851. Les nœuds de 

communications utilisés par le corps de la Drina de la VRS étaient ceux de Cer et Crni Vrh (en 

Serbie) et celui de Stražbenica (au Monténégro)3852. 

1354. La Chambre de première instance rappelle que Jevđević a déclaré que les messages 

transmis par ces canaux étaient cryptés, et que le décryptage ne se faisait qu’à la destination 

finale3853. Le témoin a affirmé que la VJ ne disposait pas des clés utilisées par les unités 

respectives de la VRS pour décoder les messages qui leur étaient envoyés3854. 

1355. Jevđević a également déclaré que, dans le cadre de l’opération Krivaja 95 (Srebrenica), 

il avait utilisé un équipement technique spécial pour crypter les communications écrites entre 

le poste de commandement avancé, d’une part, et le commandement du corps de la Drina ou 

certaines unités subordonnées de la VRS, d’autre part3855. Les communications orales non 

cryptées entre les diverses unités de la VRS, par exemple entre la brigade de Zvornik et celle 

de Bratunac, transitaient par les nœuds de communications fixes de la RFY et utilisaient les 

« lignes de communication militaires habituelles3856 ». 

1356. Un témoin a déclaré que, à la différence du système de transmissions, le système radar 

et la défense antiaérienne de la VRS pouvaient fonctionner indépendamment de la VJ3857. Il a 

toutefois expliqué que, en toute logique, chacun des systèmes gagnait à être secouru par l’autre 

et opéré en synchronisation3858. À cette occasion, un document approuvé par Ratko Mladić et 

                                                 
3850 Milenko Jevđević, CR, p. 11118 et 11121. 
3851 Drago Čovilo, CR, p. 13872. 
3852 Milenko Jevđević, CR, p. 1111 à 11125, 11169 et 11170. Voir aussi pièce P1246, demande du corps de 
Bosnie orientale adressée au bureau des transmissions de la VJ, 20 septembre 1994 (le corps de Bosnie orientale 
de la VRS demande la mise en service d’une ligne de relais radio). 
3853 Milenko Jevđević, CR, p. 11122 et 11123. 
3854 Milenko Jevđević, CR, p. 11171. 
3855 Milenko Jevđević, CR, p. 11135. 
3856 Milenko Jevđević, CR, p. 11119 et 11135 à 11141. 
3857 MP-5, CR, p. 2438 et 2439 (huis clos partiel), mentionnant également un épisode au cours duquel la défense 
antiaérienne de la VRS a abattu un appareil français en 1995. 
3858 MP-5, CR, p. 2454 et 2455 (huis clos partiel). 
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donnant des instructions sur la coopération entre les forces aériennes et la défense antiaérienne 

de la VRS, de la VJ et de la SVK a été montré au témoin3859. Celui-ci a affirmé n’avoir jamais 

vu aucun ordre ni aucune décision mettant en œuvre ces instructions3860. 

1357. La Défense souligne que de nombreuses demandes d’assistance adressées par la VRS à 

la VJ en matière de transmissions n’ont pas été satisfaites3861. La Chambre de première 

instance ne conteste pas que certaines de ces demandes n’ont pas été satisfaites par la VJ3862 ; 

cela étant, il ressort du dossier que, en plusieurs occasions, l’état-major général de la VJ a 

effectivement fourni une assistance à la SVK et à la VRS dans d’autres domaines des 

communications, notamment en fournissant des équipements de télécommunications3863 ou 

des « moyens de brouillage3864 », ou en assurant la réparation et la maintenance d’équipements 

existants3865. 

1358. Sur la base des éléments de preuve exposés ci-dessus, la Chambre de première instance 

est convaincue que la VRS a utilisé des nœuds de communications situés sur le territoire de la 

RFY avec le consentement de la VJ, et que Momčilo Perišić a fourni à la VRS équipements de 

communication et expertise technique. 

                                                 
3859 MP-5, CR, p. 2368, 2369 et 2372 à 2375 (en partie à huis clos partiel) ; pièce P395 (sous scellés), p. 1, 3 et 9, 
prévoyant : i) l’échange d’informations relatives à la surveillance de l’espace aérien entre les centres 
opérationnels des forces aériennes et de la défense antiaérienne de la VRS, de la VJ et de la SVK ; ii) l’échange 
de contrôleurs aériens entre les centres opérationnels et les postes de commandement des forces aériennes et de la 
défense antiaérienne de la VRS, de la VJ et de la SVK ; iii) l’analyse conjointe de l’information par les 
commandements des forces aériennes et de la défense antiaérienne de la VRS, de la VJ et de la SVK. 
3860 MP-05, CR, p. 2450 (huis clos partiel). 
3861 Mémoire en clôture de la Défense, par. 773, faisant notamment référence à la pièce P627, réponse du cabinet 
du chef de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la VRS, 20 octobre 1993 ; pièce P2176, 
documents relatifs à la coopération entre la VRS, la SVK et la VJ en avril et mai 1994. 
3862 Voir aussi supra, par. 954, 955 et 1247. 
3863 Pièce P874, document de la direction des opérations de l’état-major général de la VJ, note manuscrite de 
Perišić, 19 octobre 1993. Voir pièce P2732, documents relatifs à une demande de D. Milošević au chef de 
l’état-major général de la VJ, 28 juillet 1995 ; pièce P2769, demande d’équipements de transmissions adressée 
par Mladić au chef de l’état-major général de la VJ, 1er septembre 1995 ; pièce P1254, mémorandum interne de 
l’état-major général de la VJ concernant la demande d’assistance formulée par la VRS, 6 septembre 1995, p. 2 ; 
pièce P2176, documents relatifs à la coopération entre la VRS, la SVK et la VJ en avril et mai 1994, p. 12. 
3864 Pièce P2851, réponse de Perišić à la proposition de Mladić que la VJ brouille des fréquences radio, 24 et 
30 décembre 1993. 
3865 Pièce P2742, demande de fournitures pour le centre des transmissions de la VRS adressée par l’état-major 
principal de la VRS au chef de l’état-major général de la VJ, 15 octobre 1995 ; pièce P2156, mémorandum 
concernant la coordination entre la VJ, la VRS et la SVK, 19 novembre 1993, p. 2. 
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H.   Relations entre Momčilo Perišić et Mladić 

1.   Relations personnelles entre Momčilo Perišić et Mladić 

1359. Au cours de son interrogatoire en tant que suspect, Momčilo Perišić a déclaré qu’avant 

de devenir chef de l’état-major général de la VJ, il n’avait rencontré le général Ratko Mladić 

qu’à trois reprises3866. Il a également affirmé que Mladić gardait « une certaine distance » par 

rapport à lui depuis qu’il était chef de l’état-major général de la VJ, « parce qu’il savait 

parfaitement que j’étais opposé à toute action illicite »3867. Momčilo Perišić a expliqué que 

« tous les responsables de la Republika Srpska savaient que j’étais contre la destruction de 

bâtiments, contre tout […] recours à la force à l’encontre de la population civile, etc.3868 ». Il a 

en outre avancé : « [N]ous ne parlions pas beaucoup et je ne pouvais dès lors pas dire s’il me 

mentait ou me dupait […] et nous n’étions pas suffisamment proches pour que je puisse 

déceler un tel trait de caractère3869. » 

1360. Momčilo Perišić a également évoqué, le 2 janvier 1995, ses rapports avec Mladić dans 

Vreme, hebdomadaire de Belgrade3870. Il a affirmé : « Mladić est une connaissance, nous 

sommes des compagnons d’armes. Notre relation est normale, celle de deux militaires de 

carrière se battant contre l’extermination physique de leur peuple3871. » 

1361. Le général Đorđe Ćurčin, ancien chef des opérations et de l’instruction de la 1re armée 

de la VJ de 1993 à 1998, a déclaré que Momčilo Perišić, Mladić et lui-même étaient dans la 

même classe à l’école de la défense nationale et qu’ils se connaissaient en tant que collègues 

depuis lors3872. Ćurčin s’est dit être un « ami personnel ou un ami de la famille » du général 

Ratko Mladić, qu’il connaissait depuis 32 ans, et un « copain » de Momčilo Perišić3873. Dans 

sa déposition, Ćurčin n’a pas expliqué dans quelle mesure Momčilo Perišić et Mladić se 

                                                 
3866 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 22. 
3867 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 23. 
3868 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 23. 
3869 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 23. 
3870 Pièce P2880, déclaration de Momčilo Perišić dans l’hebdomadaire Vreme, 2 janvier 1995. 
3871 Pièce P2880, déclaration de Momčilo Perišić dans l’hebdomadaire Vreme, 2 janvier 1995. Le 24 décembre 
1993, dans une demande officielle adressée par l’état-major principal de la VRS à Momčilo Perišić, Mladić a 
écrit : « Cher ami, je vous demanderais de fournir l’équipement nécessaire pour brouiller les communications 
radio des Oustachis. » Pièce P2851, réponse de Perišić, chef de l’état-major général de la VJ, à la demande de 
Mladić aux fins d’obtenir un équipement de brouillage et demande jointe, 30 décembre 1993, p. 5 [non souligné 
dans l’original]. 
3872 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4646 et 4648. 
3873 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4648. 
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connaissaient parce qu’il lui manquait des informations « de première main », mais lors de sa 

précédente audition en tant que témoin, il les avait décrits comme « camarades et amis 

proches3874 ». 

1362. Selon Nikola Tošović, cousin du général Mladić et chef des services techniques au sein 

du service logistique de la brigade de Vogošća, Momčilo Perišić et Mladić n’étaient que des 

« connaissances3875 ». 

2.   Soutien apporté par Momčilo Perišić à la nomination de Mladić en tant que 

commandant de l’état-major principal de la VRS 

1363. La Chambre de première instance a examiné un extrait des carnets du général Ratko 

Mladić décrivant une réunion qui avait eu lieu le 11 mai 1992 à Nevisinje (Herzégovine 

orientale)3876. Selon cet extrait, Mladić, Momčilo Perišić, Vukan Bratić, Président de la 

municipalité de Nevesinje, et d’autres dirigeants militaires et politiques de la région ont 

participé à cette réunion3877, et Momčilo Perišić aurait fait les commentaires suivants : 

« Ninković et moi avons pris l’initiative, de concert avec Karadžić, de venir ici. Il [Mladić] a 

donné l’exemple et montré à quoi devait ressembler un officier de la JNA. C’est celui qu’il 

vous faut, si vous le soutenez, vous obtiendrez ce que vous voulez3878. » 

1364. Le 12 mai 1992, Mladić, général de division à l’époque, a été nommé commandant de 

l’état-major principal de la VRS par l’Assemblée du peuple serbe de BiH3879. 

3.   Plans de paix 

1365. Il ressort des éléments de preuve que Momčilo Perišić et Milošević ont à plusieurs 

reprises essayé de convaincre Mladić d’accepter le plan de paix. Le 12 août 1994, par 

exemple, Momčilo Perišić s’est rendu au poste de commandement de la VRS pour y 

                                                 
3874 Ćurčin nie que Momčilo Perišić et Mladić entretenaient des liens de kum, terme serbo-croate désignant un 
« ami très cher, précieux » qui, traditionnellement, est choisi comme témoin à un mariage et qui donne le premier 
prénom aux enfants du couple : Đorđe Ćurčin, CR, p. 4648 et 4649 ; pièce P2216, compte rendu de l’audition de 
Đorđe Ćurčin devant le juge d’instruction de la Chambre des crimes de guerre à Belgrade, 6 novembre 2007, p. 8. 
3875 Pièce P505, compte rendu de la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 70. 
3876 Pièce P2938, extrait des carnets de Ratko Mladić, 11 mai 1992. 
3877 Pièce P2938, extrait des carnets de Ratko Mladić, 11 mai 1992, p. 2 à 13. 
3878 Pièce P2938, extrait des carnets de Ratko Mladić, 11 mai 1992, p. 8. 
3879 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 2. Voir 
pièce P190, décision concernant la formation de l’armée de la RSBH, 12 mai 1992, p. 1. 
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rencontrer Mladić3880. Il lui a transmis un message de Slobodan Milošević, le priant de 

désavouer les dirigeants de la RS et d’accepter le plan du Groupe de contact3881. Selon un 

extrait du journal de Mladić, Momčilo Perišić a encouragé l’approbation d’un plan de paix en 

affirmant que Milošević « demande [à Mladić] de faire une volte-face politique de manière à 

ce que le plan soit accepté3882 ». Cette proposition a été rejetée3883. 

1366. Le 20 septembre 1994, Momčilo Perišić a participé à une autre réunion au cours de 

laquelle les dirigeants de la RFY ont tenté de convaincre Mladić de mettre un terme à la guerre 

et d’accepter un plan de paix3884. Dans son journal, Mladić a indiqué que des membres du 

CSD de la RFY avaient essayé de le convaincre de se détacher des dirigeants de la RS, parce 

qu’ils avaient rejeté un plan de paix3885. Les efforts déployés par les membres de la RFY ont 

été vains3886. 

1367. À la séance du CSD du 2 novembre 1994, Momčilo Perišić et Milošević se sont dit 

déçus par le rejet, par les dirigeants de la RS, du plan proposé par le Groupe de contact3887. 

Momčilo Perišić a affirmé que les objectifs de Mladić, en ce qui concerne la résolution du 

conflit, étaient « irréalistes3888 » et que c’est pour cela que ses tentatives antérieures de 

« convaincre » Mladić s’étaient soldées par un échec3889. Il a déclaré : « Je me suis rendu là-

bas au nom des deux Présidents en vue de les convaincre par la suite de la réalité militaire, 

                                                 
3880 Pièce D344, extrait des carnets de Mladić (réunion avec Perišić), 12 août 1994. 
3881 Pièce D344, extrait des carnets de Mladić (réunion avec Perišić), 12 août 1994, p. 4. Voir pièce D344, extrait 
des carnets de Mladić (réunion avec Perišić), 12 août 1994, p. 2 (où Momčilo Perišić transmet le message selon 
lequel si la RS acceptait le plan de paix, la RFY continuerait à apporter son soutien à la VRS). Voir aussi 
pièce D344, extrait des carnets de Mladić (réunion avec Perišić), 12 août 1994, p. 3 (où Momčilo Perišić affirme 
que les dirigeants de la RFY avaient « tout [tenté] pour faire entendre raison » aux dirigeants de la RS et les 
convaincre d’accepter le plan de paix) ; Petar Škrbić, CR, p. 11753, où le témoin indique que Momčilo Perišić a 
demandé à Mladić et à d’autres de ne pas reconnaître l’autorité des dirigeants de la VRS. On peut lire dans le 
compte rendu de la déposition du témoin : « Q. : Il est clairement écrit ici que Slobodan Milošević vous 
demandait de ne pas vous soumettre à l’autorité des dirigeants de la Republika Srpska. C’est ce que le général 
Momčilo Perišić vous a dit à cette occasion, n’est-ce pas ? R. : Oui, c’est exact » : Petar Škrbić, CR, p. 11753. 
3882 Pièce D344, extrait des carnets de Mladić (réunion avec Momcilo Perišić), 12 août 1994, p. 4. 
3883 Pièce D344, extrait des carnets de Mladić (réunion avec Momcilo Perišić), 12 août 1994, p. 7 à 10 ; Petar 
Škrbić, CR, p. 11755. 
3884 Pièce D764, extrait des carnets de Mladić, 20 septembre 1994, p. 11 à 13. 
3885 Pièce D764, extrait des carnets de Mladić, 20 septembre 1994, p. 11 à 13. 
3886 Voir pièce D764, extrait des carnets de Mladić, 20 septembre 1994, p. 18 (Mladić a écrit : « [O]h, ce sont des 
termes très forts » en réponse aux efforts déployés par Milošević pour le persuader d’arrêter la guerre). La 
Défense avance que ce commentaire suggère un manque de contrôle parce qu’il illustre la manière dédaigneuse 
avec laquelle Mladić traitait les dirigeants de la RFY. Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 878. 
3887 Pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 24 à 26. 
3888 Pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 28. 
3889 Voir pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 29. 
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mais ce fut peine perdue3890. » Momčilo Perišić a en outre affirmé qu’il était impossible de 

convaincre certains des dirigeants de la RS, et notamment Mladić, d’accepter le plan de paix et 

que ce dernier « avait été manipulé par ses propres politiques et qu’il agissait en 

conséquence3891 ». Le Président Milošević a déclaré que la décision des Serbes de Bosnie de 

rejeter le plan du Groupe de contact était « une erreur catastrophique3892 ». En réponse au 

général Momčilo Perišić qui recommandait « [d’]inviter nos hommes de Bosnie pour tenter de 

les convaincre d’accepter le plan3893 », Milošević a déclaré : « [L]’armée [la VJ] est la seule 

chose qui puisse les influencer et vous savez très bien que vous ne pouvez rien y faire3894. » 

Momčilo Perišić a alors ajouté : « [N]ous pouvons au moins les inviter et essayer de les 

convaincre face à ce public3895. » Milošević, en accord avec Lilić et Momir Bulatović, a alors 

expressément recommandé à Momčilo Perišić de prendre contact avec Mladić « pour qu’on lui 

parle une fois encore3896 ». 

1368. Les éléments de preuve montrent que les dirigeants de la RFY, et plus particulièrement 

Milošević, ont une nouvelle fois tenté de convaincre Mladić d’accepter un plan de paix au 

cours de la séance du CSD du 24 janvier 19953897. 

1369. En outre, le 23 août 1995, à la 42e séance du CSD de la RFY, des membres de celui-ci 

ont essayé à nouveau de convaincre Mladić de désavouer les dirigeants de la RS et de soutenir 

le processus de paix international3898. Selon le procès-verbal de cette séance du CSD, Momčilo 

                                                 
3890 Voir pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 29. 
3891 Voir pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 29. 
3892 Pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 23 et 33. Voir Carl 
Bildt, CR, p. 14253 et 14254. 
3893 Pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 33 [non souligné 
dans l’original]. Voir aussi pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, 
p. 33 (où Momčilo Perišić affirme qu’il faudrait organiser une autre réunion avec les dirigeants de la RS afin 
« d’essayer de leur faire entendre raison ») ; pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 
2 novembre 1994, p. 34 (où Momčilo Perišić déclare : « Je propose d’essayer de les persuader, pour autant que 
nous puissions encore faire quelque chose. Autrement, ils devront faire face à une catastrophe générale. Ils vont 
non seulement devoir y faire face, mais une telle situation aura aussi des conséquences désastreuses pour les 
populations serbe et monténégrine. ») ; pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 
2 novembre 1994, p. 29 (où Lilić suggère : « [N]ous devrions recourir à nos contacts directs afin d’exercer la plus 
forte pression possible sur ceux qui peuvent mettre fin à ce conflit. ») 
3894 Pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 36. 
3895 Pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 36. 
3896 Pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 47. 
3897 Pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995, p. 2, où il est dit : « [N]ous avons décidé d’utiliser le 
plan du Groupe de contact […], les enclaves vont dépérir. La paix va les achever, la guerre les maintient en vie 
[…], vous ne pouvez pas laisser Karadžić et Krajišnik faire ce qu’ils veulent, vous devez leur imposer des 
priorités. » 
3898 Pièce P713, procès-verbal de la 42e séance du CSD, 23 août 1995. 
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Perišić était présent et a contribué aux efforts déployés pour convaincre Mladić3899. Ce dernier 

n’a cependant eu de cesse de rejeter les demandes de la RFY de se détourner des dirigeants de 

la RS et d’approuver un plan de paix. On peut par exemple lire dans le procès-verbal de la 

séance du CSD que, « après avoir écouté les arguments avancés par le Président Milošević, le 

Président Bulatović, le Président Lilić et le général Momčilo Perišić, le général Ratko Mladić 

a maintenu sa proposition3900 ». De plus, Momčilo Perišić a aussi essayé de convaincre Mladić 

de soutenir le processus de paix en le mettant en garde contre le « danger imminent d’une 

agression croate contre Prevlaka et la Slavonie orientale3901 ». Les éléments de preuve 

montrent que toutes les tentatives faites par Momčilo Perišić et les dirigeants de la RFY pour 

convaincre Mladić au cours de cette réunion ont été vaines3902. 

4.   Libération de membres du personnel humanitaire français 

1370. Le 4 mars 1995, la VRS a mis en détention quatre ressortissants français de 

l’organisation humanitaire Pharmaciens Sans Frontières3903. Le 12 avril 1995, un représentant 

militaire français, dans une lettre envoyée à Momčilo Perišić, a fait observer que même si les 

hommes de la VRS qui détenaient les travailleurs humanitaires français ne dépendaient pas, 

d’un point de vue technique, de l’état-major général de la VJ, il espérait que Momčilo Perišić 

userait quand même de son influence pour les faire libérer3904. 

1371. Selon Dragan Vukšić, chef du bureau de la VJ chargé des relations avec les armées et 

les missions étrangères au sein de la VJ de 1993 à 1997, Momčilo Perišić a joué « un rôle 

important et délicat » dans les pourparlers avec Mladić en vue d’obtenir la libération des 

otages3905. Dragan Vukšić a également déclaré : « [L]e général Momčilo Perišić et moi-même 

n’étions pas en mesure de dire au général Mladić ou à quiconque qu’il avait commis une 

                                                 
3899 Pièce P713, procès-verbal de la 42e séance du CSD, 23 août 1995, p. 1. 
3900 Pièce P713, procès-verbal de la 42e séance du CSD, 23 août 1995, p. 3 [non souligné dans l’original]. 
3901 Voir pièce P713, procès-verbal de la 42e séance du CSD, 23 août 1995, p. 5. 
3902 Pièce P713, procès-verbal de la 42e séance du CSD, 23 août 1995, p. 6 et 7. 
3903 MP-902, CR, p. 14545 et 14546 (huis clos) ; pièce D510 (sous scellés) ; Dragan Vukšić, CR, p. 12130, 
12131, 12135 et 12137. 
3904 Pièce D510 (sous scellés) [souligné dans l’original]. La Chambre de première instance observe que la lettre 
fait référence à un document joint dans lequel il est demandé de libérer les membres de l’organisation 
humanitaire française. Ce document n’a pas été versé au dossier. 
3905 Dragan Vukšić, CR, p. 12131. 
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erreur3906. » Il a néanmoins confirmé que « Momčilo Perišić avait pris des mesures » visant à 

garantir la libération des quatre Français3907. 

5.   Otages de la FORPRONU 

1372. Les 26 et 27 mai 1995, en réponse aux frappes aériennes des forces de l’OTAN sur 

Pale ayant eu lieu un peu plus tôt, la VRS a pris en otage quelque 400 membres du personnel 

de la FORPRONU et en a utilisé certains comme boucliers humains pour dissuader l’OTAN 

de procéder à d’autres frappes3908. Certains otages ont par la suite été répartis sur le territoire 

des Serbes de Bosnie pour protéger des cibles potentielles3909. 

1373. À la date du 9 juin 1995, entre 105 et 146 otages de la FORPRONU n’avaient toujours 

pas été libérés3910. Charles Kirudja, représentant à Belgrade du Représentant spécial du 

Secrétaire général de l’ONU, a déclaré avoir rencontré Jovica Stanišić, envoyé spécial du 

Président Milošević, qui s’était rendu en Bosnie afin de rencontrer Mladić et d’obtenir la 

libération des otages de la FORPRONU3911. 

1374. Kirudja a confirmé que Stanišić et les responsables de l’opération « avaient reçu pour 

instruction, à la fois du Président Milošević et du général Momčilo Perišić, de faire tout ce qui 

était en leur pouvoir pour obtenir la libération des trois autres otages, alors qu’il pleuvait et 

que les conditions de vol étaient difficiles3912 ». Selon Kirudja, Stanišić « a fait pression sur 

Mladić pour qu’il relâche les otages de l’ONU et qu’il les laisse tout simplement rejoindre 

leurs unités3913 ». La crise a pris fin lorsque Mladić a envoyé les derniers otages par autocar à 

Niš, où ils ont été libérés et remis à la FORPRONU3914. 

                                                 
3906 Dragan Vukšić, CR, p. 12131 et 12132. 
3907 Dragan Vukšić, CR, p. 12136. 
3908 Rupert Smith, CR, p. 6337 ; pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 59. 
3909 Pièce P2348, déclaration de Rupert Smith, 14 août 1996, par. 60 ; MP-409, CR, p. 5705 (huis clos). 
3910 Charles Kirudja, CR, p. 2924 ; pièce D32, télégramme chiffré de Charles Kirudja à Akashi concernant la crise 
des otages de la FORPRONU, 9 juin 1995, par. 6 ; pièce D33, télégramme chiffré de Charles Kirudja à Akashi 
concernant la crise des otages de la FORPRONU, 10 juin 1995, p. 2.  
3911 Charles Kirudja, CR, p. 2921 ; pièce D32, télégramme chiffré de Charles Kirudja à Akashi concernant la crise 
des otages de la FORPRONU, 9 juin 1995, par. 1 et 9. 
3912 Charles Kirudja, CR, p. 2924 et 2925 ; pièce D32, télégramme chiffré de Charles Kirudja à Akashi 
concernant la crise des otages de la FORPRONU, 9 juin 1995, par. 8. 
3913 Pièce D33, télégramme chiffré de Charles Kirudja à Akashi concernant la crise des otages de la FORPRONU, 
10 juin 1995, p. 3. 
3914 Charles Kirudja, CR, p. 2934. 
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6.   Rencontre entre Momčilo Perišić et Mladić en Bosnie le 18 juillet 1995 

1375. La Chambre de première instance a entendu le témoignage de Ned Krayishnik, un 

Serbo-canadien qui, avec Milan Lešić et d’autres, a créé l’organisation humanitaire de la 

Republika Srpska à Hamilton (Ontario, Canada) en 19923915. Entre 1992 et 1996, Krayishnik 

et d’autres membres de l’organisation se sont rendus cinq à six fois en ex-Yougoslavie pour 

fournir de l’aide humanitaire aux Serbes de Bosnie3916. 

1376. Le 14 juillet 1995, Krayishnik et d’autres membres de son organisation se sont rendus 

en Serbie et en RS pour remettre de l’argent à la RS et, sur demande du général Mladić, un 

scanner médical à l’hôpital militaire de Belgrade3917. Le 17 juillet 1995, la délégation de 

l’organisation s’est rendue à Han Pijesak en BiH, où se trouvait le quartier général de la VRS, 

à quelque 27 kilomètres de Srebrenica, dans le but de rencontrer Mladić et de savoir ce qu’il 

pensait de leurs dons3918. Au cours de cette réunion, Mladić s’est félicité de la « libération de 

Srebrenica » et de « la résolution des problèmes liés à Srebrenica »3919. Il a affirmé qu’il 

espérait que « le lendemain, la question de Žepa serait réglée comme ce fut le cas pour la 

région de Srebrenica3920 ». 

1377. Le 18 juillet 1995, les membres de la délégation se sont rendus à un lieu d’excursion à 

Crna Rijeka3921, où les généraux Momčilo Perišić, Mladić et Gvero les attendaient3922. Ils se 

sont entretenus environ deux heures3923. Krayishnik a affirmé que Mladić et Gvero avaient 

discuté de la libération de Srebrenica en présence de Momčilo Perišić, « que des plaisanteries 

                                                 
3915 Ned Krayishnik, CR, p. 9464, 9468 et 9469. 
3916 Ned Krayishnik, CR, p. 9470 à 9472. 
3917 Ned Krayishnik, CR, p. 9491 à 9493, 9496 et 9497 ; pièce P2794, photographie de Lešić avec Ned 
Krayishnik montrant la délégation serbo-canadienne à l’hôtel, 16 juillet 1995.  
3918 Ned Krayishnik, CR, p. 9536, 9483 et 9538. Voir pièce P2795, carte annotée par Ned Krayishnik montrant 
Crna Rijeka, 2 novembre 2009 ; pièce P2796, carte annotée par Ned Krayishnik montrant l’itinéraire de Belgrade 
à Bijelina, 3 novembre 2009 ; pièce P2797, carte annotée par Ned Krayishnik montrant l’itinéraire de Zvornik à 
Crna Rijeka, 3 novembre 2009. Selon le témoin, Han Pijesak se situe à environ 40 kilomètres de Pale. 
3919 Ned Krayishnik, CR, p. 9552 ; pièce P2806, vidéo de Lešić montrant Mladić et d’autres à Belgrade, Han 
Piljesik et Crna Rijeka, 16 au 18 juillet 1995, à 27 mn 19 s 4/10 ; pièce P2807, transcription de la vidéo de Lešić, 
16 au 18 juillet 1995, p. 12. 
3920 Ned Krayishnik, CR, p. 9550 et 9551 ; pièce P2807, transcription de la vidéo de Lešić, 16 au 18 juillet 1995, 
p. 12. 
3921 Ned Krayishnik, CR, p. 9482, 9483 et 9559. Le témoin affirme que Crna Rijeka se situe dans les faubourgs de 
Han Pijesak. 
3922 Ned Krayishnik, CR, p. 9560 et 9577 ; pièce P2798, photographie de Lešić montrant Gvero et les 
Serbo-canadiens à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièces P2799 à P2805, photographies de Lešić montrant Perišić 
avec Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995. 
3923 Ned Krayishnik, CR, p. 9577. 
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avaient été échangées au cours du déjeuner » et qu’aucun signe de désaccord ne transparaissait 

entre les généraux3924. 

7.   Libération de pilotes français par la VRS 

1378. Le 30 août 1995, Frédéric Chiffot et José Souvignet, membres de l’équipage français 

du Mirage 2000 de l’OTAN, ont été capturés par la VRS après que leur avion a été abattu 

au-dessus de Pale par le système de défense antiaérienne de la VRS3925. Au cours des mois qui 

ont suivi, Momčilo Perišić a organisé plusieurs réunions entre des représentants 

internationaux, Mladić et d’autres personnes en RS dans le but d’obtenir la libération des 

pilotes français3926. 

1379. La première de ces réunions a eu lieu entre le général Bernard Janvier, commandant de 

la FORPRONU, et Mladić, le 1er septembre 1995, à Zvornik3927, alors que l’OTAN avait 

momentanément cessé les attaques aériennes contre des cibles militaires des Serbes de Bosnie 

aux alentours de Sarajevo3928. La Chambre de première instance a entendu des témoignages 

selon lesquels Momčilo Perišić avait négocié la tenue de cette réunion3929. Elle a également 

examiné un extrait du journal de Mladić, décrivant une réunion entre Mladić et le général 

Bertrand de La Presle, commandant de la FORPRONU, qui s’est déroulée à Milići, en RS, 

le 22 septembre 19953930. Le 27 octobre 1995, la VJ a également facilité le passage du général 

de La Presle en RS pour qu’il puisse rencontrer le général Tolimir et le Président Karadžić et 

négocier avec eux la libération des pilotes français3931. Au mois de novembre, Momčilo 

Perišić a entrepris « de sérieux efforts et a fait tout ce qui était en son pouvoir pour que les 

pilotes soient libérés3932 ». Enfin, la Chambre a examiné un extrait du journal de Mladić 

                                                 
3924 Ned Krayishnik, CR, p. 9579. 
3925 Dragan Vukšić, CR, p. 12192 ; Carl Bildt, CR, p. 14314 ; MP-5, CR, p. 2438 et 2439 (huis clos). 
3926 Dragan Vukšić, CR, p. 12185. 
3927 Pièce D368, télégramme chiffré d’Annan à Akashi, 6 septembre 1995, p. 4. 
3928 Dragan Vukšić, CR, p. 12179 à 12182 ; pièce D368, télégramme chiffré d’Annan à Akashi, 6 septembre 
1995, p. 4. 
3929 Dragan Vukšić, CR, p. 12181 et 12185. 
3930 Pièce D767, extrait des carnets de Ratko Mladić, 22 septembre 1995, p. 1. 
3931 Pièce P2708, télégramme des services de renseignement de la VRS concernant une réunion avec le général 
de La Presle de la FORPRONU, 27 octobre 1995, p. 1 et 2 ; Dragan Vukšić, CR, p. 12189 (huis clos) ; 
pièce D369, lettre de l’état-major général de la VJ, 27 octobre 1995. 
3932 Dragan Vukšić, CR, p. 12193.  
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décrivant une réunion entre de La Presle, Mladić, Tolimir et Davidović à Jela le 3 décembre 

19953933. 

1380. Le 10 décembre 1995, des dirigeants de la RFY et de la VRS se sont rencontrés au 

restaurant de Jela sur le plateau de Romanija pour discuter des négociations concernant la 

remise des pilotes au Gouvernement français3934. La RFY était représentée par le Président 

Zoran Lilić, Momčilo Perišić et Aleksandar Dimitrijević, chef du bureau de la sécurité de 

l’état-major général, tandis que la VRS était représentée par Mladić, Gvero, Tolimir, Škrbić, 

Milovanović et Đukić3935. Avant la réunion, tous les membres de la délégation de l’état-major 

principal de la VRS, y compris Mladić, ont nié avoir connaissance du sort des pilotes 

français3936. 

1381. Au début de la réunion, le Président Lilić a affirmé : « [L]es Français sont convaincus 

que les pilotes sont ici […]. Aujourd’hui, c’est notre dernière chance pour dire à la France ce 

que nous savons au sujet des pilotes […]. Momo [le général Momčilo Perišić] et moi-même, 

nous allons signer pour que personne ne soit extradé au Tribunal de La Haye3937. » Pendant la 

première moitié de la réunion, Mladić prétendait toujours ne pas savoir ce qu’il était advenu 

des pilotes français, mais plus tard, il a admis qu’ils étaient entre ses mains3938. Cet aveu a 

ouvert un vaste débat parmi les participants à la réunion portant sur la marche à suivre3939. Au 

cours de ce débat, selon un extrait des carnets de Mladić, Momčilo Perišić a préconisé la 

libération des pilotes français. Il a fait valoir que « libérer les pilotes permet[trait] de prévenir 

la division de l’entité ethnique serbe3940 ». Malgré les arguments avancés par Momčilo Perišić, 

aucune décision n’a néanmoins été prise tout de suite. Škrbić a par la suite recommandé à 

Mladić de remettre les pilotes non pas à la France ou à la Russie, mais à la RFY, qui pourrait 

ainsi jouer un rôle de médiateur dans leur libération et « améliorer son image à l’échelle 

                                                 
3933 Pièce D772, extrait du journal de Mladić, 3 décembre 1995, p. 1. 
3934 Petar Škrbić, CR, p. 11759, 11788, 11789 et 11792 ; pièce D346, extrait du journal de Mladić (réunion avec 
Lili ć et Perišić, 10 décembre 1995), p. 1. 
3935 Petar Škrbić, CR, p. 11759, 11788, 11789 et 11792 ; pièce D346, extrait du journal de Mladić (réunion avec 
Lili ć et Perišić, 10 décembre 1995), p. 1. 
3936 Petar Škrbić, CR, p. 11788. 
3937 Petar Škrbić, CR, p. 11927 et 11928 ; pièce D346, extrait du journal de Mladić (réunion avec Lilić et Perišić, 
10 décembre 1995), p. 1. 
3938 Petar Škrbić, CR, p. 11789. Škrbić a affirmé que, pendant ces discussions, les participants ont demandé à 
Mladić pourquoi il ne les avait pas informés qu’il détenait les pilotes. Il n’a pas répondu à leur question et leur a 
par contre demandé ce qu’ils devraient faire des pilotes. 
3939 Petar Škrbić, CR, p. 11789 à 11795.  
3940 Pièce D346, extrait du journal de Mladić (réunion avec Lilić et Perišić), 10 décembre 1995, p. 4. 
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mondiale3941 ». Mladić a accepté que les pilotes soient remis aux autorités françaises par 

l’intermédiaire de la RFY3942. 

1382. Le 11 décembre 1995, sur la base aérienne militaire de Batajnica près de Belgrade, 

Momčilo Perišić a organisé une rencontre entre le général Jean-Philippe Douin, chef 

d’état-major des armées françaises, et Mladić, qui était accompagné de Tolimir et de Gvero, 

dans le but d’obtenir la remise des pilotes français à Douin3943. Selon Vukšić, Douin et Mladić 

ont d’abord refusé de se rencontrer. Douin a notamment refusé de parler à Mladić parce qu’il 

était accusé de crimes de guerre3944. Momčilo Perišić a servi de médiateur pour faciliter les 

pourparlers3945. Vukšić a déclaré que les actions de Momčilo Perišić étaient déterminantes, 

« ne serait-ce que pour réunir les deux hommes dans la même pièce3946 ». Momčilo Perišić a 

joué un rôle décisif dans ces discussions. Selon Vukšić :  

[Momčilo Perišić] était la seule personne qui pouvait influencer son collègue, le chef de 
l’état-major général de l’armée française, et ainsi lui faire comprendre que la situation 
dans laquelle il se trouvait était nettement différente de ce qu’il avait imaginé. Dans le 
même temps, il pouvait influencer le général Mladić et lui faire comprendre que ce n’était 
pas une question d’orgueil3947. 

1383. Momčilo Perišić a emmené Douin dans une pièce où l’attendait Mladić. La discussion 

a duré trente heures d’affilée, dans un climat de « tension3948 ». Au départ, Mladić refusait de 

dire à Douin si les pilotes étaient morts ou vivants3949. Au terme des négociations, les pilotes 

ont été remis à Douin à Zvornik, le 12 décembre 19953950. Vukšić et MP-902 ont affirmé que 

Momčilo Perišić avait contribué « de manière décisive » à faire libérer les pilotes, ce qui leur 

avait donné à penser qu’il s’était engagé en faveur de la paix3951. Le rôle de médiateur de 

Momčilo Perišić dans la libération des pilotes français est en outre mentionné dans la 

pièce D371 : 

                                                 
3941 Petar Škrbić, CR, p. 11790. 
3942 Petar Škrbić, CR, p. 11790. 
3943 Dragan Vukšić, CR, p. 12194 et 12195 ; MP-901, CR, p. 14554 (huis clos). 
3944 Dragan Vukšić, CR, p. 12197 et 12198.  
3945 Dragan Vukšić, CR, p. 12193. 
3946 Dragan Vukšić, CR, p. 12200. 
3947 Dragan Vukšić, CR, p. 12208 et 12209. 
3948 Dragan Vukšić, CR, p. 12197 et 12198 ; MP-901, CR, p. 14557 à 14559 (huis clos) ; MP-902, CR, p. 14540 
(huis clos). 
3949 Dragan Vukšić, CR, p. 12203 à 12205 ; MP-901, CR, p. 14559 (huis clos) ; pièce D370, extrait des carnets de 
Ratko Mladić, 11 décembre 1995. 
3950 Dragan Vukšić, CR, p. 12206 et 12207. Voir aussi Vladimir Rodić, CR, p. 14234. 
3951 Dragan Vukšić, CR, p. 12208 à 12210 ; MP-902, CR, p. 14545 (huis clos) ; pièce D371, lettre de l’ambassade 
de France à Belgrade, 13 décembre 1995, p. 1. 
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[L]’attaché militaire a pu observer à quel point l’armée yougoslave, sous la conduite du 
chef de l’état-major général, a été efficace pour résoudre des problèmes sensibles 
concernant des Casques bleus faits prisonniers ou détenus en mai et en juin 1995, ainsi que 
l’équipage de l’avion français3952. 

1384. Le 12 décembre 1995, en contrepartie de la libération par la RS des pilotes français, le 

Président Lilić a signé un accord par lequel la RFY s’engageait à prendre une série de 

mesures, notamment « à ne livrer aucun citoyen de [la RS] au Tribunal international de 

La Haye pour y répondre de ses actes3953 ». Borović, chef de cabinet du chef de l’état-major 

général de la VJ, a affirmé que cet accord, qui n’avait pas été signé par les dirigeants de la RS, 

avait été publié par le cabinet de l’état-major général de la VJ, mais qu’il portait le cachet du 

cabinet du Président parce qu’aucun autre cachet n’était disponible3954. Selon Carl Bildt, 

ancien coprésident pour l’Union européenne de la Conférence internationale sur 

l’ex-Yougoslavie, le Président français Jacques Chirac a fixé comme condition à la signature 

des accords de paix de Dayton du 14 décembre 1995 la libération des pilotes français3955. 

8.   Présence de Momčilo Perišić au mariage de Darko Mladić en juillet 1997 

1385. La Chambre de première instance a regardé un enregistrement vidéo du mariage de 

Darko Mladić, le fils de Ratko Mladić, qui a eu lieu le 21 juin 1997, en présence de Momčilo 

Perišić3956. On peut voir ce dernier entrer dans une maison et parler avec Ratko Mladić et 

d’autres invités. On le voit ensuite se lever d’une table au milieu de la salle où Ratko Mladić, 

des membres de sa famille et d’autres invités avaient pris place pour écouter des musiciens3957. 

9.   Visite de Momčilo Perišić à Mladić au complexe de Rajac en juillet 1997 

1386. Fin juillet 1997, un samedi ou un dimanche matin, Momčilo Perišić a rendu visite à 

Mladić au complexe de la VJ à Rajac3958. Ce complexe, qui proposait « repos et loisirs » aux 

officiers de la VJ et aux membres de leurs familles, était situé sur une petite montagne 

quasiment inhabitée, à environ un kilomètre et demi du village le plus proche. On y trouvait un 

                                                 
3952 Pièce D371, lettre de l’ambassade de France à Belgrade, 13 décembre 1995. Voir aussi pièce D510 (sous 
scellés) ; MP-901, CR, p. 14559, 14561, 14565 et 14566. 
3953 Pièce P2709, accord entre les dirigeants de la RFY et de la RS sur la libération des pilotes français, 
12 décembre 1995, p. 2.  
3954 Siniša Borović, CR, p. 14034 et 14035 ; pièce P2709, accord entre les dirigeants de la RFY et de la RS sur la 
libération des pilotes français, 12 décembre 1995. 
3955 Carl Bildt, CR, p. 14314. 
3956 Pièce P2784, vidéo du mariage de Darko Mladić. 
3957 Pièce P2784, vidéo du mariage de Darko Mladić (à 20 mn 50 s, 27 mn 54 s et 46 mn 55 s). 
3958 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4666 et 4667. 
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hôtel pouvant accueillir 30 personnes, trois petites maisons de week-end, des terrains de sports 

et un restaurant3959. Avec son entourage, Mladić y est resté plus d’un mois en secret, personne 

ne devant savoir où il était3960. Le général Ćurčin a donné des « conseils paternels » aux 

personnes présentes au complexe de Rajac afin qu’elles ne dévoilent aucune information 

concernant les visites de Mladić parce que certains « voulaient le livrer contre de 

l’argent3961 ». Milan Gunj, gérant l’hôtel de Rajac, a affirmé que peu de temps avant l’arrivée 

de Mladić, l’hôtel avait été rénové et que, pendant le séjour de Mladić, personne, hormis son 

entourage, n’y séjournait3962. Il a également déclaré que les premiers jours, Mladić et ceux qui 

l’accompagnaient avaient uniquement consommé les aliments et les boissons qu’ils avaient 

eux-mêmes apportés3963. Leurs réserves diminuant, ils ont donné de l’argent à Gunj pour qu’il 

achète le nécessaire au marché3964. Cependant, très vite, ils ont eu recours principalement aux 

provisions de la VJ que Gunj allait chercher soit à l’entrepôt de Topčider soit à l’entrepôt 

central de Belgrade3965. 

1387. Ćurčin, qui rendait visite à Mladić au complexe de Rajac pour la deuxième fois ce 

mois-là, a déclaré qu’il avait rencontré par hasard Momčilo Perišić, qui se trouvait dans une 

voiture garée dans une zone non prévue à cet effet à l’extérieur du complexe et qu’il était 

finalement parvenu à le convaincre d’entrer3966. Selon lui, Momčilo Perišić, qui voyageait sans 

service de sécurité et était habillé en civil, devait se rendre à Belgrade après avoir rendu visite 

à sa mère à Koštunići3967. À Rajac, Momčilo Perišić s’est entretenu avec Mladić, avec qui il a 

également joué aux échecs, puis il est parti pour Belgrade dans l’après-midi3968. 

10.   Visite de Momčilo Perišić à Mladić au poste de commandement de la VJ 

à Stragari à l’automne 1997 

1388. Au début de l’automne 1997, Momčilo Perišić a rendu visite à Mladić au poste de 

commandement de la VJ à Stragari, qui servait aux entraînements et comprenait, parmi 

d’autres installations, un bâtiment administratif d’un étage et deux maisonnettes/cabanes pour 

                                                 
3959 Milan Gunj, CR, p. 3869 ; Đorđe Ćurčin, CR, p. 4650. 
3960 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4676 et 4677 ; Milan Gunj, CR, p. 3791 et 3792. 
3961 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4676 et 4677. 
3962 Milan Gunj, CR, p. 3864. 
3963 Milan Gunj, CR, p. 3782. 
3964 Milan Gunj, CR, p. 3783. 
3965 Milan Gunj, CR, p. 3782 et 3783. 
3966 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4658 et 4669. 
3967 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4669. 
3968 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4669. 
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le personnel3969. Le site se trouvait à une distance approximative de 70 à 100 kilomètres de 

Belgrade et son entrée était surveillée par un officier de permanence afin d’en restreindre 

l’accès3970. Selon Ćurčin, après la fin de la guerre en Bosnie, Mladić se rendait à Stragari « de 

temps à autre » et « [y] passait quelque temps puis rentrait chez lui ou [allait] ailleurs »3971. 

Ćurčin a affirmé que lui, Momčilo Perišić et Mladić se retrouvaient en seconde partie de 

matinée, se promenaient en forêt, s’adonnaient à des jeux et déjeunaient ensemble3972. 

11.   Visite de Momčilo Perišić à Mladić au complexe de Rajac en février 1998 

1389. Gunj a déclaré que Momčilo Perišić avait également rendu visite à Mladić au 

complexe de Rajac pendant une journée, fin janvier ou début février 19983973. À l’extérieur de 

la salle de réunion, Gunj a parlé brièvement avec Momčilo Perišić, qui lui a demandé de 

veiller à ne pas ébruiter cette rencontre3974. Gunj a à nouveau fourni la nourriture et tout ce qui 

était nécessaire à son séjour sur le site pendant quelques jours3975. 

I.   Accès par Momčilo Perišić aux informations 

1.   Contexte 

1390. La collecte et l’échange d’informations fiables et actualisées sur le conflit en Croatie et 

en BiH ont constitué une tâche considérable pendant toute la période où Momčilo Perišić était 

chef de l’état-major général de la VJ3976. Miodrag Simić, chef du 1er bureau de la VJ à partir 

de novembre 1994, a déclaré qu’il était dans « l’intérêt [de la VJ], pour des raisons de sécurité, 

d’être informée en permanence de ce qui se passait dans cette région3977 ». Le plan de travail 

de la VJ pour 1995 érige en priorité la « surveillance et l’analyse de la sécurité et de la 

situation militaire et politique dans la région, surtout dans les zones de crise du pays et celles 

de la République ayant fait sécession et qui sont le théâtre de combats, afin d’obtenir 

                                                 
3969 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4651 et 4674. 
3970 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4651 ; Milan Gunj, CR, p. 3765. 
3971 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4670. 
3972 Đorđe Ćurčin, CR, p. 4674 et 4675. 
3973 Milan Gunj, CR, p. 3787, 3792 et 3793 (huis clos partiel). 
3974 Milan Gunj, CR, p. 3793 (huis clos partiel). 
3975 Milan Gunj, CR, p. 3788. 
3976 Voir pièce D202, plan de travail de l’état-major général de la VJ pour 1995 établi par le chef du 1er bureau de 
l’état-major général de la VJ, 22 décembre 1994, p. 5 ; pièce D358, lettre de Perišić à Slobodan Milošević, 
17 décembre 1993 ; Miodrag Simić, CR, p. 10341.  
3977 Miodrag Simić, CR, p. 10341.  
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rapidement des rapports fiables permettant de prendre des mesures pour assurer [la préparation 

au combat de la VJ] et la défense de la RFY3978 ».  

1391. Au sein de la VJ, de multiples moyens permettaient de collecter et de traiter les 

informations avant de les transmettre à Momčilo Perišić. Comme il a été exposé plus haut, les 

organes subordonnés au chef de l’état-major général de la VJ comprenaient la direction des 

opérations et des questions liées à l’état-major, le bureau du renseignement, le bureau de la 

sécurité et le service de l’information et du moral des troupes3979. Momčilo Perišić disposait 

d’un système de communication opérationnel avec ses subordonnés dans les différentes 

unités3980. En outre, il disposait de plusieurs canaux de communication hors de la VJ : avec le 

Président de la RFY, le Président de la Serbie, le Président du Monténégro et le MUP de la 

RFY3981. Le cabinet de Momčilo Perišić recevait en moyenne 50 à 300 documents par jour3982. 

1392. Des réunions du Collegium de l’état-major général de la VJ étaient organisées chaque 

semaine. Elles permettaient à ses différents organes de collaborer et d’échanger des 

renseignements en temps utile3983. Ces réunions commençaient par les exposés des chefs du 

bureau du renseignement, du bureau de la sécurité et de la direction des opérations et des 

questions liées à l’état-major3984. La Chambre de première instance rappelle que l’évaluation 

                                                 
3978 Pièce D202, plan de travail de l’état-major général de la VJ pour 1995 établi par le chef du 1er bureau de 
l’état-major général de la VJ, 22 décembre 1994, p. 5 ; Miodrag Simić, CR, p. 9972.  
3979 Voir supra, par. 214 à 219. 
3980 Siniša Borović, CR, p. 13907 ; Miodrag Simić, CR, p. 9939 et 9940. Voir aussi pièce D195, premier 
organigramme de l’état-major général de la VJ, 15 juin 1993.  
3981 Siniša Borović, CR, p. 13907, 13919, 13920 et 13923 à 13925. Pour les rapports adressés à Momčilo Perišić 
par le MUP de la RFY, voir Miodrag Simić, CR, p. 10335. 
3982 Siniša Borović, CR, p. 13911 à 13913 ; pièce P727, ordre du cabinet du chef de l’état-major général 
concernant l’organisation et la méthode de travail du chef de l’état-major général et de l’état-major du 
commandement suprême de la VJ, 15 octobre 1993, p. 1 (ordonnant que le courrier soit relevé deux fois par jour). 
3983 Siniša Borović, CR, p. 13930.  
3984 Siniša Borović, CR, p. 13932 ; Miodrag Simić, CR, p. 9981 ; Branko Gajić, CR, p. 10813. Voir, par exemple, 
pièce P2207, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 4 décembre 1995 ; 
pièce P727, ordre du cabinet du chef de l’état-major général concernant l’organisation et la méthode de travail du 
chef de l’état-major général et de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 15 octobre 1993, p. 5. Le 
dossier contient de nombreux comptes rendus de réunions du Collegium : voir pièce P2193, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 15 septembre 1997 ; pièce P2194, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 13 septembre 1995 ; pièce P2195, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 14 septembre 1995 ; pièce P2196, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 18 septembre 1995 ; pièce P2197, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 28 octobre 1995 ; pièce P2198, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 2 octobre 1995 ; pièce P2199, compte rendu de la réunion 
du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995 ; pièce P2200, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 9 octobre 1995 ; pièce P2201, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 19 octobre 1995 ; pièce P2202, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995 ; pièce P2203, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995 ; pièce P2204, compte rendu de la réunion du 
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de la situation sur le plan de la sécurité en RFY et celle des renseignements correspondants 

figurait en permanence à l’ordre du jour3985.  

1393. Momčilo Perišić recevait également des télégrammes codés des missions de la RFY à 

l’étranger. Pour citer Borović, « le 2e bureau recevait aussi des informations de cette nature, 

mais on vérifiait toujours qu’on avait bien reçu les mêmes télégrammes3986 ». 

2.   Activités et rapports des organes compétents de la VJ 

a)   Centre des opérations 

1394. Au sein du 1er bureau de l’état-major général, le centre des opérations rassemblait et 

analysait les informations transmises 24 heures sur 24 par les unités subordonnées déployées 

en RFY et par d’autres organes fédéraux de la RFY3987. Elles étaient ensuite classées selon 

leur pertinence et leur importance avant d’être reprises dans les rapports quotidiens adressés 

au chef de l’état-major général3988. Borović, chef de cabinet à partir de novembre 1994, a 

confirmé que Momčilo Perišić recevait ces rapports quotidiens3989. Le centre des opérations 

communiquait également avec les centres opérationnels de la SVK et de la VRS3990. Lors de 

son interrogatoire par le Bureau du Procureur, Momčilo Perišić a déclaré que le centre des 

                                                 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 18 septembre 1995 ; pièce P2205, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 23 octobre 1995 ; pièce P2206, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 13 novembre 1995 ; pièce P2207, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 4 décembre 1995 ; pièce P2208, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 13 septembre 1995 ; pièce P2209, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 14 septembre 1995, 29 décembre 1995 ; pièce P2210, compte rendu 
de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 9 octobre 1995 ; pièce P2211, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 19 octobre 1995 ; pièce P2212, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995 ; pièce P2213, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995 ; pièce P2214, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ du 18 septembre 1995, 29 décembre 1995 ; pièce P2215, 
compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 23 octobre 1995.  
3985 Siniša Borović, CR, p. 13935 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3883 et 3956.  
3986 Siniša Borović, CR, p. 13918. Le dossier contient nombre d’exemples de ces télégrammes adressés 
notamment à Momčilo Perišić. Voir, par exemple, pièces P852 à P857 (sous scellés) ; pièce P1832, câble 
diplomatique de la RFY, 26 mai 1995 ; pièce P2855 (sous scellés). 
3987 Miodrag Simić, CR, p. 9968 et 10011. 
3988 Miodrag Simić, CR, p. 10010. La collecte des informations par tous les organes se faisait sur une période de 
24 heures (de 6 heures à 6 heures) : celles-ci étaient alors compilées dans un rapport sur les événements du jour 
précédent. Y figuraient tous les événements compromettant la sécurité de la RFY sur le terrain, dans l’espace 
maritime ou dans l’espace aérien : Miodrag Simić, CR, p. 10009. 
3989 Siniša Borović, CR, p. 13915.  
3990 Miodrag Simić, CR, p. 9968 et 9969. Voir infra, VI. I. 3 c). 
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opérations servait à surveiller la situation, notamment en Croatie et en BiH, et que le « niveau 

d’actualisation » pour ces territoires était élevé3991. 

1395. En outre, en avril 1994, Momčilo Perišić a créé, au sein du 1er bureau, l’équipe de 

permanence chargée des opérations, à qui il a confié la mission « de surveiller et d’analyser 

[...] la situation au sein de la VJ et des forces armées des pays voisins3992 ». Cette équipe se 

composait d’agents du centre des opérations du 1er bureau, du bureau de la sécurité et du 

bureau de l’information3993. Les informations relatives aux activités militaires en Croatie et en 

BiH étaient également transmises par le système de communication que gérait l’équipe de 

permanence chargée des opérations avec ses homologues des états-majors principaux de la 

VRS et de la SVK3994. L’équipe préparait des rapports quotidiens sur les opérations, avec 

notamment une description détaillée des activités militaires de la SVK et de la VRS, qui 

étaient transmis à Momčilo Perišić3995.  

b)   Bureau du renseignement 

1396. Au sein de la direction des opérations et des questions liées à l’état-major, le 2e bureau 

(ou bureau du renseignement) fonctionnait 24 heures sur 24 et produisait des bulletins 

quotidiens exposant les renseignements dignes d’intérêt concernant notamment les activités et 

les plans militaires de la VRS, de la SVK, de l’ABiH, de la HV et de l’OTAN3996. Ces 

                                                 
3991 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 18 et 19. Voir Miodrag Simić, 
CR, p. 10011 ; pièce P860, rapport de l’état-major général de la VJ sur la situation et l’activité dans l’ancienne 
République de Bosnie, RS, 24 mai 1994 ; pièce P861, rapport de l’état-major général de la VJ sur la situation et 
l’activité dans l’ancienne République de Bosnie, RS, 26 mai 1994 ; pièce P862, rapport de l’état-major général de 
la VJ sur la situation et l’activité dans l’ancienne République de Bosnie, RS, 27 mai 1994. 
3992 Pièce P859, ordre du chef de l’état-major général de créer une équipe de permanence chargée des opérations, 
12 avril 1994, p. 3.  
3993 Pièce P859, ordre du chef de l’état-major général de créer une équipe de permanence chargée des opérations, 
12 avril 1994, p. 3. 
3994 Pièce P2177, lettre de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la SVK, 11 mai 1994 ; 
pièce P2847, mémorandum de l’état-major général de la VJ concernant le déploiement des forces dans le 
Corridor, 11 mai 1994, dans lequel l’état-major général de la VJ demande (en utilisant la formule « veuillez ») à 
la VRS de veiller à établir « un contact téléphonique par ligne sécurisée entre le chef de l’équipe de permanence 
de l’état-major général de la VJ et le chef de la vôtre, chaque jour à 6 heures et à 20 heures ».  
3995 Miodrag Simić, CR, p. 10012 et 10033 (huis clos partiel) ; Branko Gajić, CR, p. 10814 et 10815. Voir 
pièce P859, ordre du chef de l’état-major général de créer une équipe de permanence chargée des opérations, 
12 avril 1994, p. 5 ; pièce P860, rapport de l’état-major général de la VJ sur la situation et l’activité dans 
l’ancienne République de Bosnie, RS, 24 mai 1994 ; pièce P861, rapport de l’état-major général de la VJ sur la 
situation et l’activité dans l’ancienne République de Bosnie, RS, 26 mai 1994 ; pièce P862, rapport de 
l’état-major général de la VJ sur la situation et l’activité dans l’ancienne République de Bosnie, RS, 27 mai 1994. 
3996 Siniša Borović, CR, p. 13915, 13916, 13918 et 13919 ; Miodrag Simić, CR, p. 10012. 
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bulletins étaient transmis à Momčilo Perišić3997. De plus, le chef du bureau du renseignement 

présentait en personne directement à Momčilo Perišić les informations actualisées3998. Le 

bureau transmettait également des rapports réguliers au centre des opérations3999. 

1397. Les bulletins étaient rédigés à partir des rapports réguliers des états-majors de la SVK 

et de la VRS4000 ainsi que d’autres sources liées à l’OTAN et à la FORPRONU4001.  

1398. La Chambre de première instance, qui dispose d’un certain nombre de bulletins de 

renseignement produits par le bureau du renseignement de la VJ, est convaincue de la nature 

détaillée et actualisée des informations ainsi que de la diversité des sources utilisées dans ces 

bulletins4002. Siniša Borović a déclaré que, parmi les différentes catégories d’informations 

reçues par l’état-major général de la VJ, celles fournies par le bureau du renseignement étaient 

considérées comme les plus authentiques et les plus fiables4003. 

1399. Enfin, le bureau du renseignement a joué un rôle de premier plan dans le maintien 

d’une collaboration et d’une coordination étroites entre les services de renseignement de 

l’état-major général de la VJ et leurs homologues de la VRS et de la SVK4004. 

                                                 
3997 Miodrag Simić, CR, p. 10335 ; pièce D200, ordre du chef de l’état-major général de la VJ concernant les 
attributions des entités organisationnelles de l’état-major général de la VJ en temps de paix, 25 juillet 1994.  
3998 Siniša Borović, CR, p. 13915, 13916, 13918 et 13919.  
3999 Voir, par exemple, pièce D212, rapport du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 1er mai 1995 ; 
pièce D213, rapport du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 2 mai 1995 ; pièce P2600, rapport de 
renseignement de l’état-major général au centre opérationnel de la VJ, 1er juillet 1995 ; pièce P2601, rapport de 
renseignement de l’état-major général au centre opérationnel de la VJ, 2 juillet 1995 ; pièce P2602, rapport de 
renseignement de l’état-major général au centre opérationnel de la VJ, 3 juillet 1995 ; pièce D214, rapport de 
renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 7 juillet 1995 ; pièce D215, rapport d’opérations 
quotidien du 1er bureau de l’état-major général de la VJ, 9 juillet 1995 ; pièce D216, rapport de renseignement du 
2e bureau de l’état-major général de la VJ , 9 juillet 1995 ; pièce P2610, rapport de renseignement de l’état-major 
général au centre opérationnel de la VJ, 26 juillet 1995.  
4000 Voir infra, par. 1429 à 1432. 
4001 Voir, par exemple, pièce P1047, document de l’état-major principal de la SVK, 10 septembre 1994 ; 
pièce P1854, rapport de la VRS au bureau de la sécurité de la VJ, 11 août 1995 ; pièce D212, rapport du 
2e bureau de l’état-major général de la VJ, 1er mai 1995, p. 1 et 2 ; pièce D213, rapport du 2e bureau de 
l’état-major général de la VJ, 2 mai 1995. 
4002 Voir supra, note de bas de page 3999. 
4003 Siniša Borović, CR, p. 13955. Le témoin a utilisé la comparaison suivante concernant la fiabilité des sources : 
si une information transmise par le bureau de la sécurité est notée 3, une information transmise par les médias est 
notée 0,25. 
4004 Rade Orlić, CR, p. 5737 ; pièce P1622, proposition de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de 
la VRS concernant le détachement du personnel, 23 novembre 1994.  

240/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 543 6 septembre 2011 

 

c)   Bureau de la sécurité 

1400. Le bureau de la sécurité établissait des rapports rassemblant les informations des 

services de contre-espionnage, qui étaient diffusés au sein de la VJ4005. Tous les jours, un 

rapport était transmis au chef du bureau de la sécurité et aux membres de son équipe4006. Un 

extrait de ce rapport était communiqué au centre opérationnel de l’état-major général de la 

VJ4007. Chaque mois, un rapport était rédigé et adressé à l’état-major général de la VJ et au 

CSD4008. L’état-major général de la VJ pouvait également obtenir des informations sur des 

sujets particuliers auprès du bureau de la sécurité4009. Gajić, qui occupait à l’époque des faits 

le poste de chef du service de contre-espionnage au sein du bureau de la sécurité de 

l’état-major général de la VJ, a déclaré que c’était une pratique courante4010.  

1401. Le bureau de la sécurité était également en contact avec les représentants 

diplomatiques militaires étrangers, pour l’essentiel de pays occidentaux, qui étaient accrédités 

à Belgrade4011. Ces contacts étaient généralement entretenus par le chef du bureau de la 

sécurité, qui informait Momčilo Perišić, le cas échéant, de tout point important soulevé avec 

ces représentants4012. 

1402. Le bureau du renseignement et le bureau de la sécurité partageaient systématiquement 

les informations4013.  

1403. La Chambre de première instance rappelle que le bureau de la sécurité obtenait des 

informations sur les activités militaires de la SVK et de la VRS directement auprès de ses 

homologues dans ces armées4014. 

                                                 
4005 Miodrag Simić, CR, p. 10012.  
4006 Branko Gajić, CR, p. 10813 et 10814. 
4007 Branko Gajić, CR, p. 10814 ; Miodrag Simić, CR, p. 10021 à 10023 ; Siniša Borović, CR, p. 13918.  
4008 Branko Gajić, CR, p. 10815.  
4009 Branko Gajić, CR, p. 10815. 
4010 Branko Gajić, CR, p. 10815.  
4011 Branko Gajić, CR, p. 10872 et 10873. 
4012 Branko Gajić, CR, p. 10873. 
4013 Branko Gajić, CR, p. 10792. 
4014 Branko Gajić, CR, p. 10852 ; Rade Rašeta, CR, p. 5912. Voir infra, par. 1425 à 1427. 
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d)   Bureau de l’information 

1404. Le bureau de l’information était chargé de collecter les informations diffusées par les 

médias qui présentaient un intérêt pour la VJ, et d’en apprécier la véracité avant de les 

transmettre à l’état-major général de la VJ avec « ce que l’on pourrait appeler des coupures de 

presse4015 ». Momčilo Perišić a lui-même confirmé, au cours d’une conversation téléphonique 

avec Slobodan Milošević, qu’il regardait le journal télévisé4016. 

1405. Selon Borović, la VJ n’accordait aucun crédit aux médias, qui étaient considérés 

comme portés sur la propagande et le sensationnel4017. Même si l’état-major général de la VJ 

prenait en compte les informations diffusées dans les médias, il chargeait toujours le bureau du 

renseignement de les vérifier4018. 

3.   Circulation de l’information entre la VJ, la SVK et la VRS  

a)   Réunions de coordination 

1406. Comme il a été exposé ci-dessus, les hauts responsables de la SVK, de la VRS et de la 

VJ tenaient chaque mois une réunion de coordination à Belgrade pour échanger des 

informations et renforcer la coopération entre leurs armées4019.  

1407. Le 27 septembre 1993, Momčilo Perišić a assigné les tâches suivantes aux différentes 

directions de l’état-major général de la VJ : 

Assurer une communication permanente, sécurisée et protégée avec les états-majors [de la 
SVK] et de la VRS4020. 

                                                 
4015 Siniša Borović, CR, p. 13918 et 13956. Voir aussi Petar Škrbić, CR, p. 11875, 11876, 11879 à 11881, 11884 
et 11885, qui a déclaré que, lorsqu’il était en poste au sein de l’état-major général de la VJ dans les premiers mois 
de 1993, ces bulletins reprenaient les reportages de chaînes de télévision (BBC, Sky News ou CNN), de stations 
de radio internationales (Voice of America), des médias ou d’agences de presse (notamment Reuters et 
Associated Press). 
4016 Pièce P1366, conversation interceptée, 1er mai 1995, p. 3 et 4.  
4017 Siniša Borović, CR, p. 13956. 
4018 Siniša Borović, CR, p. 13956. 
4019 Voir supra, par. 943 à 945. Voir aussi infra, par. 1411. 
4020 Pièce P878, tâches fixées par Perišić à la réunion de l’état-major du commandement suprême du 
27 septembre 1993, 26 octobre 1993, p. 3 ; pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major du 
commandement suprême de la VJ, 27 septembre 1993, p. 5. 
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Recueillir le plus de renseignements authentifiés possible sur la situation [en RSK] et [en 
RS] et alentour en analysant la menace que représentent ces données pour la [RFY]4021. 

1408. Participaient notamment à ces réunions Momčilo Perišić, Ratko Mladić, Mile 

Novaković et, plus tard, Milan Čeleketić ou Dušan Lončar4022. L’ordre du jour portait sur 

« l’échange d’informations et l’harmonisation des positions entre la VJ, la VRS et la 

SVK4023 » et, en particulier, les activités de l’ennemi et l’évaluation de celles-ci, les résultats 

des opérations de combat et des actions lancées par les forces de la SVK et de la VRS, la 

sécurité en RSK et en RS, les demandes de soutien logistique et les problèmes de 

personnel4024.  

1409. Ainsi, la Chambre de première instance rappelle que la question du « déploiement 

opérationnel et stratégique des troupes de la SVK » a été abordée au cours de la réunion de 

coordination de mai 19944025. Pour citer un témoin : 

Ces exposés aidaient les officiers compétents de [l’état-major général de la VJ] et de [la 
VRS] à obtenir des renseignements complets sur la situation et les problèmes existants et, 
bien entendu, aidaient [la SVK] à prendre les mesures et à exécuter les tâches nécessaires 
dans la période à venir. En effet, ces exposés étaient utiles pour leurs troupes et leurs 
tâches4026. 

                                                 
4021 Pièce P878, tâches fixées par Perišić à la réunion de l’état-major du commandement suprême du 
27 septembre 1993, 26 octobre 1993, p. 4. Voir pièce P1626, compte rendu officiel de la réunion de l’état-major 
du commandement suprême de la VJ, 27 septembre 1993, p. 5. 
4022 Pièce P2175, documents relatifs aux réunions entre les chefs d’état-major de la SVK, de la VRS et de la VJ, 
automne 1993, document no 0630-5894 ; pièce P2156, mémorandum concernant la coordination entre la VJ, la 
VRS et la SVK, 19 novembre 1993 ; pièce P317, aide-mémoire du chef de cabinet du commandant de la SVK à 
l’état-major général de la VJ, décembre 1993 ; pièce P919, mémorandum de l’état-major principal de la SVK 
concernant la coordination des tâches au sein de l’état-major général de la VJ, janvier 1994 ; pièce P2625, résumé 
de la SVK relatif à la coordination des tâches au sein de l’état-major général de la VJ, 17 février 1994 ; 
pièce P1798, rapport de la VJ sur la coordination avec la SVK, mai 1994 ; pièce P2176, documents relatifs à la 
coopération entre la VRS, la SVK et la VJ en avril et mai 1994 ; pièce P2177, lettre de l’état-major général de la 
VJ à l’état-major principal de la SVK, 11 mai 1994 ; pièce P2764, document adressé par Mladić à l’état-major 
général de la VJ, 17 mai 1994 ; pièce P2621, aide-mémoire pour la coordination au sein de l’état-major général 
de la VJ, juillet 1994 ; Mile Novaković, CR, p. 13175, 13177 et 13178. 
4023 Pièce P2175, documents relatifs aux réunions entre les chefs d’état-major de la SVK, de la VRS et de la VJ, 
automne 1993, document no 0630-5899, p. 1. 
4024 MP-80, CR, p. 8322 à 8325, 8327, 8328, 8338 et 8339 (huis clos) ; Mile Novaković, CR, p. 13175 et 13176 ; 
pièce P2175, documents relatifs aux réunions entre les chefs d’état-major de la SVK, de la VRS et de la VJ, 
automne 1993, documents nos 0630-5894, p. 1 et 0630-5899, p. 1 ; pièce P2157, communication entre la SVK et 
la VJ, 3 novembre 1993, p. 1. Voir aussi Miodrag Simić, CR, p. 10038 et 10039, qui a déclaré que ces réunions 
de coordination se tenaient selon les besoins et non à intervalles réguliers. 
4025 Pièce P1798, rapport de la VJ sur la coordination avec la SVK, mai 1994, p. 4. 
4026 MP-80, CR, p. 8328 (huis clos). 
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Parallèlement, à cette réunion, Ratko Mladić a présenté un exposé portant notamment sur « la 

force, le regroupement et les intentions de l’ennemi », les opérations que celui-ci pourrait 

entreprendre et la situation au sein des corps de la VRS4027. 

1410. Les éléments du dossier semblent indiquer que la VJ n’a donné aucun ordre à la SVK 

ou à la VRS au cours des réunions de coordination4028. Mile Novaković a même déclaré avoir 

participé aux deux ou trois premières réunions avant de décider de se faire représenter par son 

subordonné, car « ces réunions étaient sans importance puisqu’elles ne servaient à rien4029 ». 

b)   Autres réunions 

1411. Slobodan Milošević et Momčilo Perišić ont rencontré à plusieurs reprises les hauts 

responsables de la SVK et de la VRS4030. Les plus hautes autorités de la RSK et/ou de la RS 

participaient parfois à ces réunions4031. 

                                                 
4027 Pièce P2764, document adressé par Mladić à l’état-major général de la VJ, 19 mai 1994. 
4028 MP-80, CR, p. 8338 et 8339 (huis clos). 
4029 Mile Novaković, CR, p. 13176.  
4030 Pièce D440, extrait du journal de Mladić, 24 septembre 1993. Voir aussi pièce P2174, télégramme du général 
Novaković au général Perišić, 18 septembre 1993, dans lequel Novaković demande une réunion à Momčilo 
Perišić (avec Mladić) ; Mile Novaković, CR, p. 13114, évoque la réunion avec Momčilo Perišić en 1993 pour 
examiner la situation en RSK, tenir Momčilo Perišić informé de l’évolution de la situation et demander de l’aide 
pour les problèmes financiers et d’effectifs que rencontrait la SVK ; Mile Novaković, CR, p. 13125, 13127 et 
13128, évoque une réunion à Belgrade entre le Président Milošević, le général Perišić et lui-même le 
24 septembre 1993 ; Mile Novaković, CR, p. 13167 et 13168, évoque la proposition de Mladić de créer un état-
major conjoint dans lequel la VRS et la SVK deviendraient la 4e et la 5e armée de la VJ ; pièce P2937, extrait des 
carnets de Ratko Mladić, 7 octobre 1994 ; pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995, p. 10 à 16, 
évoquant une réunion tenue le 30 juin 1995. 
4031 Pièce D441, extrait du journal de Mladić, 21 octobre 1993 ; pièce D442, extrait du journal de Mladić, 
8 novembre 1993 ; pièce P2936, extrait des carnets de Ratko Mladić, 8 juillet 1994. La Chambre rappelle qu’il y 
a eu des réunions entre les autorités de la RFY et des responsables de la RS, de la VRS et/ou de la RSK ; 
néanmoins, il ne semble pas que Momčilo Perišić y ait participé. Ces réunions se sont tenues le 15 mars 1994, 
avec notamment Mladić, S. Milošević, Martić, Karadžić, Lili ć : pièce P2940, extrait des carnets de Ratko Mladić, 
15 mars 1994 ; le 3 mars 1995, avec Mladić et le « Président MS » : pièce P2783, extrait des carnets de Ratko 
Mladić, 1995, p. 6 et 7 ; le 7 juillet 1995 avec S. Milošević, Mladić et Carl Bildt : Carl Bildt, CR, p. 14284 et 
14285 ; les 14 et 15 juillet 1995, S. Milošević, Mladić, Yasuki Akashi et Carl Bildt : Carl Bildt, CR, p. 14284 à 
14286 ; pièce P2369, notes de réunion, 15 juillet 1995.  
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1412. Il ressort également du dossier que Momčilo Perišić rencontrait Ratko Mladić de façon 

assez régulière. Selon Siniša Borović, ce dernier rendait visite à Momčilo Perišić « une fois 

par mois ou moins4032 ». Il y avait aussi d’autres réunions, auxquelles participaient Slobodan 

Milošević et/ou divers dirigeants militaires et politiques de la RFY, de la VRS et/ou de la 

RS4033.  

1413. Le 9 juillet 1995, Momčilo Perišić est allé voir le commandant du 11e corps de la SVK 

à Vukovar. Une autre fois, à l’automne, il a rendu visite aux unités de ce corps4034. 

1414. Il ressort par ailleurs du dossier que Momčilo Perišić s’est rendu en RS pendant la 

période couverte par l’Acte d’accusation4035. Le 7 janvier 1994, il a rencontré le 

commandement du corps de la Drina4036. Le lendemain, il s’est entretenu avec Mladić et Galić 

à Vogošća4037. Le 12 août 1994, Momčilo Perišić a rencontré Mladić et le collegium du 

commandant de l’état-major principal de la VRS à Crna Rijeka4038. Vers le 7 ou 

le 8 septembre 1994, Momčilo Perišić s’est rendu à Novi Grad, sur les rives de l’Una4039. 

                                                 
4032 Siniša Borović, CR, p. 14086. Pour les réunions tenues le 27 décembre 1993, voir pièce P2935, extrait des 
carnets de Ratko Mladić, 27 décembre 1993 ; le 7 juillet 1994 dans l’usine Krušik à Valjevo, voir pièce P2928, 
extrait des carnets de Ratko Mladić, 7 juillet 1994 ; le 6 avril 1995, voir pièce P2783, extrait des carnets de Ratko 
Mladić, 1995, p. 8 et 9. Voir aussi pièce P1441, note du service de renseignement, 3 avril 1994 ; pièce P1462, 
note du service de renseignement, 28 novembre 1995 ; pièce P1467, conversation interceptée, 10 décembre 1995, 
p. 6 ; pièce P779, compte rendu sténographique de la 28e séance du CSD, 2 novembre 1994, p. 7 et 28, faisant 
référence à des contacts entre Perišić et Mladić et montrant que Perišić était bien informé de la situation au sein 
de la VRS : voir pièce P780, compte rendu sténographique de la 15e séance du CSD, 10 novembre 1993, p. 21 et 
22 ; pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 47. 
4033 Ces réunions ont eu lieu les 13 et 14 décembre 1993 : voir pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 
13 décembre 1993 ; pièce P2934, extrait des carnets de Ratko Mladić, 14 décembre 1993 ; le 24 janvier 1995 lors 
d’une séance du CSD : pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995, p. 1 à 4 ; le 16 février 1995 : 
pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 1995, p. 5 ; le 24 juillet 1995 : pièce P2783, extrait des carnets 
de Ratko Mladić, 1995, p. 17 et 18 ; le 23 août 1995 lors d’une séance du CSD : pièce P713, procès-verbal de la 
42e séance du CSD, 23 août 1995 ; les 25 et 29 août 1995 à Dobranovci : pièce P230, notes sur la réunion tenue à 
Dobanovci, 25 août 1995 ; pièce P232, notes sur la réunion tenue à Dobanovci, 30 août 1995. Voir aussi 
pièce P1296, conversation interceptée, 1er mai 1995 ; pièce P1338, conversation interceptée, 7 mai 1995 ; 
pièce P797, compte rendu sténographique de la 41e séance du CSD, 14 août 1995, p. 25. 
4034 Pour la réunion du 9 juillet 1995 : voir pièce P1455, conversation interceptée, 9 juillet 1995 ; pièce P2276, 
communication interceptée, 9 juillet 1995 ; pièce P1933, rapport de renseignement du HVO, 10 juillet 1995 ; 
pour la réunion tenue à l’automne 1995 (après la chute de la RSK) : voir Siniša Borović, CR, p. 14092 ; Vladimir 
Rodić, CR, p. 14220 et 14221. 
4035 Voir aussi pièce P792, compte rendu sténographique de la 27e séance du CSD, 27 septembre 1994, p. 86 et 
93, montrant que Momčilo Perišić était venu pour s’entretenir avec Mladić.  
4036 Pièce P1824, rapport de combat du corps de la Drina, 7 janvier 1994. 
4037 Pièce P507, journal de Nikola Tošović, 1994, p. 2 ; pièce P505, compte rendu de l’audience consacrée à la 
déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 7 à 13.  
4038 Petar Škrbić, CR, p. 11740 et 11741 ; pièce D344, extraits du journal de Mladić, 12 août 1994. 
4039 Pièce P2861, rapport de renseignement transmis par le poste de commandement avancé 3 à l’état-major 
principal de la SVK concernant la visite secrète de Perišić à « Breza-94 », avec note manuscrite, 11 septembre 
1994. 
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Le 18 juillet 1995, Momčilo Perišić était à une réunion à Han Pijesak, à laquelle assistait 

notamment Mladić4040. 

c)   Présentation de rapports 

i)   Rapports d’opérations réguliers 

1415. Il ressort du dossier que, entre octobre 1993 et août 1995, l’état-major principal de la 

SVK adressait des rapports à l’état-major général de la VJ de façon assez régulière. 

1416. À partir d’octobre 1993, l’état-major principal de la SVK a adressé des rapports 

d’opérations hebdomadaires à l’état-major général de la VJ. La présentation de ces rapports 

était définie comme suit dans un document de la SVK : 

Le chef du bureau des opérations de l’état-major général de la VJ a donné son accord pour 
que l’organe chargé des opérations et de l’instruction au sein de l’état-major principal [de 
la SVK] présente un rapport d’opérations hebdomadaire passant en revue les activités de 
l’ennemi, nos effectifs et les mesures prises par l’état-major principal de la SVK pour 
permettre de mieux comprendre la défense de la RSK. Par conséquent :  

– le commandement de l’état-major principal de la SVK a déjà commencé à informer le 
bureau des opérations en lui transmettant un résumé de son rapport hebdomadaire4041. 

1417. Les premiers rapports d’opérations ont été communiqués en novembre 19934042. 

Le 10 novembre 1993, le commandant de l’état-major principal de la SVK a élaboré une 

procédure circonstanciée prévoyant la communication de rapports par la SVK à l’état-major 

général de la VJ deux fois par semaine : 

Afin d’assurer la rédaction de rapports de combat complets et de haute qualité dans le 
respect des délais de présentation à l’état-major général de la VJ […] 
1. Un rapport de combat est transmis au CSD de la RFY [...] deux fois par semaine 
(lundi et jeudi). 
2. Le rapport de combat contient les informations suivantes : 
 Ennemi : situation, intentions, ressources, exécution et résultat des opérations de 
combat […] 
 Nos forces : état de préparation au combat, planification, exécution et résultat des 
opérations de combat. Gestion, commandement et difficultés. Formation : personnel de 
commandement, commandants, unités, recrues, domaines critiques, etc. […] 
 Moral au combat : indicateurs positifs, actions négatives, problèmes et causes […] 
 Sécurité matérielle et sanitaire : hommes, situation et problèmes […] 
 Problèmes liés à la mobilisation et au personnel […] 

                                                 
4040 Pièces P2800 à P2805, photographies de Lešić montrant Perišić avec Mladić et d’autres à Crna Rijeka, 
18 juillet 1995 ; pièce P2705, copies de trois photographies montrant Perišić en uniforme assis avec Mladić et 
d’autres, dont le général Milan Gvero, 18 juillet 1995 ; Ned Krayishnik, CR, p. 9568 et 9569. Pour la réunion 
concernant la libération des pilotes français, voir supra, par. 1378 à 1384. 
4041 Pièce P1797, rapport de la SVK sur la coopération avec l’état-major général de la VJ, octobre 1993, p. 2. 
4042 Pièce P2156, mémorandum concernant la coordination entre la VJ, la VRS et la SVK, 19 novembre 1993. 
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 Sécurité : situation au sein des unités et sur le territoire […] 
3. Coopération avec la FORPRONU [...] 
4. Conclusions et prévisions : 
 Ennemi […] 
 État de nos forces, conditions pour la résolution de problèmes […] 
 Situation sur le territoire : influence globale sur la SVK, orientation et intensité 
[…] 
5. Rédacteur du rapport […] chef de l’état-major principal de la SVK. 
Les informations figurant dans le rapport sont complétées avant 14 heures le lundi et le 
vendredi et communiquées à [l’organe chargé des opérations et de l’instruction], qui se 
charge de les intégrer, de les traiter et de les transmettre avant 20 heures au CSD de la 
RFY4043. 

1418. Miodrag Simić, membre d’un bureau de l’état-major général de la VJ, a déclaré que 

Momčilo Perišić avait, à plusieurs reprises et en vain, demandé aux états-majors principaux de 

la SVK et de la VRS de remettre des rapports à la VJ en temps voulu4044. Parallèlement, il 

existe de nombreux rapports établis dans le respect de la procédure exposée ci-dessus et qui 

ont été transmis par la SVK chaque semaine, entre novembre 1993 et le 26 août 1995, au 

centre des opérations de l’état-major général de la VJ et à Momčilo Perišić4045. Il semble que 

                                                 
4043 Pièce P1023, ordre du commandement de l’état-major principal de la SVK, 10 novembre 1993 ; Mile 
Novaković, CR, p. 13244 et 13245. 
4044 Miodrag Simić, CR, p. 10016. Pour les problèmes liés à la présentation de rapports au début et au milieu de 
l’année 1993, voir pièce P2175, documents relatifs aux réunions entre les chefs d’état-major de la SVK, de la 
VRS et de la VJ, automne 1993, documents nos 0630-5906 et 0630-5908 ; pièce P1617, demande de l’état-major 
général de la VJ à l’état-major principal de la VRS et de la SVK de présenter des rapports, 6 février 1993 ; 
pièce D209, lettre de Blagoje Kovačević au chef de l’état-major général de la VJ ; Miodrag Simić, CR, p. 10028. 
Voir aussi Mile Novaković, CR, p. 13106 à 13109, 13244 et 13247 à 13249, expliquant notamment qu’il 
s’agissait d’une demande d’informations et non d’un ordre, que la VJ était l’état-major général de l’État qu’ils 
considéraient comme leur patrie ethnique, et que si des liens d’amitié avaient existé entre la SVK et un autre 
état-major général, ce dernier aurait également reçu ces rapports. 
4045 MP-80, CR, p. 8398 et 8400 (huis clos). Voir pour 1993 : pièce P1027, rapport d’opérations régulier adressé 
par la SVK au CSD de la RFY, à Slobodan Milošević et à Perišić, 9 décembre 1993 ; pièce P1017, rapport 
d’opérations concernant l’appui logistique et en effectifs fourni par la VJ, 21 décembre 1993 ; pièce P1042, 
rapport d’opérations régulier de l’état-major principal de la SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 
24 décembre 1993 ; pièce P1043, rapport d’opérations régulier de l’état-major principal de la SVK adressé à 
S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 31 décembre 1993 ; pour 1994 : voir pièce P1019, rapport d’opérations de 
l’état-major principal de la SVK, 7 janvier 1994 ; pièce P1031, rapport d’opérations régulier de l’état-major 
principal de la SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 27 février 1994 ; pièce P1029, rapport de la 
SVK concernant l’appui logistique, 6 mars 1994 ; pièce P1030, rapport de la SVK concernant l’assistance en 
personnel, 13 mars 1994 ; pièce P1032, rapport d’opérations régulier de l’état-major principal de la SVK adressé 
à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 20 mars 1994 ; pièce P1021, rapport de la SVK adressé à S. Milošević, 
M. Martić et M. Perišić, 3 avril 1994 ; pièce P1044, rapport d’opérations régulier de l’état-major principal de la 
SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 10 avril 1994 ; pièce P1033, rapport d’opérations régulier 
de l’état-major principal de la SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 24 avril 1994 ; pièce P1034, 
rapport d’opérations régulier de l’état-major principal de la SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 
8 mai 1994 ; pièce P2335, rapport de l’état-major principal de la SVK adressé à l’état-major général de la VJ, au 
Président de la RSK et au Président de la Serbie, 15 mai 1994 ; pièce P1028, rapport de la SVK adressé à 
S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 22 mai 1994 ; pièce P1035, rapport d’opérations régulier de la SVK 
adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 28 mai 1994 ; pièce P1036, rapport d’opérations régulier de la 
SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 12 juin 1994 ; pièce P1037, rapport d’opérations régulier de 
la SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 26 juin 1994 ; pièce P1038, rapport d’opérations régulier 
de la SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 27 juin 1994 ; pièce P1022, rapport de la SVK adressé 
à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 10 juillet 1994 ; pièce P1039, rapport d’opérations régulier de la SVK 
 

233/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 550 6 septembre 2011 

 

les rapports étaient parfois communiqués plus fréquemment (en avril 1995, par exemple), 

voire quotidiennement4046.  

1419. De même, il ressort du dossier que la VRS donnait à l’état-major général de la VJ, ou à 

Momčilo Perišić lui-même, copie des rapports d’opérations qu’elle adressait notamment au 

Président de la RS. Selon Miodrag Simić, cette pratique avait cours avant la nomination de 

Momčilo Perišić au poste de chef de l’état-major général de la VJ4047. La Chambre de 

première instance dispose de nombreux rapports de ce type, expédiés entre le 11 avril 1994 et 

le 28 août 1994, où figurent des informations sur les activités de l’ennemi, la situation au sein 

des corps de la VRS et les opérations de combat menées par les unités de la VRS4048. 

Commentant l’un de ces rapports, Simić l’a qualifié de « document complet de grande 

qualité4049 ». Bien que la Chambre ne dispose pas de rapports pour chaque journée de la 

                                                 
adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 17 juillet 1994 ; pièce P1040, rapport d’opérations régulier de 
l’état-major principal de la SVK, 24 juillet 1994 ; pièce P1045, rapport d’opérations régulier de l’état-major 
principal de la SVK, 31 juillet 1994 ; pièce P1026, rapport d’opérations régulier sur la situation en Croatie et en 
BiH présenté à Slobodan Milošević, 14 août 1994 ; pièce P1041, rapport d’opérations régulier de l’état-major 
principal de la SVK adressé à S. Milošević, M. Martić et M. Perišić, 25 septembre 1994 ; pour 1995 : voir 
pièce P1020, rapport de combat régulier de l’état-major principal de la SVK, 10 avril 1995 ; pièce P1054, rapport 
d’opérations sur l’agression contre la RSK et les activités de la SVK entre le 4 août et le 10 août 1995, 26 août 
1995. Voir aussi pièce P1051, rapport de combat régulier de l’état-major principal de la SVK, 11 novembre 1993, 
un rapport similaire mais communiqué directement au CSD. Pour les rapports envoyés par la VRS : voir infra, 
par. 1419. 
4046 MP-80, CR, p. 8398 à 8400 (huis clos). Voir Branko Gajić, CR, p. 10861 à 10863, 10936 et 10937 ; 
pièce P1926, rapport du service de la sécurité de la SVK, 1er juillet 1994. Voir toutefois Miodrag Simić, CR, 
p. 10038 et 10039, qui a déclaré que les rapports de la SVK étaient irréguliers et incomplets. 
4047 Miodrag Simić, CR, p. 10016. 
4048 Voir pièce P889, rapport de l’état-major principal de la VRS signé par le général de brigade Milovanović, 
11 avril 1994 ; pièce P1501, rapport de l’état-major principal de la VRS, 12 avril 1994 ; pièce P891, compte 
rendu de situation de l’état-major principal de la VRS adressé notamment au Président de la RS, 14 avril 1994 ; 
pièce P1508, rapport de l’état-major principal de la VRS, 17 avril 1994 ; pièce P1502, rapport de l’état-major 
principal de la VRS, 4 mai 1994 ; pièce P888, compte rendu de situation de l’état-major principal de la VRS 
adressé notamment au Président de la RS, 15 mai 1994 ; pièce P890, compte rendu de situation de l’état-major 
principal de la VRS adressé notamment au Président de la RS et au chef de l’état-major général de la VJ, 16 mai 
1994 ; pièce P1489, rapport de l’état-major principal de la VRS, 17 mai 1994 ; pièce P1490, rapport de 
l’état-major principal de la VRS, 18 mai 1994 ; pièce P1491, rapport de l’état-major principal de la VRS, 19 mai 
1994 ; pièce P1492, rapport de l’état-major principal de la VRS, 20 mai 1994 ; pièce P1493, rapport de 
l’état-major principal de la VRS, 21 mai 1994 ; pièce P1494, rapport de l’état-major principal de la VRS, 22 mai 
1994 ; pièce P1495, rapport de l’état-major principal de la VRS, 23 mai 1994 ; pièce P1496, rapport de 
l’état-major principal de la VRS, 24 mai 1994 ; pièce P1497, rapport de l’état-major principal de la VRS, 25 mai 
1994 ; pièce P1498, rapport de l’état-major principal de la VRS, 26 mai 1994 ; pièce P1499, rapport de 
l’état-major principal de la VRS, 27 mai 1994 ; pièce P1509, rapport de l’état-major principal de la VRS, 29 mai 
1994 ; pièce P1500, rapport de l’état-major principal de la VRS, 31 mai 1994 ; pièce P1505, rapport de 
l’état-major principal de la VRS, 6 juin 1994 ; pièce P1504, rapport de l’état-major principal de la VRS, 29 juin 
1994 ; pièce P1507, rapport de l’état-major principal de la VRS, 4 juillet 1994 ; pièce P1511, rapport de 
l’état-major principal de la VRS, 19 juillet 1994 ; pièce P1506, rapport de l’état-major principal de la VRS, 
27 juillet 1994 ; pièce P1503, rapport de l’état-major principal de la VRS, 4 août 1994 ; pièce P1510, rapport de 
l’état-major principal de la VRS, 28 août 1994. 
4049 Miodrag Simić, CR, p. 10017, commentant la pièce P1489, rapport de l’état-major principal de la VRS, 
17 mai 1994. 
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période couverte par l’Acte d’accusation, il semble que la VRS a adressé quotidiennement des 

rapports à l’état-major général de la VJ, au moins jusqu’au 19 septembre 19954050. À cette 

date, Momčilo Perišić a demandé à l’état-major principal de la VRS d’accueillir un groupe 

d’officiers de liaison de la VJ qui auraient pour mission de compiler les rapports de combat 

quotidiens destinés à l’état-major général de la VJ4051, détaillant dans un ordre la composition 

de cette équipe qui devait se mettre en route le 21 septembre 19954052. Néanmoins, selon 

Miodrag Simić, de telles équipes n’ont jamais rejoint la VRS4053. 

1420. Il ressort du dossier que les rapports établis par la VRS étaient bien reçus par Momčilo 

Perišić. Il était d’usage qu’un document adressé au chef de l’état-major général de la VJ lui 

soit remis directement4054. Un ordre du 1er juillet 1994 exigeait aussi de « l’équipe de 

permanence chargée des opérations » de l’état-major général de la VJ qu’elle transmette 

chaque matin les rapports quotidiens de la VRS au cabinet du chef de l’état-major général de 

la VJ4055. 

1421. Indépendamment de la réception par l’état-major général de la VJ de rapports de 

combat réguliers transmis par l’état-major principal de la VRS, l’équipe de permanence 

chargée des opérations de l’état-major général de la VJ était en contact direct avec la VRS, à 

laquelle elle pouvait demander des informations particulières. Dans un mémorandum 

du 11 mai 1994, l’état-major général de la VJ a demandé à l’état-major principal de la VRS de 

lui fournir des informations sur le dispositif et les effectifs déployés en RS à la réunion de 

coordination prévue pour le 19 mai 1994, et de veiller à établir « un contact téléphonique par 

                                                 
4050 Pièce P2848, ordre relatif à l’équipe de permanence de l’état-major général de la VJ, 1er juillet 1994, p. 1, 
faisant référence aux rapports quotidiens reçus de la VRS ; pièce D237 (sous scellés) ; pièce P2758, proposition 
du 1er bureau de l’état-major général de la VJ d’envoyer à l’état-major principal de la VRS des équipes de liaison 
chargées des communications, signée par Perišić, 19 septembre 1995, p. 2 : si elle était retenue, cette proposition 
entraînerait l’annulation de la demande de communication de rapports de combat quotidiens par la VRS à la VJ. 
Voir aussi pièce P2204, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 18 septembre 
1995, document no 0618-7234, p. 2.  
4051 Pièce P2758, proposition du 1er bureau de l’état-major général de la VJ d’envoyer à l’état-major principal de 
la VRS des équipes de liaison chargées des communications, signée par Perišić, 19 septembre 1995 ; pièce D237 
(sous scellés). 
4052 Pièce P2759, ordre du chef de l’état-major général de la VJ, 19 septembre 1995. 
4053 Miodrag Simić, CR, p. 10136 (huis clos partiel). 
4054 Miodrag Simić, CR, p. 10017. 
4055 Pièce P2848, ordre relatif à l’équipe de permanence de l’état-major général de la VJ, 1er juillet 1994. 

231/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 552 6 septembre 2011 

 

ligne sécurisée entre le chef de l’équipe de permanence de l’état-major général de la VJ et le 

chef de la vôtre, chaque jour à 6 heures et à 20 heures4056 ». 

1422. La SVK et la VRS recevaient aussi des rapports et des informations de la VJ4057. 

ii)   Présentation de rapports pendant l’opération Pauk 

1423. Novaković a déclaré avoir adressé, pendant l’opération Pauk, des rapports de combat à 

Momčilo Perišić, à l’état-major principal de la SVK et, « de temps à autre », au service serbe 

de la sûreté de l’État, à l’attention de Milošević
4058. Il transmettait ces rapports « environ une 

fois par semaine » à Momčilo Perišić4059. Novaković a également affirmé avoir envoyé à 

Momčilo Perišić des « rapports de combats extraordinaires » afin de « le tenir informé de la 

situation »4060. 

iii)   Rapports des bureaux du renseignement et de la sécurité de la SVK et de la VRS 

1424. Branko Gajić a déclaré qu’il existait des « contacts et des échanges d’informations 

ponctuels » entre le bureau de la sécurité et ses homologues de la VRS et de la SVK4061. 

Cependant, selon lui, le bureau de la sécurité n’avait « aucun lien officiel » avec ses 

homologues des deux autres armées4062. Il a ajouté que le bureau de la sécurité de la VJ n’avait 

jamais demandé des informations à ses homologues de la VRS et de la SVK, ni invité leurs 

représentants à participer aux réunions de la VJ4063.  

                                                 
4056 Pièce P2847, mémorandum de l’état-major général de la VJ sur le déploiement des forces dans le Corridor, 
11 mai 1994. L’état-major général de la VJ a adressé un mémorandum similaire à l’état-major principal de la 
SVK à la même date : voir pièce P2177, lettre de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la SVK, 
11 mai 1994. 
4057 MP-80, CR, p. 8398 (huis clos) ; pièce P2859, rapport de renseignement de l’état-major général de la VJ 
transmis à Čeleketić, 28 décembre 1994 ; MP-5, CR, p. 2361, 2362, 2365 et 2444 (huis clos partiel), selon lequel 
il y avait un échange d’informations entre le centre des opérations du 7e corps de la VRS et une position radar de 
la VJ à Banovci ; pièce P394 (sous scellés). 
4058 Mile Novaković, CR, p. 13461 à 13463. 
4059 Mile Novaković, CR, p. 13462 à 13465. Voir pièce P2927, rapport de combat de Novaković, 3 mai 1995, 
document no 0280-6335. 
4060 Mile Novaković, CR, p. 13462 et 13463. 
4061 Branko Gajić, CR, p. 10841. 
4062 Branko Gajić, CR, p. 10841. 
4063 Branko Gajić, CR, p. 10849 et 10870 à 10872. Voir aussi pièce D267, commandement du corps des unités 
spéciales no 138-4-1 : avertissement concernant la divulgation d’informations à des personnes non autorisées, 
27 septembre 1995.  
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1425. Parallèlement, la Chambre de première instance dispose d’éléments de preuve 

montrant que les organes chargés de la sécurité au sein de la SVK adressaient des rapports à 

leurs homologues de la VJ4064. Selon Branko Gajić, le bureau de la sécurité de l’état-major 

général obtenait suffisamment d’informations des « organes officiels », et il n’était donc pas 

nécessaire d’envoyer des hommes en RSK ou en RS4065. 

1426. Rade Rašeta a déclaré que, en tant que chef du service de la sécurité de l’état-major 

principal de la SVK, il avait des contacts quotidiens avec le bureau de la sécurité de 

l’état-major général de la VJ et qu’il lui arrivait de présenter des rapports au chef de ce 

bureau4066. Ces rapports concernaient le personnel de la VJ envoyé « en service temporaire » 

au sein du service de la sécurité de la SVK4067. Rašeta a déclaré : 

Étant donné que l’organe chargé de la sécurité au sein de la SVK suivait toutes les 
instructions, appliquait toutes les règles et utilisait tous les moyens et cadres techniques du 
bureau de la sécurité de l’état-major général de la République fédérale de Yougoslavie, 
j’étais chargé, en application de toutes les mesures spéciales prévues par nos règlements, 
de rendre compte régulièrement au bureau de la sécurité de l’état-major général de la 
République fédérale de Yougoslavie4068. 

Parallèlement, il a reconnu qu’il n’était pas tenu de rendre compte d’autres questions à 

l’état-major général de la VJ4069. 

1427. Il ressort également du dossier que les hauts responsables des organes chargés de la 

sécurité des états-majors principaux de la SVK et de la VRS rencontraient de temps à autre 

leurs homologues de la VJ à Belgrade pour leur transmettre des informations sur la situation 

militaire en RSK et en RS4070. 

                                                 
4064 Voir pièce P1926, rapport du service de la sécurité de la SVK, 1er juillet 1994, rendant compte de la situation 
dans la province autonome de Bosnie occidentale ; pièce P1018, rapport du service de la sécurité de la SVK 
adressé au bureau de la sécurité de l’état-major général de la VJ, 3 août 1995. 
4065 Branko Gajić, CR, p. 10854. 
4066 Rade Rašeta, CR, p. 5912 à 5917 et 5919 à 5921, concernant certains soldats de la VJ placés sous la 
surveillance des organes chargés de la sécurité de la VJ ; pièce P2334, rapport de l’état-major principal de la SVK 
à l’état-major général de la VJ concernant le déroulement du conflit, 2 mai 1995 ; pièce P1018, rapport du service 
de la sécurité de la SVK adressé au bureau de la sécurité de l’état-major général de la VJ, 3 août 1995. 
4067 Rade Rašeta, CR, p. 5913. 
4068 Rade Rašeta, CR, p. 5913. 
4069 Rade Rašeta, CR, p. 5923. 
4070 Branko Gajić, CR, p. 10852 à 10854 et 10859 à 10861. Voir aussi MP-80, CR, p. 8397 et 8398 (huis clos). 
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1428. Le service de la sécurité de l’état-major principal de la SVK était chargé de rédiger 

certains passages des rapports de combat qui étaient régulièrement transmis à la VJ et faisaient 

partie des rapports d’opérations réguliers examinés plus haut4071. 

1429. La Chambre de première instance rappelle que, le 22 septembre 1993, le bureau du 

renseignement de l’état-major général de la VJ a signalé : « En collaboration avec les organes 

du renseignement [de la SVK] et de la VRS, nous avons mis en place un système d’échange 

quotidien d’informations importantes présentant un intérêt pour les trois parties4072. »  

1430. Le 23 novembre 1994, le 2e bureau de l’état-major général de la VJ a envoyé le 

télégramme codé suivant à l’état-major principal de la VRS : 

Sur proposition du 2e bureau, le chef de l’état-major général de l’armée de Yougoslavie, le 
général de corps d’armée Momčilo Perišić, a consenti à dépêcher un officier du 2e bureau 
de l’état-major à l’organe chargé du renseignement de l’état-major de la VRS. Cet officier 
aura pour mission d’assister vos services dans le traitement des informations relatives aux 
opérations et aux combats engagés contre les forces ennemies, et dans la transmission en 
temps voulu de ces informations au 2e bureau. Les frais relatifs à son séjour dans votre 
commandement seront à la charge du 2e bureau de l’état-major de la VJ. L’état-major de la 
VRS devra lui fournir un logement et l’intégrer dans vos activités4073.  

1431. Rade Orlić a déclaré que, en tant que chef chargé du renseignement au sein de 

l’état-major principal de la SVK, il devait « de temps à autre, selon les besoins », partager 

avec la VRS et la VJ les renseignements sur les activités et les mouvements des armées 

bosniaque et croate4074. Orlić demandait aussi, et recevait parfois, des informations de la VRS 

ou de la VJ, si nécessaire4075. Ce type d’échange se faisait par télégramme4076.  

                                                 
4071 Rade Rašeta, CR, p. 5931 à 5934 ; pièce P1023, ordre du commandement de l’état-major principal de la 
SVK, 10 novembre 1993, paragraphe 2. 2. 4. 
4072 Pièce P2175, documents relatifs aux réunions entre les chefs de l’état-major de la SVK, de la VRS et de la 
VJ, automne 1993, document no 0630-5909, p. 1. 
4073 Pièce P1622, proposition de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la VRS concernant le 
détachement du personnel, 23 novembre 1994, p. 1 [non souligné dans l’original]. 
4074 Rade Orlić, CR, p. 5737 et 5751. Voir aussi Mile Novaković, CR, p. 13264 et 13265, selon lequel il y avait 
une coopération limitée entre les organes chargés du renseignement de la SVK, de la VJ et de la VRS. Il a 
cependant précisé que cette coopération épisodique n’avait jamais été utile ou « exploitable ». 
4075 Rade Orlić, CR, p. 5738, 5739, 5766 et 5767 ; voir pièce P2859, rapport de renseignement de l’état-major 
général de la VJ transmis à Čeleketić, 28 décembre 1994 ; pièce P1621, rapport de l’état-major général de la VJ à 
l’état-major principal de la SVK, 11 août 1994. 
4076 Rade Orlić, CR, p. 5767. 
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1432. De même, il ressort du dossier que les organes de l’état-major principal de la VRS 

chargés du renseignement et de la sécurité adressaient une copie de leurs rapports de 

renseignement, quotidiennement à certaines périodes, au bureau de la sécurité et/ou au bureau 

du renseignement de l’état-major général de la VJ4077. 

iv)   Rapports ponctuels et voies de transmission 

1433. Il ressort du dossier que Momčilo Perišić recevait également des rapports ponctuels de 

hauts responsables de la SVK et de la VRS. La Chambre de première instance dispose de 

rapports envoyés par le commandant de l’état-major principal de la SVK directement à 

Momčilo Perišić4078. De même, le 15 août 1995, Momčilo Perišić a reçu un rapport de la 

direction de l’armée de l’air et de la défense antiaérienne de la SVK4079. Figure également au 

dossier un rapport envoyé le 11 avril 1994 par Ratko Mladić directement à Momčilo 

Perišić4080. L’état-major général de la VJ a aussi reçu copie de certains rapports envoyés par 

Mladić à diverses autorités militaires et politiques de la RS4081. De plus, le document relatif 

aux discussions tenues le 15 septembre 1995 fait état d’un télégramme envoyé par 

                                                 
4077 Pour 1993 : voir pièce D547, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 15 septembre 
1993 ; pour 1994 : voir pièce P2187, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 9 août 1994 ; 
pour 1995 : voir pièce P2185, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 11 mai 1995 ; pièce 
P2179, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 14 mai 1995 ; pièce P1831, rapport de 
renseignement de la VRS, 18 mai 1995 ; pièce P2184, rapport de renseignement de l’état-major principal de la 
VRS, 19 mai 1995 ; pièce P2178, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 21 mai 1995 ; 
pièce P2183, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 25 mai 1995 ; pièce P2180, rapport 
de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 26 mai 1995 ; pièce P2182, rapport de renseignement de 
l’état-major principal de la VRS, 27 mai 1995 ; pièce P2188, rapport de renseignement de l’état-major principal 
de la VRS, 25 juillet 1995 ; pièce P2189, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 26 juillet 
1995 ; pièce P2190, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 27 juillet 1995 ; pièce P2191, 
rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 28 juillet 1995 ; pièce P2186, rapport de 
renseignement et de sécurité de l’état-major principal de la VRS, 30 juillet 1995 ; pièce P2192, rapport de 
renseignement de l’état-major principal de la VRS, 31 juillet 1995 ; pièce P1854, rapport de la VRS au bureau de 
la sécurité de la VJ, 11 août 1995. 
4078 Pièce P2816, rapport de combat de la SVK adressé au chef de l’état-major général de la VJ, 9 septembre 
1994 ; pièce P2857, communication du commandant de l’état-major principal Čeleketić à Perišić et Milošević, 
7 décembre 1994 ; pièce P1024, rapport de combat provisoire de l’état-major principal de la SVK au chef de 
l’état-major général de la VJ, 9 septembre 1994. Voir aussi pièce P1379, conversation interceptée, 2 mai 1995, 
p. 7, où Momčilo perišić confirme qu’il a reçu les informations de Čeleketić ; Siniša Borović, CR, p. 14006 : en 
deux occasions, Mile Mrkšić a soumis des rapports sur les événements survenus en RSK (opération Tempête). 
4079 Pièce P2756, rapport de Branislav Petrović, commandant adjoint de l’armée de l’air et de la défense 
antiaérienne de la SVK, adressé à l’état-major général de la VJ. 
4080 Pièce P887, dépêche de l’état-major principal de la VRS signée par Mladić et adressée au chef de l’état-major 
général de la VJ, 11 avril 1994. 
4081 Pièce P2181, document de l’état-major principal de la VRS concernant les mouvements des forces croates, 
19 janvier 1995. 
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Milovanović (chef de l’état-major principal de la VRS) à Momčilo Perišić pour l’informer de 

la perte de territoires subie par la VRS4082. 

1434. Il existait également des voies de transmission codées entre l’état-major général de la 

VJ et l’état-major principal de la SVK, la SVK et Slobodan Milošević ainsi qu’entre 

l’état-major général de la VJ et l’état-major principal de la VRS4083. Ces voies de transmission 

et l’infrastructure correspondante étaient déjà en place avant la nomination de Momčilo Perišić 

au poste de chef de l’état-major général de la VJ4084. Les membres des états-majors principaux 

de la SVK et de la VRS et ceux de l’état-major général de la VJ communiquaient directement 

en utilisant ces voies de transmission4085. Dans certains cas, les commandants de corps de la 

SVK ont communiqué directement avec Momčilo Perišić4086. La VJ, la VRS et la SVK 

communiquaient également par radio4087. Il ressort en outre du dossier que, dès septembre 

1995, Momčilo Perišić était en communication directe avec le commandant du corps de 

Bosnie orientale de la VRS, et communiquait indirectement avec le corps d’Herzégovine de la 

VRS4088.  

                                                 
4082 Pièce P2193, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ tenue le 14 septembre 
1995, 29 décembre 1995. 
4083 Siniša Borović, CR, p. 13908 ; MP-80, CR, p. 8397 et 8398 (huis clos). Voir aussi Miodrag Simić, CR, 
p. 10340 et 10341. 
4084 Siniša Borović, CR, p. 13908 et 13909. Voir pièce P2764, p. 8, où il est fait référence à la principale liaison 
hertzienne Belgrade-Banja Luka-Knin. 
4085 Pour les communications entre la SVK et la VJ : voir, par exemple, pièce P2260, communication interceptée, 
7 août 1995. Voir aussi MP-80, CR, p. 8559 et suiv. (huis clos), même s’il ne s’agit que d’une supposition du 
témoin ; voir, par exemple, pièce P1297, conversation interceptée, 1er mai 1995 et pièce P1316, conversation 
interceptée, 2 mai 1995, montrant que Momčilo Perišić était en contact avec Milan Čeleketić. Pièce P2279, 
communication interceptée, 5 août 1995, conversation entre Momčilo Perišić et le chef du 15e corps de la SVK ; 
pièce P2286, communication interceptée, 2 mai 1995 ; pièce P1447, note du service de renseignement, 24 août 
1994 ; pièce P1454, conversation interceptée, 9 juillet 1995 ; pièce P2281, communication interceptée, 9 mai 
1995 ; pièce P1459, conversation interceptée, 5 août 1995 ; pièce P1460, conversation interceptée, 5 août 1995 ; 
pièce P1461, conversation interceptée, 6 août 1995 ; pour les communications entre la VRS et la VJ : voir, par 
exemple, pièce P1432, note du service de renseignement, 22 octobre 1993. Voir aussi pièce P2269, 
communication interceptée, 23 novembre 1995 ; pièce P2266, communication interceptée, 19 novembre 1995 ; 
pièce P2271, communication interceptée, 1er décembre 1995. 
4086 Pièce P2286, communication interceptée, 2 mai 1995 ; pièce P1333, conversation interceptée, 6 mai 1995, 
p. 26. Voir pièce P1456, note du service de renseignement, 10 juillet 1995 ; pièce P2279, communication 
interceptée, 5 août 1995, conversation entre Momčilo Perišić et le chef du 15e corps de la SVK ; pièce P1447, 
note du service de renseignement, 24 août 1994.  
4087 Miodrag Simić, CR, p. 10159 ; pièce P1558, graphique représentant le système de communication quotidien 
de la VRS.  
4088 Pièce P2195, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 14 septembre 1995, 
document no 0618-7188, p. 7 ; pièce P2204, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de 
la VJ, 18 septembre 1995, document no 0618-7222, p. 4. 
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1435. De plus, il y avait un centre de renseignement à Petrova Gora, dans le secteur 

du 21e corps de Kordun de la SVK4089. Ce centre appartenait au service de renseignement de 

l’état-major général de la VJ et était chargé de surveiller les activités des formations militaires 

étrangères et d’en rendre compte au bureau du renseignement de l’état-major général de la 

VJ4090. Ce centre n’était pas subordonné à la SVK4091. 

d)   Conclusion 

1436. La Chambre de première instance conclut qu’il existait de multiples canaux permettant 

la transmission d’informations de la SVK et de la VRS à l’état-major général de la VJ. Grâce 

aux rapports réguliers, aux réunions mensuelles à Belgrade, à d’autres moyens ponctuels de 

rendre compte et aux échanges d’informations, Momčilo Perišić, dans l’exercice de ses 

fonctions de chef de l’état-major général de la VJ, était bien informé de tous les aspects 

importants du fonctionnement de la SVK et de la VRS, et de leurs activités.  

1437. Les questions abordées aux réunions et/ou dans les rapports adressés à l’état-major 

général de la VJ par les états-majors principaux de la SVK et de la VRS seront examinées en 

détail dans la partie du jugement consacrée à la connaissance qu’avait Momčilo Perišić des 

crimes reprochés dans l’Acte d’accusation4092. 

J.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis 

à Sarajevo et à Srebrenica 

1.   Arguments des parties 

1438. L’Accusation soutient que Momčilo Perišić savait que les membres de la VRS étaient 

animés d’une intention discriminatoire lorsqu’ils ont commis des crimes en BiH et qu’ils 

avaient procédé à un nettoyage ethnique en BiH. Elle fait valoir que Momčilo Perišić avait 

connaissance de ces faits avant qu’il ne devienne chef de l’état-major général de la VJ et qu’il 

a « continué d’en avoir connaissance pendant la période où il exerçait ses fonctions4093 ». 

                                                 
4089 Rade Rašeta, CR, p. 5938 et 5939. 
4090 Rade Rašeta, CR, p. 5939. 
4091 Rade Rašeta, CR, p. 5939. 
4092 Voir infra, VI. J. 
4093 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 563 à 565 et 581. 
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L’Accusation fait aussi valoir qu’il n’y a pas lieu d’établir que Momčilo Perišić avait 

connaissance de certains faits précis mentionnés dans l’Acte d’accusation4094.  

1439. La Défense soutient que l’Accusation n’a pas démontré que la VRS avait commis des 

actes criminels ni que Momčilo Perišić était au courant de ces actes4095. Elle ajoute que les 

résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU faisant état de comportements illicites en 

attribuaient généralement la responsabilité aux paramilitaires serbes de Bosnie, non à la 

VRS4096.  

1440. La Chambre de première instance va se pencher dans un premier temps sur la question 

de savoir si Momčilo Perišić était au courant du comportement criminel et de l’intention 

discriminatoire de la VRS, dans le contexte général de la guerre en BiH et, dans un deuxième 

temps, sur celle de savoir s’il avait connaissance des crimes commis par la VRS à Sarajevo et 

à Srebrenica en particulier. C’est sur la base de la connaissance que Momčilo Perišić avait de 

l’intention discriminatoire et du comportement criminel de la VRS que la Chambre pourra dire 

s’il savait que des crimes seraient probablement commis à Sarajevo et à Srebrenica et que 

d’autres crimes s’ensuivraient probablement.  

2.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić du comportement criminel de la VRS 

1441. Le dossier contient des éléments de preuve relatifs à la connaissance qu’avait Momčilo 

Perišić du comportement de la VRS pendant la période antérieure et postérieure à sa 

nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ. La Chambre va examiner tour à 

tour les éléments de preuve portant sur ces deux périodes.  

a)   Éléments de preuve concernant la période antérieure à la nomination de Momčilo Perišić 

au poste de chef de l’état-major général de la VJ 

1442. La Chambre de première instance va déterminer si les éléments de preuve montrent 

que, avant sa nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ, Momčilo Perišić 

avait connaissance de l’intention discriminatoire et du comportement criminel de la VRS.  

                                                 
4094 Réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14676. 
4095 Mémoire en clôture de la Défense, par. 820 et 821. 
4096 Ibidem. 
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1443. La Chambre de première instance rappelle que, avant sa nomination au poste de chef 

de l’état-major général de la VJ le 26 août 1993, Momčilo Perišić a été commandant de l’école 

d’application de l’artillerie à Zadar (Croatie) jusqu’en janvier 1992, date à laquelle il a été 

nommé commandant du 13e corps de la JNA en BiH. Il a occupé ce poste jusqu’au retrait 

officiel de la JNA de la BiH en mai 1992, avant de devenir chef de l’état-major puis 

commandant de la 3e armée de la VJ4097.  

1444. Lors de son interrogatoire par le Bureau du Procureur, Momčilo Perišić a déclaré que, 

en avril 1992, lorsqu’il était commandant du 13e corps de la JNA (le corps de Bileća) en BiH, 

il avait refusé l’offre de Karadžić de devenir commandant de la VRS4098. Selon lui, son refus 

tenait notamment au fait qu’« ils voulaient [une] armée ethniquement pure et qu’[il] y était 

opposé4099 ». 

1445. Dans le cadre de ce même interrogatoire, Momčilo Perišić a fait observer que le corps 

de Bileća était responsable d’une zone qui renfermait trois enclaves musulmanes importantes : 

Stolac, Kula Fazlagića et Podveležje. Il a déclaré que, lorsqu’il se trouvait dans cette zone, 

« pas un seul Musulman n’a été tué par des soldats et pas un seul soldat n’a été tué par des 

Musulmans », mais que, après son départ en juin 1992, « l’exode a commencé sur ce 

territoire »4100. 

1446. Les propos tenus par Momčilo Perišić lors de cet interrogatoire sont corroborés par les 

éléments de preuve qui suivent : le 27 mai 1993, lorsque Momčilo Perišić était commandant 

de la 3e armée de la VJ4101, l’état-major du commandement suprême a tenu une réunion avec 

les commandants des armées de la VJ à laquelle Momčilo Perišić a reçu l’ordre d’assister4102. 

Dobrica Ćosić, Président de la RFY, a alors déclaré que la VJ apportait à la VRS et à la SVK 

un appui « si massif que les réserves avaient diminué4103 ». Il a ajouté : « Nous avons épuisé 

inutilement et déraisonnablement des réserves de guerre considérables. C’est tout 

particulièrement évident en Bosnie-Herzégovine. Comment avons-nous pu laisser un 

                                                 
4097 Voir supra, par. 2. 
4098 Pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 8 décembre 2003, p. 4. 
4099 Pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 8 décembre 2003, p. 4. 
4100 Pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 8 décembre 2003, p. 6. 
4101 Pièce P810, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 23 janvier 2004, p. 6. Voir pièce P815, compte rendu 
de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 15. 
4102 Voir pièce P2887, télégramme annonçant la tenue d’une réunion des commandants des armées, 25 mai 1993. 
4103 Pièce P2888, compte rendu des déclarations finales de la réunion de l’état-major du commandement suprême, 
27 mai 1993, p. 2. 
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commandant utiliser plus de 5 000 obus autour de Žepa pour détruire inutilement les maisons 

des Musulmans ? Un acte aussi irrationnel aurait dû justifier qu’il soit au moins déchu de son 

rang d’officier4104. » 

1447. Le 26 août 1993, date à laquelle Momčilo Perišić est devenu chef de l’état-major 

général de la VJ, le commandement du 1er corps de Krajina de la VRS lui a envoyé une lettre 

de félicitations dans laquelle il exprimait son souhait de voir la VJ et la VRS devenir une seule 

armée pour créer un État serbe unifié :  

Votre nomination intervient à un moment difficile et compliqué, alors que le peuple serbe 
se bat pour défendre sa liberté et sa dignité, montrant ainsi au monde entier que sa lutte est 
légitime. Cette lutte, de plus en plus reconnue et légitime, nous donne la certitude que 
nous continuerons de résister jusqu’à la victoire finale.  

Nous espérons que vous allez prendre vos nouvelles fonctions le plus tôt possible, choisir 
vos collaborateurs, réformer l’armée en fonction des besoins, en finir avec les faiblesses 
de l’ancien système et de l’ancienne JNA, dans le but de créer ensemble une armée unifiée 
et un État serbe unique au sein duquel tous les Serbes vivront ensemble, dans la fierté et la 
dignité4105. 

1448. La Chambre de première instance est convaincue que ces éléments de preuve montrent 

que, au moment où il est devenu chef de l’état-major général de la VJ, Momčilo Perišić savait 

que la VRS voulait une armée et un État serbe ethniquement purs et avait connaissance de 

certains actes criminels commis par la VRS à l’encontre des Musulmans en BiH.  

1449. Outre les éléments de preuve susmentionnés relatifs à la connaissance directe qu’avait 

Momčilo Perišić, d’autres suggèrent que, avant sa nomination au poste de chef de l’état-major 

général de la VJ, les dirigeants de la RFY avaient eu vent des allégations de nettoyage 

ethnique en BiH. Voici un résumé sommaire de ces éléments de preuve.  

1450. Entre mai 1992 et mai 1993, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté plusieurs 

résolutions et fait des déclarations dans lesquelles il a exprimé son inquiétude concernant le 

nettoyage ethnique et les autres crimes commis en BiH, même si la VRS n’était pas 

                                                 
4104 Pièce P2888, compte rendu des déclarations finales de la réunion de l’état-major du commandement suprême, 
27 mai 1993, p. 2. 
4105 Pièce P1801, lettre du 1er corps de Krajina à Perišić, 26 août 1993. 
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expressément désignée comme en étant l’auteur :  

i) Dans la résolution 752 du 15 mai 1992, le Conseil de sécurité a appelé toutes 

les parties au conflit à s’assurer que « cessent immédiatement […] les expulsions 

forcées de personnes de leur lieu de résidence et toutes les tentatives visant à changer 

la composition ethnique de la population4106 ». 

ii) Dans la résolution 757 du 30 mai 1992, le Conseil de sécurité a imposé des 

sanctions à la RFY, « déplorant […] que son appel […] n’ait pas été pris en 

considération4107 ». 

iii) Le 4 août 1992, le Président du Conseil de sécurité a publié une note dans 

laquelle il a mentionné les informations qui continuaient à faire état de violations 

généralisées du droit international humanitaire sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, 

notamment en Bosnie-Herzégovine4108.  

iv) Dans la résolution 771 du 13 août 1992, le Conseil de sécurité a fermement 

condamné la pratique de « l’épuration ethnique » et s’est déclaré « gravement alarmé 

par les informations qui continuent de faire état de violations généralisées du droit 

humanitaire international sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, en particulier en 

Bosnie-Herzégovine, et notamment par les informations selon lesquelles il serait 

procédé à l’expulsion et à la déportation massives et forcées de civils […], à des 

attaques délibérées à l’encontre de non-combattants, d’hôpitaux et d’ambulances […] 

et à des actes insensés de saccage et de destruction de biens »4109.  

v) Dans la résolution 780 du 6 octobre 1992, le Conseil de sécurité s’est dit une 

nouvelle fois gravement alarmé par les informations qui continuaient de faire état de 

violations généralisées du droit international humanitaire sur le territoire de 

l’ex-Yougoslavie, en particulier en Bosnie-Herzégovine, notamment celles qui 

faisaient état de tueries massives et de la poursuite de la pratique du « nettoyage 

ethnique4110 ». Il a également prié le Secrétaire général de l’ONU de constituer une 

                                                 
4106 Pièce P201, résolution 752 du Conseil de sécurité de l’ONU, 15 mai 1992. 
4107 Pièce P202, résolution 757 du Conseil de sécurité de l’ONU, 30 mai 1992. 
4108 Pièce P2436, note du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 4 août 1992.  
4109 Pièce P2438, résolution 771 du Conseil de sécurité de l’ONU, 13 août 1992, p. 1. 
4110 Pièce P2451, résolution 780 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 octobre 1992. 
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Commission impartiale d’experts chargée d’enquêter sur les violations du droit 

international humanitaire4111. 

vi) Dans la résolution 808 du 22 février 1993, le Conseil de sécurité s’est déclaré 

une nouvelle fois gravement alarmé par les informations qui continuaient de faire état 

de violations généralisées du droit international humanitaire sur le territoire de 

l’ex-Yougoslavie, notamment celles qui faisaient état de tueries massives et de la 

poursuite de la pratique du « nettoyage ethnique », et a décidé de créer un tribunal 

international pour juger les personnes présumées responsables de violations graves du 

droit international humanitaire4112.  

vii) Dans la résolution 827 du 25 mai 1993, le Conseil de sécurité s’est à nouveau 

déclaré gravement alarmé par les informations qui continuaient de faire état de 

violations flagrantes et généralisées du droit international humanitaire en 

Bosnie-Herzégovine, et notamment de la pratique du « nettoyage ethnique4113 ». Le 

Conseil de sécurité a également créé le TPIY par cette résolution4114.  

viii)  Le 16 avril 1993, le Conseil de sécurité a pris acte de l’ordonnance de la CIJ 

du 8 avril 1993 par laquelle cette dernière a dit que, à titre conservatoire, les autorités 

de la RFY devraient immédiatement prendre toutes les mesures en leur pouvoir afin de 

prévenir la commission du crime de génocide4115. Le Conseil de sécurité a également 

réaffirmé sa condamnation de toutes les violations du droit international humanitaire, 

en particulier le « nettoyage ethnique », s’est dit préoccupé par les « hostilités 

systématiques que mènent les unités paramilitaires serbes de Bosnie contre les villes et 

les villages de Bosnie orientale », et a exigé que la RFY cesse immédiatement la 

                                                 
4111 Pièce P2451, résolution 780 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 octobre 1992. 
4112 Pièce P2452, résolution 808 du Conseil de sécurité de l’ONU, 22 février 1993. Voir aussi Muhamed 
Sacirbey, CR, p. 7233. 
4113 Pièce P2453, résolution 827 du Conseil de sécurité de l’ONU, 25 mai 1993. 
4114 Pièce P2453, résolution 827 du Conseil de sécurité de l’ONU, 25 mai 1993. 
4115 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 1. La BiH a présenté sa 
demande devant la CIJ le 20 mars 1993 pour que la RFY cesse de prendre part aux violations du droit 
international humanitaire en BiH. Le 8 avril 1993, la CIJ a dit que, à titre de mesure conservatoire, les autorités 
de la RFY devaient immédiatement prendre toutes les mesures en leur pouvoir afin de prévenir la commission du 
crime de génocide en BiH. La RFY a présenté une réponse à la demande de la BiH. Muhamed Sacirbey, CR, 
p. 7266 à 7270 et 7274 à 7276 ; pièce P2460, ordonnance de la CIJ, 8 avril 1993 ; pièce P2461, lettre adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU, 29 avril 1993. 
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fourniture d’armes, d’équipements et de services de caractère militaire aux unités 

paramilitaires serbes de Bosnie dans la BiH4116. 

ix) Le 24 août 1993, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 859 par laquelle il 

a notamment fait remarquer que la partie serbe de Bosnie n’avait pas respecté toutes 

les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et a condamné « tous les crimes de 

guerre et autres violations du droit humanitaire international, quels qu’en soient les 

auteurs, Serbes de Bosnie ou tout autre individu4117 ». Il s’est également dit 

« [p]réoccupé par la poursuite du siège de Sarajevo, de Mostar et d’autres villes 

menacées4118 ». 

1451. Le 18 août 1992, cinq jours après que le Conseil de sécurité a adopté la résolution 771, 

les dirigeants de la RFY ont discuté des informations que l’ONU leur avait envoyées au sujet 

de l’aide que la RFY aurait apportée au nettoyage ethnique. Milan Panić, Président du 

Gouvernement fédéral de la RFY, a déclaré qu’il avait été personnellement informé par l’ONU 

qu’il devait mettre fin au nettoyage ethnique à Sanski Most, où 15 000 Musulmans avaient eu 

un délai de huit heures pour quitter leur foyer et parcourir 20 kilomètres jusqu’à Jajce4119. 

Panić s’est dit gravement préoccupé par le fait que la RFY ne pouvait pas faire taire les 

discussions incessantes sur le nettoyage ethnique, et que la seule chose qui primait était « ce 

que le monde entier pense », non ce que la RFY a vraiment fait ou dit4120.  

1452. En août 1992 également, la Commission des droits de l’homme de l’ONU a désigné 

Tadeusz Mazowiecki comme Rapporteur spécial chargé de recueillir des informations sur la 

situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie4121. Avant la nomination 

de Momčilo Perišić au poste de chef de l’état-major général de la VJ, Mazowiecki a publié 

cinq rapports établissant qu’un nettoyage ethnique avait eu lieu dans les zones contrôlées par 

                                                 
4116 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 1. 
4117 Pièce P2474, résolution 859 du Conseil de sécurité de l’ONU, 24 août 1993. 
4118 Pièce P2474, résolution 859 du Conseil de sécurité de l’ONU, 24 août 1993. 
4119 Pièce P2883, notes sténographiques de la séance du Conseil de coordination de la politique nationale, 
18 août 1992, p. 18. 
4120 Pièce P2883, notes sténographiques de la séance du Conseil de coordination de la politique nationale, 
18 août 1992, p. 18 et 19. 
4121 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7198, 7199 et 7215. Voir pièce P2439, rapport sur la situation des droits de 
l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme, 28 août 1992. 
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les Serbes avec la participation de « soldats serbes » et de « mercenaires serbes »4122. 

Muhamed Sacirbey, Ambassadeur de la BiH à l’ONU pendant la guerre, a déclaré que 

Mazowiecki avait recueilli la plupart des informations sur le terrain et qu’il avait analysé 

directement les faits en BiH4123. Sacirbey a également déclaré que les rapports de Mazowiecki 

étaient abondamment repris dans les médias4124.  

1453. Les crimes commis par les « Serbes en Bosnie-Herzégovine » ont été évoqués lors de 

la 6e séance du CSD le 9 décembre 19924125. Lors de la 8e séance du CSD, le 12 mars 1993, un 

des rapports de Mazowiecki a été mentionné dans le cadre d’une discussion sur les formations 

paramilitaires et sur les violations alléguées des droits de l’homme4126.  

1454. Il ressort des éléments de preuve que, avant que Momčilo Perišić ne soit nommé chef 

de l’état-major général de la VJ, les dirigeants de la RFY suivaient de près ce que les autres 

pays disaient de l’implication de la RFY dans la guerre et étaient aussi au courant des 

allégations de nettoyage ethnique en BiH formulées par l’ONU et par le Rapporteur spécial.  

1455. Les observations et les conclusions qui suivent concernant les résolutions du Conseil 

de sécurité de l’ONU et les rapports de Mazowiecki sont celles de la majorité des juges de la 

Chambre de première instance, le Juge Moloto étant en désaccord.  

1456. La majorité fait observer qu’aucun élément de preuve direct ne montre que Momčilo 

Perišić avait connaissance des résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU et des rapports de 

Mazowiecki publiés avant sa nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ. 

Elle rappelle toutefois que, dans des documents publics, le Conseil de sécurité s’était déclaré 

alarmé par les violations graves du droit international humanitaire, le nettoyage ethnique et 

                                                 
4122 Pièce P2439, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 28 août 1992 ; pièce P2440, 
rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz 
Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 27 octobre 1992 ; pièce P2441, 
rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz 
Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 17 novembre 1992 ; pièce P2442, 
rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz 
Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 10 février 1993 ; pièce P2443, rapport 
sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz Mazowiecki, 
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 5 mai 1993. 
4123 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7215. 
4124 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7224. 
4125 Pièce P788, compte rendu sténographique de la 6e séance du CSD, 9 décembre 1992, p. 17 et 18. 
4126 Pièce P2692, notes sténographiques de la 8e séance du CSD, 12 mars 1993, p. 45. 
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d’autres crimes commis en BiH4127. En outre, la majorité signale que, entre janvier et 

mai 1992, époque à laquelle la situation était déjà en train de se dégrader rapidement en BiH, 

Momčilo Perišić se trouvait en poste en BiH et était donc le témoin direct de ces faits. Par la 

suite, en mai 1992, il a occupé un poste de responsabilité en tant que chef de l’état-major et 

commandant en second de la 3e armée de la VJ avant de devenir commandant de la 3e armée 

en avril 19934128. En tant que commandant de la 3e armée, Momčilo Perišić a participé à des 

réunions avec l’état-major du commandement suprême, au cours desquelles les dirigeants de 

la RFY évoquaient aussi les événements se rapportant au conflit4129. La majorité fait 

également remarquer que les allégations concernant les crimes formulées par la communauté 

internationale ont été abondamment commentées dans les médias4130 et étaient d’une ampleur 

et d’une gravité telles que le Tribunal a été créé pour enquêter sur ces crimes et en poursuivre 

les auteurs. Compte tenu de ces éléments de preuve indirects, la majorité dit que la seule 

déduction qu’elle puisse raisonnablement faire est que, avant qu’il ne devienne chef de 

l’état-major général de la VJ, Momčilo Perišić était dans l’ensemble au courant des principales 

allégations de crimes de guerre dont faisaient état les résolutions du Conseil de sécurité de 

l’ONU et les rapports de Mazowiecki4131.  

b)   Éléments de preuve concernant la période postérieure à la nomination de Momčilo Perišić 

au poste de chef de l’état-major général de la VJ 

1457. La Chambre de première instance va à présent examiner la question de savoir si les 

éléments de preuve montrent que, après sa nomination au poste de chef de l’état-major général 

de la VJ, et pendant toute la période couverte par l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić était 

informé de l’intention discriminatoire de la VRS et de sa propension à commettre des crimes.  

                                                 
4127 Voir supra, par. 1450 à 1452. 
4128 Pièce P706, réponse écrite de Perišić à une question du Substitut du Procureur, 23 juillet 1998, p. 2.  
4129 Voir supra, par. 1446. 
4130 Voir infra, VI. J. 3. c). 
4131 L’Accusation a également produit le rapport final du général John Wilson, chef du groupe des observateurs 
militaires de la FORPRONU, qui était chargé de surveiller la situation en matière de sécurité en BiH. Il est dit 
dans ce rapport du 15 novembre 1992 que, en BiH, « [t]outes les parties commettent des violations massives des 
droits de l’homme, et en particulier les forces serbes » et que « [d]es opérations militaires conventionnelles de 
grande envergure se poursuivent dans le but de provoquer la division de la République sur une base ethnique ». 
Pièce P148, rapport final sur la mission du général de brigade Wilson de la FORPRONU, 15 novembre 1992, 
p. 3. Étant donné que rien n’indique que ce rapport a été rendu public pendant la période couverte par l’Acte 
d’accusation et que le témoignage du général de brigade Wilson date de 2005, cet élément de preuve ne permet 
pas d’établir si Momčilo Perišić pouvait être au courant des faits décrits dans le rapport.  
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i)   Déclarations de Momčilo Perišić 

1458. Dans le cadre de son interrogatoire par le Bureau du Procureur, Momčilo Perišić a été 

interrogé sur ses rapports avec Mladić lorsqu’il occupait le poste de chef de l’état-major 

général de la VJ4132. Momčilo Perišić a déclaré : 

En fait, il gardait une certaine distance par rapport à moi, parce qu’il savait parfaitement 
que j’étais opposé à toute action illicite menée dans le cadre de l’exécution des tâches. 
Tous les responsables de la [RS] savaient que j’étais contre la destruction de bâtiments, 
contre tout […] recours à la force à l’encontre la population civile, etc.4133. 

1459. Lors de la 21e séance du CSD tenue le 7 juin 1994, Momčilo Perišić a soulevé le cas 

des élèves militaires musulmans de la RS et de la RSK qui suivaient leur formation au sein de 

la VJ. Il a lancé cette mise en garde : « [C]ette question est très importante, si on envoie les 

Musulmans là-bas [à savoir en RS et en RSK], ils les tueront4134. » 

1460. Ces déclarations montrent que Momčilo Perišić savait que la VRS commettait des 

crimes contre des civils en BiH dans le cadre de la mise en œuvre de ses objectifs et 

nourrissait une hostilité marquée à l’égard des Musulmans.  

ii)   Informations reçues par le biais de l’ONU et d’autres voies diplomatiques 

1461. Le Gouvernement de la RFY a reçu, par le biais de l’ONU et d’autres voies 

diplomatiques, de nombreuses informations sur les crimes commis par la VRS contre la 

population civile en BiH, y compris le « nettoyage ethnique ». 

1462. Sacirbey a témoigné que, entre mai 1992 et fin 1995, des représentants de la BiH (dont 

il ne faisait pas partie) avaient de nombreux contacts avec les membres de la Mission de la 

RFY auprès de l’ONU, dont l’Ambassadeur de la RFY4135. Ces contacts se sont multipliés vers 

la fin de cette période4136. Sacirbey a déclaré que les représentants de la RFY étaient bien 

informés de ce qui se passait en BiH4137. Les questions que la BiH voulait porter à l’attention 

des représentants de la RFY portaient notamment sur les rapports faisant état des atrocités 

                                                 
4132 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 22 et 23. 
4133 Pièce P815, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 25 janvier 2004, p. 23. 
4134 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD tenue le 7 juin 1994, p. 41. 
4135 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7131, 7132, 7137 et 7138. Voir Muhamed Sacirbey, CR, p. 7133 (parlant de la 
Mission de la BiH auprès de l’ONU) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7136 (décrivant les contacts entre l’adjoint de 
Sacirbey et Đokić, Ambassadeur de la RFY).  
4136 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7132. 
4137 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7139. 
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commises en BiH et des actions militaires qui y étaient menées, les rapports du Secrétaire 

général de l’ONU au sujet des conditions de vie de la population, et des conséquences des 

actions militaires sur la situation humanitaire, en particulier l’approvisionnement en nourriture 

et en médicaments4138.  

1463. Sacirbey a également déclaré que, au début de l’automne 1992, l’Assemblée générale 

des Nations Unies et le Conseil de sécurité de l’ONU ont fréquemment discuté de la guerre en 

BiH et que, à sa connaissance, un représentant de la Mission de la RFY assistait toujours aux 

discussions4139. Le Conseil de sécurité s’est appuyé sur des informations provenant de sources 

différentes, dont la FORPRONU, les rapporteurs de l’ONU, le système de contrôle mis en 

place par l’Union européenne et autres organisations d’États, les États Membres de l’ONU et 

les médias4140. Le Conseil de sécurité a également reçu des informations du HCR et du 

CICR4141. Sacirbey a déclaré que si le Conseil de sécurité recevait certains rapports 

confidentiels, en général, la plupart des informations dont il disposait étaient en fin de compte 

à la disposition de tous les États Membres ainsi que du personnel diplomatique et des 

médias4142. 

1464. Sacirbey a également témoigné que chaque fois que la Mission de la BiH auprès de 

l’ONU recevait d’une source fiable des informations pertinentes sur la guerre, elle les 

transmettait au Président du Conseil de sécurité, parfois, au Secrétaire général de l’ONU ou à 

l’Assemblée générale des Nations Unies et demandait que ces informations soient 

communiquées à tous les États Membres, dont la RFY, sous la forme d’un document de 

l’organe en question4143. Dans certains cas, la Mission de la BiH envoyait les informations 

directement aux représentants des États Membres4144. Sacirbey a déclaré que les informations 

transmises par la Mission de la BiH portaient essentiellement sur des sujets tels que « la 

situation humanitaire sur le terrain » et « les sévices infligés à la population et que nous 

qualifions à l’époque de génocide », ainsi que « la situation humanitaire, l’interruption de 

                                                 
4138 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7139. 
4139 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7140. 
4140 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7141. Voir aussi Muhamed Sacirbey, CR, p. 7383 à 7385 ; pièce P2479, 
résolution 941 du Conseil de sécurité de l’ONU, 23 septembre 1994. 
4141 Voir Muhamed Sacirbey, CR, p. 7383 à 7385 ; pièce P2479, résolution 941 du Conseil de sécurité de l’ONU, 
23 septembre 1994. 
4142 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7142 et 7143.  
4143 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7143 à 7145. 
4144 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7144. 
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l’approvisionnement en nourriture et médicaments »4145. Sacirbey a chiffré à 200 le nombre de 

documents transmis chaque année par la Mission de la BiH qui cherchait à attirer l’attention 

de la RFY, de la communauté internationale et des médias, non seulement sur les actes 

commis de manière isolée, mais aussi sur « l’approche systématique des forces de [la RFY] et 

de leurs agents en Bosnie4146 ». 

1465. Le 27 mai 1994, une Commission d’experts, créée en application de la résolution 780 

du Conseil de sécurité de l’ONU4147, a élaboré un rapport dans lequel elle a examiné les 

preuves des violations graves des Conventions de Genève et du droit international humanitaire 

commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie4148. La Commission a conclu que les Serbes en 

BiH et en Croatie, et leurs partisans en RFY, avaient mis en œuvre une politique de 

« nettoyage ethnique4149 ». Sacirbey a témoigné que le rapport avait fait l’objet de nombreuses 

discussions à l’ONU, du moins avant sa publication, et qu’il avait été largement commenté et 

diffusé dans les médias4150. Ce rapport a été publié en intégralité dans le journal de Belgrade 

Borba entre le 14 juillet 1994 et le 12 août 19944151. 

1466. Dans son rapport, la Commission d’experts décrivait en ces termes le scénario du 

nettoyage ethnique en BiH : 

Dans un premier temps, les forces paramilitaires serbes de Bosnie, souvent aidées par la 
JNA, prennent le contrôle d’une zone. Dans de nombreux cas, les habitants serbes 
reçoivent l’ordre de quitter la zone avant le déclenchement des violences. Les maisons des 
habitants non serbes sont la cible de destructions et les édifices culturels et religieux, 
notamment les églises et les mosquées, sont détruits. Dans un deuxième temps, les forces 
paramilitaires prennent le contrôle de la zone et terrorisent les habitants non serbes en 

                                                 
4145 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7145. 
4146 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7146. Sacirbey a aussi témoigné que le Conseil de sécurité de l’ONU avait 
également reçu des rapports du HCR et du CICR concernant des violations graves du droit international 
humanitaire dans les territoires de la BiH détenus par les Serbes. Ces rapports mentionnaient notamment la 
politique de nettoyage ethnique menée à Banja Luka et à Bijeljina : Muhamed Sacirbey, CR, p. 7383 à 7385 ; 
pièce P2479, résolution 941 du Conseil de sécurité de l’ONU, 23 septembre 1994.  
4147 Pièce P2451, résolution 780 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 octobre 1992. 
4148 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994 ; pièce P1535, annexes au rapport final de la Commission d’experts constituée 
conformément à la résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994. 
4149 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 133. 
4150 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7376 à 7381. Voir aussi pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le Secrétaire général de l’ONU accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée 
conformément à la résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994, p. 1 ; Muhamed Sacirbey, CR, 
p. 7363 et 7364. 
4151 Pièce P1112, article de Borba reproduisant le rapport de la Commission de l’ONU sur les crimes de guerre en 
ex-Yougoslavie, 14 juillet 1994.  
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commettant à l’aveugle des meurtres, des viols et des actes de pillage. Dans un troisième 
temps, les autorités serbes locales gèrent la zone prise, souvent avec le concours de 
groupes paramilitaires. Pendant cette phase, les habitants non serbes sont détenus, battus et 
parfois transférés dans des camps de détention où d’autres sévices, notamment des 
massacres, sont commis4152. 

1467. La Commission d’experts a conclu que les Serbes ont appliqué leur politique de 

nettoyage ethnique en Bosnie « de manière systématique [...] à l’intérieur d’une zone 

géographique déterminée qui forme un arc, s’étendant de la Bosnie septentrionale aux régions 

de l’est et de l’ouest de la Bosnie adjacentes à la Krajina serbe située en Croatie » et que cette 

politique a été menée dans « les zones stratégiques qui relient la Serbie proprement dite aux 

territoires peuplés par des Serbes situés en Bosnie et en Croatie »4153.  

1468. La Commission d’experts a fait observer que la « [JNA] et l’armée de la République de 

Bosnie ont été associées à la mise en œuvre et à la promotion de la politique et des pratiques 

de “nettoyage ethnique” [dans certaines parties du territoire] », et que les « dirigeants des 

Serbes de Bosnie ont influencé et encouragé » les éléments les plus marginaux de la société de 

Bosnie « et cautionné » leurs agissements criminels pour appliquer la politique de nettoyage 

ethnique4154. La Commission d’experts a conclu que la politique de nettoyage ethnique révélait 

un projet et une volonté systématique, et qu’elle a été mise en œuvre par des « personnes 

appartenant à tous les secteurs de la population serbe dans les zones indiquées : membres de 

l’armée, milices, forces spéciales, police et civils4155 ».  

1469. Le 23 septembre 1994, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolution 941 par 

laquelle il a pris note des informations fournies par le HCR et le CICR et figurant dans 

d’autres rapports pertinents, faisant état de « violations graves du droit international 

humanitaire commises à l’encontre de la population non serbe dans les zones de la République 

                                                 
4152 Pièce P1535, annexes au rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la 
résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 110 ; voir pièce P1536, lettre adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU accompagnée du rapport final de la 
Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994, 
par. 134 à 137. 
4153 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité , 27 mai 1994, par. 131. 
4154 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 141. 
4155 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 142. 

213/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 570 6 septembre 2011 

 

de [BiH] tenues par les forces serbes de Bosnie4156 ». Le Conseil de sécurité s’est dit 

gravement préoccupé par la « poursuite de la campagne systématique de terreur menée […] 

par les forces serbes de Bosnie à Banja Luka, Bijeljina et dans d’autres zones de la [BiH] 

tenues par lesdites forces », et a souligné que « cette pratique du “nettoyage ethnique” à 

laquelle se livrent les forces serbes de Bosnie constitue une violation flagrante du droit 

international humanitaire »4157. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 

Unies, le Conseil de sécurité a exigé des « autorités des Serbes de Bosnie qu’elles mettent 

immédiatement fin à leur campagne de “nettoyage ethnique”4158 ». 

1470. Le Rapporteur spécial, Tadeusz Mazowiecki, a continué de soumettre des rapports à 

l’ONU sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie jusqu’en 

août 19954159, puis c’est son successeur, Elisabeth Rehn, qui a présenté un autre rapport en 

novembre 19954160. Ces rapports ont été publiés en tant que documents du Conseil 

économique et social de l’ONU et de la Commission des droits de l’homme4161 et ont été 

communiqués à tous les États Membres de l’ONU, dont la RFY4162. Sacirbey a déclaré qu’il 

avait également été beaucoup question de ces rapports au sein du Conseil de sécurité de 

l’ONU 4163. 

                                                 
4156 Pièce P2479, résolution 941 du Conseil de sécurité de l’ONU, 23 septembre 1994. 
4157 Pièce P2479, résolution 941 du Conseil de sécurité de l’ONU, 23 septembre 1994. 
4158 Pièce P2479, résolution 941 du Conseil de sécurité de l’ONU, 23 septembre 1994.  
4159 Voir pièce P2444, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, 
soumis par Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 26 août 1993 ; 
pièce P2445, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 21 février 1994 ; 
pièce P2446, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 4 novembre 1994 ; 
pièce P2447, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 16 janvier 1995 ; 
pièce P2448, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 5 juillet 1995 ; pièce P2449, 
rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz 
Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 22 août 1995.  
4160 Pièce P2450, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Elisabeth Rehn, Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme, 7 novembre 1995.  
4161 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7217. 
4162 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7217 et 7218. 
4163 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7217 et 7218.  

212/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 571 6 septembre 2011 

 

1471. Les rapports de Mazowiecki ont mis au jour des informations sur des cas de meurtres, 

de viols, d’expulsions forcées, de nettoyage ethnique, de détention, de refus de distribuer de 

l’eau et des médicaments et de destructions de sites culturels et religieux4164. 

1472. Il ressort des éléments de preuve que les représentants de la RFY avaient reçu les 

rapports de Mazowiecki et en connaissaient la teneur4165. Dans une note verbale adressée à la 

sous-commission du Conseil économique et social de l’ONU, la Mission de la RFY auprès de 

l’ONU commentait dans le détail le sixième rapport périodique de Mazowiecki et indiquait 

qu’elle avait déjà répondu aux rapports présentés précédemment par ce dernier4166. Par 

ailleurs, Sacirbey a déclaré que les représentants de la RFY avaient assisté aux discussions 

menées sur ces rapports au sein du Conseil de sécurité et d’autres organes de l’ONU4167. Il a 

également dit que ces rapports avaient été commentés dans les médias, y compris ceux des 

Balkans4168.  

1473. Dans le cadre de l’affaire opposant la BiH à la Serbie-et-Monténégro devant la CIJ 

relativement à l’application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de 

génocide, les autorités de la RFY ont également été informées des allégations concernant 

l’intention discriminatoire et le comportement criminel de la VRS. La RFY a répondu à la 

demande présentée par la BiH le 20 mars 1993 et la procédure a duré pendant toute la période 

couverte par l’Acte d’accusation4169. 

1474. Les éléments de preuve qui suivent montrent que, en général, Momčilo Perišić était au 

courant de la position de la communauté internationale concernant les activités menées par les 

Serbes de Bosnie en BiH et s’en inquiétait.  

1475. Le 23 février 1994, Momčilo Perišić a écrit à Karadžić, à Mladić et aux commandants 

de corps de la VRS pour leur dire qu’il avait reçu des informations de différentes sources 

fiables selon lesquelles « au sein de l’Union européenne, certains pensent que le moindre 

                                                 
4164 Pièce P2439, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 28 août 1992, faisant 
référence au nettoyage ethnique. Voir aussi Muhamed Sacirbey, CR, p. 7219, 7220 et 7224 à 7226.  
4165 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7221.  
4166 Pièce P2464, note verbale de la Mission permanente de la RFY auprès de l’ONU, 5 août 1994, p. 2.  
4167 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7221 à 7224, 7239 et 7240.  
4168 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7223 et 7224.  
4169 La CIJ a rendu son arrêt en 2007 : Muhamed Sacirbey, CR, p. 7274 et 7275.  
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incident survenu dans le territoire de l’ex-Bosnie-Herzégovine, dont les Serbes pourraient être 

tenus responsables, pourrait justifier un appui aérien rapproché aux forces de l’ONU4170 ». 

1476. Lors de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, le chef du bureau du 

renseignement de la VJ, le colonel Branko Krga, a fait un exposé, sur les instructions et en la 

présence de Momčilo Perišić4171. Krga a expliqué que, puisque la RFY avait accepté le plan de 

paix du Groupe de contact, la communauté internationale s’était montrée plus positive à son 

égard. Il a fait remarquer que, « après une longue période de mise à l’écart et d’accusations, la 

communauté internationale avait ostensiblement infléchi son attitude à l’égard de la [RFY] », 

comme en attestent les visites faites par les délégations politiques étrangères et la « couverture 

médiatique plus positive de la RFY par les médias étrangers, y compris les médias allemands 

et américains »4172. Krga a également analysé la réaction que devait avoir la RFY face aux 

sanctions imposées4173. Il a expliqué que, « [d]ans le cadre de nos contacts avec des 

représentants internationaux, nous devons exiger que [la question de l’envoi d’observateurs 

sur la Drina] ne soit jamais inscrite à l’ordre du jour du Conseil de sécurité de l’ONU4174 ». Il a 

prévenu que même si la RFY acceptait le présence d’observateurs, les sanctions ne seraient 

pas automatiquement levées étant donné que de nouvelles questions ont été soulevées, 

notamment « la question des droits de l’homme, de la volonté de coopérer avec le Tribunal 

international pour les crimes de guerre, etc.4175 ». Enfin, Krga a envisagé plusieurs scénarios 

politiques possibles en cas de rejet du plan de paix par la RS. Il a conclu que, « [a]près avoir 

analysé la réaction de la communauté internationale », le meilleur choix pour la RFY était de 

continuer d’œuvrer en vue d’une solution politique en BiH, soulignant cependant qu’« il est 

évident que les acteurs internationaux de premier plan ont convenu qu’ils ne laisseraient 

aucune partie remporter une victoire écrasante, ou créer des États musulmans ou serbes 

ethniquement purs »4176.  

                                                 
4170 Pièce P2160, communication de Perišić à Mladić et à d’autres commandants de la VRS, 23 février 1994.  
4171 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, p. 6 à 18.  
4172 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, p. 7.  
4173 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, p. 8.  
4174 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, p. 8 et 10. Krga a 
également indiqué que l’acceptation d’observateurs par la RFY risquait « de restreindre l’appui fourni à la 
[RS] » : pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, p. 9. 
4175 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, p. 11.  
4176 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD tenue le 30 août 1994, p. 16 et 17.  
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1477. La Défense soutient en général qu’il n’y a pas suffisamment d’éléments de preuve pour 

déduire que Momčilo Perišić avait bien connaissance des informations relatives à la guerre 

transmises à la Mission de la RFY auprès de l’ONU ou aux autorités de la RFY à Belgrade4177. 

Plus précisément, la Défense fait valoir que rien ne prouve que Momčilo Perišić était 

personnellement informé des discussions menées dans le cadre des séances du Conseil de 

sécurité de l’ONU ou des communications transmises par la Mission de la BiH à ce 

dernier4178. 

1478. Les éléments de preuve montrent que Momčilo Perišić, en tant que chef de l’état-major 

général de la VJ, était directement informé d’au moins certains des débats et communications 

du Conseil de sécurité concernant les accusations de crimes commis par la VRS. Pendant tout 

le conflit, la Mission de la RFY auprès de l’ONU a envoyé de nombreux câbles diplomatiques 

aux dirigeants de la RFY à Belgrade afin de les informer des discussions qui s’étaient tenues 

au sein du Conseil de sécurité et des résolutions adoptées par ce dernier4179. Momčilo Perišić 

était mis en copie sur plusieurs câbles relatifs à des épisodes de bombardements et de tirs 

isolés à Sarajevo ainsi qu’à l’attaque lancée par la VRS sur Srebrenica4180. Ces éléments de 

preuve montrent que Momčilo Perišić non seulement était au courant de certaines discussions 

menées au sein du Conseil de sécurité, mais savait aussi qu’il était reproché à la VRS 

d’attaquer des civils et de commettre d’autres violations graves du droit international 

humanitaire. En outre, l’exposé fait par le colonel Krga lors de la 25e séance du CSD montre 

que, tant le bureau du renseignement de la VJ que Momčilo Perišić lui-même étaient informés 

de l’ordre du jour du Conseil de sécurité et, plus généralement, des opinions et des positions 

politiques de la communauté internationale concernant le conflit en BiH, y compris de la 

couverture médiatique internationale4181.  

                                                 
4177 Mémoire en clôture de la Défense, par. 840 et 841.  
4178 Ibidem, par. 843.  
4179 Voir, par exemple, pièce P852 (sous scellés) ; pièce P853 (sous scellés) ; pièce P854 (sous scellés) ; 
pièce P855 (sous scellés) ; pièce P858 (sous scellés) ; pièce P896 (sous scellés) ; pièce P897 (sous scellés) ; 
pièce P898 (sous scellés) ; pièce P899 (sous scellés) ; pièce P900 (sous scellés) ; pièce P1832, câble diplomatique 
de la RFY, 26 mai 1995. Plusieurs câbles sont examinés dans les parties du jugement traitant de la connaissance 
que Momčilo Perišić avait des crimes commis à Sarajevo et à Srebrenica : voir infra, par. 1489 à 1495 et 1546 à 
1553.  
4180 Pièce P852 (sous scellés) ; pièce P853 (sous scellés) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7470 et 7471 ; pièce P1832, 
câble diplomatique de la RFY, 26 mai 1995 ; pièce P854 (sous scellés) ; pièce P896 (sous scellés) ; pièce P897 
(sous scellés) ; pièce P855 (sous scellés). Voir infra, par. 1489 et 1549 à 1553.  
4181 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD, 30 août 1994, p. 8 et 10.  
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1479. La Défense fait également valoir que rien ne prouve que Momčilo Perišić ait lu les 

rapports de Mazowiecki publiés par la Commission des droits de l’homme ou qu’il en ait eu 

connaissance4182. Bien qu’aucun élément de preuve direct ne montre que Momčilo Perišić était 

au courant de ces rapports, la majorité fait les observations qui suivent, le Juge Moloto étant 

en désaccord. 

1480. La majorité rappelle que les rapports de Mazowiecki ont été longuement examinés au 

sein du Conseil de sécurité de l’ONU (en présence des représentants de la RFY)4183. Les 

câbles diplomatiques envoyés en copie à Momčilo Perišić et l’exposé fait par le colonel Krga 

montrent aussi que Momčilo Perišić avait été informé d’au moins certains débats tenus au sein 

du Conseil de sécurité4184. En outre, la Mission de la RFY a considéré les rapports de 

Mazowiecki suffisamment importants pour répondre en bonne et due forme à au moins 

plusieurs d’entre eux4185. Le fait que, comme le remarque la Défense, la Mission de la RFY a 

contesté la teneur de ces rapports, confirme qu’elle en avait connaissance4186. Les rapports de 

Mazowiecki faisaient partie des documents que la BiH a soumis à la CIJ à l’appui de la 

demande présentée dans l’instance introduite contre la Serbie-et-Monténégro4187, une affaire 

majeure qui a fait l’objet de la résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU4188. Enfin, les 

conclusions tirées par Mazowiecki concernant la situation humanitaire en BiH4189 ont été 

évoquées dans les médias et Momčilo Perišić était tenu informé de la couverture médiatique 

de la guerre en BiH4190. Le 22 juillet 1994, le quotidien Borba a publié un article intitulé 

« Qu’est-ce que les autorités fédérales reprochent au sixième rapport de Tadeusz Mazowiecki 

sur la situation des droits de l’homme en RFY ? », dans lequel il reprenait les critiques 

formulées par la RFY sur le rapport de Mazowiecki et soulevées dans la note verbale adressée 

à la sous-commission du Conseil économique et social de l’ONU4191. 

                                                 
4182 Mémoire en clôture de la Défense, par. 842. 
4183 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7217. 
4184 Par exemple, pièce P852 (sous scellés) ; pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD, 
30 août 1994, p. 8 et 10. 
4185 Pièce P2464, note verbale de la Mission permanente de la RFY auprès de l’ONU, 5 août 1994. 
4186 Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 842. Comme le note la Défense, l’Accusation a demandé le 
versement au dossier des rapports de Mazowiecki afin de prouver que la RFY était au courant de leur teneur, et 
non d’établir la véracité des points qui y étaient traités. Voir Muhamed Sacirbey, CR, p. 7203.  
4187 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7272 et 7273. 
4188 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993. 
4189 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7223 et 7224. 
4190 Voir supra, VI. I. 2. 
4191 Pièce P2877, article paru dans Borba, 22 juillet 1994. 
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1481. La Défense soutient qu’aucun élément de preuve ne permet d’établir que Momčilo 

Perišić ou quiconque de la VJ ou des organes chargés du renseignement de la VJ ait lu l’article 

paru dans Borba au sujet du rapport établi par la Commission d’experts de l’ONU concernant 

les violations du droit international humanitaire en ex-Yougoslavie4192. Bien qu’il n’existe pas 

d’élément de preuve direct montrant que Momčilo Perišić ait lu le rapport dont il est question 

dans Borba, la majorité est convaincue qu’il l’avait à sa disposition. Sur ce point, la majorité 

rappelle que des éléments de preuve établissent que Momčilo Perišić était au courant des 

informations communiquées dans les médias par le biais du bureau de l’information de l’état-

major général de la VJ4193.  

1482. La majorité dit que, au vu de ces éléments de preuve considérés ensemble, la seule 

conclusion qu’elle puisse raisonnablement tirer est que les rapports de Mazowiecki, 

régulièrement publiés de 1992 à 1995, présentaient un tel intérêt pour les autorités de la RFY 

et ont été si largement diffusés que les informations qu’ils contenaient étaient connues de 

Momčilo Perišić.  

c)   Conclusion 

1483. Les observations et les conclusions qui suivent sont celles de la majorité des juges de 

la Chambre de première instance, le Juge Moloto étant en désaccord. 

1484. La Chambre de première instance conclut que des éléments de preuve directs 

établissent au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić savait, avant même qu’il ne 

devienne chef de l’état-major général de la VJ, que la VRS commettait des actes de violence 

gratuits à l’encontre des Musulmans de Bosnie et que la communauté internationale estimait 

que les crimes commis en BiH étaient d’une telle ampleur qu’une mesure exceptionnelle avait 

été prise, celle de créer le Tribunal. En outre, les déclarations que Momčilo Perišić a faites 

pendant son interrogatoire confirment qu’il avait une connaissance directe des hostilités entre 

les groupes ethniques pendant le conflit et de l’emploi de la force contre des civils par Mladić. 

1485. Outre les éléments de preuve directs susmentionnés, la majorité rappelle que le chef du 

bureau du renseignement de la VJ, le colonel Branko Krga, a fait état, dans le cadre d’un 

exposé devant le CSD de la RFY, des positions de la communauté internationale concernant, 

                                                 
4192 Mémoire en clôture de la Défense, par. 844. 
4193 Voir supra, par. 1396 à 1399. 
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entre autres, la question des droits de l’homme et la création du Tribunal. La majorité rappelle 

que Momčilo Perišić, en tant que chef de l’état-major général de la VJ, supervisait « l’organe 

d’état-major le plus élevé dans la hiérarchie, compétent en matière de préparation et 

d’utilisation de l’armée en temps de paix et de guerre4194 ». De par sa position hiérarchique, il 

a surveillé de près les événements qui se déroulaient en BiH, pays frontalier qui était en proie 

à un conflit4195. Il ressort des éléments de preuve que Momčilo Perišić recevait des rapports 

quotidiens sur les informations recueillies par ses organes chargés du renseignement et de la 

sécurité. Miodrag Simić, chef du 1er bureau de la VJ à partir de novembre 1994, a déclaré qu’il 

était dans « l’intérêt de la [VJ], pour des raisons de sécurité, d’être informée en permanence de 

ce qui se passait dans cette zone4196 ». Compte tenu de ce qui précède, la majorité pense que 

l’exposé fait par Krga ne constitue pas un exemple isolé et que le bureau du renseignement de 

la VJ a régulièrement informé Momčilo Perišić des événements survenus en BiH et de la 

position générale de la communauté internationale. Sur ce point, la majorité rappelle que la 

communauté internationale s’inquiétait fortement des graves allégations de violations des 

droits de l’homme commises par les forces militaires serbes en BiH dès le début du conflit. 

Ces allégations ont régulièrement fait l’objet de nombreuses discussions au sein du Conseil de 

sécurité de l’ONU, dans les cercles diplomatiques et dans les médias internationaux, et étaient 

notoirement connues. La majorité conclut que la seule déduction qu’elle puisse 

raisonnablement faire est que le bureau du renseignement de la VJ a informé Momčilo Perišić 

de ces allégations.  

1486. Compte tenu des éléments de preuve susmentionnés, la majorité est convaincue que 

Momčilo Perišić avait connaissance, dès le début de la guerre, de l’intention discriminatoire et 

du comportement criminel de la VRS.  

1487. La Chambre de première instance va à présent examiner la question de savoir dans 

quelle mesure Momčilo Perišić savait précisément que la VRS commettait des crimes à 

Sarajevo. 

                                                 
4194 Voir supra, par. 206. 
4195 Voir supra, par. 1390 à 1404. Voir, par exemple, pièce P2211, compte rendu de la réunion du Collegium de 
l’état-major général de la VJ, 19 octobre 1995, p. 1 ; pièce P2215, compte rendu de la réunion du Collegium de 
l’état-major général de la VJ, 23 octobre 1995, p. 2 ; pièce P2214, assignation de tâches par le général Perišić 
consignée lors de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 18 septembre 1995, p. 4 ; 
pièce P2885, procès-verbal de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 27 novembre 1995, 
documents nos 0618-7643, p. 3, et 0618-7634, p. 2. 
4196 Miodrag Simić, CR, p. 10341.  
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3.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis par la VRS à Sarajevo 

1488. La Chambre de première instance dispose de preuves directes montrant que Momčilo 

Perišić, après sa nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ, a été informé de 

plusieurs événements survenus à Sarajevo. 

a)   Câbles diplomatiques 

1489. En 1994 et 1995, Momčilo Perišić a directement reçu copie des deux câbles 

diplomatiques suivants de la Mission de la RFY auprès de l’ONU à New York4197 : 

i) Un câble du 7 février 1994 faisait état de la réaction de la communauté 

internationale à deux des faits répertoriés à l’annexe de l’Acte d’accusation : l’attaque 

d’artillerie du 4 février 1994 contre le quartier de Dobrinja, dans la banlieue de 

Sarajevo (bombardements no 2 décrits à l’annexe A), et le bombardement du marché de 

Markale à Sarajevo le 5 février 1994 (Markale I) (bombardement no 3 décrit à 

l’annexe A)4198. Ce câble faisait notamment référence à « l’épisode de samedi à 

Sarajevo » et à une conclusion de la FORPRONU selon laquelle la « partie serbe était à 

l’origine de la dernière attaque contre Dobrinja (4 février 1994) »4199. Il y était précisé 

que, suite à l’épisode le plus récent, des frappes aériennes de l’OTAN contre les 

positions d’artillerie serbes en dehors de Sarajevo étaient envisagées4200. Il faisait 

également référence à une conclusion de la FORPRONU selon laquelle les positions 

d’artillerie serbes étaient « à l’origine des attaques contre les cibles civiles dans la 

ville4201 ». 

ii) Un câble du 10 avril 1995 dans lequel le Secrétaire général adjoint de l’ONU 

Gharekhan signalait que la « situation à Sarajevo et alentour » s’était « aggravée » et 

que « les attaques lancées par les tireurs embusqués et l’artillerie de gros calibre 

s’étaient intensifiées »4202. Il précisait qu’en une seule journée « trois projectiles de 

120 millimètres avaient été tirés sur Sarajevo depuis les positions des Serbes de 

                                                 
4197 Siniša Borović, chef de cabinet de Momčilo Perišić, a confirmé que le bureau de l’état-major général de la VJ 
recevait des télégrammes chiffrés de ses attachés militaires en mission à l’étranger, dont ce même bureau assurait 
le décryptage : Siniša Borović, CR, p. 13918. 
4198 Voir Muhamed Sacirbey, CR, p. 7353 à 7355 (huis clos partiel). 
4199 Pièce P852 (sous scellés), p. 1 et 2. 
4200 Pièce P852 (sous scellés), p. 2. 
4201 Pièce P852 (sous scellés), p. 2. 
4202 Pièce P853 (sous scellés) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7470 et 7471 (huis clos). 
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Bosnie, après quoi l’ONU a demandé à l’OTAN d’effectuer des vols de reconnaissance 

au-dessus de la ville4203 ». 

1490. Outre les câbles diplomatiques dont Momčilo Perišić recevait copie directement, 

l’état-major général de la VJ a reçu de la Mission de la RFY à Londres deux câbles concernant 

le siège de Sarajevo. Le 11 janvier 1994, la Mission a informé le bureau du renseignement de 

la VJ que de hauts responsables britanniques étaient d’avis qu’« il fallait immédiatement faire 

cesser le bombardement de Sarajevo4204 ». Le 7 février 1994, faisant apparemment référence 

au bombardement de Markale I (bombardement no 3 décrit à l’annexe A), la Mission a informé 

le bureau du renseignement que « les médias, ici et en Occident, exploitent largement le 

dernier massacre de civils à Sarajevo et font pression sur les gouvernements pour qu’ils 

adoptent une décision sur des frappes aériennes contre les positions serbes autour de 

Sarajevo4205 ». 

1491. Momčilo Perišić a également reçu copie d’un télégramme de la Mission de la RFY à 

Rome, daté du 9 décembre 1994, qui fournissait des informations sur les crimes commis à 

Sarajevo4206. Ce télégramme qualifiait de partiale la couverture récente de la situation en BiH 

par les médias italiens, dans la mesure où la responsabilité en était attribuée aux Serbes et où 

les sources les plus fréquemment citées étaient la FORPRONU, les représentants 

d’organisations humanitaires et les rapporteurs spéciaux. Selon ce télégramme, les médias 

mettaient l’accent sur le fait que la SVK et la VRS poursuivaient leurs attaques, notamment en 

tirant des missiles sur les bâtiments des autorités musulmanes à Sarajevo et en bloquant le 

passage de l’aide humanitaire par voie terrestre et aérienne, et que les habitants de Bihać et 

Sarajevo allaient donc souffrir de la faim et du froid. En revanche, d’après le télégramme, les 

médias passaient sous silence « ce que faisaient les Musulmans ou les Croates4207 ». 

1492. À la 18e séance du CSD tenue le 7 février 1994, deux jours après les événements de 

Markale I (bombardement no 3 décrit à l’annexe A), Momčilo Perišić a parlé de l’utilisation de 

certains engins explosifs à Sarajevo et évoqué l’explosion d’un obus ayant causé de « lourdes 

pertes4208 ». La Chambre de première instance est convaincue que cette discussion portait sur 

                                                 
4203 Pièce P853 (sous scellés) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7470 et 7471 (huis clos). 
4204 Pièce P2853 (sous scellés). 
4205 Pièce P2852 (sous scellés). 
4206 Pièce P2855 (sous scellés). 
4207 Pièce P2855 (sous scellés). 
4208 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD tenue le 7 février 1994, p. 60. 
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les événements de Markale I : en effet, à la séance du CSD, Momčilo Perišić a décrit le site de 

l’explosion comme étant une zone de surface réduite et entourée de toutes parts de bâtiments, 

où il y avait beaucoup de monde et un arrêt de tramway4209. Slobodan Milošević a ajouté que 

l’obus aurait touché un « étal »4210. La Chambre rappelle que Momčilo Perišić a déclaré par 

ailleurs que les gens en RS affirmaient ne pas être responsables de ce bombardement, et que, à 

son avis, c’était très peu probable4211. Il a ajouté : 

Je pense que ce serait une bonne idée de préparer [des projectiles spéciaux ne touchant pas 
le sol] et de demander au Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie de 
publier un communiqué. Nos experts militaires affirment que c’est impossible. Nous 
supposons que la même chose s’est produite dans la rue Vase Miskina, à savoir qu’on a 
préparé à l’avance des explosifs qui ont été disposés à plusieurs endroits, et qu’on a donné 
le signal de mise à feu au moment où il y avait un maximum de monde. Deuxièmement, il 
y a ceux qui pensent qu’un de leurs projectiles, qui était seulement censé masquer ces 
effets, a été utilisé. C’est ce que nous croyons comprendre. La probabilité qu’un projectile 
de 120 millimètres pourrait tuer autant de personnes dans cet espace est très faible. Nous 
supposons que ce sont les Moudjahiddin qui l’ont fait, parce qu’ils s’opposent à toute 
forme de négociation et d’accord. La deuxième possibilité — que les Croates l’ont fait 
pour détourner l’attention des menaces de sanctions — ne peut être exclue. À moins 
d’avoir agi à distance, il est impossible que les Serbes de Sarajevo aient organisé cela4212. 

1493. À la réunion du 29 août 1995 à Dobanovci, à laquelle assistaient les plus hauts 

responsables politiques et militaires de la RFY et de la RS, dont Momčilo Perišić, le Président 

Milošević a évoqué le fait qu’un obus avait été tiré sur Markale et avait tué des civils4213. 

Milošević a cité une source de l’ONU selon laquelle il était établi que l’obus avait été tiré 

depuis les positions serbes4214, alors que Mladić a cité les propos d’une autre source de l’ONU 

démontrant, selon lui, que l’obus n’avait pu être tiré depuis les positions serbes4215. 

1494. Le 11 octobre 1995, dans un rapport adressé au Ministère de la défense de la RFY 

concernant les événements de Markale II (bombardement no 9 décrit à l’annexe A), le bureau 

du renseignement de l’état-major général de la VJ examine les accusations de la FORPRONU 

imputant la responsabilité du bombardement à la VRS : 

Le scénario du 28 août 1995 à 11 h 20 au marché de Markale à Sarajevo se répète 
et crée les conditions d’un énième ultimatum de l’OTAN aux Serbes. En effet, la 
télévision musulmane a diffusé des images du site une demi-heure à peine après le 
bombardement susmentionné, dont elle imputait la responsabilité aux Serbes […]. 

                                                 
4209 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD tenue le 7 février 1994, p. 60 et 61. 
4210 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD tenue le 7 février 1994, p. 60 et 61. Voir 
aussi supra, par. 350 à 358. 
4211 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD tenue le 7 février 1994, p. 60. 
4212 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD tenue le 7 février 1994, p. 61. 
4213 Pièce P232, notes sur la réunion tenue à Dobanovci, 30 août 1995, p. 5. 
4214 Pièce P232, notes sur la réunion tenue à Dobanovci, 30 août 1995, p. 5 et 12. 
4215 Pièce P232, notes sur la réunion tenue à Dobanovci, 30 août 1995, p. 12. 
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Le lendemain […] la FORPRONU a imputé la responsabilité du massacre aux 
Serbes ; ce n’est qu’à 11 heures qu’un expert en balistique a procédé à un examen. 
Cet examen n’a pas été effectué sur place (les Musulmans ne l’ont pas permis), 
mais d’après des photographies, des croquis et des images de télévision. Les morts 
et les blessés n’ont pas été examinés ; de plus, aucune expertise médicale n’a été 
réalisée4216.  

1495. Outre les éléments de preuve examinés ci-dessus, la Chambre de première instance 

dispose d’éléments de preuve indirects importants, notamment la documentation réunie par la 

communauté internationale sur les crimes commis à Sarajevo et la vaste couverture médiatique 

du siège de Sarajevo. 

b)   Documents de la communauté internationale sur les crimes commis à Sarajevo 

1496. À partir du printemps 1992, la campagne de bombardements et de tirs isolés à Sarajevo 

a figuré quasi quotidiennement à l’ordre du jour du Conseil de sécurité de l’ONU, qui a adopté 

plusieurs résolutions à ce sujet4217. Sacirbey a également déclaré que, avant l’adoption de la 

résolution 764 du Conseil de sécurité en juillet 1992, lui-même et ses collaborateurs avaient 

directement informé les représentants de la RFY à l’ONU d’un bombardement à Sarajevo qui 

avait causé la mort de dizaines de personnes faisant la queue pour acheter du pain, ainsi que 

d’autres aspects du siège4218. En outre, à partir d’octobre 1992, le Rapporteur spécial 

Mazowiecki a rendu compte régulièrement de la situation humanitaire à Sarajevo dans ses 

rapports, dont les autorités de la RFY avaient connaissance4219. Entre autres, Mazowiecki 

signale que d’innombrables victimes civiles ont été tuées dans les bombardements 

indiscriminés de Sarajevo4220, et que ces derniers ciblaient systématiquement et délibérément 

les hôpitaux de la ville4221. Il conclut que « [t]outes les parties sont coupables d’avoir employé 

la force militaire contre la population civile de Sarajevo et les opérations se secours qui s’y 

                                                 
4216 Pièce D542, rapport de la VJ au Ministère de la défense de la RFY, 11 octobre 1995. 
4217 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7179 à 7181. Voir pièce P2434, résolutions 758 (8 juin 1992), 760 (18 juin 1992) 
et 761 (29 juin 1992) du Conseil de sécurité de l’ONU. Voir Muhamed Sacirbey, CR, p. 7187 et 7188 ; 
pièce P2436, note du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 4 août 1992 ; pièce P2437, résolution 770 du 
Conseil de sécurité de l’ONU, 13 août 1992. 
4218 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7184. 
4219 Voir supra, par. 1452 et 1480. 
4220 Pièce P2441, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 17 novembre 1992, par. 41. 
4221 Pièce P2442, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 10 février 1993, par. 102 à 
104. 
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déroulent », mais que « la responsabilité principale incombe aux forces serbes, étant donné 

que ce sont elles qui ont adopté comme tactique le siège de la ville »4222. 

1497. Comme il a été exposé plus haut, Sacirbey a déclaré avoir transmis de nombreux 

documents au Président du Conseil de sécurité, en demandant qu’ils soient distribués en tant 

que documents publics à tous les États Membres de l’ONU, y compris à la RFY4223. Parmi ces 

documents se trouvaient plusieurs lettres de novembre 1994, mai 1995 et juin 1995, dans 

lesquelles la Mission de la BiH faisait état de bombardements et d’attaques de tireurs 

embusqués lancés par les Serbes de Bosnie contre des cibles civiles à Sarajevo4224, notamment 

l’hôtel Holiday Inn4225 et les quartiers de Marin Dvor et Hrasnica4226. Dans l’une de ces lettres, 

Sacirbey rapporte que cinq enfants ont été tués par un obus tiré par les Serbes de Bosnie ; il 

décrit alors ce qu’il considère comme une particularité des bombardements et tirs isolés, avec 

de longues accalmies qui incitaient la population civile à s’aventurer dans les rues ; c’est alors 

que « les obus venus des collines frappaient à nouveau, tantôt sans faire de victime, tantôt en 

en faisant des dizaines4227 ». 

1498. Le 7 janvier 1994, le Président du Conseil de sécurité a fait une déclaration dans 

laquelle le Conseil de sécurité condamnait vigoureusement « la poursuite de la pression 

militaire et du pilonnage sans merci dont est l’objet la capitale [de la BiH], Sarajevo, par les 

forces serbes de Bosnie », et appelait à un arrêt immédiat des attaques contre la ville, qui ont 

fait « un grand nombre de victimes parmi les civils, ont sérieusement perturbé les services 

essentiels et aggravé une situation humanitaire déjà dramatique »4228. 

                                                 
4222 Pièce P2441, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 17 novembre 1992, par. 42. 
4223 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7143 à 7146. 
4224 Pièce P2477, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH 
auprès de l’ONU, 15 novembre 1994 ; pièce P2478, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 17 novembre 1994 ; pièce P2490, lettre adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 9 mai 1995 ; pièce P2493, lettre 
adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 16 mai 
1995 ; pièce P2494, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH 
auprès de l’ONU, 24 mai 1995 ; pièce P2491, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le chargé 
d’affaires de la Mission permanente de la BiH auprès de l’ONU, 27 juin 1995. 
4225 Pièce P2477, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH 
auprès de l’ONU, 15 novembre 1994. 
4226 Pièce P2478, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH 
auprès de l’ONU, 17 novembre 1994 ; pièce P2490, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 9 mai 1995. 
4227 Pièce P2491, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le chargé d’affaires de la Mission 
permanente de la BiH auprès de l’ONU, 27 juin 1995, p. 2. 
4228 Pièce P2475, note du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 7 janvier 1994. 
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1499. Il est dit dans le rapport du 27 mai 1994 de la Commission d’experts que le « le siège 

de Sarajevo et le bombardement impitoyable auquel la ville a été soumise à partir des collines 

qui l’entourent ont fait des dégâts considérables et de nombreuses victimes ». D’après le 

rapport, les forces serbes se sont « efforcées d’affaiblir la ville en la soumettant à des 

bombardements constants à partir des collines avoisinantes » et cite les estimations de la 

FORPRONU selon lesquelles 200 à 300 obus par jour tombaient sur la ville les jours calmes, 

et 800 à 1 000 obus les jours actifs4229. Le rapport note : i) le bombardement spécifique de 

certains objectifs, dont l’hôpital de Koševo, le réseau de transports en commun, l’ensemble 

résidentiel de Dobrinja, la minoterie, la boulangerie principale et un centre commercial ; ii) le 

bombardement systématique d’édifices culturels et religieux et d’équipements collectifs ; 

iii) le bombardement aveugle de toutes les zones civiles de la ville, qui « sèment la terreur 

dans la population civile », faisait des morts et des blessés et causait des dégâts dans « des 

endroits tels qu’écoles, rues, parcs publics, terrains de football, stades, cimetières, hôpitaux, 

voire queues de gens attendant pour obtenir du pain, de l’eau et des secours, dont on sait 

parfaitement qu’ils n’ont aucun caractère militaire »4230. Le rapport fait également état des 

événements de Markale I, rappelant que, le 5 février 1994, au moins 68 personnes avaient été 

tuées et 200 blessées dans le bombardement du marché du centre-ville4231. 

1500. Comme il été dit plus haut4232, le Conseil de sécurité de l’ONU a distribué aux États 

Membres le rapport de la Commission d’experts4233, qui a fait l’objet d’un débat approfondi au 

sein de l’ONU4234 avant d’être examiné et diffusé dans les médias4235 ; il a même été publié 

intégralement dans le journal Borba4236. 

                                                 
4229 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 183, 186 et 188. Voir aussi supra, par. 323 à 326. 
4230 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 189 à 191. 
4231 Pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 193. 
4232 Voir supra, par. 1465. 
4233 Voir pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, p. 1 ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7363 et 7364. 
4234 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7376 à 7381. 
4235 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7376 à 7381. 
4236 Pièce P1112, article de Borba reproduisant le rapport de la Commission d’experts sur les crimes de guerre en 
ex-Yougoslavie, 14 juillet 1994. Voir supra, par. 1465. 
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1501. Le Rapporteur spécial, Tadeusz Mazowiecki, a rendu compte périodiquement du siège 

de Sarajevo jusqu’en 1995. Ainsi qu’il a été examiné plus haut4237, ses rapports ont été rendus 

publics en tant que documents du Conseil économique et social de l’ONU et communiqués à 

tous les États Membres, y compris à la RFY4238, qui y a répondu4239. Mazowiecki y faisait 

notamment état de ce qui suit : 

i) Le 26 août 1993, « la population civile de Sarajevo a été victime de violations 

brutales des règles applicables en temps de guerre » et les « assassinats arbitraires de 

civils […] sont devenus courants dans la ville »4240. Au poste de contrôle de Dobrinja, 

situé à 400 mètres de la ligne de front, 130 personnes auraient été tuées et plus de 

300 blessées par des tireurs embusqués opérant depuis les positions des Serbes de 

Bosnie4241. 

ii) Le 17 novembre 1993, les attaques au mortier lancées contre Sarajevo par les 

forces serbes de Bosnie plus tôt dans le mois ont tué 12 personnes, y compris des 

enfants4242. 

iii) Le 21 février 1994, « Sarajevo continue à subir des attaques aveugles, et à 

essuyer le feu de tireurs [embusqués] à partir du territoire sous contrôle des Serbes 

bosniaques4243 ». Début janvier 1994, il y avait en moyenne 1 000 impacts d’obus ou 

de roquettes par jour ; de nombreux civils ont péri4244. Mazowiecki conclut : « Bien 

                                                 
4237 Voir supra, par. 1470. 
4238 Voir Muhamed Sacirbey, CR, p. 7217. 
4239 Voir pièce P2464, note verbale de la Mission permanente de la RFY auprès de l’ONU, 5 août 1994, p. 1 et 2. 
4240 Pièce P2444, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 26 août 1993, par. 36. 
4241 Pièce P2444, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 26 août 1993, par. 36. Le 
rapport fait également état de 176 bombardements lancés contre l’hôpital de Koševo depuis le début du siège, au 
cours desquels des membres du personnel et des patients ont péri. Étant donné que l’hôpital se trouvait à 
600 mètres de la ligne de front et qu’il était clairement visible depuis les positions des Serbes de Bosnie, 
Mazowiecki en a conclu que les attaques étaient délibérées : pièce P2444, rapport sur la situation des droits de 
l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme, 26 août 1993, par. 25. 
4242 Pièce P2881, cinquième rapport périodique sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de 
l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz Mazowiecki, 17 novembre 1993, par. 14. Pendant l’une des attaques, deux 
obus sont tombés sur une école dans un quartier très peuplé, tuant trois enfants et leur instituteur et blessant 
40 personnes, pour la plupart des enfants. 
4243 Pièce P2445, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 21 février 1994, par. 59. 
4244 Pièce P2445, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 21 février 1994, par. 59 ; 
Muhamed Sacirbey, CR, p. 7357. 
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que parfois les Serbes bosniaques aient attaqué Sarajevo en riposte aux tirs de l’armée 

de Bosnie-Herzégovine depuis des positions situées près de zones civils très sensibles, 

il semblerait que la plupart de leurs attaques soient faites au hasard4245. » Quant au 

bombardement de Markale I (bombardement no 3 décrit à l’annexe A), qui a fait 

68 morts et 200 blessés, c’est « une des agressions les plus odieuses commises contre 

des civils pendant la guerre4246 ». 

iv) Le 4 novembre 1994, « [l]es attaques des forces serbes de Bosnie contre la 

population civile de Sarajevo prennent aussi la forme du blocage des services 

essentiels à la vie de la ville4247 ». De plus, « [l]’escalade des attaques et des menaces 

dirigées contre la population de Sarajevo […] ont réduit à néant les améliorations 

spectaculaires de l’été dernier4248 ». 

v) Le 16 janvier 1995, les attaques lancées contre Sarajevo par les Serbes de 

Bosnie en novembre et décembre 1994 se sont intensifiées. Trois enfants et une femme 

ont été tués par les balles de tireurs embusqués et les obus de mortier ; l’hôtel Holiday 

Inn a été touché par deux grenades tirées depuis les positions des Serbes de Bosnie ; les 

forces serbes de Bosnie ont pris pour cible des gens qui attendaient le tramway, 

blessant une jeune fille de 16 ans et un homme de 70 ans4249. En outre, le centre-ville et 

les alentours du bâtiment de la présidence sont la cible quasi quotidienne « de tireurs 

[embusqués] et [de] tirs de missiles4250 ». 

                                                 
4245 Pièce P2445, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 21 février 1994, par. 61. 
4246 Pièce P2445, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 21 février 1994, par. 5. 
4247 Pièce P2446, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 4 novembre 1994, par. 28 et 
29. 
4248 Pièce P2446, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 4 novembre 1994, par. 28 et 
29.  
4249 Pièce P2447, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 16 janvier 1995, par. 13. Il 
est également précisé au même paragraphe que « [c]es attaques de tireurs [embusqués] et ces tirs de missiles 
contre le centre ville, à proximité du bâtiment de la présidence, se sont poursuivies presque quotidiennement » : 
pièce P2447, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 16 janvier 1995, par. 13.  
4250 Pièce P2447, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 16 janvier 1995, par. 13. 
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vi) Le 5 juillet 1995, l’activité des tireurs embusqués serbes de Bosnie contre les 

civils de Sarajevo a déjà été signalée en mars 1995, mais « [à] la fin du mois d’avril, le 

nombre de tirs a augmenté et des civils auraient été tués ou blessés presque 

quotidiennement par des bombardements ou des actions de tireurs [embusqués]4251 ». 

En mai 1995, les forces serbes de Bosnie ont bombardé le quartier de Butmir, tuant 

neuf personnes et en blessant 50 (dont la quasi-totalité étaient des civils)4252 ; le 

bombardement du quartier de Dobrinja le 18 juin 1995 a tué sept civils et en a blessé 

12 à un point de distribution d’eau (bombardement no 7 décrit à l’annexe A)4253 ; de 

nouveaux bombardements effectués par les forces des Serbes de Bosnie en juin et 

juillet 1995 ont provoqué la mort d’autres civils4254. 

c)   Couverture médiatique des crimes commis à Sarajevo  

1502. De 1992 à 1995, les médias internationaux ont porté une attention « considérable » aux 

événements de Sarajevo4255. Comme l’a déclaré le témoin MP-433 : 

Le monde entier pouvait suivre le siège de Sarajevo en temps réel, quasiment heure par 
heure. Le moindre […] mort ou blessé dans la « sniper alley », victime des tireurs 
embusqués serbes, faisait immédiatement l’objet de reportages et de photographies 
diffusés partout dans le monde. Je crois donc pouvoir dire en toute honnêteté que le siège 
de Sarajevo a été offert au monde entier jour après jour, heure par heure, dans toutes ses 
horreurs4256. 

1503. Correspondant de la BBC en mission à Sarajevo à plusieurs reprises entre 1992 et 

1997, Martin Bell a déclaré que plusieurs grandes agences de presse internationales étaient 

présentes à Sarajevo durant cette période, notamment Reuters, Associated Press, l’AFP ainsi 

que des chaînes de télévision comme la BBC et CNN4257. En outre, toutes les grandes chaînes 

                                                 
4251 Pièce P2448, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 5 juillet 1995, par. 66 et 67. 
4252 Pièce P2448, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 5 juillet 1995, par. 68. 
4253 Pièce P2448, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 5 juillet 1995, par. 70. 
4254 Pièce P2448, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 5 juillet 1995, par. 70. Le 
7 novembre 1995 — après la période couverte par l’Acte d’accusation —, Elisabeth Rehn, successeur de 
Mazowiecki, a observé que le bombardement de Markale II « est un exemple particulièrement brutal des attaques 
contre les civils » : pièce P2450, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de 
l’ex-Yougoslavie, soumis par Elisabeth Rehn, Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme, 
7 novembre 1995, par. 54 à 56. 
4255 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7184. 
4256 MP-433, CR, p. 2112 (huis clos). 
4257 Martin Bell, CR, p. 3192. 
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européennes, et même celles de moindre importance, envoyaient des correspondants à 

Sarajevo4258. 

1504. Malgré leur attention fluctuante, notamment au cours des phases initiales de la guerre, 

les médias internationaux ont maintenu leur présence à Sarajevo et rendu compte du sort des 

civils4259. Le témoin MP-72 a déclaré que la présence des médias à Sarajevo était constante, et 

que le recours aux médias faisait partie de la stratégie générale de Mladić4260. Le 

témoin MP-408, qui se trouvait dans le secteur de Sarajevo d’octobre 1993 à septembre 1994, 

a déclaré que les médias nationaux et internationaux étaient présents à Sarajevo et rendaient 

compte principalement de la situation humanitaire ainsi que des bombardements et des tirs 

isolés4261. 

1505. En mai 1992, Aernout van Lynden, reporter de Sky News, a commencé à réaliser des 

reportages en direct de Sarajevo sur la vie des habitants assiégés, montrant des civils blessés 

ou tués par les tirs serbes et la façon dont Sarajevo était frappée « de toutes parts par toutes 

sortes de projectiles » et « était le théâtre de dévastations systématiques »4262. En juin et en 

septembre 1992, van Lynden a également eu accès aux positions des Serbes de Bosnie, afin de 

rendre compte des événements de leur point de vue4263. En septembre 1992, il a rencontré 

Mladić, qui lui a fait visiter les positions d’artillerie serbes. Cette visite a été filmée par 

                                                 
4258 Martin Bell, CR, p. 3196. Les journalistes étrangers étant relativement peu nombreux à Sarajevo (guère plus 
de 50 au plus fort de leur présence), ils avaient plus facilement et directement accès aux « hommes-clés », comme 
les généraux de l’ONU et les dirigeants serbes de Bosnie, et n’avaient donc pas besoin d’obtenir leurs 
informations auprès de « conseillers en communication ou d’attachés de presse » : Martin Bell, CR, p. 3192. 
En mai 1992, des journalistes étrangers ont créé le « pool des agences de presse de Sarajevo » ; les séquences 
vidéo obtenues par ce pool étaient diffusées par satellite dans le monde entier : Martin Bell, CR, p. 3192, 3193 et 
3195. 
4259 Martin Bell, CR, p. 3193 et 3194. Bell a déclaré que, aux premiers temps de la guerre, les images du siège 
étaient diffusées dans toute l’Europe et dans le monde entier. Cependant, après son retour à Sarajevo en 1994, les 
médias internationaux souffraient d’une « lassitude de la guerre », ce qui signifiait que la guerre en BiH n’était 
plus un sujet d’actualité prioritaire. En même temps, le renforcement des mesures de sécurité empêchait les 
journalistes de se déplacer librement, et il leur était plus difficile de rendre compte du siège de Sarajevo : Martin 
Bell, CR, p. 3193 et 3194. À partir d’août 1994, l’accès au territoire contrôlé par les Serbes de Bosnie a été 
interdit à tous les journalistes, sauf à ceux de Russie, de Grèce ou d’autres pays « orthodoxes » : Martin Bell, CR, 
p. 3208 et 3211. Voir Martin Bell, CR, p. 3229. 
4260 MP-72, CR, p. 4335 et 4337 (huis clos). 
4261 MP-408, CR, p. 6171 et 6172 (huis clos). 
4262 Aernout van Lynden, CR, p. 465, 505 à 507, 519 à 522, 539 et 540 ; pièce P5, séquence vidéo de Sky News ; 
pièce P6, séquence vidéo de Sky News ; pièce P7, séquence vidéo de Sky News ; pièce P8, séquence vidéo de 
Sky News ; pièce P11, séquence vidéo de Sky News. 
4263 Aernout van Lynden, CR, p. 521 et 522. 
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l’équipe de van Lynden. À un moment donné, on entend Mladić dire devant la caméra qu’« il 

tient la ville dans la paume de sa main4264 ». 

1506. Van Lynden a déclaré que son travail était bien connu de diverses personnalités 

politiques et militaires de l’ex-Yougoslavie. En 1994, Mladić s’en est pris à lui ouvertement à 

la suite de son reportage sur Žuć et Goražde4265. La même année, les autorités de la RFY lui 

ont retiré son accréditation en Serbie au motif que son travail n’était pas favorable à « la 

coexistence pacifique des peuples4266 ». À la 50e séance de l’Assemblée nationale de la RS en 

1995, van Lynden a été qualifié d’« ennemi notoire des Serbes4267 ». 

1507. Plusieurs témoins ont déclaré que le siège de Sarajevo était couvert à Belgrade, soit par 

les émissions locales des médias internationaux, soit par les reporters serbes. John Wilson, 

chef de la Mission d’observation militaire de l’ONU en Bosnie de mars 1992 au 15 novembre 

1992, a déclaré que les informations diffusées par la télévision de Sarajevo comprenaient 

souvent des images explicites d’attaques contre les civils de la ville4268. Les médias 

internationaux, y compris CNN et BBC News, ont également diffusé des images de 

bombardements, de victimes civiles et de dégâts matériels, qui, d’après John Wilson, rendaient 

fidèlement compte de ce qui se passait à Sarajevo4269. Van Lynden a déclaré que de nombreux 

« Yougoslaves dans toute la Yougoslavie » pouvaient capter Sky News grâce à leurs antennes 

paraboliques4270. 

1508. Outre la couverture par caméra vidéo, les médias internationaux ont également rendu 

compte du siège de Sarajevo dans la presse écrite. 

                                                 
4264 Aernout van Lynden, CR, p. 527, 534 et 556 ; voir pièce P10, séquence vidéo de Sky News. 
4265 Aernout van Lynden, CR, p. 536 et 537. 
4266 Aernout van Lynden, CR, p. 546. 
4267 Aernout van Lynden, CR, p. 546 et 547 ; pièce P12, extrait du compte rendu de la 50e séance de l’Assemblée 
nationale de BiH, 15 avril 1995, p. 4. 
4268 John Wilson, CR, p. 863. 
4269 John Wilson, CR, p. 864. 
4270 Aernout van Lynden, CR, p. 463.  
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1509. Photographe pour l’agence Associated Press à Sarajevo de 1992 à 1995, Morten Hvaal 

a déclaré que des milliers des photographies qu’il avait prises à Sarajevo pendant le siège ont 

été publiées dans les médias internationaux4271. Ses photos étaient transmises au siège de 

l’agence Associated Press à Londres, d’où elles étaient distribuées dans le monde entier4272. 

1510. À l’automne 1993, après que Momčilo Perišić est devenu chef de l’état-major général 

de la VJ, Morten Hvaal a photographié une fillette de 5 ans, Irma Hadžimuratović, devant 

l’hôpital français de Sarajevo ; elle avait été blessée dans une attaque au mortier au cours de 

laquelle sa mère avait trouvé la mort dans la cour du bâtiment où elle habitait4273. La 

couverture médiatique de cet événement a entraîné la première véritable évacuation d’enfants 

blessés de Sarajevo depuis le début du siège4274. 

1511. Le général Wilson a déclaré que, pendant sa mission, il recevait quotidiennement un 

résumé de ce que publiaient les médias dans toute l’ex-Yougoslavie ainsi qu’à l’étranger4275. 

D’après ces résumés, les journaux de Belgrade rendaient compte en détail des attaques 

militaires lancées contre Sarajevo par l’artillerie et les armes légères4276. Après son transfert de 

Sarajevo à Belgrade en juin 1992, le général Wilson a pu constater que la télévision de 

Belgrade diffusait les images de combats intenses en Bosnie4277. Il a évoqué les propos tenus 

par les employés de l’hôtel Jugoslavija à Belgrade, qui avaient vu des reportages sur ce qui se 

passait à Sarajevo et se disaient très préoccupés par la sécurité de leurs familles là-bas4278. 

1512. Martin Bell a déclaré que la télévision yougoslave recevait les informations diffusées 

depuis Sarajevo par les correspondants étrangers4279. Il a ajouté que « pas mal de journalistes 

serbes » venaient à Sarajevo4280. Il a en outre précisé que de nombreuses agences 

transmettaient initialement leurs bulletins d’information via Belgrade, si bien que les 

journalistes serbes en avaient largement connaissance4281. 

                                                 
4271 Morten Hvaal, CR, p. 2232. 
4272 Morten Hvaal, CR, p. 2232. 
4273 Morten Hvaal, CR, p. 2233 ; pièce P378, Morten Hvaal, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur 
c/ Stanislav Galić, p. 2293 ; pièce P380, photographie. 
4274 Morten Hvaal, CR, p. 2233 et 2234. 
4275 John Wilson, CR, p. 861. 
4276 John Wilson, CR, p. 862 et 863. 
4277 John Wilson, CR, p. 865. 
4278 John Wilson, CR, p. 866. 
4279 Martin Bell, CR, p. 3196. 
4280 Martin Bell, CR, p. 3196. 
4281 Martin Bell, CR, p. 3196 et 3197. 
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1513. Pendant le conflit en BiH, les collaborateurs de Muhamed Sacirbey étaient attentifs à 

ce que diffusaient les médias de la RFY4282. D’après Sacirbey, les allégations de 

bombardements et de tirs isolés dirigés contre les civils de Sarajevo étaient « parfois » 

diffusées par les médias à Belgrade ou ailleurs en RFY4283. Il a ajouté que les allégations de 

nettoyage ethnique par les forces serbes en BiH étaient reprises4284, même si, d’après le 

général Wilson, les médias de Belgrade avaient tendance à mettre davantage l’accent sur le 

sort des réfugiés serbes que sur la situation critique des Bosniaques ou des Croates4285. 

Sacirbey a par ailleurs déclaré que les représentants de la BiH auprès de l’ONU donnaient des 

informations sur la situation à Sarajevo lors de conférences de presse et de nombreuses 

interviews, et que des journalistes accrédités de la RFY étaient présents à ces occasions4286. 

1514. Le dossier contient de nombreux articles de la presse écrite belgradoise relatifs au 

siège de Sarajevo4287. Plusieurs d’entre eux, publiés après que Momčilo Perišić est devenu 

chef de l’état-major général de la VJ, traitent des bombardements et tirs isolés dirigés contre 

les civils : 

i) Article de l’agence Reuters paru dans Borba, 15 décembre 1993 : l’article fait 

état de « huit morts et 10 blessés suite aux attaques au mortier et à l’artillerie lancées 

hier contre Sarajevo ». Il cite les déclarations de médecins hospitaliers selon lesquelles 

les victimes ont trouvé la mort lorsque deux obus de mortier sont tombés sur la vieille 

ville4288. 

                                                 
4282 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7186. 
4283 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7186. 
4284 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7186. 
4285 John Wilson, CR, p. 863. 
4286 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7184 et 7185. 
4287 Pièce P2828, entretien avec Mladić paru dans NIN, 12 février 1993 ; pièce P2870, article paru dans Politika, 
14 août 1993 ; pièce P2829, article de l’agence Reuters concernant les attaques contre Sarajevo, 15 décembre 
1993 ; pièce P2830, article de l’agence Reuters concernant les attaques contre Sarajevo, 5 janvier 1994 ; 
pièce P2831, article paru dans NIN en réponse à l’article précédent consacré à Mladić, 11 mars 1994 ; 
pièce P2871, article de l’agence Tanjug, 30 août 1995 ; P2872, article de l’agence Tanjug, 30 août 1995 ; 
pièce P2873, article de l’agence Tanjug, 8 septembre 1995 ; pièce P2874, article de l’agence Tanjug, 
20 septembre 1995 ; pièce P2832, V.I.P. Daily News Report, 4 juillet 1995 ; pièce P2833, article de Politika 
concernant les répercussions de la mise en accusation de Karadžić sur les négociations de paix, 26 juillet 1995 ; 
pièce P2834, article de Politika concernant la mise en accusation de Karadžić, Mladić et Martić pour crimes de 
guerre, 26 juillet 1995 ; pièce P2876, article paru dans Borba, 22 juillet 1994 (entretien avec Tadeusz 
Mazowiecki) ; pièce P2877, article paru dans Borba, 22 juillet 1994 ; pièce P333, entretien avec Ratko Mladić 
paru dans NIN, 7 janvier 1994. 
4288 Pièce P2829, article de l’agence Reuters concernant les attaques contre Sarajevo, 15 décembre 1993. 
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ii) Article de l’agence Reuters paru dans Borba, 5 janvier 1994 : « Hier, au cours 

d’une violente attaque au mortier à Sarajevo, une personne a été tuée et au moins 

10 autres blessées ». Suit une description des attaques des jours précédents, au cours 

desquelles de nombreuses personnes ont été tuées par des grenades, y compris une 

famille entière de six personnes et une fillette de 9 ans ; cinq enfants ont été blessés4289. 

iii) NIN (hebdomadaire belgradois), 28 janvier 1994 : au cours d’un entretien avec 

Mladić, le journaliste fait référence à la couverture médiatique du siège de Sarajevo et 

aux critiques formulées contre les Serbes pour avoir bombardé la ville4290. 

iv) NIN, 11 mars 1994 : l’article intitulé « L’incendie de Sarajevo » rapporte que le 

général Mladić a déployé l’artillerie lourde autour de Sarajevo et que, « conformément 

au plan de vengeance dont les créateurs idéologiques siégeaient à Belgrade et à Pale, il 

a ouvert les festivités guerrières tant attendues ». D’après l’article, « Sarajevo a été 

détruite, incendiée et démolie pendant des mois ; ses habitants ont été exterminés, 

massacrés »4291. 

v) Borba, 31 juillet 1994 – 12 août 1994 : le feuilleton en 11 épisodes intitulé 

« Témoignage en direct de l’enfer » décrit le vécu d’un habitant de Sarajevo entre 

avril 1992 et décembre 1993 ainsi que les tirs isolés et les bombardements dirigés 

contre la population civile4292. 

vi) V.I.P. Daily News Report (publication belgradoise en anglais), 4 juillet 1995 : 

le bulletin rapporte une déclaration du Président du TPIY selon laquelle des actes 

d’accusation en bonne et due forme seraient établis prochainement à l’encontre de 

Karadžić et de Mladić4293. Sous le titre « La FORPRONU condamne les attaques 

contre les civils », il est dit que l’ONU a « demandé aux Musulmans de ne pas utiliser 

les membres du personnel de l’Organisation comme boucliers humains », et a « accusé 

les Serbes de Bosnie d’avoir bombardé le quartier général de l’ONU [à Sarajevo] 

samedi » et d’avoir ouvert le feu sur des membres de la FORPRONU4294. 

                                                 
4289 Pièce P2830, article de l’agence Reuters concernant les attaques contre Sarajevo, 5 janvier 1994. 
4290 Pièce P333, entretien avec Ratko Mladić paru dans NIN, 7 janvier 1994, p. 24. 
4291 Pièce P2831, article paru dans NIN en réponse à l’article précédent consacré à Mladić, 11 mars 1994, p. 3. 
4292 Pièce P2878, articles parus dans Borba, 21 avril 1992, 30 et 31 juillet 1994. 
4293 Pièce P2832, V.I.P. Daily News Report, 4 juillet 1995, p. 1. 
4294 Pièce P2832, V.I.P. Daily News Report, 4 juillet 1995, p. 2. 
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1515. Les membres de la direction politique et militaire de la RFY avaient connaissance des 

reportages consacrés à la BiH dans les médias. 

1516. À la 22e séance du CSD le 11 juillet 1994, le Président Lilić a évoqué un décret portant 

promotion signé par Karadžić, et affirmé qu’il était nécessaire de vérifier « ce qui a été publié 

dans la presse4295 ». Lorsque Lilić a parlé de « tout ce qui s’était passé à Bileća et Bijeljina » 

après l’annonce d’autres promotions, Slobodan Milošević a demandé : « Que s’est-il passé à 

Bileća et Bijeljina ? » Lilić a répondu : « Des applaudissements pour Karadžić, tout un 

spectacle ; c’était pompeux, avec retransmission en direct à la radio et à la télévision. » 

Momčilo Perišić a ajouté : « La presse en a parlé4296. » De plus, dans une conversation 

interceptée le 1er mai 1995, Momčilo Perišić a dit à Milošević qu’il avait regardé le journal 

télévisé, et Milošević a confirmé qu’il l’avait regardé lui aussi4297. 

d)   Conclusion 

1517. Se fondant sur les éléments de preuve examinés plus haut, la majorité est convaincue, 

le Juge Moloto étant en désaccord, que Momčilo Perišić savait que la VRS était accusée 

d’avoir commis des crimes à Sarajevo. La majorité présente les observations suivantes à 

l’appui de cette conclusion. 

1518. Tout d’abord, la majorité rappelle que Momčilo Perišić a reçu copie de plusieurs câbles 

diplomatiques relatifs aux événements de Sarajevo4298. La Défense affirme que ces câbles 

diplomatiques transmis à Momčilo Perišić fournissaient « peu d’informations qui lui auraient 

permis d’avoir connaissance de la commission de crimes4299 ». En particulier, elle fait valoir 

que le câble envoyé le 7 février 1994 par la Mission de la RFY auprès de l’ONU annonçait 

seulement que le bombardement de Markale I s’était produit et que la communauté 

internationale y répondait en menaçant de procéder à des frappes aériennes4300. Bien qu’il n’y 

soit pas dit explicitement que la VRS a tiré sur Markale et tué des civils, la majorité rappelle 

que ce câble du 7 février 1994 précise que des frappes aériennes seront exécutées contre les 

                                                 
4295 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD tenue le 11 juillet 1994, p. 48. 
4296 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD tenue le 11 juillet 1994, p. 48. 
4297 Pièce P1366, conversation interceptée, 1er mai 1995, p. 3. Voir aussi pièce P2212, compte rendu de la réunion 
du Collegium de l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995, p. 1 ; pièce P2214, compte rendu de la réunion 
du Collegium de l’état-major général de la VJ du 18 septembre 1995, 29 décembre 1995, p. 4 et 5. 
4298 Voir supra, par. 1489 et 1491. 
4299 Mémoire en clôture de la Défense, par. 918. 
4300 Ibidem. 
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positions d’artillerie serbes en dehors de Sarajevo et fait référence à la conclusion tirée par la 

FORPRONU, à savoir que ces positions d’artillerie étaient à l’origine « des attaques contre les 

cibles civiles dans la ville ». Par conséquent, la majorité considère que ce câble a informé 

Momčilo Perišić que le bombardement de Markale à Sarajevo — comme bien d’autres 

attaques — était dirigé contre une cible civile et que la communauté internationale en tenait la 

VRS pour responsable4301. Elle rappelle en outre que le câble de la Mission de la RFY à 

Londres, portant la même date, a informé le bureau du renseignement de l’état-major général 

de la VJ que les médias faisaient état d’un « massacre de civils à Sarajevo4302 », et que la 

Défense admet qu’il s’agit du bombardement de Markale I4303. De plus, à la 18e séance du 

CSD tenue le même jour, Momčilo Perišić a non seulement déclaré que le bombardement de 

Markale avait causé de « lourdes pertes », mais a également donné une description détaillée 

des lieux, preuve qu’il avait obtenu des informations de sources autres que les deux câbles 

diplomatiques4304. Ainsi, au vu de l’ensemble du dossier, il apparaît clairement que Momčilo 

Perišić était bien informé des détails du bombardement de Markale I, tout comme il était 

informé d’autres attaques contre les civils4305. 

1519. Indépendamment de ces preuves directes, la majorité rappelle que Momčilo Perišić 

était généralement informé de l’ordre du jour du Conseil de sécurité de l’ONU et de certains 

débats en particulier, et qu’il était en contact régulier avec les dirigeants de la RFY4306. Par 

conséquent, la majorité est convaincue que Momčilo Perišić avait connaissance des 

conclusions relatives aux crimes commis par la VRS à Sarajevo exposées dans les documents 

de la BiH transmis à la RFY, le rapport de la Commission d’experts, les rapports de 

Mazowiecki ainsi que dans les écritures présentées et les ordonnances rendues dans l’affaire 

opposant la BiH à la Serbie-et-Monténégro devant la CIJ. 

                                                 
4301 Pièce P852 (sous scellés). 
4302 Pièce P2852 (sous scellés). 
4303 Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 918. 
4304 Pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD tenue le 7 février 1994, p. 60 et 61. 
4305 Par exemple, le câble de la Mission de la RFY auprès de l’ONU daté du 10 avril 1995 précise que le 
Secrétaire général adjoint Gharekhan a signalé une intensification des attaques de tireurs embusqués et d’artillerie 
contre Sarajevo : pièce P853 (sous scellés). La Défense avance que, le câble ne faisant pas explicitement état de 
victimes civiles, Momčilo Perišić aurait pu raisonnablement penser qu’il s’agissait d’affrontements militaires à 
Sarajevo. Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 918. Mais dès lors que ce câble est replacé dans le 
contexte des nombreux reportages des médias serbes et internationaux et de la période où Mazowiecki signalait 
des tirs isolés et des bombardements dirigés contre les civils à Sarajevo durant le siège (voir plus loin), il serait 
déraisonnable de penser qu’il ne faisait référence qu’aux tirs isolés et aux bombardements dirigés contre des 
combattants et des objectifs militaires. Quoi qu’il en soit, les câbles ne sont qu’une des nombreuses sources 
d’informations sur les activités de la VRS qui, selon toute vraisemblance, parvenaient à Momčilo Perišić. 
4306 Voir supra, par. 1455, 1474 à 1476, 1478 et 1480. 
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1520. La majorité rappelle enfin que Momčilo Perišić recevait des bulletins quotidiens de son 

bureau du renseignement, des rapports de son bureau de la sécurité et des coupures de presse 

de son service de l’information. Elle précise que, aux réunions du Collegium présidées par 

Momčilo Perišić, les chefs du bureau du renseignement, du bureau de la sécurité et de la 

direction des opérations et des questions liées à l’état-major faisaient des exposés4307. À ces 

réunions du Collegium de la VJ, il recevait en outre des rapports concernant la couverture 

médiatique des événements à l’échelon local et international4308. 

1521. Par conséquent, la majorité est convaincue que ces éléments de preuve montrent que 

Momčilo Perišić avait généralement connaissance des informations diffusées dans la presse 

serbe et internationale et, partant, qu’il savait par les médias que la VRS commettait des 

crimes contre la population civile de Sarajevo. Étant donné que les attaques lancées par les 

Serbes de Bosnie contre les civils musulmans de Sarajevo étaient largement couvertes par la 

presse nationale et internationale, la majorité considère que la seule déduction qu’elle puisse 

raisonnablement faire est que Momčilo Perišić avait connaissance de ces allégations générales 

de crimes commis contre les civils de Sarajevo. 

1522. Sur la base des éléments de preuve présentés ci-dessus, considérés isolément et 

ensemble, la majorité conclut au-delà de tout doute raisonnable, le Juge Moloto étant en 

désaccord, que Momčilo Perišić, alors qu’il exerçait les fonctions de chef de l’état-major 

général de la VJ, savait que la VRS attaquait la population civile de Sarajevo. La majorité 

rappelle également une de ses conclusions précédentes, à savoir que Momčilo Perišić avait 

connaissance de l’intention discriminatoire de la VRS et de sa propension à commettre des 

crimes. Par conséquent, la majorité est convaincue au-delà de tout doute raisonnable que 

Momčilo Perišić non seulement savait que la VRS commettait des crimes à Sarajevo, mais 

aussi qu’elle en commettrait probablement d’autres pendant la durée du siège de la ville. 

                                                 
4307 Voir supra, par. 1392. 
4308 Pièce P2199, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995, 
document no 0618-6848, p. 3 ; pièce P2200, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de 
la VJ, 9 octobre 1995, document no 0618-6979, p. 6 ; pièce P2202, compte rendu de la réunion du Collegium de 
l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995, document no 0618-7763, p. 2 et 3 ; pièce P2203, compte rendu de 
la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, document no 0618-6883, p. 2 et 3. 
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4.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis par la VRS à Srebrenica 

a)   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić du caractère sensible de la situation à Srebrenica 

et alentour et dans les enclaves orientales  

1523. La Chambre de première instance rappelle que le troisième objectif stratégique des 

dirigeants serbes de Bosnie était de créer un corridor dans la vallée de la Drina et de faire en 

sorte que la rivière cesse d’être une frontière entre des États serbes. Cela souligne l’importance 

stratégique de Srebrenica et des enclaves alentour, tout au long des rives de la Drina où le 

corridor devait être créé4309. La Chambre rappelle également les éléments de preuve 

établissant que la VRS a lancé une série d’attaques en 1992 et au début de l’année 1993 dans 

les régions comprenant les enclaves orientales de Srebrenica, Goražde et Žepa, ce qui a 

provoqué un afflux de réfugiés dans ces enclaves4310. 

1524. Le général Morillon, commandant de la FORPRONU, et le colonel Pyers Tucker, son 

officier d’état-major, étaient à Srebrenica début 1993 lorsque la VRS multipliait ses 

opérations4311. Tucker a rappelé que ces attaques étaient lancées d’un village à l’autre et que 

les habitants, y discernant une certaine méthode, prenaient la fuite dès l’explosion des 

premières bombes4312. Autour de janvier ou février 1993, Tucker a engagé des personnes sur 

place pour surveiller la presse et la radio locales en BiH ainsi que les émissions de radio de 

Belgrade et de Zagreb4313. Selon lui, la situation dans l’enclave de Srebrenica était couverte 

par les médias nationaux et internationaux4314. 

1525. La Chambre de première instance rappelle que, lorsque le général Morillon se trouvait 

à Srebrenica en mars 1993, les habitants pris de panique l’ont empêché de quitter la région ; il 

a alors dit à la foule que la ville était sous la protection de l’ONU4315. 

                                                 
4309 Voir supra, par. 598. 
4310 Voir supra, par. 599 à 601. 
4311 Pyers Tucker, CR, p. 9135, 9141 et 9142. Voir aussi supra, par. 601. 
4312 Pyers Tucker, CR, p. 9141 et 9142. 
4313 Pyers Tucker, CR, p. 9182. 
4314 Pyers Tucker, CR, p. 9183. 
4315 Voir supra, par. 601 et 602. 
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1526. Le 16 avril 1993, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté à l’unanimité la 

résolution 819, qui : i) exigeait que Srebrenica soit traitée comme « une zone de sécurité à 

l’abri de toute attaque armée et de tout autre acte d’hostilité » ; ii) exigeait la cessation 

immédiate des attaques armées contre Srebrenica par les unités paramilitaires serbes de Bosnie 

et le retrait immédiat de ces unités des environs de Srebrenica ; iii) exigeait que la RFY cesse 

immédiatement la fourniture d’armes et d’équipement militaire aux unités paramilitaires 

serbes de Bosnie ; iv) condamnait les actions menées par les Serbes de Bosnie pour tenter de 

contraindre la population civile à évacuer Srebrenica4316. Le lendemain, la Mission de la RFY 

auprès de l’ONU a envoyé un câble aux dirigeants de la RFY les informant de l’adoption à 

l’unanimité de la résolution du Conseil de sécurité de l’ONU4317. 

1527. Sacirbey a en outre déclaré que le Conseil de sécurité avait distribué des rapports sur la 

précarité de la situation humanitaire en 1992 et 1993 à tous les États Membres de l’ONU, et 

notamment aux représentants de la RFY4318. Selon lui, ces rapports ont fait l’objet d’un 

nouveau débat au sein du Conseil de sécurité4319. Il a expliqué que, à la mi-avril 1993, la 

situation à Srebrenica était dramatique et que les médias diffusaient des images tournées dans 

la région4320. 

1528. Le 17 avril 1993, dans une lettre adressée au Conseil de sécurité de l’ONU, Sacirbey a 

déploré la « situation épouvantable régnant à Srebrenica », qu’il a qualifiée de « massacre 

continu » et qui était « si bien documentée par les médias partout dans le monde »4321. Il a 

adressé plusieurs lettres similaires au Conseil de sécurité, insistant sur les victimes civiles des 

                                                 
4316 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993. 
4317 Pièce P892 (sous scellés). 
4318 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7263, 7264, 7302 à 7304, 7329 et 7330. Voir pièce P2462, rapport de la Mission 
du Conseil de sécurité de l’ONU créée en application de la résolution 819, 30 avril 1993. Voir aussi pièce D159, 
rapport du Sécrétaire général de l’ONU présenté en application de la résolution 900, 11 mars 1994 ; Muhamed 
Sacirbey, CR, p. 8146 et 8147. 
4319 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7264, 7265 et 7323 à 7325. 
4320 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7263 ; pièce P2459, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 16 avril 1993. 
4321 Pièce P2459, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH 
auprès de l’ONU, 16 avril 1993. 
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attaques menées par les forces serbes à Srebrenica et dans d’autres enclaves4322. Ces lettres 

étaient transmises à tous les États Membres de l’ONU, y compris à la RFY, en tant que 

documents publics4323. Dans certains cas, la BiH communiquait ces informations directement 

aux représentants de la RFY4324. Sacirbey a déclaré que les représentants de la RFY lisaient 

ces documents puisqu’ils répondaient au moins à certains d’entre eux, de manière officielle ou 

informelle4325. 

1529. La poursuite et l’intensification des attaques contre les « régions menacées », 

notamment Srebrenica et Sarajevo, et contre leurs habitants ont poussé le Conseil de sécurité 

de l’ONU à annoncer, en mai 1993, que d’autres villes de BiH devaient être déclarées zones 

de sécurité4326. Eu égard au refus persistant de la partie serbe de Bosnie d’accepter le plan 

Vance-Owen ainsi qu’aux violations graves et continues du droit international humanitaire et à 

la pratique du nettoyage ethnique, le Conseil de sécurité a adopté, le 4 juin 1993, la 

résolution 836, autorisant la FORPRONU à prendre les mesures nécessaires, y compris en 

recourant à la force, en riposte à des bombardements contre les zones de sécurité4327. 

1530. Momčilo Perišić a lui-même affirmé que, depuis la création des enclaves jusqu’à sa 

nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ le 26 août 1993, il avait 

pleinement connaissance du caractère sensible de la situation dans les enclaves et qu’il « en 

discutait très souvent » avec Milošević
4328. 

1531. La majorité, le Juge Moloto étant en désaccord, rappelle qu’elle a conclu que Momčilo 

Perišić avait connaissance des allégations de crimes perpétrés en BiH avant sa nomination au 

poste de chef de l’état-major général de la VJ, et ce par diverses sources4329. Dans ce contexte, 

                                                 
4322 Voir pièce P2469, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH 
auprès de l’ONU, 1er juin 1993 (traitant de l’attaque contre Goražde) ; pièce P2470, lettre adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 2 juin 1993 ; pièce P2477, lettre 
adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 
15 novembre 1994 (traitant de l’attaque contre Bihać) ; pièce P2478, lettre adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le représentant permanent de la BiH auprès de l’ONU, 17 novembre 1994 (traitant de l’attaque contre 
Tuzla). Voir aussi pièce P2471, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent 
de la BiH auprès de l’ONU, 2 juin 1993 ; pièce D158, rapport du Secrétaire général de l’ONU présenté en 
application de la résolution 871, 16 mars 1994 ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 8143 et 8144. 
4323 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7143 à 7145. 
4324 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7144. 
4325 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7145. Voir pièce P892 (sous scellés).  
4326 Pièce P212, résolution 824 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 mai 1993. Voir supra, par. 602. 
4327 Pièce P2472, résolution 836 du Conseil de sécurité de l’ONU, 4 juin 1993, dispositif, points 9 et 10. 
4328 Pièce P807, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 19 décembre 2003, p. 17. 
4329 Voir supra, par. 1456. 
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et sur la base des éléments de preuve examinés ici, la majorité estime également que Momčilo 

Perišić était informé de la menace grave pesant sur la sécurité de l’enclave de Srebrenica et de 

ses habitants, et, plus généralement, du comportement criminel de la VRS avant sa nomination 

au poste de chef de l’état-major général de la VJ. 

b)   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des événements survenus à Srebrenica avant et 

pendant l’attaque 

1532. La Chambre de première instance rappelle que les tensions qui régnaient dans les 

enclaves orientales ont atteint un point critique en avril 1994, lorsque la VRS a attaqué 

Goražde4330. À la suite de cette attaque, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté, le 22 avril 

1994, la résolution 913, qui « condamn[ait] dans les termes les plus fermes les forces serbes de 

Bosnie pour leur offensive ininterrompue contre la zone de sécurité de Goražde, qui s’est 

soldée par la mort de nombreux civils et de terribles souffrances humaines4331 ». Momčilo 

Perišić était directement informé des tensions qui régnaient dans les enclaves orientales et 

avait directement connaissance de l’attaque menée contre Goražde. À cet égard, Momčilo 

Perišić a lui-même déclaré que la VRS « l’avait attaquée et voulait la nettoyer », et que 

Milošević et lui « l’avaient sauvée »4332. 

1533. Momčilo Perišić a lui-même admis, au cours de son interrogatoire par le Bureau du 

Procureur, que « l’entrée de Mladić dans Srebrenica était un fait notoire, car la télévision 

l’avait annoncée publiquement, ici et à l’étranger4333 ». Dans une communication téléphonique 

interceptée le 9 juillet 1995, à la suite de l’offensive lancée par la VRS contre Srebrenica le 

6 juillet 1995, Momčilo Perišić a été informé que « les choses se passaient bien à Srebrenica 

dans l’ensemble4334 ». 

i)   Rapports de renseignement 

1534. La Chambre de première instance souligne que la Défense ne conteste pas le fait que 

Momčilo Perišić recevait périodiquement des « rapports de situation » de la VRS, et que les 

services de renseignement de la VRS adressaient des rapports à l’état-major général de la 

                                                 
4330 Voir supra, par. 310. 
4331 Pièce P2882, résolution 913 du Conseil de sécurité de l’ONU, 24 avril 1994, p. 1. 
4332 Pièce P807, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 19 décembre 2003, p. 17. 
4333 Pièce P807, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 19 décembre 2003, p. 33. 
4334 Pièce P1454, conversation interceptée, 9 juillet 1995. 
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VJ4335. Elle rappelle à cet égard que l’état-major général de la VJ recevait régulièrement des 

rapports divers de la VRS aux premiers temps du mandat de Momčilo Perišić et avant le 

14 juillet 1995. Les informations figurant dans ces rapports étaient traitées en fonction de leur 

intérêt et de leur importance et transmises à Momčilo Perišić sous forme de rapports 

quotidiens4336. 

1535. En outre, les informations et les rapports des services de renseignement et de sécurité 

de la VRS étaient transmis au bureau de la sécurité de l’état-major général de la VJ pendant la 

guerre4337. À ce sujet, la Chambre de première instance rappelle que Momčilo Perišić recevait 

des rapports quotidiens de ses bureaux de la sécurité et du renseignement et assistait aux 

séances d’information hebdomadaires du Collegium de l’état-major général de la VJ4338. 

1536. À partir de mai 1995, la VRS a régulièrement envoyé des rapports au bureau du 

renseignement de l’état-major général de la VJ, détaillant le renforcement du dispositif 

offensif à Srebrenica. La majorité des rapports signalaient des mouvements particuliers de 

l’ABiH dans les enclaves et alentour4339. Les mouvements de la VRS n’étaient pas rapportés 

avec la même précision. La Chambre de première instance rappelle que la VRS a communiqué 

les informations suivantes à l’état-major général de la VJ : 

i) 11 mai 1995 : de nombreux Musulmans […] veulent quitter l’enclave de 

Podrinje et « plusieurs indices laissent supposer que [la VRS] peut s’attendre à des 

offensives […] très probablement avant la mi-mai4340 ». 

ii) 18 mai 1995 : « La propagande musulmane met l’accent sur de prétendues 

opérations de la VRS contre les enclaves de la région de Podrinje4341 .» 

                                                 
4335 Mémoire en clôture de la Défense, par. 823 et 825. 
4336 Voir supra, par. 1419 à 1421. Voir aussi pièce D547, rapport de renseignement de l’état-major principal de la 
VRS, 15 septembre 1993. 
4337 Voir supra, par. 1400 à 1403 et 1427 à 1432. 
4338 Voir supra, par. 1392, 1396 et 1400. 
4339 Voir pièce P2185, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS adressé à la VJ, 11 mai 1995, 
p. 3 ; pièce P1831, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 18 mai 1995, p. 2 ; 
pièce P2184, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS adressé à la VJ, 19 mai 1995, p. 3 ; 
pièce P2178, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 21 mai 1995, p. 2. 
4340 Pièce P2185, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS adressé à la VJ, 11 mai 1995, p. 3 
4341 Pièce P1831, rapport de renseignement, 18 mai 1995, p. 3. 
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ii) 19 mai 1995 : « Dans le cadre de la préparation d’une attaque depuis les 

enclaves de Srebrenica et de Žepa, [la 28e division de l’ABiH a] pris possession 

d’importantes infrastructures […] reliant les enclaves4342 .» 

iii) 21 mai 1995 : les dirigeants musulmans essaient de ne pas abandonner 

l’enclave de Goražde, et les forces musulmanes consolident leurs positions et reçoivent 

des renforts le long de la première ligne de défense4343. 

iv) 26 mai 1995 : la VRS rapporte que « les médias musulmans » ont 

« euphoriquement prétendu qu’il y avait un grand nombre de victimes parmi la 

population civile du territoire de Tuzla, espérant ainsi contraindre l’OTAN à 

poursuivre ses frappes aériennes contre les installations et les positions de la 

VRS »4344. 

1537. La Chambre de première instance a en outre entendu un témoin affirmer que la 

proximité géographique de Srebrenica et de la RFY avait une grande importance militaire pour 

Momčilo Perišić et les dirigeants de la RFY. Simić a déclaré que toute opération de combat 

proche de la frontière aurait des répercussions sur la sécurité de la RFY4345. Gajić a confirmé 

que le fait que les frappes aériennes de l’OTAN pouvaient avoir lieu dans une région 

relativement proche de la frontière de la RFY était un facteur que le bureau de la sécurité de 

l’état-major général de la VJ aurait pris en compte4346. Borović, ancien chef de cabinet de 

Momčilo Perišić, a affirmé que la prise de l’enclave de Srebrenica par la VRS aurait eu des 

conséquences néfastes pour la sécurité de la RFY4347. Momčilo Perišić était au courant de 

l’évolution de la situation et des éventuelles atteintes à la sécurité avant l’attaque lancée contre 

Srebrenica, comme il ressort de l’ordre qu’il a donné le 21 juin 1995 au commandement de 

la 2e armée de la VJ de former trois groupes de combat en vue de protéger le territoire de la 

RFY limitrophe de la RS le long de la vallée de la Drina4348. 

                                                 
4342 Pièce P2184, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS adressé à la VJ, 19 mai 1995, p. 3. 
4343 Pièce P2178, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 21 mai 1995, p. 2. 
4344 Pièce P2180, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 26 mai 1995, p. 1. 
4345 Miodrag Simić, CR, p. 10094 et 10095. 
4346 Branko Gajić, CR, p. 10944. 
4347 Siniša Borović, CR, p. 14134. 
4348 Pièce P2761, ordre du chef de l’état-major général de la VJ au commandement de la 2e armée, 21 juin 1995 ; 
Miodrag Simić, CR, p. 10130 et 10131. Voir aussi pièce P2755, ordre de Perišić d’améliorer la préparation au 
combat de la RSK dans la région de Baranja, 13 mai 1995. 
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1538. Il ressort du dossier que, dès le début de juillet 1995, l’état-major général de la VJ 

signalait régulièrement les progrès militaires dans les enclaves de BiH et alentour (notamment 

à Sarajevo, Srebrenica, Žepa et Goražde) et les surveillait4349. 

1539. Il ressort en outre du dossier que, du 7 juillet 1995 jusqu’à la chute de Srebrenica, le 

bureau du renseignement de l’état-major général de la VJ a transmis des rapports au centre 

opérationnel de l’état-major général de la VJ concernant les mouvements des forces 

musulmanes et leur état de préparation au combat dans les enclaves de BiH et alentour. Il 

s’agissait de fournir des informations précises et actualisées : 

i) 7 juillet 1995 : « Les forces musulmanes dans les enclaves de Goražde, Žepa et 

Srebrenica maintiennent un haut niveau de préparation au combat et intensifient leurs 

opérations de reconnaissance et de sabotage ainsi que leurs attaques surprises contre la 

VRS4350. » 

ii) 9 juillet 1995 : « Les forces des 28e et 81e divisions procèdent à des tirs de 

provocation depuis les enclaves de Srebrenica et Goražde et mettent à la disposition de 

la VRS des groupes de reconnaissance et de sabotage4351. » 

iii) 9 juillet 1995 : « Les unités de la 28e division de Srebrenica opèrent depuis la 

zone de sécurité avec le soutien du DutchBat et utilisent également un véhicule blindé 

de transport de troupes du bataillon ukrainien stationné à Žepa4352. » 

iv) 10 juillet 1995 : les attaques lancées par l’armée musulmane dans la région de 

Sarajevo sont détaillées et, « dans les enclaves musulmanes de Goražde, Srebrenica et 

Žepa, il y a une mobilisation générale des conscrits et les unités sont mises en état de 

préparation au combat pour lancer des attaques visant à anéantir les forces de la 

VRS4353 ». 

                                                 
4349 Voir, par exemple, pièce D214, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 
7 juillet 1995, p. 1. Voir aussi pièce D216, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la 
VJ, 9 juillet 1995 ; pièce D220, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 12 juillet 
1995 ; pièce D222, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 13 juillet 1995. Voir 
aussi supra, VI. I. 3. 
4350 Pièce D214, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 7 juillet 1995. 
4351 Pièce D215, rapport d’opérations quotidien du 1er bureau de l’état-major général de la VJ, 9 juillet 1995. 
4352 Pièce D216, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 9 juillet 1995. 
4353 Pièce D218, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 10 juillet 1995. 
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1540. La Chambre de première instance dispose également de plusieurs rapports de 

renseignement de l’état-major général de la VJ transmis au centre opérationnel de cet 

état-major alors que des crimes étaient commis suite à la chute de Srebrenica : 

1) 12 juillet 1995 : le 2e bureau signale que, « le 12 juillet 1995 au matin, des 

unités du corps de la Drina de la VRS sont entrées dans le village de Potočari4354 ». 

ii) 13 juillet 1995 : le 2e bureau signale : « Dans les combats menés jusqu’à 

présent, quelque 500 membres de la [28e division d’infanterie de l’ABiH] ont été faits 

prisonniers. À ce jour, environ 50 % des habitants musulmans ont été évacués de la 

région de Srebrenica ; l’évacuation des autres habitants est rendue difficile par le 

manque de véhicules4355. » 

iii) 14 juillet 1995 : le rapport quotidien du centre opérationnel du 1er bureau 

reprend l’information ci-dessus : « Les unités de la VRS ont complètement écrasé la 

28e division d’infanterie de Srebrenica4356. » « Quelque 500 membres de l’armée 

musulmane ont été capturés au cours des combats à ce jour. Environ 50 % des 

habitants musulmans ont été évacués de la région de Srebrenica ; l’évacuation des 

autres habitants est rendue difficile par le manque de moyens de transport4357. » 

iv) 14 juillet 1995 : le 2e bureau rend compte des mouvements de la 28e division 

d’infanterie de l’ABiH depuis Srebrenica, qui « s’efforce d’éviter les escarmouches 

avec la VRS, de peur d’être anéantie4358 ». De plus, « à 11 heures, la VRS a lancé une 

attaque contre l’enclave de Žepa pour s’en emparer et en prendre le contrôle4359 ». 

v) 14 juillet 1995 : le 2e bureau adresse un deuxième rapport directement à 

Momčilo Perišić : « S’étant emparées de l’enclave de Srebrenica, les unités de la VRS 

concentrent leurs forces autour de l’enclave de Žepa ; le 12 juillet 1995, elles ont lancé 

                                                 
4354 Pièce D220, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 12 juillet 1995. 
4355 Pièce D222, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 13 juillet 1995. 
4356 Pièce D223, rapport d’opérations quotidien du 1er bureau de l’état-major de la VJ, 14 juillet 1995. 
4357 Pièce D223, rapport d’opérations quotidien du 1er bureau de l’état-major de la VJ, 14 juillet 1995. 
4358 Pièce D224, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 14 juillet 1995. 
4359 Pièce D224, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 14 juillet 1995. Voir 
aussi pièce D226, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 15 juillet 1995 ; 
pièce D228, rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 16 juillet 1995 ; pièce D229, 
rapport de renseignement du 2e bureau de l’état-major général de la VJ, 17 juillet 1995. 

181/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 602 6 septembre 2011 

 

un ultimatum au commandant de la 1re brigade de Žepa […], le sommant de capituler 

avec les civils sans combattre, faute de quoi une opération serait engagée4360. » 

1541. Sur la base de ce qui précède, la majorité, le Juge Moloto étant en désaccord, est 

convaincue que Momčilo Perišić savait que les enclaves orientales constituaient une source 

permanente de tensions et étaient la cible d’attaques répétées de la VRS. La connaissance 

qu’avait Momčilo Perišić de l’intensification des tensions à Srebrenica laisse fortement 

supposer qu’il savait qu’une attaque serait lancée contre Srebrenica le moment venu. Il ressort 

également du dossier que Momčilo Perišić recevait des informations actualisées sur la prise de 

Srebrenica par la VRS. La majorité est également convaincue que Momčilo Perišić avait 

connaissance de l’intention discriminatoire et du comportement criminel de la VRS à 

Srebrenica et ailleurs en BiH4361. Elle conclut dès lors que Momčilo Perišić savait qu’il était 

très probable que des crimes seraient commis contre la population à la suite de l’attaque 

menée par la VRS contre Srebrenica. 

ii)   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis par la VRS à 

Srebrenica 

1542. La Chambre de première instance va maintenant examiner dans quelle mesure 

Momčilo Perišić avait connaissance des crimes commis par la VRS à Srebrenica. Selon 

l’Accusation, Momčilo Perišić disposait d’informations actualisées de première main sur les 

crimes commis à Srebrenica et en avait connaissance au plus tard dès le 12 juillet 19954362. 

a.   Déclarations de Momčilo Perišić 

1543. Au cours de son interrogatoire par le Bureau du Procureur le 7 décembre 2003, 

lorsqu’il lui a été demandé quand, pour la première fois, il avait entendu parler des 

« massacres [qui auraient été commis] à Srebrenica et de l’ampleur de la catastrophe », 

Momčilo Perišić a déclaré : 

La première fois que j’en ai entendu parler, c’était dans le cabinet de Slobodan Milošević, 
lorsqu’il m’a demandé s’il était possible que Ratko Mladić ait fait cela. Je lui ai demandé : 
« Et qu’est-ce qu’il a fait » [?] Il a été surpris que je ne sache rien. Il m’a alors répondu 

                                                 
4360 Pièce D269, rapport de l’état-major général de la VJ sur les forces musulmanes dans l’enclave de Žepa, 
14 juillet 1995. Voir Branko Gajić, CR, p. 10945 et 10946. 
4361 Voir supra, par. 1484 à 1487. 
4362 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 684. 
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qu’un massacre avait eu lieu dans la région de Srebrenica. J’ai eu l’impression que cet 
événement l’avait pris au dépourvu et j’en ai été particulièrement étonné4363. 

1544. Momčilo Perišić a rappelé que cette réunion avait eu lieu dans le cabinet de Milošević 

entre le 15 et le 20 juillet 19954364. Il a ajouté : « Quand Milošević m’a parlé de ce crime 

atroce, croyez-moi, je ne voulais pas en entendre parler. J’ai pris mes distances parce que c’est 

incroyable que quelque chose comme ça puisse arriver […] à la fin du XX
e siècle et au début 

du XXI
e siècle4365. » La majorité constate que, en dépit de cette déclaration, Momčilo Perišić a 

continué d’approuver la fourniture d’assistance logistique à la VRS pendant plusieurs mois 

après avoir été informé du massacre de Srebrenica4366, et qu’il a également continué d’inciter 

le CSD à maintenir son aide à la VRS4367. La majorité rappelle en outre que Momčilo Perišić 

rendait toujours visite à Mladić aux complexes de la VJ de Rajac et Stragari en 1997 et 1998, 

alors que ce dernier était recherché par la communauté internationale pour les crimes qu’il 

aurait commis en BiH4368. 

1545. Momčilo Perišić a également déclaré avoir reçu une indication importante selon 

laquelle « il se tramait quelque chose », lorsqu’il a été informé par le commandant du corps 

d’Užice de l’exode de Musulmans de Žepa traversant la Drina pour gagner la Serbie4369. Il a 

précisé : « Des indices laissaient supposer qu’il se passait quelque chose, mais je ne savais pas 

exactement quoi4370. » Néanmoins, Momčilo Perišić savait pertinemment qu’il était très 

probable que des crimes seraient commis à Srebrenica. Il a lui-même explicité sa déclaration 

                                                 
4363 Pièce P802, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 3 décembre 2003, p. 26 et 27. 
4364 Pièce P802, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 3 décembre 2003, p. 27. 
4365 Pièce P807, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 19 décembre 2003, p. 19. 
4366 Le 1er octobre 1995, l’état-major général de la VJ a fourni 35 000 cartouches, 52 roquettes et 1 008 obus de 
mortier au corps de la Drina, sur ordre de Perišić : pièce P595, liste de matériel, 1er octobre 1995. Voir MP-14, 
CR, p. 3613. Le 7 octobre 1995, l’état-major de la VJ a mis 12 roquettes « Dvina » à la disposition de la VRS : 
pièce P1252, communication entre l’état-major général de la VJ et le commandement de la VRS concernant la 
fourniture de munitions, 7 octobre 1995. Le même jour, Mladić a demandé 10 bombes aériennes à Momčilo 
Perišić, qui a immédiatement accepté de les lui fournir : pièce P2746, demande urgente de Mladić à Perišić pour 
obtenir 10 bombes aériennes, 7 octobre 1995. Voir aussi pièce P951, dépêche codée du cabinet du chef de 
l’état-major général de la VJ, 7 octobre 1995 (10 bombes aériennes sont mises à la disposition de la VRS). Ces 
documents font référence à la fourniture de bombes aériennes « FAB-275-4 ». Voir pièce P505, compte rendu de 
la déposition de Nikola Tošović, 13 décembre 2008, p. 62.  
4367 Pièce P2716, proposition du 1er bureau de l’état-major général de la VJ au Président de la RFY signée par 
Perišić, 15 septembre 1995, p. 1 (Momčilo Perišić proposait de tenir une séance « urgente » du CSD afin de 
répondre aux demandes d’assistance en armes et en équipement présentées par la VRS, que la VJ, selon lui, était 
« capable » de satisfaire dans une certaine mesure). Voir aussi pièce P2193, compte rendu de la réunion du 
Collegium de l’état-major général de la VJ, 15 septembre 1995, p. 3 (Momčilo Perišić a dit au Collegium de la 
VJ que les demandes de la VRS étaient « importantes » et qu’« il était réaliste d’y répondre »). 
4368 Voir supra, par. 1386 à 1389. 
4369 Pièce P802, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 7 décembre 2003, p. 27. 
4370 Pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 8 décembre 2003, p. 4. 
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en affirmant, lors de son interrogatoire par le Bureau du Procureur, que le commandant du 

corps d’Užice l’avait informé de « ce qu’il devait faire de tous ces fugitifs qu’il attrapait à la 

frontière » et « s’était plaint du fait que des membres du MUP d’Užice voulaient tuer ces 

réfugiés », ce qui l’a poussé à demander à Milošević d’empêcher le MUP de les massacrer4371. 

b.   Câbles diplomatiques 

1546. L’Accusation fait valoir que Momčilo Perišić était directement et immédiatement 

informé par les câbles diplomatiques du nettoyage ethnique qui s’est produit à Srebrenica4372. 

La Défense avance que les câbles diplomatiques transmis à Momčilo Perišić fournissaient 

« peu d’informations qui lui auraient permis d’avoir connaissance de la commission de 

crimes4373 ». 

1547. Tout au long de la guerre, les Missions diplomatiques de la RFY auprès de l’ONU et 

d’autres missions ont adressé de nombreux câbles aux dirigeants de la RFY (Momčilo Perišić 

en recevait certains en copie), fournissant des informations sur le déroulement de plusieurs 

crimes ou, tout au moins, formulant de graves allégations où il était question de transferts 

forcés et de meurtres commis à Srebrenica en juillet 1995. 

1548. Le 9 juillet 1995, le Conseil de sécurité de l’ONU a été informé de l’attaque lancée par 

la VRS contre Srebrenica4374. Un câble diplomatique de la Mission de la RFY auprès de 

l’ONU montre que les autorités de la RFY (mais pas Momčilo Perišić) ont été informées de 

cette attaque le 10 juillet 1995 au plus tard4375. D’après ce câble, le Conseil de sécurité a été 

informé que, le 7 juillet 1995, « les Serbes de Bosnie ont tiré des obus de char sur Srebrenica, 

tuant quatre civils et en blessant 17. Ils ont continué à bombarder Srebrenica les 8 et 

9 juillet4376 ». Il y est également rapporté que les Serbes de Bosnie ont pris le contrôle de cinq 

postes d’observation, tuant un soldat néerlandais et capturant 30 personnes4377. Rien n’indique 

que Momčilo Perišić ait lu, ni même reçu, ce câble. 

                                                 
4371 Pièce P802, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 7 décembre 2003, p. 27 et 28. 
4372 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 676. 
4373 Mémoire en clôture de la Défense, par. 918. Voir aussi par. 1106. 
4374 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7460 ; pièce P2498, lettre du chargé d’affaires de la Mission permanente de la 
BiH auprès de l’ONU, adressée au Président du Conseil de sécurité, 9 juillet 1995. 
4375 Pièce P858 (sous scellés) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7473 à 7475 (huis clos). 
4376 Pièce P858 (sous scellés), p. 1. 
4377 Pièce P858 (sous scellés), p. 1. 
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1549. Le 12 juillet 1995, la Mission de la RFY auprès de l’ONU a envoyé un câble portant le 

cachet « très urgent » à certains dirigeants de la RFY, notamment à Momčilo Perišić4378. Ce 

câble exposait les positions des participants au débat qui a abouti à l’adoption, à l’unanimité, 

de la résolution 10044379, par laquelle le Conseil de sécurité de l’ONU s’est dit vivement 

préoccupé par « la détérioration de la situation dans la zone de sécurité de Srebrenica et 

alentour ainsi que par les souffrances qu’endure la population civile dans ladite zone4380 ». 

Selon ce câble, les États-Unis et l’Allemagne ont souligné que les dirigeants serbes de Bosnie 

à Pale étaient directement responsables de l’« exode de la population de Srebrenica, qui relève 

de la compétence du Tribunal pour crimes de guerre4381 ». L’Allemagne aurait également 

souligné que l’offensive menée contre Srebrenica constituait un « nettoyage ethnique4382 ». 

Toujours d’après ce câble, « un représentant musulman de la BiH a déclaré qu’en ne réagissant 

pas, l’ONU soutenait de facto “le nettoyage ethnique” commis par les Serbes, cette fois-ci à 

Srebrenica4383 ». 

1550. La Chambre de première instance dispose également de preuves montrant que, le 

12 juillet 1995, les autorités de la RFY, y compris Momčilo Perišić, ont été informées par 

câble diplomatique du bombardement déclenché par les Serbes de Bosnie contre Potočari, où 

se trouvaient des troupes néerlandaises et des réfugiés4384. Elles ont également été informées 

que la VRS avait pris des Casques bleus néerlandais en otage, et que plus de 25 000 réfugiés 

se dirigeaient vers Tuzla4385. 

1551. Le 12 juillet 1995, l’ambassade de la RFY à Londres a envoyé un câble aux dirigeants 

de la RFY, notamment à Momčilo Perišić, concernant la chute de Srebrenica : 

En [Grande-Bretagne], les événements de Srebrenica font la une des médias, qui 
rapportent que les Serbes de BiH ne tiennent aucun compte des mises en garde de l’ONU 
et de l’OTAN. Il est question d’un autre « désastre humanitaire », même si, selon certaines 
rumeurs, les dirigeants de la RS ont annoncé que les civils n’étaient pas en danger4386. 

                                                 
4378 Pièce P897 (sous scellés). 
4379 Pièce P897 (sous scellés). 
4380 Pièce P2501, résolution 1004 du Conseil de sécurité de l’ONU, 12 juillet 1995, p. 1. 
4381 Pièce P897 (sous scellés), p. 2. 
4382 Pièce P897 (sous scellés), p. 2. 
4383 Pièce P897 (sous scellés), p. 3. 
4384 Pièce P896 (sous scellés) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7488 (huis clos). 
4385 Pièce P896 (sous scellés) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7488 (huis clos). 
4386 Pièce P857 (sous scellés), p. 2. 
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1552. De même, le 13 juillet 1995, l’ambassade de la RFY à Bonn a envoyé un câble aux 

dirigeants de la RFY, notamment à Momčilo Perišić, concernant les réactions de l’Allemagne 

à l’entrée des troupes serbes de Bosnie dans Srebrenica : 

Avec grand tapage, les médias allemands ont informé leur public de l’ampleur de 
« l’agression serbe contre la population civile de Srebrenica » et des conséquences 
extrêmement négatives qu’engendrerait une nouvelle intervention de la communauté 
internationale dans la résolution de la crise en Bosnie. De nombreux commentaires dans 
les journaux et dans les émissions spéciales diffusées par les chaînes de télévision 
publiques et privées font état des souffrances endurées par les civils, de l’impuissance des 
Casques bleus néerlandais et du « comportement arrogant » du chef des Serbes de Bosnie, 
Radovan Karadžić4387. 

1553. Le 14 juillet 1995, Momčilo Perišić a été informé par câble diplomatique des 

inquiétudes des États Membres de l’ONU concernant les violences infligées aux civils de 

Srebrenica et leur expulsion forcée4388. Il y est précisé que, « étant donné que des informations 

dramatiques sur les violences perpétrées contre la population musulmane et son expulsion 

forcée continuent d’affluer, que des membres de la FORPRONU sont détenus et que la 

deuxième “zone de sécurité de Žepa” subit des attaques, le Conseil de sécurité de l’ONU s’est 

vu contraint de réagir par une déclaration de son Président, bien qu’il ait adopté une résolution 

sur ce point avant-hier ». Le câble poursuit en ces termes : 

Des informations obtenues sur le terrain concernant des violences infligées aux civils et 
aux prisonniers à Srebrenica ainsi que leur expulsion forcée préoccupent tout 
particulièrement l’ONU. Le Secrétaire général et d’autres hauts responsables préviennent 
qu’il s’agit là de violations graves du droit humanitaire et exigent qu’elles cessent. L’une 
des premières missions de l’ONU et des organisations humanitaires sera d’intervenir sur 
place dès que possible afin de fournir à la population menacée l’aide humanitaire 
nécessaire4389. 

c.   Réunions avec des membres de la VRS 

1554. L’Accusation soutient que Momčilo Perišić avait l’oreille de Mladić et qu’il 

communiquait avec lui alors même que divers crimes étaient perpétrés à Srebrenica4390. La 

Défense ne conteste pas que Momčilo Perišić était en communication directe avec des 

officiers de la VRS, notamment avec Mladić. En revanche, elle maintient que l’Accusation n’a 

                                                 
4387 Pièce P856 (sous scellés), p. 1. 
4388 Pièce P855 (sous scellés) ; Muhamed Sacirbey, CR, p. 7493 à 7496 (huis clos). 
4389 Pièce P855 (sous scellés), p. 2. 
4390 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 685 et 686. 
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pas prouvé que ces communications contenaient la moindre référence au comportement 

criminel de la VRS4391. 

1555. Il ressort de photographies versées au dossier que, le 18 juillet 1995, alors même que 

des crimes étaient commis à Srebrenica, Momčilo Perišić, Mladić et Gvero, entre autres, se 

sont réunis à l’occasion d’un déjeuner à Han Pijesak4392. Ned Krayishnik a déclaré que 

l’ambiance était joyeuse et qu’ils avaient évoqué la « libération » de Srebrenica4393. Selon lui, 

il n’y avait aucun signe de désaccord entre Momčilo Perišić et Mladić4394. Il a ajouté qu’il ne 

se souvenait pas de propos particuliers, mais que c’était la première fois qu’il entendait parler 

de la résolution des « problèmes de Srebrenica4395 ». Il a précisé enfin que « les soldats 

parlaient aussi de [la libération de Srebrenica]4396». 

1556. La Chambre de première instance dispose également de preuves montrant que, le 

24 juillet 1995, Momčilo Perišić a rencontré Mladić et Slobodan Milošević, et que ce dernier 

s’est lamenté en disant : « Srebrenica et Žepa nous ont gravement porté préjudice4397 ». 

d.   Documents de la communauté internationale sur les crimes commis à 

Srebrenica 

1557. La Chambre de première instance dispose également de preuves établissant que les 

autorités de la RFY, sans mentionner Momčilo Perišić en particulier, recevaient de la 

communauté internationale des informations actualisées sur les crimes commis à Srebrenica. 

                                                 
4391 Mémoire en clôture de la Défense, par. 823. 
4392 Pièce P2799, photographie de Lešić montrant Perišić avec Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 
18 juillet 1995 ; pièce P2800, photographie de Lešić montrant Perišić avec Mladić et d’autres personnes à Crna 
Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2801, photographie de Lešić montrant Perišić avec Mladić et d’autres personnes à 
Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2802, photographie de Lešić montrant Perišić avec Mladić et d’autres 
personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2803, photographie de Lešić montrant Perišić avec Mladić et 
d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2804, photographie de Lešić montrant Perišić avec 
Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2805, photographie de Lešić montrant Perišić 
avec Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995. Voir aussi pièce P2705, photographies de 
Perišić avec Mladić et d’autres personnes, notamment le général Milan Gvero, 18 juillet 1995. 
4393 Ned Krayishnik, CR, p. 9579.  
4394 Ned Krayishnik, CR, p. 9578 et 9579. 
4395 Ned Krayishnik, CR, p. 9550 à 9553 ; pièce P2806, vidéo de Lešić montrant Mladić et d’autres à Belgrade, 
Han Piljesik et Crna Rijeka, 16 au 18 juillet 1995, à 25 mn 45 s. 
4396 Ned Krayishnik, CR, p. 9552. 
4397 Pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 24 juillet 1995, p. 229. 
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1558. Le 9 juillet 1995, le Conseil de sécurité de l’ONU a été informé de l’attaque lancée par 

la VRS contre Srebrenica4398. Le 13 juillet 1995, le Conseil de sécurité et l’Assemblé générale 

des Nations Unies ont été informés par la Mission permanente de la BiH auprès de l’ONU que 

les forces serbes séparaient les Musulmans de Bosnie à Srebrenica, que les hommes détenus 

étaient conduits en camion vers des destinations inconnues et qu’il y avait de fortes raisons de 

craindre leur exécution4399. La Chambre de première instance a appris lors du témoignage de 

Sacirbey que cette lettre aurait été communiquée à tous les États Membres, y compris à la 

RFY, et aux missions d’observation4400. 

1559. Le 14 juillet 1995, le Conseil de sécurité de l’ONU s’est penché sur l’expulsion de la 

population civile de Srebrenica par les Serbes de Bosnie ainsi que sur le sort de quelque 

4 000 hommes et garçons musulmans de Bosnie qui y étaient détenus4401. Le même jour, le 

Président du Conseil de sécurité a fait la déclaration suivante : 

Le Conseil de sécurité rappelle sa résolution 1004 (1995). Le Conseil est gravement 
préoccupé par la réinstallation forcée de dizaines de milliers de civils de la zone de 
sécurité de Srebrenica dans la région de Tuzla à laquelle continue de procéder la partie des 
Serbes de Bosnie. Il s’agit là d’une violation patente des droits fondamentaux de la 
population civile. Le Conseil est particulièrement préoccupé d’apprendre que des civils 
innocents ont été gravement maltraités et tués. Il a appris avec préoccupation également 
que la partie des Serbes de Bosnie avait emmené par la force jusqu’à 4 000 hommes et 
garçons de la zone de sécurité de Srebrenica. […] Le Conseil condamne à nouveau la 
pratique inadmissible du « nettoyage ethnique » et réaffirme que ceux qui ont commis ou 
ordonné l’exécution de tels actes en seront tenus individuellement responsables4402. 

1560. Le 14 juillet 1995, la Mission de la RFY auprès de l’ONU a envoyé un câble aux 

dirigeants de la RFY, mais pas à Momčilo Perišić directement, concernant la déclaration du 

Président :  

Aujourd’hui (vendredi 14 juillet), à la demande des États-Unis, le [Conseil de sécurité de 
l’ONU] a adopté sans difficulté majeure la déclaration du Président (envoyée par 
télécopie), dans laquelle celui-ci exprimait ses inquiétudes quant à l’expulsion de la 
population civile de Srebrenica par les Serbes de Bosnie et aux allégations selon lesquelles 
des civils ont été maltraités et tués. […] Le [Conseil de sécurité de l’ONU] a condamné la 

                                                 
4398 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7460 ; pièce P2498, lettre du chargé d’affaires de la Mission permanente de la 
BiH auprès de l’ONU, adressée au Président du Conseil de sécurité, 9 juillet 1995. 
4399 Pièce P2499, lettre du chargé d’affaires de la Mission permanente de la BiH auprès de l’ONU, adressée au 
Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 13 juillet 1995. 
4400 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7461 et 7462. 
4401 Pièce P2502, procès-verbal de la 3554e séance du Conseil de sécurité de l’ONU, 14 juillet 1995 ; Muhamed 
Sacirbey, CR, p. 7491 et 7492. 
4402 Pièce P2502, procès-verbal de la 3554e séance du Conseil de sécurité de l’ONU, 14 juillet 1995.  
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pratique inadmissible du « nettoyage ethnique » et réaffirmé que ceux qui ont commis ou 
ordonné l’exécution de tels actes en seront tenus individuellement responsables4403. 

1561. D’après un rapport du 22 juillet 1995 de l’état-major général de la VJ, « les services de 

renseignement occidentaux suivent de très près ce que la VRS compte faire maintenant dans 

les enclaves musulmanes de Goražde et Bihać
4404 ». 

1562. Le 25 juillet 1995, le Conseil de sécurité de l’ONU a condamné « dans les termes les 

plus vifs » l’offensive des Serbes de Bosnie et s’est dit particulièrement préoccupé « par le sort 

de la population civile »4405. 

1563. La Chambre de première instance est convaincue que les documents officiels du 

Conseil de sécurité de l’ONU ont été transmis aux autorités de la RFY. Elle rappelle avoir déjà 

conclu que Momčilo Perišić avait des contacts réguliers avec les dirigeants de la RFY et que, 

d’une manière générale, il était informé des débats du Conseil de sécurité. La majorité, le 

Juge Moloto étant en désaccord, conclut dès lors que Momčilo Perišić avait connaissance des 

rapports et autres documents informant les dirigeants de la RFY des crimes commis par la 

VRS4406. 

e.   Actes d’accusation dressés par le Tribunal 

1564. Au cours du conflit, le Tribunal a dressé des actes d’accusation conjoints contre 

Radovan Karadžić et Ratko Mladić le 24 juillet 1995 et le 14 novembre 1995, notamment pour 

les crimes commis à Srebrenica4407. La Chambre de première instance dispose de preuves 

établissant que l’acte d’accusation du 24 juillet 1995, accompagné d’une copie du mandat 

d’arrêt, a été officiellement transmis aux autorités de la RFY à Belgrade4408. 

                                                 
4403 Pièce P899 (sous scellés), p. 1. 
4404 Pièce P2607, rapport de renseignement de l’état-major général adressé au centre opérationnel de la VJ, 22 
juillet 1995, p. 1. 
4405 Pièce P2507, déclaration du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 25 juillet 1995. 
4406 Voir supra, VI. I. 3, par. 1475 à 1480, 1485 et 1518 à 1521. 
4407 Pièce P1628, acte d’accusation dressé par le TPIY à l’encontre de Radovan Karadžić et Ratko Mladić, 
24 juillet 1995 ; pièce P1629, acte d’accusation dressé par le TPIY à l’encontre de Radovan Karadžić et Ratko 
Mladić, 14 novembre 1995. 
4408 Pièce P1630, mandat d’arrêt délivré par le TPIY à l’encontre de Ratko Mladić (adressé à la RFY), 25 juillet 
1995 ; pièce P1632, lettre adressée à la RFY accompagnant le mandat d’arrêt délivré par le TPIY à l’encontre de 
Ratko Mladić, 26 juillet 1995. 
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1565. Le 26 juillet 1995, le quotidien belgradois Politika rapporte que le Tribunal a mis en 

accusation Radovan Karadžić et Ratko Mladić4409, et que le Président du Tribunal, Antonio 

Cassese, a déclaré que les individus en question « ne seraient pas autorisés à participer aux 

négociations de paix4410 ». 

1566. Il ressort du dossier que Momčilo Perišić avait connaissance des allégations formulées 

contre Mladić. En effet, à la réunion du Collegium de la VJ du 30 octobre 1995, il a été 

informé que « les Serbes étaient à nouveau accusés d’avoir exécuté des Musulmans4411 ». À la 

réunion du Collegium de la VJ du 29 décembre 1995, Momčilo Perišić a reconnu que Mladić 

ne pouvait pas intervenir comme agent de liaison avec l’IFOR parce qu’« il était soupçonné de 

crimes de guerre4412 ». Enfin, la Chambre de première instance rappelle que Momčilo Perišić 

avait non seulement connaissance de ces allégations, mais qu’il a aussi joué un rôle actif pour 

protéger Mladić. Dans une conversation interceptée le 9 décembre 1995, Momčilo Perišić a en 

effet déclaré que « personne n’extraderait [Mladić] au Tribunal4413 ». 

f.   Couverture médiatique des crimes commis à Srebrenica 

1567. Les événements survenus à Srebrenica ont été largement couverts par la presse 

internationale et serbe et ont fait la une dans le monde entier4414. 

1568. Le 13 juillet 1995, l’Agence France-Presse fait état du « transfert systématique de la 

population hors de l’enclave, organisé personnellement par le commandant des Serbes de 

Bosnie, Ratko Mladić4415 ». Elle précise que, selon le HCR, l’évacuation des habitants de 

Srebrenica est « l’un des exemples les plus flagrants de déplacement forcé pour raisons 

ethniques que nous ayons vu depuis le début de la guerre4416 ». 

                                                 
4409 Pièce P2833, article paru dans Politika concernant les répercussions de la mise en accusation de Karadžić sur 
les négociations de paix, 26 juillet 1995 ; pièce P2834, article paru dans Politika concernant la mise en accusation 
de Karadžić, Mladić et Martić pour crimes de guerre, 26 juillet 1995. 
4410 Pièce P2833, article paru dans Politika concernant les répercussions de la mise en accusation de Karadžić sur 
les négociations de paix, 26 juillet 1995. 
4411 Pièce P2202, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995, 
document no 0618-7763, p. 2. 
4412 Pièce P2891, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 29 décembre 1995, 
p. 16 et 17. 
4413 Pièce P1464, conversation interceptée, 9 décembre 1995, p. 1. 
4414 Voir, par exemple, Carl Bildt, CR, p. 14325 et 14326. 
4415 Pièce P1089, Adam Brown, « L’évacuation des réfugiés de Srebrenica se poursuit – des hommes sont 
prisonniers des Serbes de Bosnie » : Agence France-Presse, 13 juillet 1995. 
4416 Pièce P1089, Adam Brown, « L’évacuation des réfugiés de Srebrenica se poursuit – des hommes sont 
prisonniers des Serbes de Bosnie » : Agence France-Presse, 13 juillet 1995. 
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1569. Le 14 juillet 1995, un communiqué de l’Agence France-Presse cite un responsable 

municipal de Tuzla : « Les forces serbes de Bosnie exécutent les hommes qu’ils ont fait 

prisonniers après s’être emparés de l’enclave de Srebrenica, qui était sous le contrôle du 

gouvernement4417. » Il cite aussi un autre responsable municipal chargé de la politique sociale 

et des réfugiés, selon lequel les soldats serbes ont rassemblé des réfugiés fuyant Srebrenica et 

« les ont exécutés sur place4418 ». Ce responsable a ajouté que certains hommes ont été 

emmenés au village frontalier de Bratunac et d’autres dans un camp où ils ont été tués4419. 

1570. Le 20 juillet 1995, l’édition européenne d’Oslobođenje rapporte que, le 4 juillet 1995, 

deux jours avant le début de l’offensive lancée dans le secteur de Srebrenica, le général 

Dragoljub Ojdanić, commandant de la 1re armée de la VJ et subordonné de Momčilo Perišić, 

aurait fait la déclaration publique suivante : « Les deux enclaves musulmanes de Srebrenica et 

Žepa se situent au cœur du territoire serbe et il aurait fallu interdire leur création. Cette 

situation est intenable. Il faut trouver une solution militaire4420. » L’article nomme 

expressément Momčilo Perišić et plusieurs de ses subordonnés et qualifie Ojdanić et Mladić 

de « criminels de guerre4421 ». 

1571. Les médias de Belgrade ont également rendu compte des crimes perpétrés à 

Srebrenica4422. 

1572. Le 12 juillet 1995, dans un article sur la chute de Srebrenica, Borba rapporte : « Des 

représentants des organisations humanitaires annoncent que Srebrenica est “complètement 

déserte” et que des milliers de Musulmans de Bosnie fuient Srebrenica devant les attaques des 

Serbes de Bosnie4423. » Le 14 juillet 1995, dans un autre article intitulé « Nettoyage ethnique 

                                                 
4417 Pièce P1092, article intitulé « L’évacuation des civils de Srebrenica se poursuit ; des hommes sont exécutés 
sur place », Agence France-Presse, 14 juillet 1995. 
4418 Pièce P1092, article intitulé : « L’évacuation des civils de Srebrenica se poursuit ; des hommes sont exécutés 
sur place » : Agence France-Presse, 14 juillet 1995. 
4419 Pièce P1092, article intitulé « L’évacuation des civils de Srebrenica se poursuit ; des hommes sont exécutés 
sur place » : Agence France-Presse, 14 juillet 1995. 
4420 Pièce P2869, article paru dans l’édition européenne d’Oslobođenje, 20 au 23 juillet 1995, p. 2. 
4421 Pièce P2869, article paru dans l’édition européenne d’Oslobođenje, 20 au 23 juillet 1995, p. 2. 
4422 Voir Muhamed Sacirbey, CR, p. 7186. 
4423 Pièce P1099, article paru dans Naša Borba concernant l’intervention de l’OTAN à Srebrenica, 12 juillet 
1995, p. 2. 
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volontaire », Borba annonce que 7 000 habitants de Srebrenica sont portés disparus, dont 

3 000 soldats de l’ABiH qui se cachaient dans les bois et les collines alentour4424. Le 20 juillet 

1995, Borba rapporte la déclaration suivante du HCR : « Les Serbes de Bosnie sèment la 

terreur ethnique plus systématiquement que jamais4425. » Le 24 juillet 1995, Borba publie un 

article intitulé « Comportement barbare des Serbes à Srebrenica », rapportant que des 

membres du DutchBat ont affirmé avoir vu des Serbes de Bosnie torturer et tuer des 

Musulmans4426. 

1573. Le 21 juillet 1995, l’hebdomadaire belgradois Intervju publie un article sur le 

regroupement de « 28 000 Musulmans de tous âges » dans la base néerlandaise de Potočari4427. 

Cet article décrit les rues désertes de Srebrenica, le pillage des appartements, la reddition des 

hommes musulmans près de Kravica4428 ainsi que la participation d’officiers de la VRS à la 

prise de Srebrenica, et notamment de Krstić, Milovanović, Gvero, Tolimir et Ljubiša 

Borovčanin4429.  

1574. Le même jour, l’hebdomadaire belgradois NIN publie un article intitulé « Ville 

fantôme » : « Une semaine après la chute de Srebrenica, on ne sait toujours pas ce qu’il est 

advenu de ses habitants. Pour la plupart, ils auraient été chargés par les Serbes de Bosnie dans 

des autocars et des camions et emmenés vers Tuzla, Kladanj et d’autres localités situées sur le 

territoire contrôlé par le gouvernement de Sarajevo, mais on ne dispose d’aucune information 

fiable sur le lieu où se trouvent des milliers d’autres4430. » L’article cite une source de l’ONU 

selon laquelle « le général Mladić a appelé le commandant des “Casques bleus” néerlandais 

pour lui dire que des centaines de personnes avaient été tuées dans les villages de la 

                                                 
4424 Pièce P1101, article paru dans Naša Borba concernant les événements survenus à Srebrenica, 14 juillet 1995. 
Voir aussi pièce P1098, article paru dans Naša Borba concernant Srebrenica, 10 juillet 1995 ; pièce P1099, article 
paru dans Naša Borba concernant l’intervention de l’OTAN à Srebrenica, 12 juillet 1995 ; pièce P1100, article 
paru dans Naša Borba concernant l’intervention de l’OTAN à Srebrenica, 12 juillet 1995 ; pièce P1102, article 
paru dans Naša Borba, 20 juillet 1995 ; pièce P1103, article paru dans Naša Borba concernant les événements 
survenus à Srebrenica, 22 juillet 1995 ; pièce P1105, article paru dans Politika Ekspres concernant les 
événements survenus à Srebrenica, 12 juillet 1995. 
4425 Pièce P1102, article paru dans Naša Borba, 20 juillet 1995. 
4426 Pièce P1104, article paru dans Naša Borba/New York Times concernant les événements survenus à 
Srebrenica, 24 juillet 1995. 
4427 Pièce P2824, article paru dans Intervju concernant les événements survenus à Srebrenica, 21 juillet 1995, 
p. 1. 
4428 Pièce P2824, article paru dans Intervju concernant les événements survenus à Srebrenica, 21 juillet 1995, 
p. 6, 11 et 12. 
4429 Pièce P2824, article paru dans Intervju concernant les événements survenus à Srebrenica, 21 juillet 1995, p. 3 
à 5. 
4430 Pièce P1096, article paru dans NIN concernant les séquelles de Srebrenica, 21 juillet 1995, p. 7. 
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municipalité de Srebrenica4431 ». L’article signale par ailleurs qu’un extrait d’une émission sur 

Srebrenica réalisée par Studio B montre des corps d’hommes dans un fossé d’évacuation et, 

très brièvement, la caméra révèle ce qui ressemble à des cadavres entassés sur trois ou quatre 

couches devant un entrepôt, tandis que le journaliste annonce que « de nombreux soldats 

musulmans ont été tués4432 ». 

1575. L’Accusation affirme que Momčilo Perišić recevait quotidiennement des résumés de 

bulletins d’information et de reportages concernant les événements de Srebrenica et qu’il 

regardait lui-même la télévision et lisait les journaux4433. La Défense fait valoir, quant à elle, 

que la Chambre de première instance ne dispose d’aucune preuve permettant d’établir que 

Momčilo Perišić regardait les journaux télévisés ou lisait la presse internationale, et que, 

partant, la Chambre ne saurait conclure que Momčilo Perišić avait accès aux informations 

contenues dans les documents accessibles au public ou dans les reportages des médias 

internationaux4434. 

1576. La Chambre de première instance a appris par Gajić que les premières informations 

concernant les crimes commis à Srebrenica avaient été glanées par la VJ dans les reportages 

des médias4435. Il a déclaré avoir découvert ces informations dans un article d’une agence de 

presse étrangère, 10 à 15 jours après sa publication, c’est-à-dire après le 20 juillet 19954436. Le 

témoin a toutefois soutenu que la VJ n’avait pas été informée des crimes survenus à 

Srebrenica4437. Il n’a lu que des informations contradictoires rapportées par les médias4438. Il a 

reconnu qu’il « n’avait rien fait » de ces informations parce qu’il « ne s’agissait pas d’une 

question de contre-espionnage »4439. Il a déclaré que d’autres organes étaient chargés 

d’examiner ces informations issues des médias, notamment le corps judiciaire et la VRS4440. 

                                                 
4431 Pièce P1096, article paru dans NIN concernant les séquelles de Srebrenica, 21 juillet 1995, p. 7. 
4432 Pièce P1096, article paru dans NIN concernant les séquelles de Srebrenica, 21 juillet 1995, p. 7 et 8. 
4433 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 3. 
4434 Mémoire en clôture de la Défense, par. 829 et 830. 
4435 Branko Gajić, CR, p. 10957. 
4436 Branko Gajić, CR, p. 10966 et 10967. 
4437 Branko Gajić, CR, p. 10953 à 10955, 10959 à 10963 et 11020 à 11022. 
4438 Branko Gajić, CR, p. 10956 à 10961, 10966 et 10967. 
4439 Branko Gajić, CR, p. 10960 à 10962. 
4440 Branko Gajić, CR, p. 10961 à 10963. 
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1577. L’Accusation soutient qu’il est « impossible, deux semaines après que les médias 

étrangers les ont signalés, que les services de renseignement de la VJ n’aient pas eu 

connaissance des crimes perpétrés4441 ». Selon la Défense, l’Accusation n’a pas prouvé que les 

informations diffusées par les bulletins d’information internationaux ont été communiquées à 

Momčilo Perišić dans le cadre de rapports de renseignement ou d’information4442. 

1578. Gajić n’est pas crédible lorsqu’il affirme que le bureau de la sécurité de l’état-major 

général de la VJ n’a pas reçu d’informations sur les crimes commis à Srebrenica avant 

le 20 juillet 1995. La majorité rappelle que le bureau du renseignement et de la sécurité suivait 

l’évolution de la situation à Srebrenica et alentour, comme le montrent les rapports adressés à 

l’état-major général de la VJ entre le 7 et le 14 juillet 19954443. Il ressort également du dossier 

que la VJ avait intérêt, du point de vue de la sécurité, à suivre l’évolution de la situation dans 

le secteur de Srebrenica en raison de la proximité de la frontière de la RFY4444. À cet égard, la 

majorité rappelle également que, lors du contre-interrogatoire mené par l’Accusation, Gajić a 

reconnu que le conflit de Srebrenica se déroulait à proximité de la frontière de la RFY et 

posait effectivement un problème de sécurité de nature à provoquer un afflux de réfugiés4445. 

Gajić a ajouté que ses organes de sécurité étaient tenus de bien vérifier l’authenticité des 

informations et des renseignements fournis par diverses sources4446. La majorité est dès lors 

convaincue que la seule déduction qu’elle puisse raisonnablement faire au vu des éléments de 

preuve est que l’état-major général de la VJ a nécessairement reçu, par l’intermédiaire de ses 

services de renseignement et de sécurité, des informations concernant les crimes commis à 

Srebrenica bien avant le 20 juillet 1995. En outre, les éléments de preuve examinés ci-dessus 

montrent que les médias diffusaient des informations concernant certains crimes qui auraient 

été commis à Srebrenica et, en particulier, le déplacement forcé de Musulmans de Bosnie dès 

le 13 juillet 19954447. La majorité rappelle que l’état-major général de la VJ et Momčilo Perišić 

en personne suivaient la couverture médiatique de la guerre en BiH4448. En conséquence, la 

majorité conclut que Momčilo Perišić avait connaissance des allégations de crimes dès le 

13 juillet 1995. 

                                                 
4441 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 682. 
4442 Mémoire en clôture de la Défense, par. 829 et 830. 
4443 Voir supra, par. 1534 à 1539. 
4444 Miodrag Simić, CR, p. 10094 et 10095. 
4445 Branko Gajić, CR, p. 10961 et 10962. 
4446 Branko Gajić, CR, p. 10803. 
4447 Voir supra, par. 1568 à 1578. 
4448 Voir supra, par. 1404, 1405, 1515 et 1516. 
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c)   Conclusion 

1579. La majorité, le Juge Moloto étant en désaccord, est convaincue que Momčilo Perišić, 

lorsqu’il était chef de l’état-major général de la VJ, avait connaissance de l’intention 

discriminatoire et du comportement criminel de la VRS à l’égard des Musulmans de Bosnie, 

comme il ressort notamment des événements survenus à Sarajevo et à Srebrenica entre 1993 et 

1995. En conséquence, elle conclut au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić 

savait que les divers crimes commis par la VRS avant l’attaque lancée contre Srebrenica 

seraient probablement suivis par d’autres après la prise de l’enclave en juillet 1995. La 

majorité est également convaincue que Momčilo Perišić avait en même temps connaissance 

des allégations selon lesquelles la VRS commettait des crimes à Srebrenica. 
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VII.   RESPONSABILITÉ PÉNALE DE MOM ČILO PERIŠI Ć AU TITRE 

DE L’ARTICLE 7 1) DU STATUT POUR AIDE ET ENCOURAGEM ENT 

A.   Éléments constitutifs de l’aide et l’encouragement 

1580. Momčilo Perišić est mis en accusation, au titre de l’article 7 1) du Statut du Tribunal, 

pour avoir aidé et encouragé les crimes commis par la VRS à Sarajevo et à Srebrenica4449. 

Pour que Momčilo Perišić soit tenu responsable pour avoir aidé et encouragé ces crimes, la 

Chambre de première instance doit être convaincue qu’il a apporté à l’auteur principal une 

aide matérielle, des encouragements ou un soutien moral qui ont eu un effet important sur la 

perpétration du crime4450. Une personne qui aide et encourage est toujours complice d’un 

crime commis par une autre personne, qualifiée d’auteur principal4451. Pour qu’un accusé soit 

tenu responsable pour aide et encouragement, le crime sous-jacent doit avoir été commis par 

l’auteur principal4452. De plus, la Chambre doit être convaincue que Momčilo Perišić savait 

que ses actes contribuaient à la perpétration du crime par l’auteur principal4453 et qu’il avait 

connaissance des « éléments essentiels » du crime, y compris de l’état d’esprit de son auteur 

principal4454. Il n’est cependant pas nécessaire qu’il ait partagé l’intention de ce dernier4455. 

1581. La Chambre de première instance va d’abord analyser les éléments objectifs avant 

d’examiner les éléments moraux de l’aide et l’encouragement. 

                                                 
4449 Acte d’accusation, par. 40 à 46 et 55 à 62. 
4450 Arrêt Mrkšić, par. 81 ; Arrêt Karera, par. 321 ; Arrêt Blagojević, par. 127 et 188, citant le Jugement 
Furundžija, par. 249 ; Arrêt Blaškić, par. 45 ; Arrêt Simić, par. 85. Voir aussi Arrêt Orić, par. 43. Pour une 
analyse approfondie de l’élément matériel de l’aide et l’encouragement, voir Jugement Furundžija, par. 192 
à 235. 
4451 Arrêt Tadić, par. 229. 
4452 Jugement Milutinović, par. 92. 
4453 Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Simić, par. 86 ; Arrêt Blaškić, par. 45 et 46 ; Arrêt Seromba, par. 56 ; Arrêt 
Ntagerura, par. 370 ; Arrêt Vasiljević, par. 102. 
4454 Arrêt Blagojević, par. 221. Voir aussi Arrêt Orić, par. 43. Il n’est pas nécessaire que l’accusé ait eu 
connaissance du crime précis projeté et commis par l’auteur principal : Arrêt Blaškić, par. 50. 
4455 Arrêt Blagojević, par. 221. Voir aussi Arrêt Blaškić, par. 45. 
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B.   Conclusions relatives aux éléments objectifs de l’aide et l’encouragement 

1.   Arguments des parties 

1582. L’Accusation soutient que les faits suivants imputés à Momčilo Perišić ont eu un effet 

important sur la perpétration des crimes par la VRS à Sarajevo et à Srebrenica : soutien 

logistique, aide en personnel, envoi de troupes de la VJ sur le théâtre d’opérations à Sarajevo 

et création d’un climat d’impunité4456. L’Accusation affirme que « [s]ans cet appui en hommes 

et en matériel, la VRS n’aurait pas été une armée opérationnelle, n’aurait pas été en mesure de 

mener la guerre en BiH aussi longtemps et avec une telle férocité, et n’aurait pas pu 

commettre les crimes qui caractérisent cette guerre tragique4457 ». 

1583. La Défense fait valoir qu’aucune des formes d’assistance alléguées par l’Accusation, 

qu’on la considère séparément ou conjointement avec les autres, ne permet d’établir la 

responsabilité de Momčilo Perišić au sens de l’article 7 1) du Statut4458, et que l’Accusation 

n’a pas prouvé l’existence d’un lien entre Momčilo Perišić et les crimes reprochés commis par 

la VRS4459. 

1584. La Défense fait également valoir que la question qui se pose n’est pas de savoir si 

Momčilo Perišić a fourni des armes et d’autres formes d’assistance logistique « en quantité 

importante », mais si cette assistance a eu un effet important sur la perpétration des crimes4460, 

ce qui n’est pas établi par les éléments de preuve4461. Selon elle, conclure à la culpabilité de 

Momčilo Perišić pour avoir aidé et encouragé les crimes reprochés reviendrait à « incriminer 

indirectement la conduite de toute guerre4462 ». 

1585. Enfin, la Défense rappelle que, pour qu’une assistance fournie a posteriori soit 

qualifiée d’aide et encouragement, l’Accusation doit prouver qu’un accord préalable avait été 

conclu entre l’accusé et l’auteur principal au moment de la planification, la préparation ou 

                                                 
4456 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 60 à 81 et 461 à 562. 
4457 Ibidem, par. 61. Voir aussi ibid., par. 4 à 8 et 73. 
4458 Mémoire en clôture de la Défense, par. 605 et 1047. 
4459 Ibidem, par. 800 à 802, 1081 et 1082. 
4460 Ibid., par. 52. Voir aussi plaidoirie de la Défense, CR, p. 14785. 
4461 Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 800 à 802, 1081 et 1082. 
4462 Plaidoirie de la Défense, CR, p. 14786. 
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l’exécution du crime4463. La Défense souligne qu’aucun accord de cette nature et en rapport 

avec les crimes reprochés n’a existé entre Momčilo Perišić et la VRS4464. 

2.   Observations préliminaires 

1586. En ce qui concerne l’argument à charge portant sur la « création d’un climat 

d’impunité », la Chambre de première instance observe que, selon l’Accusation, cet aspect de 

la responsabilité de Momčilo Perišić serait une conséquence directe de son « manquement 

total à l’obligation de prévenir les crimes et de punir ses subordonnés pour les avoir 

commis4465 ». Selon la Défense, tout argument de cet ordre ne devrait être considéré que dans 

le cadre de la responsabilité visée à l’article 7 3) du Statut, et toute tentative par l’Accusation 

de faire autrement reviendrait à déroger aux conditions de la responsabilité strictement 

définies à l’article 7 3)4466. La Chambre estime que ce volet de la thèse de l’Accusation ne peut 

être examiné que dans la mesure où il est établi que Momčilo Perišić était bien le supérieur 

hiérarchique des auteurs principaux. Comme il est expliqué en détail plus loin, la Chambre n’a 

pas conclu à l’existence d’un lien de subordination entre Momčilo Perišić et la VRS, 

notamment les officiers servant dans le 30e centre d’affectation du personnel4467. Momčilo 

Perišić n’ayant pas eu la capacité matérielle de prévenir les crimes ou d’en punir les auteurs, la 

Chambre ne tirera aucune conclusion sur la question de l’existence d’un climat d’impunité et 

sur l’effet qu’un tel climat a pu avoir sur la commission des crimes. 

1587. L’analyse et les conclusions qui suivent sont celles de la majorité des juges de la 

Chambre de première instance, le Juge Moloto étant en désaccord. 

3.   La perpétration de crimes faisait partie intégrante de la stratégie de guerre de la VRS. 

1588. Momčilo Perišić est mis en accusation pour avoir aidé et encouragé les crimes de 

guerre et les crimes contre l’humanité commis par des membres de la VRS, à Sarajevo et à 

Srebrenica, contre des civils et/ou des personnes qui ne participaient pas directement aux 

hostilités. Il ne lui est pas reproché en soi d’avoir aidé la VRS à mener la guerre, ce 

comportement n’étant pas un crime prévu par le Statut. La majorité estime néanmoins que la 

                                                 
4463 Mémoire en clôture de la Défense, par. 49, 1083 et 1084, citant le Jugement Blagojević, par. 731. 
4464 Ibidem, par. 796 et 1083. 
4465 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 461 et 831 à 834 [non souligné dans l’original]. 
4466 Mémoire en clôture de la Défense, par. 64 et 65. 
4467 Voir infra, par. 1770 à 1779. 
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stratégie de la VRS ne faisait pas une distinction claire entre, d’un côté, les opérations 

militaires contre les forces de BiH et, de l’autre, les crimes contre des civils et/ou des 

personnes ne participant pas directement aux hostilités. Au contraire, ces crimes étaient 

inextricablement liés à la stratégie et aux objectifs de guerre établis par les hauts responsables 

de la VRS. Ils n’ont pas été commis par des soldats incontrôlés agissant de façon autonome. 

1589. La majorité rappelle que Momčilo Perišić était informé des « objectifs stratégiques » 

des dirigeants serbes de Bosnie4468. L’un des six objectifs stratégiques était la partition de 

Sarajevo en deux secteurs, l’un serbe et l’autre musulman, et l’établissement d’une autorité 

étatique distincte dans chaque secteur4469. Pour les dirigeants serbes de Bosnie, le siège de 

Sarajevo contribuait à la réalisation de cet objectif4470. 

1590. Pendant trois ans, de manière systématique et généralisée, la VRS a soumis les civils 

de Sarajevo à des pilonnages et à une campagne de tirs isolés ; cela prouve que pour les 

officiers supérieurs de la VRS, ces actes criminels permettaient de resserrer le siège. Comme 

l’a observé Michael Williams, haut responsable de la FORPRONU, la VRS a assiégé Sarajevo 

« au mépris total des [C]onventions de Genève et du droit international humanitaire et, 

délibérément, non seulement n’a fait aucune distinction entre civils et militaires, mais a visé la 

population civile plutôt que des cibles militaires4471 ». De telles attaques étaient conçues pour 

intimider la population de Sarajevo, briser son moral et l’esprit qui l’animait, et déstabiliser la 

BiH en tant que pays4472. 

1591. La majorité rappelle également que le troisième objectif stratégique, qui se rapportait à 

Srebrenica, était de créer un corridor dans la vallée de la Drina et de faire en sorte que la 

rivière cesse d’être une frontière entre des États serbes4473. Sur le plan militaire, cet objectif a 

été réalisé dans le cadre du plan plus vaste de « plonger les Musulmans de Bosnie dans une 

crise humanitaire pour en fin de compte éliminer l’enclave4474 ». La majorité est convaincue 

que la mise en œuvre de ce plan impliquait la commission d’actes criminels. Elle rappelle à cet 

                                                 
4468 Pièce P2933, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 décembre 1993, p. 1. 
4469 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13 et 14 ; 
pièce P334, extrait du journal officiel de la RS dans lequel figurent les « objectifs stratégiques », 26 novembre 
1993. Voir aussi supra, par. 184 et 305. 
4470 Voir supra, par. 305. 
4471 Pièce P2371, déclaration du témoin Michael Charles Williams, 21 et 22 mars 2000, p. 9. 
4472 Pièce P2371, déclaration du témoin Michael Charles Williams, 21 et 22 mars 2000, p. 7 à 11. 
4473 Pièce P188, procès-verbal de la 16e séance de l’Assemblée du peuple serbe de BiH, 12 mai 1992, p. 13. 
4474 Voir supra, par. 607. 
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égard que l’attaque de Srebrenica a conduit au déplacement de civils musulmans de Bosnie, à 

l’exécution de masse et l’ensevelissement organisés de milliers de Musulmans de Bosnie, 

civils et/ou personnes ne participant pas directement aux hostilités, ainsi qu’à d’autres sévices 

infligés à très grande échelle4475. 

4.   Soutien logistique 

a)   Arguments 

1592. L’Accusation soutient que Momčilo Perišić a organisé la fourniture à la VRS, par la 

VJ, d’une large assistance logistique qui a eu un effet important sur la perpétration, par la 

VRS, des crimes à Sarajevo et à Srebrenica4476. Elle avance que cette assistance logistique a 

été « considérable et a pris de nombreuses formes : armes et munitions, réparation et 

maintenance, formation, aide médicale, appui dans le domaine des transmissions, carburant et 

lubrifiants, bombes aériennes et moteurs de roquettes pour la fabrication de bombes aériennes 

modifiées et autres aides diverses4477 ». L’Accusation fait valoir que certains culots d’obus et 

étuis de cartouche retrouvés sur les lieux des crimes à Sarajevo et à Srebrenica provenaient de 

l’aide logistique fournie par Momčilo Perišić4478. 

1593. La Défense reconnaît que, conformément aux ordres du CSD, Momčilo Perišić et la VJ 

ont procuré une assistance à la VRS4479, mais soutient néanmoins que l’aide apportée par 

Momčilo Perišić n’a aucun rapport avec les crimes commis par la VRS4480. Elle précise que 

rien n’indique qu’il existait un lien quelconque entre Momčilo Perišić et les munitions 

retrouvées sur les lieux des crimes4481. De plus, elle affirme qu’il est impossible de déterminer 

avec précision les quantités d’armes que la VRS a obtenues de la VJ et celles qu’elle a 

obtenues d’autres sources4482. 

                                                 
4475 Voir supra, V. C. 
4476 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 461, 481 et 554. Voir aussi ibidem, par. 6. 
4477 Ibid., par. 240. 
4478 Ibid., par. 79. Voir aussi supra, VI. F. 
4479 Mémoire en clôture de la Défense, par. 607 et 780. 
4480 Plaidoirie de la Défense, CR, p. 14786 et 14787. 
4481 Mémoire en clôture de la Défense, par. 801, 802 et 1081. Voir aussi ibidem, par. 1049 à 1080. 
4482 Ibid., par. 647, 742 et 743 ; plaidoirie de la Défense, CR, p. 14784. 
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b)   Examen 

1594. La majorité rappelle sa constatation selon laquelle Momčilo Perišić a supervisé un 

vaste système d’assistance militaire à la VRS. Cette assistance a été apportée sous diverses 

formes : armes et munitions, experts techniques, formation, aide médicale, carburant, appui 

opérationnel permettant à l’usine Pretis de produire des armes. En particulier, la majorité 

souligne qu’une partie de cette assistance a été fournie à des unités de la VRS ayant participé 

aux crimes reprochés, à savoir le corps de la Drina, le corps de Krajina et le SRK4483. 

1595. La majorité rappelle également que, même si la VJ fournissait déjà une assistance 

logistique à la VRS avant que Momčilo Perišić ne soit nommé chef de l’état-major général de 

la VJ, ce dernier a néanmoins aidé efficacement à la poursuite de cette politique. Il a demandé 

instamment au CSD, à de multiples reprises, de continuer à fournir gratuitement à la VRS une 

large assistance logistique et technique, et a supervisé en pratique ce processus4484. Par ces 

actes, Momčilo Perišić a donc apporté une aide matérielle à la VRS. 

1596. La majorité va maintenant examiner l’effet que cette aide a eu sur la commission des 

crimes par la VRS. 

1597. La majorité rappelle sa constatation selon laquelle les réserves matérielles de la VRS 

s’épuisaient rapidement à mesure que la guerre progressait4485. Pendant la guerre, la RS a 

qualifié sa situation matérielle et financière de « catastrophique4486 », « alarmante4487 », 

« déplorable4488 » ou « grave4489 ». Les éléments de preuve montrent que la VRS était 

tributaire de l’aide militaire de la RFY et qu’elle a régulièrement sollicité l’aide de Momčilo 

Perišić et de la VJ4490, en invoquant parfois l’urgence4491. La dépendance de la VRS à l’égard 

de la VJ était d’autant plus forte que les fournitures militaires étaient, dans la grande majorité 

                                                 
4483 Voir supra, par. 1237, VI. C. 2. b) et c), VI. C. 3, VI. C. 4. c) et VI. C. 5, 6 et 8. 
4484 Voir, en général, supra, VI. B et C. 
4485 Voir supra, par. 1182 à 1197. 
4486 Pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 3. 
4487 Pièce P2918, mémorandum du commandant de l’état-major principal de la VRS adressé au Gouvernement de 
la RS, 1er novembre 1993, p. 3 ; pièce P1251, rapport sur la situation financière de la VRS, novembre 1993, p. 10. 
4488 Pièce P1534, rapport de travail du Ministère de la défense de la RS pour la période allant d’août 1994 à 
novembre 1995, novembre 1995, p. 18. 
4489 Pièce P2766, télégramme de Karadžić à Perišić, 15 mai 1994. 
4490 Voir supra, par. 943 à 947. 
4491 Voir supra, par. 1184, 1188 à 1191, 1193 et 1197. 
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des cas, allouées gratuitement par la VJ, et que la VRS était par ailleurs fréquemment dans 

l’incapacité d’honorer les paiements qui étaient éventuellement exigés d’elle4492. 

1598. Les plus hauts responsables de la VRS étaient manifestement conscients que la guerre 

qu’ils menaient dépendait de l’aide de la VJ. Karadžić a reconnu : « [I]l ne se passerait rien 

sans la Serbie. Nous n’avons pas ces ressources et nous ne serions pas en mesure de 

combattre4493. » Mladić a commenté en ces termes l’hypothèse d’une suspension de l’aide par 

la RFY : « [N]ous ne pourrions pas vivre4494. » Une fois la guerre terminée, il a envoyé une 

lettre à Milošević, avec copie à Momčilo Perišić, exprimant sa reconnaissance pour l’aide 

« inestimable » que la VRS avait reçue des autorités de la RFY4495 : 

Il est difficile d’imaginer quel aurait été le cours des événements sans cette aide. Elle a été 
multiforme et, pour l’essentiel, apportée à temps. Nous aimerions souligner qu’elle a 
toujours été fournie au bon moment et nous a été précieuse quand nous en avions le plus 
besoin. Cela est bien connu, en particulier dans les rangs de la [VRS], qui vous en restera à 
jamais reconnaissante4496. 

1599. La majorité observe également que Momčilo Perišić a lui-même reconnu que les 

ressources logistiques de la VRS et de la SVK provenaient « pour l’essentiel de la [RFY]4497 ». 

Il a clairement souligné devant le CSD que la VRS n’aurait pas été en mesure de faire la 

guerre si une aide militaire ne lui avait pas été accordée4498. Évoquant le soutien apporté par la 

RFY à la RS et à la RSK, Momčilo Perišić s’est vanté en ces termes : « C’est à ce soutien que 

le peuple serbe de ces républiques doit sa survie et la défense du territoire sur lequel il vit 

depuis des siècles4499. » Parlant de l’aide de la RFY à la RS, Slobodan Milošević a fait le 

même constat : « Ils savent très bien qu’ils ne peuvent pas survivre sans ce pays4500. » Il a 

souligné : « Tout ce qui a été fait là-bas l’a été grâce à la Serbie et à l’armée. » Momčilo 

                                                 
4492 Voir, par exemple, pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 
et 39. Voir aussi supra, par. 1116 à 1134. 
4493 Pièce P2822, procès-verbal de la 40e séance de l’Assemblée nationale de la RS, 1er et 11 mai 1994, p. 57. 
4494 Pièce P1282, conversation interceptée, pièce non datée, p. 6. 
4495 Pièce P2710, télégramme de Mladić au Président Milošević et au chef de l’état-major général de la VJ, 
17 décembre 1995, p. 3 et 4. 
4496 Pièce P2710, télégramme de Mladić au Président Milošević et au chef de l’état-major général de la VJ, 
17 décembre 1995, p. 3. 
4497 Pièce P2879, vidéo : JNA – Srpska verzija sloma, version serbe de The Breakup, p. 27. 
4498 Voir pièce P791, compte rendu sténographique de la 17e séance du CSD, 10 janvier 1994, p. 4 ; pièce P782, 
compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 1994, p. 53 ; pièce P776, compte rendu 
sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 38 ; pièce P2783, extrait des carnets de Ratko Mladić, 
1995, p. 4. Voir aussi supra, par. 964, 965, 968 et 971. 
4499 Pièce P2743, mémorandum du chef de l’état-major général de la VJ, 11 août 1995, p. 2. 
4500 Pièce P778, compte rendu sténographique de la 25e séance du CSD, 30 août 1994, p. 47. 
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Perišić a acquiescé à cette affirmation4501. Plusieurs témoins qui, à l’époque, occupaient les 

plus hauts postes dans la FORPRONU ont exprimé le même avis au sujet de la dépendance de 

la VRS à l’égard du soutien de la RFY4502. 

1600. Bien que ces déclarations mentionnent, sans plus de précision, l’aide apportée par la 

RFY, la majorité est convaincue qu’elles valent aussi pour l’assistance logistique fournie par 

la VJ. Sur ce point, la majorité rappelle sa constatation selon laquelle, dans la période où 

Momčilo Perišić a exercé ses fonctions, les quantités d’armes fournies à la VRS ont été 

considérables en comparaison d’autres sources d’approvisionnement de la VRS4503. 

L’état-major principal de la VRS a lui-même reconnu que, eu égard à ses objectifs, l’aide 

militaire de la VJ était « essentielle4504 », et a souligné l’importance du soutien de la VJ dans 

ses objectifs stratégiques4505. Momčilo Perišić a quant à lui expliqué que, plutôt que de 

maintenir les réserves matérielles de la VJ à leur niveau maximum, il avait préféré en donner 

une part à la VRS : « Nous avons toujours donné tout ce que nous avions et je n’en ai aucun 

regret4506. » 

1601. La majorité prend acte des éléments de preuve attestant que la VRS a également 

bénéficié d’une assistance provenant de sources autres que Momčilo Perišić ou l’état-major 

général de la VJ4507. Cependant, elle souligne que, selon les critères applicables, il n’est pas 

nécessaire que Momčilo Perišić ait été l’unique source de l’aide obtenue. Le fait que les armes 

de la VRS aient pu provenir de sources autres que l’état-major général de la VJ, y compris des 

propres réserves de la VRS, ne remet en cause ni les actes de Momčilo Perišić, ni l’aide 

importante qui a été apportée. 

                                                 
4501 Pièce P1476, conversation interceptée, 7 octobre 1996, p. 4 et 5. 
4502 Voir MP-433, CR, p. 2104, 2105 et 2142 à 2144 (huis clos) ; pièce P2349, Rupert Smith, compte rendu 
d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan Milošević, 9 octobre 2003, p. 27296 ; Michael Williams, CR, 
p. 6464 ; pièce P2372, Michael Williams, compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Slobodan 
Milošević, 24 juin 2003, p. 22893 et 22894. 
4503 Voir supra, par. 1233 à 1237. 
4504 Pièce P1211, communication entre l’état-major principal de la VRS et le Premier Ministre de la RS 
concernant un don de matériel à la VJ, 15 janvier 1995, p. 1. 
4505 Pièce P1555, extrait de la directive relative au recours à la VRS, décembre 1993, p. 12 ; pièce P2158, 
document établi par Ratko Mladić concernant l’appui logistique, pièce non datée, p. 1 et 2. Dans la pièce P2158, 
Mladić mentionne la 608e base logistique, que deux témoins ont désigné comme étant une base de la VJ : voir 
Miodrag Simić, CR, p. 10155 ; Mladen Mihajlović, CR, p. 3886. 
4506 Pièce P2203, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, 
p. 3. 
4507 Voir supra, VI. C. 9. 
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1602. En conclusion, la majorité juge que la VRS, pour être une armée opérationnelle 

capable de faire la guerre, dépendait largement de l’aide de la RFY et de la VJ. Comme il est 

exposé dans les paragraphes qui suivent, cette dépendance ne portait pas seulement sur 

l’assistance logistique mais s’étendait à toutes les autres formes d’aide apportée par la VJ, y 

compris l’aide en personnel4508. La majorité rappelle que les crimes reprochés dans l’Acte 

d’accusation faisaient partie intégrante de la stratégie de guerre de la VRS4509. Pour ces 

raisons, compte tenu des éléments de preuve dont elle dispose, la seule conclusion que la 

majorité puisse raisonnablement tirer est que, en fournissant pendant la guerre une assistance 

logistique et technique essentielle à la VRS, notamment aux unités qui ont perpétré les crimes, 

Momčilo Perišić a facilité la commission de ceux-ci. 

5.   Aide en personnel 

a)   Arguments 

1603. L’Accusation soutient que Momčilo Perišić, en fournissant du personnel à la VRS, lui 

a apporté une aide matérielle et un soutien moral, et que les plus hauts postes de 

commandement de la VRS était occupés par des officiers de la VJ4510. Ces officiers, parmi 

lesquels se trouvaient « les architectes et les exécutants » de la campagne de la VRS en BiH, 

seraient responsables des crimes commis à Sarajevo et à Srebrenica décrits dans l’Acte 

d’accusation4511. 

1604. En particulier, l’Accusation avance que Momčilo Perišić a fourni les officiers 

supérieurs de la VJ qui ont été les principaux responsables des crimes commis à Sarajevo, et 

qui étaient membres du 30e centre d’affectation du personnel : Ratko Mladić, Stanislav Galić, 

Dragomir Milošević et Čedo Sladoje4512. Il a également fourni à la VRS les officiers, eux aussi 

membres du 30e centre d’affectation du personnel, qui ont « commis, planifié, incité à 

commettre, ordonné ou aidé à commettre4513 » les crimes retenus, perpétrés à Srebrenica, dont 

Ratko Mladić, Radivoje Miletić, Milan Gvero, Ljubiša Beara, Radislav Krstić, Vujadin 

                                                 
4508 Voir infra, par. 1607 à 1620. 
4509 Voir supra, par. 1588 à 1591. 
4510 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 62 et 461. 
4511 Ibidem, par. 62. 
4512 Ibid., par. 463 à 480. 
4513 Ibid., par. 503. 
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Popović, Vidoje Blagojević, Vinko Pandurević, Dragan Jokić, Dragan Obrenović, Drago 

Nikolić, Zdravko Tolimir, Milorad Pelemiš, Radoslav Janković et Svetozar Kosorić4514. 

1605. Selon la Défense, l’Accusation n’a pas prouvé que, pendant la durée de ses fonctions, 

Momčilo Perišić avait fourni des officiers à la VRS dans une proportion importante ou 

notable4515. Elle fait valoir que, exception faite de trois cas, tous ceux qui avaient des 

postes-clés dans la VRS occupaient déjà ces postes avant que Momčilo Perišić ne soit nommé 

chef de l’état-major général de la VJ4516. 

1606. La Défense fait valoir que les officiers ayant perçu de la RFY une solde ou des primes 

ne représentaient qu’une faible partie du personnel militaire de la VRS4517 et que leur nombre 

n’a cessé de décroître4518. Elle soutient que l’Accusation n’a pas prouvé que le versement des 

soldes ou la validation par la VJ des promotions de membres de la VRS ont eu un effet 

important sur la commission des crimes4519. La Défense fait en outre observer que les soldes 

étaient souvent dérisoires en raison de l’inflation et qu’elles ont même été suspendues pendant 

cinq mois ; pourtant, aucun des membres de la VRS n’a fait défection4520. En conséquence, la 

Défense affirme que les arguments voulant que le versement des soldes aurait eu un effet sur 

la commission des crimes ne tiennent pas4521. 

b)   Examen 

1607. La majorité rappelle que tous les personnels militaires servant dans la VRS par 

l’intermédiaire du 30e centre d’affectation du personnel restaient membres de la VJ4522. Outre 

le versement de leur solde, ces personnels continuaient de bénéficier des mêmes droits et 

avantages que les autres membres de la VJ, notamment : prime pour service dans des 

conditions difficiles, allocation logement et/ou indemnité de séparation de famille, assurance 

maladie et soins médicaux pour eux-mêmes et leur famille, bonification de la pension de 

                                                 
4514 Ibid., par. 503 à 553. 
4515 Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 333. 
4516 Ibidem, par. 331 à 333. 
4517 Ibid., par. 363. 
4518 Ibid., par. 326 à 329 et 333. 
4519 Voir ibid., par. 337, 413, 426 à 430 et 604. 
4520 Voir ibid., par. 364. Voir aussi ibid., par. 366 à 368. 
4521 Ibid., par. 368. 
4522 Voir supra, par. 832 à 840. Voir aussi supra, par. 793 et 795. 
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retraite. C’est la RFY qui versait leur pension aux membres retraités du 30e centre 

d’affectation du personnel4523. 

1608. Parmi les membres du 30e centre d’affectation du personnel figuraient les plus hauts 

officiers de l’état-major principal de la VRS, à savoir : Ratko Mladić (commandant), Manojlo 

Milovanović (chef d’état-major et commandant en second), Milan Gvero (commandant 

adjoint), Đorđe Đukić (commandant adjoint), Zdravko Tolimir (commandant adjoint), Ljubiša 

Beara (chef de la sécurité) et Radivoje Miletić (chef du bureau des opérations et de la 

formation)4524. En outre, la majorité constate que, dans les corps responsables des crimes 

commis à Sarajevo et à Srebrenica, des postes-clés étaient également tenus par des membres 

du 30e centre d’affectation du personnel, notamment : Stanislav Galić et Dragomir Milošević 

(commandants du SRK)4525 ; Milenko Živanović et Radislav Krstić (commandants du corps de 

la Drina)4526 ; Vujadin Popović (commandant adjoint du corps de la Drina, chargé de la 

sécurité)4527 ; Vinko Pandurević (commandant de la brigade de Zvornik) et Dragan Obrenović 

(chef de l’état-major de la brigade de Zvornik)4528. 

1609. La majorité reconnaît que la plupart de ces hommes ont commencé à servir dans la 

VRS avant que Momčilo Perišić ne soit nommé chef de l’état-major général de la VJ et avant 

que les centres d’affectation du personnel ne soient créés4529. C’est n’est pourtant qu’à partir 

de la prise de fonction de Momčilo Perišić à la tête de l’état-major général de la VJ et de la 

création de ces centres que ces officiers sont devenus membres du 30e centre d’affectation du 

personnel, le 10 novembre 1993 (date à laquelle Lilić a signé l’ordre relatif à la création des 

centres d’affectation du personnel), et ont ainsi acquis le statut juridique de membres de la VJ, 

avec tous les avantages qui lui sont attachés, même s’ils servaient dans la VRS4530. La majorité 

rappelle sa constatation antérieure, à savoir que les centres d’affectation du personnel ont été 

soigneusement conçus et mis sur pied par Momčilo Perišić4531. Par conséquent, s’il est exact 

que Momčilo Perišić n’a pas à proprement parler « fourni » à la VRS ses officiers les plus 

                                                 
4523 Voir supra, VI. A. 8. b) à f). 
4524 Voir supra, par. 273, 795 et 878. 
4525 Voir supra, par. 291, 795 et 878. 
4526 Voir supra, par. 284, 795 et 878. 
4527 Voir supra, par. 285, 795 et 878. 
4528 Voir pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević établi par la VJ, document no 0422-8585, p. 10 
et 11. Voir aussi supra, par. 287, 795 et 878. 
4529 Voir supra, IV. E, par. 789, 795 et 799. 
4530 Voir supra, par. 777, 785, 787 et 789. 
4531 Voir supra, par. 777 et 787. 
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gradés, il n’en a pas moins créé les conditions ayant permis à ces officiers de continuer de 

servir sans encombre dans la VRS tout en jouissant de tous les droits accordés aux membres 

de la VJ. 

1610. Outre qu’il a paré au maintien en poste de ces officiers-clés, Momčilo Perišić a 

régulièrement mis d’autres militaires de la VJ à la disposition de la VRS, y compris, à la 

demande de l’état-major principal de celle-ci, certains officiers nommément désignés4532. La 

majorité rappelle que le nombre de membres du 30e centre d’affectation du personnel servant 

dans la VRS a varié au fil des ans, sans pour autant que le flux et la rotation du personnel ne 

s’interrompent4533. La majorité rappelle en outre que les militaires de la VJ n’avaient pas le 

choix d’être transférés ou non dans la VRS ou la SVK par l’intermédiaire des centres 

d’affectation du personnel. Momčilo Perišić, qui voulait rendre impératives les décisions de 

transfert dans ces armées, a mis en place un système selon lequel tout membre du personnel 

militaire refusant de rejoindre la VRS ou la SVK, ou manifestant sa réticence, devait 

s’exécuter sous la menace d’être mis à la retraite d’office ou relevé de ses fonctions4534. 

1611. La majorité estime que, par ces actes, Momčilo Perišić a fourni une aide matérielle à la 

VRS. Elle va maintenant examiner l’effet de cette aide sur la commission des crimes. 

1612. La majorité souligne que, dès le début de la guerre, Mladić a dû faire face à de 

nombreuses défections d’officiers supérieurs, ceux-ci quittant leur poste sans son autorisation 

et sans transférer leurs responsabilités, mettant ainsi en péril à la fois la préparation au combat 

de la VRS et le moral des troupes4535. La création des centres d’affectation du personnel visait 

principalement à parer à ce problème4536. Dans ces conditions, l’aide en personnel apportée 

par Momčilo Perišić a été cruciale pour la VRS et a permis à cette dernière de rester 

                                                 
4532 Voir supra, par. 790. 
4533 Voir supra, par. 793. 
4534 Voir supra, par. 803 à 809. 
4535 Pièce P1529, lettre de Ratko Mladić au chef de l’état-major général de la VJ, 31 mars 1993. Voir aussi supra, 
par. 762. 
4536 Voir supra, par. 763 et 764. 
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opérationnelle. Une lettre adressée par Mladić à Momčilo Perišić en 1995 illustre l’importance 

de cette aide : 

En raison de gros problèmes de recrutement aux postes de commandement dans les unités, 
en particulier aux postes-clés (commandants de bataillon, de division, de compagnie), je 
propose que vous autorisiez l’incorporation de 292 commandants professionnels […] en 
remplacement des 292 soldats engagés dont les contrats ont été résiliés4537. 

1613. La majorité est convaincue que Momčilo Perišić ne s’est pas contenté de mettre à la 

disposition de la VRS du personnel qui devait occuper des postes de commandement de 

différents niveaux ; il a également maintenu en poste des officiers qui servaient déjà dans la 

VRS avant la création du 30e centre d’affectation du personnel et qui ont soit commis les 

crimes à Sarajevo et à Srebrenica, soit exercé un contrôle effectif sur leurs auteurs4538. La 

majorité estime que, par ces actes, Momčilo Perišić a créé les conditions qui ont permis à 

Mladić, Galić, Milošević, Gvero, Krstić, Tolimir et Popović, entre autres membres de la VRS, 

de mener une guerre dont la stratégie impliquait la perpétration sans entraves d’actes criminels 

systématiques. Ce faisant, il a facilité la perpétration des crimes à Sarajevo et à Srebrenica. 

1614. La majorité est également convaincue que Momčilo Perišić a contribué à la 

commission des crimes en accordant des promotions à ces membres du 30e centre 

d’affectation du personnel et en versant leurs soldes. 

1615. La majorité rappelle ses constatations selon lesquelles Momčilo Perišić a joué un 

rôle-clé dans la validation des promotions et a directement participé au calcul des crédits du 

budget fédéral devant être alloués à l’état-major général de la VJ pour le versement des soldes 

du personnel militaire de la VJ, membres du 30e centre d’affectation du personnel inclus4539. 

1616. La majorité estime que la validation et l’homologation par la VJ des nouveaux grades 

attribués aux membres des centres d’affectation du personnel étaient essentielles pour que ces 

membres et leurs familles puissent jouir des droits et avantages attachés à ces grades dans la 

VJ. Un rang plus élevé signifiait une solde plus élevée et se répercutait également sur le 

montant de la retraite et de toutes les autres allocations mentionnées plus haut4540. Le 

processus de validation était intrinsèquement lié à la fonction et à l’objet mêmes des centres 

                                                 
4537 Pièce P2725, proposition de la VRS d’autoriser l’admission dans la VRS d’officiers de carrière sous contrat, 
12 juin 1995, p. 1 [non souligné dans l’original]. 
4538 Voir supra, par. 550 à 555, 562, 727 et 759. 
4539 Voir supra, par. 866 et 880. 
4540 Voir supra, par. 851 à 854, 881 à 889 et 905 à 910. 
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d’affectation du personnel. Dans ces circonstances, la majorité estime que la validation, par 

Momčilo Perišić, des promotions accordées aux membres du 30e centre d’affectation du 

personnel était capitale pour le bon fonctionnement de ce dispositif et que Momčilo Perišić a 

ainsi apporté une aide matérielle, des encouragements et un soutien moral aux auteurs des 

crimes. 

1617. S’agissant du versement des soldes au personnel de la VRS, la majorité rappelle que la 

RS a eu de sérieuses difficultés à s’en acquitter en raison de graves problèmes financiers4541. 

De fait, la RS a alerté la RFY : « [À] moins que vous ne payiez nos sous-officiers, ils 

quitteront tous le front4542. » Momčilo Perišić a lui-même fait observer que le versement des 

soldes par la RFY était d’une « grande aide » pour la VRS4543. D’après les déclarations de 

plusieurs témoins, la suspension pendant près de six mois, à partir d’août 1994, du versement 

des soldes aux membres du 30e centre d’affectation du personnel a considérablement aggravé 

leur situation, et surtout celle de leurs familles4544. Stamenko Nikolić a souligné que, si le 

personnel militaire lui-même n’était pas « vraiment exposé au même risque pour sa survie et 

sa subsistance », « les moyens d’existence » des familles étaient en revanche menacés4545. 

Mladić a par ailleurs déclaré que la suspension des soldes avait causé « une énorme crise 

existentielle » pour les familles des militaires et que ces derniers se sont inutilement détournés 

des tâches de combat4546. Il a également dit que, en dépit des signaux d’alerte envoyés par les 

                                                 
4541 Voir pièce P2918, mémorandum du commandant de l’état-major principal de la VRS adressé au 
Gouvernement de la RS, 1er novembre 1993, p. 2, indiquant que, faute de fonds suffisants, la VRS n’a pas versé 
les soldes depuis deux mois ; pièce D415, rapport du Ministère de la défense de la RS à l’état-major principal de 
la VRS, 25 novembre 1993, p. 1, signalant que, la RS n’étant « plus capable de verser régulièrement, en 
numéraire, les soldes du personnel de l’armée », elle a pris des dispositions pour que ce personnel reçoive de la 
nourriture et des produits de toilette en guise de solde ; pièce P318, communiqué du corps de Sarajevo-Romanija, 
5 mai 1994, informant que le Ministère de la défense de la RS a transmis des avis de retard dans le versement des 
soldes du personnel de la VRS en raison du manque de fonds. 
4542 Pièce P784, compte rendu sténographique de la 22e séance du CSD, 11 juillet 1994, p. 50. 
4543 Pièce P776, compte rendu sténographique de la 21e séance du CSD, 7 juin 1994, p. 46. 
4544 Voir supra, par. 867. Voir aussi Stamenko Nikolić, CR, p. 10557 à 10559 et 10668 ; Petar Škrbić, CR, 
p. 11771 et 11772. 
4545 Stamenko Nikolić, CR, p. 10668. Voir aussi Petar Škrbić, CR, p. 11771 ; Stojan Malčić, CR, p. 11321 
et 11322. 
4546 Pièce P2817, lettre de la direction de l’organisation, de la mobilisation et du personnel de l’état-major 
principal de la VRS, 4 novembre 1994, p. 1. 
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unités, et eu égard à l’état critique de la situation de combat, aucune demande de réintégration 

dans la VJ ne serait examinée ni acceptée, sauf en cas d’urgence4547. 

1618. La majorité estime que, contrairement à ce qu’affirme la Défense, les éléments de 

preuve établissent clairement que les soldes, tout maigres qu’elles étaient, notamment en 

période de forte inflation, constituaient pour les membres du 30e centre d’affectation du 

personnel un soutien non négligeable. De même, la majorité estime que d’autres avantages, 

tels que le logement, la retraite et l’assurance maladie, accordés aux soldats comme à leur 

famille, étaient d’une importance extrême pour les membres du 30e centre d’affectation du 

personnel. Savoir qu’on prenait soin de leur famille et qu’ils pouvaient bénéficier de tous les 

avantages attachés à leur grade a permis à ces hommes de se consacrer pleinement à leur 

mission de combat. En outre, la majorité fait observer que, si pendant la période où le 

versement des soldes a été suspendu, aucun des membres du 30e centre d’affectation du 

personnel n’a quitté son poste dans la VRS, ce n’est pas tant parce que le versement importait 

peu, mais parce que la VRS rejetait les demandes de réintégration dans la VJ4548. 

1619. La Défense fait valoir que, comme seule une petite partie du personnel militaire de la 

VRS recevait sa solde de la RFY, on ne saurait considérer que l’aide apportée a eu un effet 

important sur la perpétration des crimes. La majorité estime que c’est en termes qualitatifs 

plutôt que quantitatifs qu’il convient de dire si la commission des crimes a été facilitée par le 

versement des soldes et les avantages que ces officiers, en tant que membres du 30e centre 

d’affectation du personnel, ont reçus de la RFY et de la VJ. La majorité conclut que, dans les 

cas où ces hommes occupaient des postes-clés au sein de la VRS, en particulier des postes de 

commandement, et ce dans les corps et unités responsables des crimes reprochés dans l’Acte 

d’accusation comme c’est le cas dans cette affaire, la contribution est pour le moins 

significative. Vu que la plupart des membres du 30e centre d’affectation du personnel 

occupaient des postes de commandement4549, la majorité est convaincue que, sans le 

                                                 
4547 Pièce P2817, lettre de la direction de l’organisation, de la mobilisation et du personnel de l’état-major 
principal de la VRS, 4 novembre 1994, p. 2. Voir aussi Petar Škrbić, CR, p. 11774, témoignant de 
l’augmentation, au cours de cette période, du nombre de demandes de réintégration dans la VJ (de 5 à 10 par 
semaine à près de 20 par semaine), et précisant que ces demandes étaient en général rejetées, sauf en cas de 
maladie grave, de blessure ou de difficultés familiales. 
4548 Pièce P2817, lettre de la direction de l’organisation, de la mobilisation et du personnel de l’état-major 
principal de la VRS, 4 novembre 1994, p. 2. Voir supra, par. 817. 
4549 Voir supra, par. 1608 et 1609. 
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versement des soldes et l’octroi d’avantages, les structures de base de la VRS n’auraient pas 

pu fonctionner. Elle conclut que ce type d’aide a contribué à la perpétration des crimes. 

6.   Autres formes de soutien 

1620. La majorité rappelle que le corps des unités spéciales de la VJ a participé à 

l’opération Pancir menée dans le secteur de Vogošća en décembre 1993 et janvier 19944550. 

Elle souligne que ce corps était directement subordonné à Momčilo Perišić, qui a ordonné son 

envoi à Vogošća pour soutenir le SRK dans une opération visant à prendre le mont Žuć et à 

tenir les lignes de front contre l’ABiH. La majorité estime que, même si l’opération a 

échoué4551, les actes de Momčilo Perišić montrent qu’il voulait apporter un soutien, et l’a 

effectivement apporté, à Mladić et à l’effort de guerre de la VRS dans la campagne de 

Sarajevo, à un moment où il avait déjà connaissance de l’intention criminelle qui animait la 

VRS dans la mise en œuvre de sa stratégie de guerre. 

7.   Conclusion 

1621. La majorité estime qu’à de nombreuses reprises, Momčilo Perišić a usé de son pouvoir 

pour aider la VRS à mener une guerre dans laquelle la commission d’actes criminels 

systématiques contre les civils musulmans de Bosnie était à la fois une stratégie militaire et un 

objectif militaire. Les actes de Momčilo Perišić ont grandement facilité la perpétration de ces 

crimes parce que la VRS dépendait massivement du soutien de la VJ pour être une armée 

opérationnelle capable de mener ses opérations, notamment faire le siège de Sarajevo et 

prendre Srebrenica. La majorité est également convaincue que tous les actes de Momčilo 

Perišić exposés plus haut étaient volontaires. 

1622. Comme il a déjà été constaté, Momčilo Perišić a demandé instamment au CSD de la 

RFY de poursuivre sa politique d’aide à la VRS. Il a notamment supervisé la fourniture d’une 

importante assistance logistique et technique à la VRS. Si celle-ci n’avait pas été 

régulièrement approvisionnée en munitions et autres pièces d’armement, et ce en quantités 

considérables, si on ne lui avait pas fourni carburant, expertise technique, services de 

réparation et formation du personnel, elle n’aurait pas pu mener à bien ses opérations à 

Sarajevo et à Srebrenica. 

                                                 
4550 Voir supra, VI. G. 3. 
4551 Voir supra, par. 1329 et 1330. 
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1623. En outre, la majorité a constaté que, parmi le personnel militaire que Momčilo Perišić a 

fourni et dont il a assuré le maintien en poste par l’intermédiaire du 30e centre d’affectation du 

personnel, se trouvaient des officiers occupant des postes de commandement et de 

responsabilité dans l’état-major principal de la VRS ainsi que des officiers chevronnés des 

unités subordonnées. Le versement des soldes aux plus hauts officiers de la VRS, notamment 

Mladić, Dragomir Milošević, Galić, Popović, Gvero, Tolimir et autres auteurs principaux des 

crimes reprochés commis à Srebrenica et à Sarajevo, a largement aidé la VRS à planifier et à 

exécuter ses opérations à Sarajevo et à Srebrenica. En créant les centres d’affectation du 

personnel, dispositif par lequel il assurait au personnel militaire le versement des soldes et le 

bénéfice des avantages de la VJ, Momčilo Perišić a permis à ces hommes d’accomplir leur 

mission dans les rangs de la VRS sans avoir à se préoccuper outre mesure de leurs besoins 

matériels et de ceux de leur famille. En subvenant aux besoins essentiels de la VRS, Momčilo 

Perišić a créé les conditions nécessaires pour que cette dernière puisse mettre en œuvre une 

stratégie de guerre impliquant la perpétration de crimes contre des civils. 

1624. La majorité reconnaît que les éléments de preuve n’établissent pas que les armes 

utilisées pour commettre les crimes reprochés provenaient de l’assistance logistique supervisée 

par Momčilo Perišić. Cependant, elle rappelle que les actes du complice par aide et 

encouragement ne doivent pas nécessairement avoir « visé précisément » à faciliter les 

crimes4552. En matière d’aide et d’encouragement, pour que l’aide apportée soit jugée 

importante, il n’est pas nécessaire que l’accusé ait procuré l’arme utilisée précisément par 

l’auteur, puisque cet élément du crime peut être établi par les nombreuses autres formes d’aide 

matérielle exposées plus haut, qui ont facilité de manière importante la commission des 

crimes. De surcroît, affirmer qu’assister la VRS et conseiller le CSD faisait partie des « tâches 

courantes » de Momčilo Perišić ne saurait servir à le disculper puisque les éléments de preuve 

ont déjà établi que ce comportement a contribué de manière importante à la perpétration des 

crimes4553. De même, le fait que d’autres représentants de la RFY, par exemple des membres 

du CSD ou du Ministère de la défense, ont également joué un rôle dans l’assistance apportée à 

la VRS ne remet pas en cause les actes de Momčilo Perišić. 

                                                 
4552 Voir supra, par. 126. Voir aussi Arrêt Mrkšić, par. 159 ; Arrêt Blagojević, par. 192 et 195. 
4553 Voir Arrêt Blagojević, par. 182 et 185 à 189. 
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1625. Après avoir examiné, dans les circonstances de l’espèce, l’argument de la Défense 

relatif à l’aide et l’encouragement a posteriori4554, la majorité estime qu’il ne peut être invoqué 

que pour une partie de l’assistance fournie par Momčilo Perišić. La majorité est convaincue 

que les actes accomplis par Momčilo Perišić pour aider la VRS ont, pour leur plus grande part, 

facilité la commission de crimes futurs. 

1626. La majorité rappelle également qu’il n’est pas nécessaire qu’il y ait un lien de causalité 

entre le comportement de Momčilo Perišić en tant que complice par aide et encouragement et 

la perpétration des crimes4555, ni que ses actes aient constitué une condition préalable à la 

perpétration des crimes4556, ni qu’ils en aient été la condition sine qua non4557. 

1627. En résumé, la majorité conclut au-delà de tout doute raisonnable que, considérées 

isolément ou ensemble, l’assistance logistique et l’aide en personnel fournies par Momčilo 

Perišić ont eu un effet important sur les crimes commis par la VRS à Sarajevo et à Srebrenica 

et mis en cause dans l’Acte d’accusation. 

C.   Conclusions relatives aux éléments moraux de l’aide et l’encouragement 

1628. L’analyse et les conclusions qui suivent sont celles de la majorité des juges de la 

Chambre de première instance, le Juge Moloto étant en désaccord. 

1.   Observations préliminaires 

1629. La majorité rappelle que, afin d’établir l’élément moral de l’aide et l’encouragement, il 

doit être prouvé au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić savait que par ses 

actes, il apportait une aide matérielle aux crimes et qu’il avait connaissance des éléments 

essentiels des crimes, notamment de l’état d’esprit des auteurs principaux4558. 

1630. La majorité rappelle qu’elle a conclu que la VRS avait commis les crimes de meurtre 

et d’attaques contre des civils, des violations des lois ou coutumes de la guerre (chefs 2 et 4), 

ainsi que les crimes d’assassinat et d’actes inhumains, des crimes contre l’humanité (chefs 1 et 

3). La Chambre de première instance a également conclu que les forces de la VRS et/ou du 

                                                 
4554 Mémoire en clôture de la Défense, par. 49, 796 à 798, 1083 et 1084, citant le Jugement Blagojević, par. 731. 
4555 Arrêt Mrkšić, par. 81 ; Arrêt Simić, par. 85 ; Arrêt Blaškić, par. 48. 
4556 Arrêt Mrkšić, par. 81 ; Arrêt Blagojević, par. 127 et 134 ; Arrêt Simić, par. 85 ; Arrêt Blaškić, par. 48. 
4557 Jugement Milutinović, par. 92. 
4558 Voir supra, par. 129 à 131. 
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MUP avaient commis le crime de meurtre, une violation des lois ou coutumes de la guerre 

(chef 10), d’assassinat, d’actes inhumains, de persécutions et d’extermination, des crimes 

contre l’humanité (chefs 9, 11, 12 et 13). 

1631. La majorité rappelle qu’elle a conclu que, dès le début de la guerre, Momčilo Perišić 

avait reçu des informations provenant de multiples sources sur le comportement criminel de la 

VRS et l’intention discriminatoire qui l’animait4559. Ces informations mentionnaient les actes 

de violence commis contre des Musulmans de Bosnie sur le théâtre des opérations en BiH et 

alertaient Momčilo Perišić sur la propension de la VRS à commettre des crimes4560. C’est dans 

cet état d’esprit que Momčilo Perišić a apporté à la VRS une aide importante en termes de 

logistique et de personnel, aide qui a eu un effet important sur la perpétration des crimes4561. 

2.   Sarajevo 

1632. La majorité est convaincue qu’en raison de la propension générale à commettre des 

crimes et des informations précises sur les crimes commis à Sarajevo, Momčilo Perišić savait 

que d’autres crimes similaires seraient probablement perpétrés et feraient des morts et des 

blessés parmi les civils et/ou les personnes ne participant pas directement aux hostilités. En 

dépit de cette connaissance, Momčilo Perišić a continué de fournir à la VRS une assistance 

importante jusqu’à la fin du siège. 

1633. La majorité est également convaincue que Momčilo Perišić avait connaissance des 

éléments essentiels de ces crimes, notamment de l’état d’esprit de leurs auteurs. Au préalable, 

la majorité rappelle que Momčilo Perišić savait que l’un des objectifs stratégiques des 

dirigeants serbes de Bosnie était la partition de Sarajevo. Grâce aux rapports et télégrammes 

internationaux, grâce aussi à ses services de renseignement et de sécurité et à la couverture 

médiatique, Momčilo Perišić a rapidement eu connaissance de la campagne de tirs isolés et de 

pilonnages menée contre la population civile par la VRS. La Défense soutient que pendant la 

période couverte par l’Acte d’accusation, on pouvait raisonnablement penser qu’une telle 

campagne n’existait pas4562. La majorité ne conteste pas que, dans certains cas précis de tirs 

isolés ou de bombardements, notamment dans le cas de Markale I, Momčilo Perišić a obtenu 

                                                 
4559 Voir supra, par. 1456 et 1483 à 1486. 
4560 Voir supra, par. 1457 à 1486. 
4561 Voir supra, par. 1594 à 1602, 1607 à 1619 et 1621 à 1627. 
4562 Voir supra, par. 536 à 549. 

148/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 635 6 septembre 2011 

 

des informations discordantes sur les auteurs présumés. Cela étant, de nombreux éléments de 

preuve attestent que, pendant la période où il était à la tête de l’état-major général de la VJ, il a 

été informé de l’existence d’une campagne de tirs isolés et de bombardements visant des 

civils. Étant donné que les rapports et médias internationaux ont couvert pendant trois ans, de 

manière systématique et fréquente, les crimes commis au cours du siège de Sarajevo, la 

majorité pense que la seule conclusion qu’elle puisse raisonnablement tirer est que Momčilo 

Perišić avait connaissance de cette campagne. 

1634. La Défense soutient également que les rapports de la Commission des droits de 

l’homme et ceux de Mazowiecki sont « truffés de témoignages de seconde main d’origine non 

spécifiée et de conclusions et conjectures anonymes » et que, par conséquent, il aurait été 

« tout à fait raisonnable que la VJ, les services de renseignement de la VJ et Momčilo Perišić 

n’en tiennent strictement aucun compte4563 ». La Défense affirme en outre que les 

informations diffusées par les médias internationaux et locaux « n’étaient pas fiables et 

trahissaient un parti pris contre les Serbes de Bosnie4564 », en conséquence de quoi les Serbes 

en général (et les commandants militaires en particulier) se méfiaient des informations 

rapportées par les médias4565. 

1635. La majorité est convaincue que la communauté internationale et les médias, 

internationaux et serbes, ont systématiquement, et pendant une très longue période, rendu 

compte et fait état des crimes imputés à la VRS. Ces informations ont alerté Momčilo Perišić 

sur le fait que la VRS commettait très probablement des crimes. La majorité estime que 

Momčilo Perišić ne pouvait raisonnablement pas passer outre à ces informations au seul motif 

qu’elles trahissaient à ses yeux un parti pris contre les Serbes. Le fait qu’elles aient manqué, 

dans certains cas, d’objectivité ou d’impartialité ne remet pas en cause la conclusion selon 

laquelle il était informé des crimes de la VRS. 

1636. En conséquence, la majorité conclut au-delà de tout doute raisonnable, le Juge Moloto 

étant en désaccord, que Momčilo Perišić savait que par son comportement, il aidait à la 

perpétration de crimes à Sarajevo. S’agissant des chefs 1 à 4 de l’Acte d’accusation, l’élément 

moral de l’aide et l’encouragement est par conséquent établi. 

                                                 
4563 Mémoire en clôture de la Défense, par. 844. 
4564 Ibidem, par. 831. 
4565 Ibid., par. 831 à 838. 
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3.   Srebrenica 

1637. La majorité rappelle qu’elle a conclu que Momčilo Perišić avait connaissance de 

l’intensification des tensions et savait que la VRS hâtait ses préparatifs en vue d’attaquer 

Srebrenica4566. Étant donné que Momčilo Perišić était averti de la propension de la VRS à 

commettre des crimes, la majorité est convaincue qu’il savait aussi que, très probablement, la 

VRS procèderait au transfert forcé des Musulmans de Bosnie, infligerait des mauvais 

traitements et commettrait des meurtres avec une intention discriminatoire une fois que 

Srebrenica serait passée sous son contrôle. Grâce aux documents internationaux, notamment 

les rapports, les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU et les câbles diplomatiques, grâce 

aussi aux rapports quotidiens de ses services de renseignement et à la couverture médiatique, 

Momčilo Perišić a rapidement eu connaissance de certains crimes perpétrés par la VRS à 

Srebrenica4567. En dépit de cette connaissance, Momčilo Perišić a continué d’apporter à la 

VRS une aide importante avant et pendant la période où les crimes ont été commis à 

Srebrenica. 

1638. La majorité est donc convaincue au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo 

Perišić savait que, par ses actes, il apportait une aide matérielle aux crimes d’assassinat, 

d’actes inhumains et de persécutions et qu’il avait connaissance des éléments essentiels de ces 

crimes, notamment de l’état d’esprit de leurs auteurs principaux. 

1639. La Chambre de première instance va maintenant examiner si Momčilo Perišić savait 

que l’aide fournie à la VRS contribuerait à la perpétration du crime d’extermination (chef 13). 

Pour établir que Momčilo Perišić a aidé et encouragé le crime d’extermination, la Chambre 

doit être convaincue qu’il savait au moment où il a apporté une aide matérielle aux crimes que 

les auteurs principaux avaient l’intention de commettre des meurtres à grande échelle. 

1640. La Chambre de première instance rappelle à cet égard que, bien avant juillet 1995, 

Momčilo Perišić avait connaissance, par de multiples sources, de la propension de la VRS à 

commettre des crimes. Parmi tous les crimes que la VRS avait commis par le passé, certains 

étaient d’une extrême gravité, en particulier le meurtre, les déplacements forcés et autres actes 

                                                 
4566 Voir supra, par. 1530, 1531 et 1541. 
4567 Voir supra, par. 1546 à 1553, 1557 à 1563, 1567 à 1578 et 1579. S’agissant de l’argument de la Défense 
voulant que ces rapports n’étaient pas fiables et que les médias avaient un parti pris contre les Serbes de Bosnie 
(Mémoire en clôture de la Défense, par. 830 à 838), voir supra, par. 1634 et 1635. 
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inhumains s’inscrivant dans le cadre d’une campagne de nettoyage ethnique. La Chambre 

observe néanmoins qu’aucune des informations dont Momčilo Perišić disposait sur le 

comportement criminel de la VRS ne l’a alerté sur le fait que cette dernière avait l’intention de 

commettre un crime à l’échelle de celui qui a été perpétré à Srebrenica en juillet 1995. 

1641. À cet égard, la Chambre de première instance souligne qu’un rapport interne du 

30 avril 1993, soumis au Président du Conseil de sécurité de l’ONU par la Mission de l’ONU 

en BiH, indique que si un accord entre les Serbes de Bosnie et le commandant de l’ABiH dans 

le secteur de Srebrenica n’avait pas été trouvé, cela aurait « fort probablement » conduit au 

massacre de 25 000 personnes4568. De même, suite à une offensive de la VRS contre Goražde, 

une lettre du représentant permanent de la BiH adressée en juin 1993 au Conseil de sécurité de 

l’ONU lance cette mise en garde : « Nous craignons, comme cela s’est déjà produit, un 

massacre de la population civile4569. » La Chambre rappelle néanmoins que rien ne prouve que 

Momčilo Perišić disposait de cette information confidentielle. 

1642. Par ailleurs, la Chambre de première instance a recueilli des témoignages discordants 

sur la question de savoir si le massacre de civils à Srebrenica pouvait être perçu, d’un point de 

vue subjectif, comme étant prévisible à l’époque. 

1643. Le témoin Pyers Tucker, ancien aide de camp du commandant de la FORPRONU en 

BiH, le général Philippe Morillon4570, a déclaré à l’audience que, d’après son expérience et ses 

connaissances, il fallait s’attendre à ce que les agissements des Serbes à Srebrenica se soldent 

soit par le déplacement, soit par le meurtre des populations civiles4571. En effet, dans son 

rapport du 20 mars 1993 adressé au commandement de la FORPRONU en BiH, il évaluait la 

situation à Srebrenica de la manière suivante : 

Il y a des indices selon lesquels, si le libre passage (avec transport) des réfugiés qui se 
trouvent dans la poche de Srebrenica ne peut pas être organisé dans les 7 à 14 prochains 
jours, les Serbes procéderont à un « nettoyage » génocidaire de toute l’enclave, qui 
pourrait aboutir à la mort de 80 000 êtres humains. […] Il est improbable que [les Serbes] 

                                                 
4568 Pièce P2462, rapport de la Mission du Conseil de sécurité de l’ONU créée en application de la résolution 819, 
30 avril 1993, par. 12, 14 et 17. 
4569 Pièce P2469, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la BiH 
auprès de l’ONU, 30 mai 1993, p. 2. 
4570 Pyers Tucker, CR, p. 9088 et 9089. 
4571 Pyers Tucker, CR, p. 9204. 
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stoppent cette offensive avant que l’enclave ne soit nettoyée d’une manière ou d’une 
autre4572. 

1644. De même, le témoin Muhamed Sacirbey, Ambassadeur permanent de la BiH auprès de 

l’ONU de 1992 à 2000, invité à exposer à l’audience ce qu’il présageait à l’époque en cas 

d’attaque contre Srebrenica, a expliqué : 

Prenons d’abord la vallée de la Drina, des endroits comme Visoko, Višegrad, Foča, 
Bijeljina, et en particulier Prijedor où nous pensons que des milliers et des milliers de gens 
ont été assassinés, tout cela a été fait plus ou moins sous la même direction militaire et 
politique, et cela a continué pendant une bonne partie de la guerre, bien sûr, avec la plus 
grande intensité au début de la guerre. Mais il y avait, de notre point de vue, je veux dire 
du point de vue de la mission de Bosnie-Herzégovine, et d’après mes conversations avec 
le Président Izetbegović et d’autres dirigeants bosniaques, il y avait vraiment une 
possibilité réelle que [ces] personnes soient non seulement expulsées mais, en fait, 
massacrées4573. 

1645. Par ailleurs, Carl Bildt, ancien coprésident pour l’Union européenne de la Conférence 

internationale sur l’ex-Yougoslavie, a déclaré qu’il était prévisible que si la VRS prenait 

Srebrenica, elle procéderait à un nettoyage ethnique4574. Il a néanmoins fait observer que 

l’échelle des meurtres commis à Srebrenica n’était pas prévisible4575. 

1646. Ces témoignages qui font état de points de vue discordants n’amènent pas la Chambre 

de première instance à dire que la seule conclusion qu’elle puisse raisonnablement tirer est que 

l’extermination totale des habitants de Srebrenica était prévisible à l’époque. 

1647. En se fondant sur les témoignages susmentionnés, la Chambre de première instance ne 

peut donc conclure au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić savait, au moment 

où il a apporté une aide matérielle à la VRS, que, selon toute probabilité, des milliers de 

Musulmans de Bosnie seraient systématiquement tués. Par conséquent, il n’est pas établi que 

Momčilo Perišić savait que l’aide qu’il apportait à la VRS contribuerait à la perpétration du 

crime d’extermination (chef 13). 

1648. En résumé, la majorité conclut au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić 

savait que son comportement contribuait à la perpétration des crimes à Srebrenica. L’élément 

moral de l’aide et l’encouragement est par conséquent établi s’agissant des crimes 

                                                 
4572 Pièce P2694, télécopie du commandement de BH évoquant l’évacuation de Srebrenica, 20 mars 1993, p. 3 
[non souligné dans l’original]. 
4573 Muhamed Sacirbey, CR, p. 7457 et 7458. 
4574 Carl Bildt, CR, p. 14321. 
4575 Carl Bildt, CR, p. 14322 et 14323. 
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d’assassinat, de meurtre, d’actes inhumains et de persécutions (chefs 9 à 12). En revanche, il 

ne l’est pas pour le crime d’extermination (chef 13). 

D.   Conclusion 

1649. Pour toutes les raisons qui précèdent, la majorité conclut, le Juge Moloto étant en 

désaccord, qu’il est établi au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić est 

responsable, au titre de l’article 7 1) du Statut, pour avoir aidé et encouragé les crimes visés 

aux chefs suivants : chef 1 (assassinat, crime contre l’humanité), chef 2 (meurtre, violation des 

lois ou coutumes de la guerre), chef 3 (actes inhumains (atteintes à l’intégrité de la personne), 

crime contre l’humanité), chef 4 (attaques contre des civils, violation des lois ou coutumes de 

la guerre), chef 9 (assassinat, crime contre l’humanité), chef 10 (meurtre, violation des lois ou 

coutumes de la guerre), chef 11 (actes inhumains (transfert forcé, atteintes à l’intégrité de la 

personne), crime contre l’humanité) et chef 12 (persécutions, crime contre l’humanité). 

1650. La Chambre de première instance conclut qu’il n’est pas établi au-delà de tout doute 

raisonnable que Momčilo Perišić est responsable, au titre de l’article 7 1) du Statut, pour avoir 

aidé et encouragé les crimes visés au chef 13 (extermination, crime contre l’humanité). 
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VIII.   RESPONSABILITÉ PÉNALE DE MOM ČILO PERIŠI Ć AU TITRE 

DE L’ARTICLE 7 3) DU STATUT 

1651. Momčilo Perišić est mis en cause, au titre de l’article 7 3) du Statut, pour ne pas avoir 

empêché ou puni les crimes que ses subordonnés ont commis en bombardant Zagreb les 2 et 

3 mai 19954576. L’Accusation a par la suite précisé qu’il n’était pas reproché à Momčilo 

Perišić d’avoir manqué à l’obligation de prévenir ces crimes, mais à celle d’en punir les 

auteurs4577. 

1652. Momčilo Perišić est également mis en cause en vertu de l’article 7 3) du Statut pour ne 

pas avoir empêché ou puni les crimes commis par ses subordonnés à Sarajevo et à 

Srebrenica4578. 

1653. La Chambre de première instance rappelle que, pour pouvoir tenir Momčilo Perišić 

responsable de ne pas avoir empêché et/ou puni les crimes en question, elle doit être 

convaincue qu’il existait un lien de subordination entre celui-ci et les auteurs des crimes, qu’il 

savait ou avait des raisons de savoir que des crimes allaient être commis ou l’avaient été, et 

enfin, qu’il n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher que ces actes 

criminels ne soient commis ou en punir les auteurs4579. 

A.   Lien de subordination entre Momčilo Perišić et les auteurs des crimes 

1654. Compte tenu du critère applicable pour établir si Momčilo Perišić est pénalement 

responsable de ces crimes en vertu de l’article 7 3) du Statut, il faut tout d’abord déterminer 

s’il existait un lien de subordination entre Momčilo Perišić et les auteurs des crimes à l’époque 

des faits. La Chambre de première instance rappelle que, pour conclure à l’existence d’un lien 

de subordination, il faut déterminer : i) si au moment où les crimes ont été commis, leurs 

auteurs étaient les subordonnés de l’accusé, qui était donc leur supérieur hiérarchique, et ii) si 

le supérieur exerçait un contrôle effectif sur ses subordonnés4580.  

                                                 
4576 Acte d’accusation, par. 34 et 54. 
4577 Voir réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14637 et 14920. 
4578 Acte d’accusation, par. 34, 46 et 62. 
4579 Voir supra, par. 140. 
4580 Voir supra, par. 142. 
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1655. L’Accusation soutient qu’il existait un lien de subordination entre Momčilo Perišić et 

les militaires qui ont commis les crimes allégués. Elle fait valoir que, même si ces derniers 

servaient dans les rangs de la SVK ou de la VRS4581, il s’agissait d’officiers de la VJ4582. Elle 

ajoute que la VJ, la SVK et la VRS fonctionnaient en réalité comme une seule armée dans 

laquelle Momčilo Perišić, en qualité d’officier le plus haut gradé de la VJ4583, conservait la 

capacité matérielle d’empêcher et de punir le comportement criminel des soldats servant dans 

les centres d’affectation du personnel, tout comme les commandants de la VRS et de la SVK 

qui, à la même époque, conservaient une autorité opérationnelle sur les mêmes subordonnés 

par le biais d’une chaîne de commandement parallèle4584. 

1656. La Défense affirme que ce lien de subordination n’existait pas parce que la VJ, la VRS 

et la SVK formaient trois entités distinctes avec leur propre chaîne de commandement4585. Elle 

soutient que Momčilo Perišić n’exerçait aucune autorité de jure, puisqu’il n’existait pas 

officiellement de lien hiérarchique entre lui et les auteurs présumés des crimes reprochés dans 

l’Acte d’accusation4586. La Défense avance que le fait que le statut de certains membres de la 

SVK ou de la VRS était réglementé par les centres d’affectation du personnel ne signifie pas 

pour autant que ces militaires étaient membres de la VJ à cette époque4587. Elle souligne que 

ces armées ont été créées séparément par la constitution de leurs pays respectifs, et affirme que 

                                                 
4581 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 702 et 703.  
4582 Voir ibidem, par. 702 à 708.  
4583 Voir ibid., par. 709 à 711.  
4584 Voir ibid., par. 9. Voir, par exemple, réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14751 (dans lequel est examinée la 
notion d’une armée unifiée et celle d’une chaîne de commandement parallèle), et 14754 à 14757 (en partie à huis 
clos partiel) (où il est question d’une chaîne de commandement parallèle entre Momčilo Perišić et la SVK). Voir 
aussi Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 695 (où il est question de la différence entre les notions d’unicité 
du commandement et de contrôle effectif). 
4585 Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 147 et 148 (où il est dit : « Aucune armée ne peut fonctionner sur 
un principe de commandement parallèle. L’unicité du commandement est un principe fondamental, qui suppose 
un commandant, une décision et une responsabilité. ») Voir aussi ibidem, par. 985 (qui précise que « [l]es 
éléments de preuve établissent que la SVK fonctionnait comme une armée indépendante avec des principes 
d’organisation internes clairement définis et une chaîne de commandement unique »), et 1110 (lequel reprend 
tous les arguments sur le lien de subordination s’agissant de Srebrenica) ; plaidoirie de la Défense, CR, p. 14821 
(où celle-ci dit : « La nomination à un poste dans une armée établit un lien au sein du service concerné, à savoir 
un lien hiérarchique. On devient partie intégrante d’une seule chaîne de commandement. ») 
4586 Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 856 à 861.  
4587 Voir, par exemple, ibidem, par. 251 à 254, 262 à 266, 850, 852 et 984. 
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chacune fonctionnait d’une manière distincte en vertu du principe de l’unité de 

commandement4588. 

1.   Les membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel étaient-ils 

les subordonnés de Momčilo Perišić ? 

1657. La Chambre de première instance examinera dans cette partie si les auteurs des crimes 

reprochés dans l’Acte d’accusation étaient de jure ou de facto subordonnés à Momčilo Perišić. 

a)   Les auteurs principaux des crimes étaient-ils membres des 30e et 40e centres d’affectation 

du personnel ? 

1658. La Chambre de première instance rappelle qu’elle a conclu que Milan Čeleketić, en sa 

qualité de chef de l’état-major principal de la SVK, a exécuté l’ordre de Milan Martić de tirer 

des roquettes Orkan sur Zagreb les 2 et 3 mai 19954589. À son tour, l’équipe de la SVK chargée 

du système de roquettes Orkan a exécuté l’ordre de Čeleketić4590. Elle rappelle également sa 

conclusion selon laquelle ce comportement était constitutif de meurtre et d’attaques contre des 

civils, des violations des lois ou coutumes de la guerre (chefs 6 et 8), et d’assassinat et d’actes 

inhumains, des crimes contre l’humanité (chefs 5 et 7)4591. 

1659. Milan Čeleketić a servi dans la SVK de 1993 au 5 octobre 1995, date à laquelle le CSD 

de la RFY a décidé de le libérer de ses obligations militaires4592. Les éléments de preuve 

établissent qu’il était membre du 40e centre d’affectation du personnel depuis le jour de sa 

création le 10 novembre 19934593. Il occupait à l’origine le poste de commandant du 18e corps 

                                                 
4588 Voir ibid., par. 146 à 148. Voir aussi ibid., par. 852, 856 à 864 et 987 (où la Défense fait valoir qu’il n’existait 
pas de lien hiérarchique officiel entre Momčilo Perišić et les auteurs présumés des crimes) ; plaidoirie de la 
Défense, CR, p. 14865 (où celle-ci conclut que « [s]’ils ne font pas partie de la VJ, alors à l’époque où les crimes 
ont été commis, Momčilo Perišić n’était pas leur supérieur »). 
4589 Voir supra, par. 585. 
4590 Voir supra, par. 585. 
4591 Voir supra, par. 594 et 596. 
4592 Pièce P766, procès-verbal de la 45e séance du CSD tenue le 5 octobre 1995. Voir infra, par. 1680. 
4593 Pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 39 ; 
pièce P1911, dossier individuel de Milan Čeleketić établi par la VJ, document no 0611-7831, p. 10. 
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de la SVK4594. Le 22 février 1994, il a été nommé chef de l’état-major principal de la SVK, 

fonction qu’il a exercée jusqu’au 18 mai 19954595. 

1660. Il est en outre établi que des membres du 40e centre d’affectation du personnel ont 

utilisé le système de roquettes Orkan4596. 

1661. La Chambre de première instance rappelle que des officiers de premier plan de la VRS, 

dont Ratko Mladić, Stanislav Galić et Dragomir Milošević, ont participé à la commission des 

crimes à Sarajevo en élaborant et en mettant en œuvre une campagne de bombardements et de 

tirs isolés contre des civils, laquelle faisait partie intégrante du siège de Sarajevo. La Chambre 

a jugé que les crimes commis par des membres de la VRS placés sous le contrôle effectif de 

ces officiers de la VRS étaient constitutifs de meurtre et d’attaques contre des civils, des 

violations des lois ou coutumes de la guerre (chefs 2 et 4), et d’assassinat et d’actes inhumains, 

des crimes contre l’humanité (chefs 1 et 3)4597. Elle a conclu que ces officiers de premier plan 

et leurs subordonnés avaient commis les crimes reprochés. 

1662. La Chambre de première instance rappelle en outre que les officiers de premier plan de 

la VRS ayant commis, planifié, ordonné, incité à commettre ou aidé et encouragé les crimes 

perpétrés à Srebrenica sont les suivants : Ratko Mladić, Radivoje Miletić, Milan Gvero, 

Ljubiša Beara, Radislav Krstić, Vujadin Popović, Vidoje Blagojević, Vinko Pandurević, 

Dragan Obrenović, Drago Nikolić et Dragan Jokić. La Chambre de première instance a jugé 

que le comportement des forces de la VRS et/ou du MUP placées sous le contrôle effectif des 

officiers de premier plan susmentionnés était constitutif de meurtre, une violation des lois ou 

coutumes de la guerre (chef 10), et d’assassinat, d’actes inhumains, de persécutions et 

d’extermination, des crimes contre l’humanité (chefs 9, 11, 12 et 13)4598. Elle a conclu que ces 

officiers de premier plan et leurs subordonnés avaient commis les crimes reprochés. 

                                                 
4594 Pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 38. 
4595 Patrick Treanor, CR, p. 1026, 1027 et 1370 ; Mile Novaković, CR, p. 13003 ; pièce P171/P1972, décret de la 
RSK sur la nomination de Milan Čeleketić, 22 février 1994 ; pièce P1973, rapport sur la prise de fonctions de 
Milan Čeleketić, 22 février 1994 ; pièce P1975, rapport sur la passation des pouvoirs de commandant de la SVK 
de Milan Čeleketić à Mile Mrkšić, 18 mai 1995 ; MP-80, CR, p. 8616 (huis clos). Voir aussi Rade Orlić, CR, 
p. 5728 et 5758 ; Jožef Poje, CR, p. 3087. 
4596 MP-80, CR, p. 8395 (huis clos). Voir aussi supra, par. 1248. 
4597 Voir supra, par. 559 et 562. 
4598 Voir supra, par. 740, 746, 754 et 758. 
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1663. Les officiers de la VJ suivants, reconnus responsables des crimes commis à Sarajevo et 

à Srebrenica, servaient dans le 30e centre d’affectation du personnel à l’époque des faits : 

Ratko Mladić4599, Stanislav Galić4600, Dragomir Milošević4601, Radoje Miletić4602, Milan 

Gvero4603, Zdravko Tolimir4604, Ljubiša Beara4605, Radislav Krstić4606, Vujadin Popović4607, 

Vidoje Blagojević4608, Vinko Pandurević4609, Dragan Obrenović4610, Drago Nikolić4611 et 

Dragan Jokić4612. 

                                                 
4599 Pièce P1902, décret du Président de la RFY, 16 juin 1994 ; pièce P1905, décret du Président de la RFY, 
16 juin 2001 ; pièce P1919, décision du poste militaire 3001, Belgrade, 11 octobre 2000 ; pièce P1923, décision 
du poste militaire 3001, Belgrade, 24 février 2000 ; pièce P1924, décision du poste militaire 3001, Belgrade, 
3 mars 2000. 
4600 Dans le 30e centre d’affectation du personnel jusqu’au 31 octobre 1994 : pièce P1889, décision du poste 
militaire 3001, pièce non datée ; pièce P1879, décision du poste militaire 3001, 9 juillet 2001 ; pièce P1774, 
demande de Stanislav Galić, 10 avril 2000. 
4601 Pièce P822, jugement du 2e tribunal municipal, Belgrade, 9 juillet 2001 ; pièce P871, décision de Belgrade 
rejetant la demande de Dragomir Milošević aux fins d’obtenir une indemnité de séparation de famille, 5 août 
1997 ; pièce P1753, évaluation des résultats de D. Milošević, 30 octobre 1995. 
4602 Pièce P1574, divers documents concernant les sommes versées à Radivoje Miletić par la VJ, 1992-2001, 
document no 0622-3406 ; pièce P2128, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 février 
1994, p. 6 ; pièce P1726, décision du poste militaire 3001, 9 mai 2001. Voir aussi pièce P1729, dossier individuel 
de Radivoje Miletić établi par la VJ, document no 0422-2366, p. 3. 
4603 Pièce P1899, dossier individuel de Milan Gvero établi par la VJ, document no 0422-3303, p. 15 ; 
pièce P1900, décret du Président de la RFY, 14 juin 1995. 
4604 Pièce P2128, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 7 février 1994, p. 4 ; 
pièce P1787, extrait du dossier individuel de Zdravko Tolimir établi par la VJ, document no 0422-2463, p. 2 ; 
Branko Gajić, CR, p. 10902 et 10903.  
4605 Pièce P1876, décision du poste militaire 3001, 17 mai 2001 ; pièce P1920, dossier individuel de Ljubiša 
Beara établi par la VJ, voir, par exemple, documents nos 0603-0574, 0603-0581, 0603-0656, 0603-0657, 
0603-0666 et 0603-0671 ; pièce P1952, extraits du dossier individuel de Ljubiša Beara établi par la VJ. 
4606 Pièce P1893, dossier individuel de Radislav Krstić établi par la VJ, voir, par exemple, documents 
nos 0422-8341 et 0422-8441, p. 3 ; pièce P1894, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 
26 septembre 1994 ; pièce P1995, extrait du dossier individuel de Radislav Krstić établi par la VJ ; pièce P2114, 
ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 26 septembre 1994, p. 2 et 3. 
4607 Pièce P1934, dossier individuel de Vujadin Popović établi par la VJ, voir, par exemple, documents 
nos 0422-8609, 0422-8656, p. 2, et 0422-8702. Voir aussi pièce P2079, décision du poste militaire 3001, 
28 novembre 2001. 
4608 Pièce P1878, décision du poste militaire 3001, 19 juin 2001 ; pièce P2129, ordre du bureau du personnel de 
l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 37. Voir aussi pièce P1073, arrêt de la Cour suprême militaire 
annulant la décision du poste militaire 3001, Belgrade, 29 mai 2001, p. 2. 
4609 Pièce P1877, décision du poste militaire 3001, septembre 2001 ; pièce P1732, ordre du bureau du personnel 
de l’état-major général de la VJ, 7 juin 1994 ; pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević établi par la 
VJ, document no 0422-8525, p. 10. 
4610 Pièce P1897, dossier individuel de Dragan Obrenović établi par la VJ, document no 0611-8718, p. 3 ; 
pièce P2129, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 35. Voir aussi 
pièce P1584, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère de la défense pour 1995, 16 janvier 
1995 ; pièce P1585, bulletin de solde de Dragan Obrenović établi par le Ministère de la défense pour 1994, 
25 janvier 1995. 
4611 Pièce P1655, dossier individuel de Drago Nikolić établi par la VJ, documents nos 0422-8713 et 0422-8779 ; 
pièce P1658, évaluation des résultats de Drago Nikolić, 10 juin 1997 ; pièce P2129, ordre du bureau du personnel 
de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 17 et 18. Voir aussi pièce P1668, documents de la VJ 
concernant le régime de pension de Drago Nikolić. 
4612 Pièce P2129, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 9 février 1994, p. 37 et 38 ; 
pièce P1815, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 6 octobre 1995, p. 29 et 30. 
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1664. S’agissant de Čedo Sladoje, la Chambre de première instance estime que les éléments 

de preuve ne permettent pas d’établir qu’il était membre du 30e centre d’affectation du 

personnel au moment où les crimes ont été commis4613. Ils établissent uniquement que, à un 

moment donné, Sladoje faisait partie du 30e centre d’affectation du personnel et qu’il y servait 

en 20014614. 

b)   Les membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel étaient-ils membres de 

la VJ ? 

1665. La Chambre de première instance rappelle qu’elle a déjà conclu que les membres des 

30e et 40e centres d’affectation du personnel restaient de jure membres de la VJ pendant qu’ils 

servaient dans les rangs de la VRS ou de la SVK4615. 

1666. La Chambre de première instance ne perd pas de vue l’affirmation de la Défense selon 

laquelle le fait pour un soldat d’être membre des centres d’affectation du personnel 

n’impliquait pas automatiquement qu’il appartenait à la VJ4616, et la distinction qu’elle opère 

entre statut et droits4617. Elle note que l’idée essentielle qui sous-tend l’argument de la Défense 

est que si les membres des centres d’affectation du personnel pouvaient bénéficier de certains 

droits accordés au personnel de la VJ, ils avaient quitté la chaîne de commandement de la VJ 

pour entrer dans celle de la VRS ou de la SVK. Selon la Chambre, ce point porte au fond sur 

la question de savoir si — outre leur statut officiel — les membres des centres d’affectation du 

personnel étaient placés sous la direction et le contrôle effectif de Momčilo Perišić. 

L’existence de ce lien sera examinée ci-après. 

c)   Conclusion 

1667. La Chambre de première instance rappelle que Momčilo Perišić, en qualité de chef de 

l’état-major général de la VJ pendant la période couverte par l’Acte d’accusation, était le plus 

haut responsable militaire dans la VJ et qu’il n’était subordonné qu’au Président de la RFY, en 

tant que commandant suprême, et au CSD4618. Elle est convaincue que Momčilo Perišić, en sa 

                                                 
4613 Voir Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 480 ; plaidoirie de la Défense, CR, p. 14847. 
4614 Pièce P738, liste des soldats de carrière du 30e centre d’affectation du personnel, pièce non datée, p. 2 ; 
pièce P1905, décret du Président de la RFY, 16 juin 2001, p. 2 ; Bretton Randall, CR, p. 4154 et 4155. 
4615 Voir supra, par. 840.  
4616 Mémoire en clôture de la Défense, par. 262 à 267. 
4617 Ibidem, par. 251 à 256. 
4618 Voir supra, par. 205 et 206. 
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qualité de chef de l’état-major général de la VJ, était le supérieur de jure du personnel 

militaire de la VJ servant dans le 40e centre d’affectation du personnel, dont Milan Čeleketić, 

et des officiers servant dans le 30e centre d’affectation du personnel, dont Ratko Mladić, 

Radoje Miletić, Milan Gvero, Zdravko Tolimir Ljubiša Beara, Radislav Krstić, Stanislav 

Galić, Dragomir Milošević, Vujadin Popović, Vidoje Blagojević, Vinko Pandurević, Dragan 

Jokić, Dragan Obrenović et Drago Nikolić. 

1668. Après avoir établi que les auteurs des crimes étaient de jure subordonnés à Momčilo 

Perišić, la Chambre de première instance va à présent examiner si celui-ci a exercé sur eux un 

contrôle effectif, c’est-à-dire s’il avait la « capacité matérielle » d’empêcher les crimes 

reprochés dans l’Acte d’accusation et/ou d’en punir les auteurs. 

2.   Contrôle effectif 

1669. La Chambre de première instance rappelle que les indices du contrôle effectif sont 

davantage une affaire de preuve que de droit et « servent seulement à montrer que l’accusé 

avait le pouvoir de prévenir les crimes, d’en punir les auteurs ou, lorsqu’il convient, de 

prendre l’initiative d’une action pénale à leur encontre4619 ». En outre, elle observe que la 

coopération en soi et/ou la simple capacité d’exercer une influence sur des subordonnés ne 

suffisent pas pour établir l’existence d’un contrôle effectif4620. 

1670. Pour étayer sa position selon laquelle Momčilo Perišić exerçait un contrôle effectif sur 

les membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel, l’Accusation fait valoir que ce 

dernier avait la possibilité de prendre des sanctions ou d’entamer des procédures disciplinaires 

contre eux4621. L’Accusation a identifié d’autres indices du contrôle effectif exercé par 

Momčilo Perišić, parmi lesquels la capacité de celui-ci à contrôler les soldes4622 et les 

                                                 
4619 Voir supra, par. 148. 
4620 Voir supra, par. 147. 
4621 Voir Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 736 à 746 et 751 à 756 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, 
p. 14740 à 14742. 
4622 Voir Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 795 (où il est dit que « [n]ul ne conteste que des membres des 
centres d’affectation du personnel recevaient leurs soldes et allocations (santé, retraite, logement, etc.) de la 
RFY/VJ ») ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14729 (où il est précisé que le fait que « la République fédérale 
de Yougoslavie a versé les soldes et allocations des personnes travaillant dans les [centres d’affectation du 
personnel] était un indice du contrôle effectif qu’exerçait le général Perišić »).  
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promotions4623, à relever de leurs fonctions les membres de la VJ4624, à les transférer et à les 

nommer à divers postes dans les rangs de la SVK et de la VRS4625. 

1671. La Défense rejette l’affirmation de l’Accusation. Elle fait valoir que les éléments de 

preuve ne permettent pas de conclure que Momčilo Perišić avait la capacité de prendre la 

décision finale concernant les soldes des membres des 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel, leurs promotions, leurs transferts ou la cessation de leurs fonctions4626. Enfin, la 

Défense souligne que le fait d’exercer une certaine influence sur le comportement de certaines 

personnes ne constitue pas un indice du contrôle effectif4627. 

                                                 
4623 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 758 à 760 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14730 à 14734 
(indiquant que Momčilo Perišić avait la capacité de promouvoir à titre exceptionnel des membres de la VRS et de 
la SVK), et 14735 (où il est dit que « Momčilo Perišić était en réalité un élément important dans le processus de 
promotion »).  
4624 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 761 à 764 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14747 (où il est dit 
que « le général Perišić avait le pouvoir de relever de leurs fonctions des membres de la VJ servant dans les 
personnels [sic], ce qu’il a fait »). 
4625 Voir, par exemple, Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 778 à 786. Voir aussi ibidem, par. 785 (où il est 
dit que « le pouvoir de Momčilo Perišić de transférer et de nommer des membres de la VJ à la VRS/SVK, et le 
fait qu’il l’a exercé, était un élément essentiel qui lui a permis de maintenir la vitalité et la viabilité de la 
VRS/SVK [...] Puisque les membres de la VJ comprenaient bien les conséquences que pouvait entraîner le refus 
d’obéir à un ordre, ils respectaient les ordres et acceptaient d’être transférés de la VJ à la VRS/SVK, puis de 
revenir à la VJ ») ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14736 et 14737 (où il est question du pouvoir de Momčilo 
Perišić de donner des ordres de transfert).  
4626 Voir, par exemple, plaidoirie de la Défense, CR, p. 14832 (où celle-ci rejette l’argument de l’Accusation 
selon lequel Momčilo Perišić exerçait un contrôle effectif sur la SVK ou la VRS, en partie du fait qu’il contrôlait 
le processus de nomination : « [L]es nominations à certains postes dans la VRS et la SVK se faisaient 
exclusivement au sein des chaînes de commandement de ces armées, sans que quiconque de l’armée yougoslave 
ou le général Perišić lui-même y prenne part »), et 14833 (où la Défense rejette l’idée selon laquelle Momčilo 
Perišić exerçait un contrôle effectif dans la mesure où il avait la capacité d’obliger les membres de la VJ à servir 
dans les rangs de la VRS ou de la RSK : « Il n’existe donc aucun élément de preuve, direct ou indirect, qui 
permettrait de conclure au-delà de tout doute raisonnable que la conséquence directe du refus d’être affecté à la 
VRS était la mise à la retraite »). Voir aussi plaidoirie de la Défense, CR, p. 14835 à 14840 (où celle-ci dit que 
l’Accusation n’a pas fourni d’éléments de preuve suffisants pour montrer que le général Perišić avait une 
influence directe sur la promotion d’officiers servant dans les rangs de la VRS ou de la SVK) ; Mémoire en 
clôture de la Défense, par. 855 et 989 à 996 (indiquant que les commandants de la SVK prenaient les décisions 
relatives au statut et à la discipline).  
4627 Mémoire en clôture de la Défense, par. 887 et 888. Voir aussi plaidoirie de la Défense, CR, p. 14859 et 
14860. 
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a)   Indices du contrôle effectif 

1672. La Chambre de première instance a identifié plusieurs indices qu’elle juge pertinents, 

dans les circonstances propres à l’espèce, pour déterminer l’existence ou non d’un contrôle 

effectif. Ces indices sont énumérés ci-dessous : 

1. Momčilo Perišić avait-il la capacité de prendre des mesures disciplinaires à l’encontre 

des membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel et de les punir ? 

2. Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de délivrer des ordres contraignants aux membres 

des 30e et 40e centres d’affectation du personnel, dont des ordres de commandement et 

de transfert/nomination ? 

3. Momčilo Perišić était-il impliqué dans le processus de paiement des soldes des membres 

des 30e et 40e centres d’affectation du personnel et de versement d’autres allocations ? 

4. Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de promouvoir des membres des 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel ? 

5. Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de libérer des membres des 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel de leurs obligations militaires ? 

6. La SVK et la VRS dépendaient-elles du soutien logistique de la VJ ? 

7. La SVK et la VRS faisaient-elles rapport à l’état-major général de la VJ ? 

1673. Outre ces indices, la Chambre de première instance est guidée par la conclusion de la 

Chambre d’appel selon laquelle à lui seul, l’exercice par l’accusé d’un pouvoir de jure ne 

constitue qu’un indice du contrôle effectif et c’est à l’Accusation qu’il incombe d’établir 

au-delà de tout doute raisonnable que l’accusé avait le contrôle effectif de ses subordonnés4628. 

La Chambre va maintenant se pencher successivement sur chacun de ces indices. 

                                                 
4628 Arrêt Orić, par. 92 
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i)   Momčilo Perišić avait-il la capacité de prendre des mesures disciplinaires à 

l’encontre des membres des centres d’affectation du personnel et de les punir ? 

a.   40e centre d’affectation du personnel 

1674. Comme il a été dit précédemment, la loi sur la VJ prévoyait qu’un officier ayant un 

rang équivalent à celui de commandant de régiment ou un grade supérieur pouvait demander 

l’ouverture d’une enquête pour infraction à la discipline4629. Selon les résultats de l’enquête, il 

pouvait « suspendre la procédure, prononcer une sanction disciplinaire ou transmettre le 

dossier à l’officier compétent, lequel déférait l’auteur de l’infraction devant le tribunal 

militaire disciplinaire4630 ». S’il savait qu’un subordonné avait commis une infraction grave à 

la discipline, il pouvait aussi décider lui-même de le relever temporairement de ses 

fonctions4631. 

1675. Les éléments de preuve examinés ci-après montrent que, dans certains cas, l’état-major 

général de la VJ était impliqué dans des procédures disciplinaires à l’encontre de membres de 

la VJ servant dans le 40e centre d’affectation du personnel pour leur comportement pendant 

qu’ils étaient en poste dans la SVK. 

1676. Le 26 septembre 1995, Dušan Lončar, commandant du 11e corps de la SVK, a informé 

Momčilo Perišić que trois officiers avaient déserté la SVK et proposé que « la cessation de 

leurs fonctions soit approuvée et que la question de leur statut au sein de la [VJ] ne soit pas 

réglée4632 ». La note manuscrite figurant sur ce document montre que Momčilo Perišić a 

ordonné « d’ouvrir une enquête à ce sujet et de déposer une dénonciation contre les personnes 

concernées [...] si elles ne se présentaient pas à leur unité le 1er octobre au plus tard4633 ». Selon 

Starčević, cette mesure relevait généralement de la compétence du chef de l’état-major général 

de la VJ4634.  

                                                 
4629 Voir supra, par. 257.  
4630 Voir supra, par. 259. 
4631 Voir supra, par. 936 et 937. 
4632 Pièce P2416, rapport du commandement du 11e corps adressé à Perišić sur l’absence non autorisée de soldats 
de la SVK, 26 septembre 1995, p. 2. 
4633 Pièce P2416, rapport du commandement du 11e corps adressé à Perišić sur l’absence non autorisée de soldats 
de la SVK, 26 septembre 1995, p. 1 ; Miodrag Starčević, CR, p. 6825 à 6827. 
4634 Miodrag Starčević, CR, p. 6826 et 6827. 
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1677. Comme il est exposé plus loin, après l’effondrement de la RSK en août 1995, la VJ a 

envisagé d’entamer des procédures disciplinaires contre plusieurs officiers supérieurs de la VJ 

qui servaient dans la SVK par le biais du 40e centre d’affectation du personnel, pour leur 

responsabilité dans cet effondrement.  

1678. Rade Rašeta a déclaré que la VJ pouvait entamer une procédure disciplinaire contre un 

soldat de la VJ qui servait dans les rangs de la SVK par le biais du 40e centre d’affectation du 

personnel uniquement après le retour du soldat dans une unité de la VJ4635. 

1679. Au cours de la 43e séance du 29 août 1995, le CSD a abordé la question du retrait de la 

SVK du territoire de la RSK et décidé d’ouvrir une enquête contre des officiers du 40e centre 

d’affectation du personnel. Le CSD a ordonné ce qui suit : 

Des procédures pénales ou disciplinaires seront engagées contre les membres du 
40e [centre d’affectation du personnel] lorsqu’il existe des raisons de croire qu’ils ont 
commis une infraction à la discipline ou un crime. 

Tous les officiers du 40e [centre d’affectation du personnel] feront une déclaration 
concernant les événements survenus dans la zone de responsabilité de leur unité pendant 
l’agression croate contre la [RSK]. Ces déclarations seront transmises au cabinet du chef 
de l’état-major général de la VJ le 15 septembre 1995 au plus tard4636. 

1680. Le 5 octobre 1995, le CSD a décidé de relever de leurs fonctions, de manière 

rétroactive — à compter du 31 décembre 1994 — quatre généraux du 40e centre d’affectation 

du personnel : Mile Mrkšić, Mile Novaković, Milan Čeleketić et Mirko Bjelanović4637. Cette 

décision faisait suite à une procédure visant à déterminer quels étaient les responsables de 

l’effondrement de la RSK.  

1681. Le 17 octobre 1995, Momčilo Perišić a informé les généraux de la décision du CSD de 

les libérer de leurs obligations militaires dans la VJ et de « [la] possibilité qu’un tribunal 

examine [leur] responsabilité4638 ». Mile Novaković a indiqué qu’à cette époque, il avait 

également reçu le décret du Président le relevant de ses fonctions et la décision de la VJ 

                                                 
4635 Rade Rašeta, CR, p. 5924. 
4636 Pièce P708, procès-verbal de la 43e séance du CSD tenue le 29 août 1995. 
4637 Pièce P766, procès-verbal de la 45e séance du CSD tenue le 5 octobre 1995. 
4638 Mile Novaković, CR, p. 13305, 13306, 13321, 13322, 13330, 13331 et 13337. 
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relative à l’application de ce décret4639. Lorsqu’il a reçu ces documents, Novaković a antidaté 

le récépissé et marqué la date du 25 décembre 19944640. En conséquence, la période que 

Novaković a passée en poste au 40e centre d’affectation du personnel — entre janvier et août 

1995 — n’a pas été prise en compte dans le calcul de sa retraite de la VJ4641. 

1682. Mile Novaković a déclaré qu’une véritable procédure disciplinaire et/ou pénale contre 

les quatre généraux aurait été assimilable à un « procès contre la [VJ] avant tout4642 ». C’est la 

raison pour laquelle cette solution a été finalement écartée en faveur d’une approche plus 

discrète.  

1683. Lors d’une séance du Collegium tenue le 6 novembre 1995, Momčilo Perišić a 

expliqué le dilemme qui se posait, à savoir relever de leurs fonctions ces quatre généraux de la 

SVK ou les poursuivre en justice : 

[L]à un dilemme se pose [...] [E]n exécution de [la décision du CSD de mettre les quatre 
généraux à la retraite], nous devons continuer à agir verticalement [...] Et maintenant, 
comment pourrions-nous les poursuivre [...] Nous avons en fait le choix entre deux 
solutions. La première consiste à se montrer clément [...] et à […] les mettre à la retraite 
[...]. La deuxième serait de les poursuivre de façon sélective puisque [...] finalement, tout 
dépend de ce que l’on décidera pour Bulat. Si nous poursuivons Bulat en justice, il sera 
alors chassé, et c’est ce qu’il faudra faire avec Mile Mrkšić, et Mile Mrkšić en tant que 
retraité alors, et Bulat en tant qu’officier d’active4643. 

1684. Les éléments de preuve suivants donnent à penser que Momčilo Perišić a suivi la 

décision du CSD et a choisi la première solution — à savoir relever les officiers de leurs 

fonctions. Pour justifier sa décision de les relever de leurs fonctions plutôt que de les 

poursuivre en justice, Momčilo Perišić a expliqué ce qui suit :  

[J]’ai écrit [aux membres du CSD] pour dire que les quatre hommes devaient être 
poursuivis, [ils] ont répondu « oui », et « il est dans votre intérêt que cela ne soit pas rendu 
public », « oui », et maintenant si on les met à la retraite puis qu’on les juge, les sanctions 
seront différentes de celles qui seront imposées si on ne les met pas à la retraite et qu’on 
les juge. Et ils ont dit, comme il était nécessaire de calmer le jeu, et de ne pas rendre 

                                                 
4639 Mile Novaković, CR, p. 13339 à 13344 ; pièce P1912, décret du Président de la RFY, 22 décembre 1994 ; 
pièce P1913, décision du poste militaire 1790, Belgrade, décembre 1994. Voir aussi pièce P1909, décision du 
poste militaire 1790, Belgrade, 30 décembre 1994 ; pièce P1915, dossier individuel de Mirko Bjelanović établi 
par la VJ, document no 0611-9285 ; pièce P1916, dossier individuel de Mile Mrkšić établi par la VJ, document 
no 0422-2981. 
4640 Mile Novaković, CR, p. 13339 à 13344. 
4641 Mile Novaković, CR, p. 13341 à 13343. 
4642 Mile Novaković, CR, p. 13330. Voir aussi MP-80, CR, p. 8285 à 8287 (huis clos). 
4643 Pièce P2203, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, 
document no 0618-6912, p. 4 et 5. Voir aussi pièce P2204, compte rendu de la réunion du Collegium de 
l’état-major général de la VJ, 18 septembre 1995, document no 0618-7245 ; pièce P2210, compte rendu de la 
réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 9 octobre 1995, document no 0611-3288, p. 5. 
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l’affaire publique, ils ont pris la décision de les mettre tous les quatre à la retraite, et c’est 
ce qu’ils ont fait4644. 

Pendant cette même séance, il a en outre ordonné de : 

[M]ener à terme l’enquête ouverte contre tous ceux concernés afin d’établir s’il existe des 
éléments permettant d’engager leur responsabilité pénale ou disciplinaire. […] En 
parallèle, prendre les mesures nécessaires pour la mise à la retraite en fonction de l’âge, et 
pour la retraite anticipée pour ceux qui l’acceptent. De plus, répartissez-les, avec une 
mention indiquant que, lorsque viendra le moment de la mise en œuvre de la 
responsabilité pénale, et c’est la raison pour laquelle une procédure d’enquête est menée, 
[…] également pour ceux qui ont été mis à la retraite, leur responsabilité pénale, s’ils 
restent dans l’armée, s’agissant de la responsabilité pénale, surveiller ceux pour lesquels la 
responsabilité pénale est engagée, etc., et leur attribuer des notes extraordinaires, des notes 
négatives bien entendu, pour créer les conditions nécessaires permettant de les chasser de 
l’armée. […] [C]’est simplement pour établir un lien entre ces hommes et ceux qui ont été 
mis à la retraite, et qui, selon moi, sont ceux qui sont les plus à blâmer pour toute cette 
situation4645. 

1685. Conformément à cette décision de ne pas engager de procédures pénales contre des 

officiers de la VJ servant dans la SVK, Čedomir Bulat n’a pas non plus été traduit devant le 

tribunal militaire. 

1686. Le 15 février 1994, Bulat a été transféré et nommé au 40e centre d’affectation du 

personnel sur ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ4646. Il est devenu 

commandant du 21e corps de la SVK4647. L’état-major général de la VJ a mené une enquête 

disciplinaire contre Bulat parce qu’il avait livré le corps qu’il commandait à l’armée croate 

pendant l’opération Tempête4648. La commission de la VJ enquêtant sur les faits a proposé 

d’engager une « procédure contre lui, de l’inculper et de le punir4649 ». Après la discussion 

                                                 
4644 Pièce P2203, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, 
document no 0618-6912, p. 5. 
4645 Pièce P2203, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, 
document no 0618-6912, p. 10. Voir aussi pièce P2213, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major 
général de la VJ, 6 novembre 1995, p. 6 et 7. 
4646 Pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 11 ; Miodrag 
Starčević, CR, p. 6755 et 6756. 
4647 Pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, 15 février 1994, p. 11 ; Miodrag 
Starčević, CR, p. 6755 et 6756. 
4648 Mile Novaković, CR, p. 13333 à 13335. Voir aussi pièce P2202, compte rendu de la réunion du Collegium de 
l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995, document no 0618-7763, p. 1. 
4649 Pièce P2202, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995, 
document no 0618-7763, p. 1. 
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susmentionnée au sein de l’état-major général de la VJ au sujet de l’opportunité d’une mesure 

disciplinaire4650, aucune sanction disciplinaire n’a finalement été prise contre Bulat4651. 

1687. Le 9 novembre 1995, Momčilo Perišić a donné à ses subordonnées de l’état-major 

général de la VJ l’ordre suivant : 

Les chefs adjoints de l’état-major général de la [VJ] examineront les évaluations 
officielles, déclarations et autres documents (informations) concernant tous les officiers du 
40e [centre d’affectation du personnel] qui relèvent d’eux et, partant de là, ils proposeront : 

[...] S’agissant des officiers qu’on peut raisonnablement soupçonner d’avoir commis une 
infraction à la discipline ou un crime, une enquête disciplinaire sera ouverte par 
l’intermédiaire des officiers habilités, et elle s’achèvera le 20 novembre 1995 au plus tard. 

Les chefs adjoints de l’état-major général de la [VJ] examineront toutes les affaires pour 
lesquelles une enquête disciplinaire a été ouverte et, en se fondant sur l’évaluation du 
degré de responsabilité, ils proposeront pour tous ces officiers soit la réglementation de 
leur statut soit la fin de leurs obligations militaires conformément à la loi. Ils présenteront 
leurs propositions au bureau du personnel de l’état-major général de la [VJ] le 
30 novembre 1995 au plus tard4652. 

1688. L’état-major général de la VJ a ouvert des enquêtes disciplinaires contre les membres 

du 40e centre d’affectation du personnel. L’issue finale était toutefois conforme à la politique 

visant à éviter d’attirer l’attention du public. Les informations suivantes ont été rapportées lors 

de la réunion du Collegium de la VJ tenue le 4 décembre 1995 : 

Des enquêtes disciplinaires ont été ouvertes concernant des officiers du 40e [centre 
d’affectation du personnel], conformément aux ordres. Neuf officiers ont jusqu’à présent 
fait l’objet d’une enquête […] Ces affaires ont été renvoyées au bureau du personnel et, 
conformément à une décision précédente, elles ne seront pas examinées plus avant, bien 
que ces personnes soient bel et bien coupables, et certaines d’entre elles étaient des 
officiers exerçant de hautes fonctions, comme Čedomir Bulat. Nous avons, par exemple, 
un sous-officier qui a reçu l’ordre d’aller récupérer un char avec sa dépanneuse et, au lieu 
de cela, il a abandonné la dépanneuse et le char et s’est enfui ; il est dans cette zone à 
présent et il serait légitime de le poursuivre, mais la situation est telle que je ne suis pas 
certain que ce soit possible maintenant4653. 

                                                 
4650 Pièce P2202, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 30 octobre 1995, 
document no 0618-7763, p. 1 ; Mile Novaković, CR, p. 13333 à 13335 ; pièce P2203, compte rendu de la réunion 
du Collegium de l’état-major général de la VJ, 6 novembre 1995, document no 0618-6912, p. 5 et suiv. 
4651 Mile Novaković, CR, p. 13334 à 13336. 
4652 Pièce P2413, ordre de Perišić aux chefs adjoints de l’état-major général de la VJ, 9 novembre 1995 [souligné 
dans l’original]. Voir aussi Stamenko Nikolić, CR, p. 10719 et 10720. Selon Starčević, cet ordre cadre avec les 
compétences et les pouvoirs du général Perišić en sa qualité de chef de l’état-major général de la VJ : Miodrag 
Starčević, CR, p. 6808 et 6809 ; pièce P2197, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général 
de la VJ, 28 octobre 1995, document no 0618-7712, p. 2. 
4653 Pièce P2207, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 4 décembre 1995, 
document no 0618-6816, p. 2. 
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Toutefois, dans le même temps, des poursuites pénales contre des officiers de la VJ servant 

dans la RSK n’étaient pas exclues : 

[S’agissant de] résoudre la question du statut dans la RSK [...]. Nous avons tous dit qu’il 
fallait ouvrir une enquête. Si vous l’avez fait, et qu’il n’y a pas d’éléments constitutifs de 
la responsabilité pénale mais de la responsabilité disciplinaire, alors on résoudra le 
problème de son statut en évaluant sa moyenne dans le cadre de son service ou en le 
renvoyant de la VJ. S’il présente les conditions requises pour être mis à la retraite, mettez-
le à la retraite. Toutefois, s’il existe des éléments constitutifs de la responsabilité pénale, 
alors portez plainte et engagez des poursuites, comme nous l’avons dit la dernière fois4654. 

1689. Le cas de Laza Babić est un bon exemple de cette procédure. Laza Babić était membre 

du 40e centre d’affectation du personnel4655, servant en qualité de commandant du 18e corps de 

la SVK entre le 22 mars 1994 et le 2 mai 19954656. En se fondant sur l’ordre de Momčilo 

Perišić du 9 novembre 1995 mentionné plus haut, l’état-major général de la VJ a ouvert une 

enquête disciplinaire contre Babić pour avoir réclamé une commission aux postes de contrôle 

pour le transport de marchandises dans la RSK4657. Le 19 décembre 1995, Momčilo Perišić a 

libéré Babić de ses obligations militaires. L’ordre donné en ce sens indiquait que Babić était 

devenu « définitivement inapte à servir dans l’armée4658 ». 

b.   30e centre d’affectation du personnel 

1690. Les cas suivants montrent comment l’état-major général de la VJ intervenait dans les 

procédures disciplinaires entamées par la VRS contre des membres du 30e centre d’affectation 

du personnel.  

1691. Zoran Antić a été affecté au 30e centre d’affectation du personnel sur ordre du chef du 

bureau du personnel de l’état-major général de la VJ du 15 février 19944659. Il a par la suite 

servi à Banja Luka4660. Le 13 mars 1995, il a déserté son unité de la VRS4661 et le tribunal 

                                                 
4654 Pièce P2207, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 4 décembre 1995, 
document no 0618-6827, p. 2. 
4655 Pièce P1884, dossier individuel de Lazo Babić établi par la VJ, document no 0611-7051, p. 2. 
4656 Pièce P2414, décision de Kovačević d’entamer une procédure disciplinaire contre Babić, officier de la SVK, 
11 décembre 1995, p. 1. 
4657 Pièce P2415, réponse à une demande d’information concernant une enquête disciplinaire menée contre Babić, 
22 décembre 1995. Voir aussi pièce P2414, décision de Kovačević d’entamer une procédure disciplinaire contre 
Babić, officier de la SVK, 11 décembre 1995. 
4658 Pièce P1884, dossier individuel de Lazo Babić établi par la VJ, document no 0611-7160, p. 1. 
4659 Pièce P2592, états de service, pièce non datée, p. 2. 
4660 Pièce P2417, jugement rendu par le tribunal militaire disciplinaire concernant Zoran Antić, 23 septembre 
1995, p. 5. 
4661 Ce comportement constituait aussi un crime, pièce P2417, jugement rendu par le tribunal militaire 
disciplinaire concernant Zoran Antić, 23 septembre 1995, p. 6 ; pièce P2420, jugement rendu par le tribunal 
militaire disciplinaire concernant Nedeljko Vujić, 20 septembre 1995, p. 7. 
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militaire disciplinaire de la VRS a engagé contre lui des poursuites disciplinaires in absentia. 

Le 23 septembre 1995, le tribunal militaire disciplinaire de la VRS a prononcé une sanction à 

son encontre et l’a « déchu de son statut de militaire d’active4662 ». 

1692. En se fondant sur ce jugement, le commandant de l’unité de la VRS à Banja Luka a 

recommandé à l’état-major général de la VJ de libérer Antić de ses obligations militaires en 

application de l’article 107 de la loi sur la VJ4663. Le 5 février 1996, le chef du bureau du 

personnel de l’état-major général de la VJ a rendu une décision dans laquelle il a adopté cette 

recommandation4664. 

1693. Le témoin à charge Miodrag Starčević a déclaré que les décisions de la VRS et de la 

VJ étaient nécessaires étant donné qu’Antić était un soldat de la VJ et que la sanction 

disciplinaire imposée par l’organe de la VRS ne pouvait à elle seule suffire pour le libérer de 

ses obligations militaires dans la VJ4665. Le témoin à décharge Stamenko Nikolić a également 

indiqué que, comme Antić était un membre de la VJ transféré au 30e centre d’affectation du 

personnel, la décision de le libérer de ses obligations militaires devait être prise par la VJ, 

puisqu’elle avait un effet sur les droits liés à son statut4666. Toutefois, il a aussi exprimé son 

accord avec l’affirmation selon laquelle la VJ « devait faire ce que la VRS avait dit dans ces 

circonstances particulières4667 ».  

1694. L’Accusation cite l’exemple suivant pour montrer que la VJ n’était pas 

automatiquement liée par les sanctions disciplinaires imposées par la VRS4668. 

                                                 
4662 Pièce P2417, jugement rendu par le tribunal militaire disciplinaire concernant Zoran Antić, 23 septembre 
1995, p. 3 ; Miodrag Starčević, CR, p. 6830 et 6831. 
4663 Pièce P2418, recommandation du 30e centre d’affectation du personnel préconisant de libérer Zoran Antić de 
ses obligations militaires, 1996 ; pièce P2419, ordre du chef du bureau du personnel de l’état-major général de la 
VJ libérant Zoran Antić de ses obligations militaires, 5 février 1996 ; pièce P2593, ordre de libérer Zoran Antić 
de ses obligations militaires, 11 janvier 1996 ; pièce P2594, décision du poste militaire 3001, Belgrade, 
concernant la suspension du paiement de la solde de Zoran Antić, 16 janvier 1996. Voir aussi Stamenko Nikolić, 
CR, p. 10684 à 10686, 10780 et 10781 ; Miodrag Starčević, CR, p. 6838 à 6840. 
4664 Stamenko Nikolić, CR, p. 10780 et 10781. 
4665 Miodrag Starčević, CR, p. 6833, 6834, 6839 et 6840. 
4666 Stamenko Nikolić, CR, p. 10686. 
4667 Stamenko Nikolić, CR, p. 10686. 
4668 Voir Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 741 à 743. 
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1695. Nedeljko Vujić était un officier de la VJ qui a été envoyé à la VRS pour y servir 

temporairement4669. Alors qu’il servait dans la VRS à Banja Luka depuis mars 1993, il a 

déserté le 20 mai 1993 et a rejoint son ancienne unité de la VJ4670. Le 20 septembre 1995, il a 

été condamné in absentia par le tribunal militaire disciplinaire, qui l’a « déchu de son statut de 

militaire d’active4671 ». Ce jugement a été transmis à l’unité de la VJ dans laquelle servait 

Vujić — avec une annotation indiquant qu’il pouvait faire appel devant « la juridiction 

supérieure du tribunal militaire disciplinaire à l’état-major général du 30e centre d’affectation 

du personnel » et « la juridiction supérieure du tribunal militaire disciplinaire à l’état-major 

général de la VJ » « étant donné qu’[il était] en poste et qu’il était [membre] de la [VJ] »4672. 

Le commandant de cette unité de la VJ a transmis le jugement au bureau du personnel de 

l’état-major général de la VJ4673 avec pour recommandation de ne pas tenir compte du 

jugement de la VRS. Selon lui, Vujić et d’autres soldats sanctionnés dans le jugement étaient 

désormais « réintégrés au sein des unités de la VJ », et ils relevaient donc de la compétence 

des tribunaux militaires disciplinaires de la VJ4674. 

1696. Vujić a continué de servir dans la VJ et n’a été libéré de ses obligations militaires 

qu’en 2005, année où il a cumulé 30 années de service ouvrant droit à pension4675. 

1697. La Chambre de première instance observe que la VJ n’a pas mis en œuvre le jugement 

du tribunal militaire disciplinaire de la VRS prononcé le 20 septembre 1995 contre Vujić, ce 

qui laisse entendre qu’elle n’était pas automatiquement liée par les sanctions disciplinaires 

imposées par la VRS. La Chambre remarque en outre que Vujić a déserté la VRS avant la 

création du 30e centre d’affectation du personnel et qu’il a servi dans les unités de la VJ depuis 

lors. En conséquence, il n’aurait pas pu être membre du 30e centre d’affectation du personnel. 

                                                 
4669 Pièce P2421, lettre de Veličković (commandant de l’armée de l’air et de la défense antiaérienne) à 
l’état-major général de la VJ concernant le jugement prononcé contre Nedeljko Vujić, 29 janvier 1996, p. 1. 
4670 Pièce P2420, jugement rendu par le tribunal militaire disciplinaire concernant Nedeljko Vujić, 20 septembre 
1995, p. 1. Voir aussi Miodrag Starčević, CR, p. 7014. 
4671 Pièce P2420, jugement rendu par le tribunal militaire disciplinaire concernant Nedeljko Vujić, 20 septembre 
1995, p. 3. 
4672 Pièce P2597, notification d’un jugement concernant entre autres Nedeljko Vujić, adressée au 30e centre 
d’affectation du personnel, 15 janvier 1996. 
4673 Pièce P2421, lettre de Veličković (commandant de l’armée de l’air et de la défense antiaérienne) à 
l’état-major général de la VJ concernant le jugement prononcé contre Nedeljko Vujić, 29 janvier 1996. 
4674 Pièce P2420, jugement rendu par le tribunal militaire disciplinaire concernant Nedeljko Vujić, 20 septembre 
1995 ; pièce P2421, lettre de Veličković (commandant de l’armée de l’air et de la défense antiaérienne) à 
l’état-major général de la VJ concernant le jugement prononcé contre Nedeljko Vujić, 29 janvier 1996 ; 
Stamenko Nikolić, CR, p. 10686 à 10690. 
4675 Pièce P2422, ordre de Marjanović (commandant de l’armée de l’air et de la défense antiaérienne) sur la 
cessation de fonctions de Nedeljko Vujić, 12 octobre 2005. 
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Son cas n’étaye pas l’argument selon lequel la VJ n’était pas liée par les sanctions 

disciplinaires imposées par la VRS aux membres du 30e centre d’affectation du personnel.  

1698. La capacité de la VJ à exercer sa compétence en matière de poursuites disciplinaires 

s’agissant des membres du 30e centre d’affectation du personnel ressort aussi d’une affaire 

concernant Vinko Pandurević. Bien que les faits se soient déroulés en 1998 et en 1999, ils 

peuvent toujours servir comme un exemple supplémentaire illustrant le point soulevé. 

1699. Momir Talić, officier supérieur de la VRS, a adressé une lettre à l’état-major général 

de la VJ « autorisant » l’ouverture d’une enquête disciplinaire à l’encontre de Pandurević, au 

sujet de son comportement lorsqu’il était membre du 30e centre d’affectation du personnel4676. 

Cette lettre renvoie à des informations que Talić a obtenues « sur le comportement de 

[Pandurević] concernant son logement », qui « donnaient raisonnablement à penser qu’il avait 

violé les règles de la discipline militaire inscrites dans [...] [la loi sur la VJ] »4677. À l’époque, 

Pandurević suivait des cours à l’école nationale de la défense à Belgrade4678. L’enquête a été 

menée par des officiers nommés par cette école4679. En s’appuyant sur leur rapport, 

l’état-major général de la VJ a pris des mesures disciplinaires contre Pandurević4680. Le 

procureur militaire a dressé un acte d’accusation devant le tribunal militaire disciplinaire de 

l’état-major général de la VJ4681, lequel a finalement rendu un jugement et rejeté les chefs 

d’accusation4682.  

1700. La Chambre de première instance conclut que l’état-major général de la VJ pouvait, 

dans certaines circonstances, engager des poursuites disciplinaires contre des membres 

du 30e centre d’affectation du personnel, pour avoir commis des infractions alors qu’ils 

servaient dans la VRS. L’ouverture de ces procédures dépendait toutefois d’une décision de la 

                                                 
4676 Pièce P1927, informations de l’état-major principal de la VRS adressées à l’état-major général de la VJ 
concernant Vinko Pandurević, 20 juillet 1998. L’autorisation a été donnée en application de l’article 180 de la loi 
sur la VJ. 
4677 Pièce P1927, informations de l’état-major principal de la VRS adressées à l’état-major général de la VJ 
concernant Vinko Pandurević, 20 juillet 1998. 
4678 Pièce P1928, décision de l’administration de l’école nationale de la défense concernant Vinko Pandurević, 
21 juillet 1998. 
4679 Pièce P1928, décision de l’administration de l’école nationale de la défense concernant Vinko Pandurević, 
21 juillet 1998. 
4680 Pièce P1929, décision du poste militaire 2102, Belgrade, concernant Vinko Pandurević, 7 août 1998. 
4681 Pièce P1930, acte d’accusation établi par le tribunal militaire disciplinaire contre Vinko Pandurević, 19 mars 
1999. 
4682 Pièce P1931, compte rendu du procès contre Vinko Pandurević devant le tribunal militaire disciplinaire de la 
VJ, 14 octobre 1999 ; pièce P1932, jugement rendu par le tribunal militaire disciplinaire contre Vinko 
Pandurević, 14 octobre 1999. 
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VRS, qui, comme le montrent les exemples donnés auparavant, soit transmettait le jugement 

pertinent du tribunal militaire disciplinaire de la VRS à la VJ ou autorisait, ce qui s’est produit 

au moins une fois, la VJ à mener son enquête directement. Le rôle de la VJ dans ce processus 

a été, semble-t-il, secondaire par rapport à celui de la VRS, puisqu’elle s’est limitée à mettre 

en œuvre des sanctions liées au statut imposées par la VRS, tout en se réservant le droit de 

décider ou non de le faire. La Chambre observe en outre que le dossier ne contient aucun 

élément de preuve concernant les procédures disciplinaires et/ou pénales engagées d’office par 

la VJ contre des membres du 30e centre d’affectation du personnel. 

ii)   Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de délivrer des ordres contraignants aux 

membres du 40e centre d’affectation du personnel ? 

a.   « Naredba » et « Naređenje » 

1701. Des éléments de preuve présentés à la Chambre de première instance font la distinction 

entre deux types d’ordres délivrés au sein de la VJ : « naredba » et « naređenje ». Ces ordres 

pouvaient être donnés oralement ou par écrit4683. 

1702. Les ordres de type naredba étaient de nature administrative et définissaient les 

responsabilités, les devoirs et les droits des individus4684. Selon Starčević, ils doivent être 

considérés comme des règlements adoptés dans le cadre d’une procédure administrative4685. Ils 

portaient par exemple sur le transfert et l’affectation de membres de la VJ à un autre poste4686. 

Ils étaient susceptibles d’appel, même s’ils devaient parfois être exécutés en attendant l’issue 

de la procédure d’appel4687. Un ordre de type naredba était un acte administratif qui pouvait 

être donné par un officier supérieur et, dans certains cas, par des civils habilités du Ministère 

de la défense4688. 

                                                 
4683 Voir Miodrag Starčević, CR, p. 6806. Voir, par exemple, pièce P2412, rapport de Slobodan Perić à Perišić 
concernant des officiers de la SVK, 20 juin 1995, p. 1. 
4684 Miodrag Starčević, CR, p. 5462. 
4685 Miodrag Starčević, CR, p. 5462. 
4686 Voir Miodrag Starčević, CR, p. 5470 et 5476 ; pièce P1895, ordre du bureau du personnel de l’état-major 
général de la VJ, 15 février 1994 ; pièce P1896, procès-verbal d’une réunion concernant le transfert d’un soldat à 
la VRS, 11 septembre 1994. Voir supra, par. 789 et 790. 
4687 Miodrag Starčević, CR, p. 5464. C’était le cas notamment pour une catégorie d’ordres de transfert et de 
nomination : pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 154. 
4688 Miodrag Starčević, CR, p. 5463. 
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1703. Le terme naređenje (commandement) était utilisé dans le cadre d’ordres opérationnels 

donnés dans la chaîne de commandement4689. En principe, l’exécution d’un ordre de type 

naređenje devait être immédiate et ne pouvait être suspendue en cas d’appel4690, sauf si elle 

impliquait la commission d’un crime4691. Il était possible d’introduire un recours par la 

suite4692. 

1704. L’Accusation fait valoir que Momčilo Perišić a donné des ordres de type naređenje et 

naredba à des membres de la VRS et de la SVK4693. Selon elle, ces « ordres étaient exécutés 

par ses subordonnés servant dans les [centres d’affectation du personnel]4694 ». L’Accusation 

soutient que les éléments de preuve montrant que Momčilo Perišić a donné des ordres de 

commandement (naređenje) sont « moins nombreux ». Elle avance que Momčilo Perišić 

n’avait nullement besoin de donner ce type d’ordres puisque les commandements militaires de 

la VRS et de la SVK étaient composés d’officiers de la VJ dont les objectifs concordaient avec 

ceux de Milošević, du CSD et les siens. L’Accusation fait valoir que cette tendance a connu un 

profond changement en 1995, lorsque la SVK a dû faire face à la menace d’une défaite. Le 

désastre imminent a contraint Momčilo Perišić à prendre des mesures plus énergiques, 

notamment en donnant des ordres de commandement (naređenje) aux membres du 40e centre 

d’affectation du personnel4695. 

1705. La Défense soutient que Momčilo Perišić ne pouvait pas donner d’ordres contraignants 

aux soldats de la VJ servant dans les 30e et 40e centres d’affectation du personnel4696 étant 

donné qu’ils n’étaient plus liés à la chaîne de commandement de la VJ dès lors qu’ils étaient 

affectés à la VRS ou à la SVK4697. Elle conclut que ces officiers sont restés en dehors de la 

hiérarchie de la VJ jusqu’au moment où ils l’ont réintégrée pour y remplir des tâches 

précises4698.  

                                                 
4689 Miodrag Starčević, CR, p. 5462 et 5463. 
4690 Miodrag Starčević, CR, p. 5463. 
4691 Miodrag Starčević, CR, p. 5464. 
4692 Miodrag Starčević, CR, p. 5463. 
4693 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 772. 
4694 Ibidem. 
4695 Ibid., par. 794. 
4696 Voir Mémoire en clôture de la Défense, par. 849, 853, 857, 859 et 987. 
4697 Ibidem, par. 301. 
4698 Ibid. Voir aussi par. 262, 263 et 859. 
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i.   Naredba 

1706. La Chambre de première instance rappelle qu’un membre de la VJ pouvait être 

transféré au 30e ou au 40e centre d’affectation du personnel sur ordre de Momčilo Perišić. Ce 

type d’ordres provenait de la VJ, qui en exigeait l’exécution. L’ordre de transfert était exécuté 

au travers d’un système officieux de pressions et de menaces de cessation de fonctions. Par 

conséquent, la plupart des ordres de transfert n’étaient pas remis en question4699. 

1707. Momčilo Perišić avait également le pouvoir, dont il a usé, de donner des ordres de 

transfert de personnels de la VJ servant au sein des 30e et 40e centres d’affectation du 

personnel pour les réintégrer dans la VJ4700. Ces ordres ont été exécutés4701. Par ailleurs, la 

Chambre de première instance rappelle que les éléments de preuve établissent que, dans 

certains cas, la SVK et la VRS donnaient leur accord avant les ordres de transfert4702. 

ii.   Naređenje 

1708. La Chambre de première instance rappelle que, conformément aux lois en vigueur, la 

SVK et la VRS avaient été créées sur la base du principe d’unité ou d’unicité de 

commandement, qui définissait clairement la chaîne de commandement de jure4703. 

1709. Les parties ne contestent pas le fait que les membres de la VJ servant dans les 30e et 

40e centres d’affectation du personnel étaient liés par leurs obligations militaires et exécutaient 

donc les ordres de leurs supérieurs dans la SVK et la VRS. Le point en litige porte sur la 

question de savoir si ces personnels de la VJ appartenaient toujours à la chaîne de 

commandement parallèle, à savoir celle de la VJ4704, et, en particulier, si Momčilo Perišić 

pouvait donner des ordres de commandement (naređenje) aux membres des 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel et, dans ce cas, si ces ordres étaient considérés comme 

contraignants et étaient suivis. 

                                                 
4699 Voir supra, par. 803 à 809. 
4700 Voir supra, VI. A. 7. 
4701 Voir supra, VI. A. 7. 
4702 Voir supra, VI. A. 7. 
4703 Voir supra, par. 265 et 296. 
4704 Voir, par exemple, Mémoire en clôture de la Défense, par. 154 à 162, 262, 263, 284, 857 et 858 ; réquisitoire 
de l’Accusation, CR, p. 14751 à 14754 (en partie à huis clos partiel). 
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b.   Capacité de Momčilo Perišić de donner des ordres de commandement 

(naređenje) aux membres du 40e centre d’affectation du personnel 

i.   Période précédant le bombardement de Zagreb en mai 1995 

1710. Avant le bombardement de Zagreb, Momčilo Perišić a donné au moins deux ordres de 

commandement, analysés plus loin, aux officiers servant dans la SVK par l’intermédiaire du 

40e centre d’affectation du personnel (pièce P1925 et pièce P1800). Dans l’un de ces ordres, 

Momčilo Perišić fait référence à l’autorité de Slobodan Milošević. Par ailleurs, le dossier 

montre que parfois, Momčilo Perišić, au lieu d’ordonner que des instructions soient exécutées, 

demande qu’elles le soient en utilisant, par exemple, la formule « veuillez » dans des 

documents officiels.  

1711. L’Accusation s’appuie sur la pièce P1925 pour démontrer que Momčilo Perišić pouvait 

donner des ordres (naređenje) aux membres du 40e centre d’affectation du personnel4705. Ce 

document indique que le 24 mars 1995, Momčilo Perišić a donné l’ordre (naređenje) de 

former un état-major de coordination « afin que l’état-major principal et les unités [du 

40e centre d’affectation du personnel] puissent bénéficier de la meilleure assistance possible, 

pour résister victorieusement à toute éventuelle agression ». Ses membres comptaient des 

officiers de l’état-major général de la VJ et deux officiers de la VJ servant dans le 40e centre 

d’affectation du personnel4706. Même si Starčević ne se rappelait pas avoir vu cet ordre, il a 

convenu avec l’Accusation qu’il illustrait « l’exercice normal du commandement sur ces 

[officiers du 40e centre d’affectation du personnel]4707 ». Le témoin a cependant fait remarquer 

que cet ordre était en partie « déroutant », car l’un des membres de l’état-major de 

coordination était un officier à la retraite de l’association des anciens combattants, sur laquelle 

Momčilo Perišić n’aurait dû avoir aucun pouvoir4708. La Chambre de première instance 

observe également que l’un des destinataires de cet ordre était un officier du Ministère de la 

défense de la RSK. Dans son réquisitoire, l’Accusation fait valoir que cet ordre a été exécuté, 

sans présenter à la Chambre un élément de preuve en ce sens4709. La Chambre signale 

qu’aucun élément de preuve ne permet d’étayer cette affirmation. 

                                                 
4705 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 773 ; réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14756. 
4706 Pièce [sic], ordre de Momćilo Perišić de former un état-major de coordination, 24 mars 1995. 
4707 Miodrag Starčević, CR, p. 6760, 6762 et 6763. 
4708 Miodrag Starčević, CR, p. 6762. 
4709 Voir réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 14740. 
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1712. Au moins à une occasion, le 7 décembre 1994, Momčilo Perišić a donné un ordre 

(naređenje) à la SVK qui l’a pris comme tel et exécuté (pièce P1800). Cet ordre était adressé 

au Président de la RSK et au commandant de l’état-major principal de la SVK. Il mentionnait 

clairement être donné « en vertu de l’autorité du Président de la République de Serbie, 

Slobodan Milošević » : 

Sur ordre du Président de la République de Serbie, M. Slobodan Milošević, facilitez sans 
délai le passage de l’aide humanitaire de la FORPRONU en Bosnie occidentale (avec des 
effectifs de la poche de Bihać), pour deux raisons : 

Parce que vous, M. Martić, vous vous y êtes engagé auprès de M. Yasushi Akashi ; 

Parce que la décision concernant le retrait de la FORPRONU de Bosnie occidentale en 
dépend. 

Informez la FORPRONU (M. Akashi) par écrit que vous allez exécuter cette tâche qui 
vous a été confiée ce soir (7 décembre 1994), puis exécutez-la. 

Une fois cette tâche accomplie, présentez un rapport au Président de la République de 
Serbie, Slobodan Milošević, par l’intermédiaire du [chef de l’état-major général de la VJ], 
demain, 8 décembre 1994, avant 8 heures4710. 

L’ordre a été exécuté, mais la réponse du commandant de l’état-major principal de la SVK, 

envoyée le même jour, a été adressée à Slobodan Milošević et non à Momčilo Perišić :  

« M. le Président, concernant votre ordre transmis par télégramme, [...] nous vous informons 

que nous l’avons exécuté4711. » 

1713. Un témoin a décrit un cas similaire à celui présenté ci-dessus où Momčilo Perišić a 

transmis l’ordre donné par Milošević à Čeleketić4712.  

1714. Selon un témoin, Momčilo Perišić ne donnait pas, en son nom propre, d’ordres de 

commandement à Čeleketić4713. Le témoin a déclaré que ce dernier était effectivement tenu 

d’obéir aux ordres de Momčilo Perišić concernant la promotion, le transfert et la retraite, mais 

                                                 
4710 Pièce P1800, lettre signée par Perišić adressée au Président de la RSK et au commandant de la SVK, 
7 décembre 1994 [souligné dans l’original]. Voir aussi MP-80, CR, p. 8803 et 8804 (huis clos). 
4711 Pièce P2857, communication du commandant de l’état-major principal de la SVK Čeleketić à Perišić et 
Milošević, 7 décembre 1994 ; l’influence de Milošević sur la SVK ressort aussi des éléments de preuve montrant 
que l’état-major principal de la SVK avait eu pour « tâche » de mettre sur pied les forces alliées de Fikret Abdić 
qui étaient censées combattre le 5e corps de l’ABiH en Bosnie occidentale : MP-80, CR, p. 8402 (huis clos). Cette 
tâche a été assignée par Slobodan Milošević à Milan Martić, qui a ordonné à la SVK d’agir en conséquence : MP-
80, CR, p. 8404 à 8406 (huis clos). Voir aussi MP-80, CR, p. 8457 (huis clos). 
4712 MP-80, CR, p. 8454 (huis clos). 
4713 MP-80, CR, p. 8454 (huis clos). 
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qu’il faisait partie de la chaîne de commandement de la SVK pour toutes les autres 

questions4714. 

1715. D’autres éléments de preuve établissent que les communications entre la VJ et la SVK 

prenaient parfois la forme de demandes ou de suggestions plutôt que d’ordres. 

1716. Par exemple, le 19 janvier 1994, Momčilo Perišić a envoyé le document suivant au 

commandant de l’état-major principal de la SVK. La Chambre de première instance remarque 

que ce document ne ressemble pas à un ordre, et utilise la formule « veuillez » pour introduire 

la demande : « Une équipe de travail […] sera détachée pour appliquer l’accord que vous avez 

conclu avec le général de division, Mladić, relatif au démontage de 4 canons [du 

lance-roquettes] Orkan pour roquettes de 262 millimètres. Veuillez faire en sorte que le groupe 

de travail puisse accomplir sa mission4715. » 

1717. De la même manière, le 11 mai 1994, le message suivant a été transmis à l’état-major 

principal de la SVK : « Lors de la prochaine réunion de coordination du 19/05/1994, veuillez 

préciser la disposition exacte de vos effectifs et des effectifs ennemis4716. » 

1718. Selon Miodrag Starčević, l’emploi de la formule « veuillez » dans un document 

militaire officiel permet de déduire qu’il n’existe pas de lien hiérarchique entre l’expéditeur et 

le destinataire4717. Dans un autre cas, la VJ a utilisé l’expression « il est nécessaire », plus 

ambiguë, au lieu du terme usuel « ordre ». Ainsi, le 11 août 1994, le chef adjoint par intérim 

de l’état-major général de la VJ a envoyé la communication suivante à l’état-major principal 

de la SVK : 

Afin de contrecarrer ces plans, il est nécessaire d’accomplir ce qui suit : 

Améliorer les activités opérationnelles sur le terrain et la coordination des tâches relatives 
à la sécurité ainsi qu’au contre-espionnage pour protéger les installations. 

                                                 
4714 MP-80, CR, p. 8449, 8450, 8787 et 8852 à 8854 (huis clos). Voir, a contrario, MP-80, CR, p. 8489 (huis 
clos). 
4715 Pièce P1138, communication entre le chef de l’état-major général de la VJ et l’état-major principal de la 
SVK, 19 janvier 1994 [non souligné dans l’original]. 
4716 Pièce P2177, lettre de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la SVK, 11 mai 1994 [non 
souligné dans l’original]. 
4717 Voir Miodrag Starčević, CR, p. 7027. 
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Le 11e corps de la [SVK] est chargé de protéger les ponts enjambant le Danube situés dans 
son territoire et, à cette fin, il va coopérer pleinement et de manière coordonnée avec le 
corps de Novi Sad4718. 

1719. La Chambre de première instance rappelle également les éléments de preuve relatifs 

aux réunions de coordination tenues à Belgrade4719. Selon les dires mêmes d’un témoin : « [Le 

chef de l’état-major général de la VJ] n’attribuait pas de tâches et ne prenait pas de décisions 

dans le cadre de la procédure militaire classique. Ce genre de relations d’autorité entre [la 

SVK et la VJ] n’existait pas4720. »  

1720. Rade Orlić, chef du service de renseignement de l’état-major principal de la SVK entre 

juin et décembre 1994, a déclaré qu’il n’avait jamais reçu d’ordre de la VJ pendant qu’il 

servait dans la SVK4721. De la même manière, Rade Rašeta, qui a travaillé dans le service de la 

sécurité de l’état-major principal de la SVK, a déposé qu’une fois affecté à la SVK, son rôle 

dans la chaîne de commandement de la VJ avait pris fin4722. 

ii.   Période entre le 1er et le 3 mai 1995 

1721. Le 1er mai 1995, après le début des bombardements de plusieurs cibles en Croatie par 

la SVK4723, Momčilo Perišić et Milošević ont eu la conversation suivante : 

[Milošević] : C’est ce que vous devriez dire à Čeleketić, qu’il devrait se préparer à cesser 
les hostilités plutôt que de continuer les tirs. Et après ça, que va-t-il faire ? 

[Perišić] : Qu’est ce qu’il va faire ? Maintenant, ... rien. 

[Milošević] : S’il recommence, nous l’arrêterons, parole d’honneur4724 ! 

                                                 
4718 Pièce P1621, rapport de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la SVK, 11 août 1994 [non 
souligné dans l’original]. 
4719 Voir supra, par. 943, 944 et 1406 à 1410. 
4720 MP-80, CR, p. 8338 et 8339 (huis clos). 
4721 Rade Orlić, CR, p. 5740, 5762 et 5763. 
4722 Rade Rašeta, CR, p. 5969. 
4723 Voir supra, par. 566. 
4724 Pièce P1274, conversation interceptée, 1er mai 1995, p. 2. La Chambre de première instance observe que, lors 
d’une conversation avec Šarinić, Milošević a déclaré qu’il ne pouvait remplacer ni Martić ni Čeleketić : 
pièce P1325, conversation interceptée, pièce non datée. Cependant, dans une conversation avec Momčilo Perišić, 
Milošević s’est vanté en déclarant qu’il allait dire à Martić de démissionner : pièce P1329, conversation 
interceptée, pièce non datée, p. 8 ; pièce P1301, conversation interceptée, 1er mai 1995, p. 3, lors de laquelle 
Milošević dit à Mikelić : « Merci de me rappeler pour que je sache quelles mesures prendre par l’intermédiaire de 
Perišić. Ils vont devoir respecter les mesures que je prends par l’intermédiaire de Perišić. » 
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1722. Dans la conversation suivante, qui a eu lieu le même jour, le 1er mai 19954725, Momčilo 

Perišić confirme que Čeleketić exécutait les ordres d’une personne que la Chambre de 

première instance, en se fondant sur les éléments de preuve relatifs aux événements, identifie 

comme étant Milan Martić4726. Momčilo Perišić fait référence à son intervention auprès de 

Čeleketić pour interdire toutes « représailles » : 

[Milošević] : Ce serait une bonne chose si vous pouviez le faire, voir avec Čeleketić, leur 
dire qu’ils ne devraient pas se comporter comme des femmes hystériques mais comme des 
hommes sérieux. 

[Perišić] : […] [I]l suivait les ordres de l’autre, vous savez […]. 

[Milošević] : Ils ne devraient pas engager des représailles, interdisez-leur rigoureusement. 

[Perišić] : Bien. C’est déjà fait. Sinon, qui sait ce qu’ils auraient déjà fait, si nous n’étions 
pas intervenus dernièrement4727. 

1723. Le même jour, Momčilo Perišić a également laissé à Slobodan Milošević le message 

suivant qui fait référence à une conversation précédente avec Dušan Lončar, qui servait, par 

l’intermédiaire du 40e centre d’affectation du personnel, comme commandant du 11e corps de 

la SVK4728 :  

Perišić a contacté Lončar, lui a expliqué comment se comporter lors des négociations. 
Lončar a accepté. Deuxième chose, le corps de Slavonie orientale a reçu l’ordre d’envoyer 
un bataillon en Slavonie occidentale, et j’ai dit à Lončar de ne pas l’envoyer sans notre 
accord, ce qu’il a accepté4729. 

                                                 
4725 La Chambre de première instance observe que les pièces P1276 et P1303 évoquent le début de l’opération 
Éclair à 5 h 30 « ce matin » : pièce P1276, conversation interceptée, pièce non datée, p. 3 et 4 ; pièce P1303, 
conversation interceptée, pièce non datée, p. 2. 
4726 Voir supra, V. B. 
4727 Pièce P1276, conversation interceptée, pièce non datée, p. 1 et 2 [souligné dans l’original] ; voir aussi 
pièce P1303, conversation interceptée, pièce non datée, p. 1 ; pièce P1280, conversation interceptée, pièce non 
datée, p. 2 (où Momčilo Perišić informe Milošević qu’il a « dit à Lončar de ne pas y aller [...] car s’il le fait il 
nous implique directement » [souligné dans l’original] ; pièce P1299, conversation interceptée, 1er mai 1995, p. 3. 
4728 Pour le statut de Lončar en tant que membre du 40e centre d’affectation du personnel, voir pièce P1681, 
dossier individuel de Dušan Lončar établi par la VJ, document no 0611-4844.  
4729 Pièce P1303, conversation interceptée, pièce non datée, p. 3 et 4. Voir aussi pièce P1309, conversation 
interceptée, pièce non datée, p. 4 ; pièce P1316, conversation interceptée, pièce non datée, p. 2 ; pièce P1340, 
conversation interceptée, pièce non datée, p. 2. 
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1724. De plus, Momčilo Perišić a dit à Milošević : « Lončar comprend tout à fait et accepte 

de faire ce qu’on lui dit4730. » 

1725. Le 2 mai 1995, Momčilo Perišić, faisant référence au bombardement de Zagreb, a 

informé Milošević qu’il avait dit à Čeleketić et Martić de « ne pas recommencer », en les 

menaçant de les relever de leurs fonctions4731. En particulier, le 2 mai 1995 à 11 h 35, 

Momčilo Perišić et Milošević ont échangé les propos suivants : 

[Perišić] : J’ai aussi reçu des informations disant qu’ils avaient bombardé /Zagreb/. 

[Milošević] : Et qui vous a transmis ces informations ? 

[Perišić] : Mes hommes qui sont là-bas. […]  

[Milošević] : Avez-vous dit à Čeleketić qu’il ne devait pas le faire ? 

[Perišić] : Je l’ai dit à Čeleketić, mais il semble que lui et Martić l’aient fait à notre insu. 
Ils ont bombardé Karlovac, Sisak, et à présent, comme vous le voyez, Zagreb4732. 

1726. Le 3 mai 19954733, Momčilo Perišić s’est entretenu avec Milošević à propos de la 

personnalité de Čeleketić : 

[Milošević] : Pourriez-vous lui dire de ne plus écouter Martić ! […] 

[Perišić] : Monsieur le Président, vous vous rappelez que je vous ai dit qu’il ne méritait 
même pas de commander une brigade et vous vous souvenez de la manière dont Martić a 
rapidement écarté tous ces vrais soldats, ces vrais combattants, et comment il s’est entouré 
uniquement d’hommes obéissants et loyaux envers lui, qui, de toute façon, font tout ce 
qu’il leur dit de faire. Čeleketić en est le parfait exemple. Il ne réfléchit pas par lui-même, 
mais de la manière que lui dicte [Martić].  

[Perišić] : Je pensais, et je pense encore, envoyer Mile Mrkšić, mais avant qu’il 
l’accepte… Puis il le tuera là-bas, ou ils s’entretueront, et les tensions empireront. 

                                                 
4730 Pièce P1373, conversation interceptée, pièce non datée, p. 2. Voir aussi pièce P1357, conversation 
interceptée, pièce non datée, p. 2 (où Lončar déclare : « Je vais rappeler [Perišić], laissez-le donc consulter ce 
type, je vais obtenir un nouvel ordre de [Perišić] et s’il dit non, cela signifie qu’il n’est pas nécessaire d’envoyer 
quoi que ce soit d’ici ») ; pièce P1379, conversation interceptée, pièce non datée, p. 3 (où Momčilo Perišić dit à 
Milošević : « J’ai insisté une nouvelle fois sur les points importants, et [Čeleketić] a répondu qu’il allait faire tout 
son possible ; Lončar m’a déjà promis. Je pensais appeler Lončar demain et commencer à remuer tout ça, 
expliquer plus encore les choses, pour qu’il n’invente rien »). 
4731 Pièce P1314, conversation interceptée, pièce non datée. Voir MP-80, CR, p. 8444, 8445, 8488, 8489, 8776, 
8788, 8791 et 8792 (huis clos) ; pièce P1284, conversation interceptée, pièce non datée, p. 2 (où Momčilo Perišić 
dit : « Je ne peux pas ramener [Martić] à la raison, et j’ai bien peur qu’il soit le chef ») [souligné dans l’original]. 
Voir aussi pièce P1320, conversation interceptée, pièce non datée ; pièce P1381, conversation interceptée, pièce 
non datée, p. 2 et 3 ; pièce P1389, conversation interceptée, pièce non datée. 
4732 Pièce P1297, conversation interceptée, 2 mai 1995, p. 1. Voir aussi pièce P1286, conversation interceptée, 
pièce non datée (qui montre que Momčilo Perišić savait également que le système de roquettes Orkan était utilisé 
dans l’attaque) ; pièce P1389, conversation interceptée, 3 mai 1995 (où Milošević informe Momčilo Perišić du 
bombardement du 3 mai 1995). 
4733 La Chambre de première instance remarque que la pièce P1286, conversation interceptée, 1er mai 1995, p. 2, 
fait référence au bombardement de l’hôpital pédiatrique de Zagreb le 3 mai 1995.  
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[Milošević] : Tant qu’on ne les remplace pas tous les deux, la paix là-bas sera 
impossible4734. 

1727. Le 3 mai 1995, le Premier Ministre de la RSK, Mikelić, a prié Milošević de mettre un 

terme au bombardement : 

[Mikeli ć] : Monsieur le Président, il faut les arrêter, ils sont impossibles, il faut le faire par 
l’intermédiaire de Perišić, Martić […] a donné l’ordre à Čeleketić d’ouvrir le feu. 

[Milošević] : Il faut arrêter Čeleketić, ordonnez-lui de cesser le feu. 

[Mikeli ć] : Je viens de lui dire à l’instant. 

[Milošević] : Est-ce qu’il va obéir ? […] 

[Milošević] : Dites à Martić qu’un accord a été conclu et qu’il doit arrêter de faire des 
choses stupides. 

[Mikeli ć] : D’accord, mais faites également passer le message par Perišić, vous savez 
comment faire. 

[Milošević] : Je lui ai déjà dit d’essayer d’établir la connexion et de lui dire qu’il doit 
absolument arrêter4735. 

1728. Le 3 mai 1995, Momčilo Perišić a fait rapport à Milošević : « Oui, les actions ont pris 

fin. […] [J]’ai dû le forcer à arrêter et il a obtempéré4736. » 

iii.   Période suivant le bombardement de Zagreb en mai 1995 

1729. Les éléments de preuve présentés ci-dessous laissent penser que Čeleketić a été 

remplacé à la mi-mai 1995 par Mrkšić
4737.  

1730. Au cours de la réunion tenue autour du 10 mai 1995 à Belgrade, à laquelle ont assisté 

notamment Martić, Milošević et Momčilo Perišić, ce dernier a fait venir Mrkšić et l’a présenté 

comme étant le nouveau commandant de la SVK4738. Selon un témoin, Mrkšić a déclaré à cette 

occasion, de manière spontanée, qu’il exécuterait toutes les tâches assignées et tous les ordres 

                                                 
4734 Pièce P1286, conversation interceptée, pièce non datée, p. 3 [souligné dans l’original]. 
4735 Pièce P1321, conversation interceptée, pièce non datée, p. 2 et 3.  
4736 Pièce P1286, conversation interceptée, pièce non datée, p. 5 [souligné dans l’original]. Voir aussi 
pièce P1401, conversation interceptée, pièce non datée, p. 3 (où Milošević ordonne à Momčilo Perišić : 
« Appelez Čeleketić et dites-lui qu’il ne doit rien faire, en aucun cas, même si l’autre lui ordonne de bombarder 
Zagreb »). 
4737 Voir aussi supra, par. 297. 
4738 MP-80, CR, p. 8471, 8473 et 8616 (huis clos). Voir aussi pièce P1451, note du service de renseignement, 
6 juillet 1995 (décrivant le déplacement du général Mrkšić à Belgrade pour s’entretenir avec Slobodan Milošević 
à propos de l’élection du nouveau Ministre de la défense de la RSK). 
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donnés par Milošević4739. Lors d’une conversation interceptée, Milošević a dit à Momčilo 

Perišić d’informer Mrkšić qu’il ne devait avoir aucune inquiétude s’agissant de la procédure 

de validation le concernant par l’Assemblée de la RSK4740. Celle-ci a par la suite validé la 

nomination de Mrkšić au poste de commandant de la SVK4741. Un témoin a déposé que 

Mrkšić, lorsqu’il a remplacé Čeleketić, était en contact direct avec l’état-major général de la 

VJ et qu’il recevait des ordres directs de Belgrade, « en d’autres termes, de Perišić
4742 ». 

Milošević, au cours d’une conversation interceptée, a dit à Momčilo Perišić de « demander à 

être mis en contact uniquement avec Mrkšić, et [que Mrkšić] ne [devait] plus recevoir ses 

ordres de Martić », ce à quoi Momčilo Perišić a répondu : « [Mrkšić] n’en reçoit pas depuis 

longtemps »4743. 

1731. Le 20 juin 1995, le colonel Slobodan Perić, commandant du 18e corps de la SVK, a fait 

rapport à Momčilo Perišić : « Suite à votre ordre oral [naređenje], je vous remets la liste des 

officiers qui ont participé et de ceux qui n’ont pas participé aux opérations de combat [...] sur 

le territoire de la Slavonie occidentale4744. » Dans un document envoyé par le chef de cabinet 

de Momčilo Perišić au commandement du 11e corps de la SVK le 1er novembre 1995, 

l’expression « vous êtes priés d’envoyer un bref rapport » a été utilisée4745. La réponse était la 

suivante : « Suite à votre lettre, [...] veuillez trouver ci-joint un rapport4746. » 

                                                 
4739 MP-80, CR, p. 8473, 8728 et 8729 (huis clos). 
4740 MP-80, CR, p. 8483 (huis clos) ; pièce P1340, conversation interceptée, pièce non datée. 
4741 MP-80, CR, p. 8482 à 8485, 8729 et 8730 (huis clos). Voir aussi pièce P1916, dossier individuel de Mile 
Mrkšić établi par la VJ, document no 0422-2977. 
4742 MP-80, CR, p. 8481 et 8457 (huis clos). Voir aussi pièce P1340, conversation interceptée, pièce non datée, 
p. 3 et 4. 
4743 Pièce P1340, conversation interceptée, pièce non datée, p. 3 ; MP-80, CR, p. 8474 à 8479 (huis clos). Voir 
aussi pièce P1344, conversation interceptée, 19 mai 1995, p. 1 et 2 (où Milošević dit à Momčilo Perišić de 
contacter Lončar et de lui transmettre le message suivant : « Par conséquent, [Lončar] devrait aller à cette 
/séance/ de l’Assemblée pour leur dire qu’il ne suivra pas les ordres stupides et périlleux de [Martić], que ce n’est 
pas conforme à la Constitution et qu’il doit communiquer avec le chef de l’état-major principal. En ce qui 
concerne [Martić], ce qu’il veut décider, il peut le faire en convoquant une réunion du Conseil de défense et après 
que celui-ci a pris une décision »). 
4744 Miodrag Starčević, CR, p. 6765 et 6766 [non souligné dans l’original] ; pièce P2412, rapport de Slobodan 
Perić à Perišić concernant des officiers de la SVK, 20 juin 1995, p. 1 [non souligné dans l’original]. 
4745 Pièce P2707, documents relatifs à la lettre du cabinet de la VJ au commandement du 11e corps, novembre 
1995, document no 0647-6992. Voir aussi Siniša Borović, CR, p. 14028. 
4746 Pièce P2707, documents relatifs à la lettre du cabinet de la VJ au commandement du 11e corps, novembre 
1995, document no 0647-6994, p. 1. 
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1732. Une lettre adressée par Momčilo Perišić au commandant de l’état-major principal de la 

SVK datée du 18 juillet 1995 utilise les expressions « merci de » et « veuillez »4747. Starčević 

a commenté ce document et a déclaré qu’il ne laissait supposer aucun lien hiérarchique 

puisque aucune marque de politesse n’aurait été employée s’il s’était agi d’un ordre4748. 

1733. Après la chute de la RSK en août 1995, la seule composante de la SVK encore 

opérationnelle était le 11e corps, placé sous le commandement de Lončar. Le 9 juillet 1995, 

Momčilo Perišić aurait ordonné à Lončar de préparer la liste des soldats de la VJ nés en 

Croatie pour les envoyer dans les rangs de la SVK4749.  

1734. Dans une conversation interceptée le 6 août 1995, Momčilo Perišić a donné un ordre 

devant être transmis à Lončar : « [A]rrêtez tous les alarmistes et tous ceux qui nuisent au 

moral des hommes du 11e corps. Si nécessaire, faites-les fusiller par un peloton d’exécution. 

Ordre de Neuf bleu4750. » Un témoin a expliqué à la Chambre de première instance que le nom 

de code « Neuf bleu » (Plavi 9) était utilisé par Momčilo Perišić4751. Un témoin a déclaré 

qu’après la chute de la RSK, le 11e corps faisait partie de facto de la VJ et que son 

commandant, Lončar, prenait ses ordres de Momčilo Perišić4752. 

c.   Capacité de Momčilo Perišić de donner des ordres de commandement 

(naređenje) aux membres du 30e centre d’affectation du personnel 

1735. L’Accusation affirme de manière générale que Momčilo Perišić a donné des ordres de 

type naređenje aux membres du 30e centre d’affectation du personnel, mais ne fait référence à 

aucun élément de preuve particulier qui pourrait étayer cet argument4753. 

                                                 
4747 Miodrag Starčević, CR, p. 7027 ; pièce D125, communication du général Perišić à l’état-major principal de la 
SVK, 18 juillet 1995. 
4748 Miodrag Starčević, CR, p. 7027. Voir aussi pièce P1617, demande de l’état-major général de la VJ aux 
états-majors principaux de la VRS et de la SVK de présenter des rapports, 6 février 1993 (demande envoyée à 
l’état-major principal de la SVK par l’état-major général de la VJ pour obtenir des informations et utilisant la 
formule « veuillez ») ; Mile Novaković, CR, p. 13107. 
4749 Pièce P2146, rapport du bureau du renseignement de la HV, 11 juillet 1995 ; pièce P1456, note du service de 
renseignement, 10 juillet 1995. Voir aussi Siniša Borović, CR, p. 14092 ; Vladimir Rodić, CR, p. 14220 et 14221 
(selon lequel Momčilo Perišić a rendu visite aux unités du 11e corps de la SVK à l’automne 1995). 
4750 Pièce P1461, conversation interceptée, 6 août 1995. 
4751 Pièce P2286, communication interceptée, 2 mai 1995. Voir aussi MP-80, CR, p. 8465 à 8467 (huis clos). 
4752 MP-80, CR, p. 8456 (huis clos). Voir aussi pièce P1777, dossier individuel de Mile Novaković établi par la 
VJ, document no 0611-7672 ; ordre de Mrkšić donné « [d]ans le but d’exécuter l’ordre de [Perišić] ». Cependant, 
la Chambre de première instance observe que, d’après Starčević, Mrkšić faisait référence à l’ordre de type 
naredba donné par Perišić : Miodrag Starčević, CR, p. 6760. 
4753 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 768, 772 et 794. 
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1736. La Chambre de première instance remarque que le dossier ne contient aucun ordre de 

type naređenje donné par Momčilo Perišić aux membres du 30e centre d’affectation du 

personnel.  

1737. Le 11 avril 1994, Momčilo Perišić a envoyé une mise en garde écrite à l’état-major 

principal de la VRS afin d’éviter une intensification du conflit en BiH4754. Starčević a déclaré 

à l’audience :  

Je pense qu’aucune mesure juridique n’aurait pu être prise si quelqu’un n’avait pas 
respecté cette mise en garde. Cependant, étant donné qu’une mise en garde peut être 
considérée comme un service ou un conseil, cela pourrait avoir une incidence sur la 
relation entre la personne qui la fait [...] et celle qui n’en tient pas compte4755. 

1738. La Chambre de première instance rappelle également les éléments de preuve 

concernant les relations entre Momčilo Perišić et Mladić, y compris les occasions où Momčilo 

Perišić a essayé d’influencer Mladić pour que ce dernier accepte le plan de paix du Groupe de 

contact et libère les pilotes français retenus en otages par la VRS4756. À ces deux occasions, 

plutôt que de lui donner un ordre, Momčilo Perišić a tenté de persuader Mladić
4757. La 

Chambre rappelle que les éléments de preuve établissent qu’à plusieurs reprises, Momčilo 

Perišić a tenté en vain de « convaincre » Mladić de mettre un terme à la guerre et d’apporter 

son soutien à un plan de paix4758. La Chambre rappelle que lorsque le CSD, malgré l’échec de 

ses tentatives précédentes, a décidé de continuer à exercer des pressions sur Mladić et sur des 

dirigeants de la RS pour les pousser à accepter un plan de paix, Momčilo Perišić a déclaré : 

« [N]ous pouvons au moins les inviter et essayer de les convaincre face à ce public4759. » La 

Chambre fait également remarquer que Momčilo Perišić a joué un rôle de médiateur en 

organisant plusieurs réunions entre des représentants internationaux et Mladić ainsi que 

d’autres représentants de la RS, dans le but d’obtenir la libération des pilotes français4760. 

                                                 
4754 Pièce P1827, mise en garde adressée à l’état-major principal de la VRS, 11 avril 1994. 
4755 Miodrag Starčević, CR, p. 6770. 
4756 Voir supra, par. 1365 à 1369 et 1378 à 1384. 
4757 Voir supra, par. 1365 à 1369 et 1378 à 1384. 
4758 Voir supra, par. 1365 à 1369.  
4759 Voir supra, par. 1367.  
4760 Voir supra, par. 1378 à 1384.  
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iii)   Momčilo Perišić était-il impliqué dans le processus de paiement des soldes des 

membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel et de versement 

d’autres allocations ? 

1739. La Chambre de première instance rappelle que Momčilo Perišić est directement 

intervenu dans l’estimation des fonds nécessaires au paiement des soldes du personnel 

militaire, y compris des membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel. Les soldes 

étaient payées par le centre comptable du Ministère de la défense, sur les fonds alloués à la VJ 

dans le budget de la défense nationale. Les centres d’affectation du personnel, ou le bureau du 

personnel de l’état-major général de la VJ, fournissaient au centre comptable du Ministère de 

la défense tous les dossiers et renseignements nécessaires au calcul de la solde des membres 

des 30e et 40e centres d’affectation du personnel4761.  

1740. La Chambre de première instance rappelle qu’en sus de leur solde, les membres des 

centres d’affectation du personnel recevaient des « indemnités spéciales » de service au 

moment de prendre leur retraite4762. Les centres d’affectation du personnel, parce qu’ils 

faisaient partie du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ, déterminaient le 

nombre d’années de service ouvrant droit à pension et l’attribution des pensions 

correspondantes4763. On répondait aux besoins de logement des soldats servant dans les 30e et 

40e centres d’affectation du personnel en leur délivrant une attestation de logement ou en leur 

attribuant une indemnité de séparation de famille4764. Les membres des 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel avaient droit à une assurance maladie en RFY et ils étaient soignés 

dans les installations médicales de la VJ situées sur le territoire de la RFY4765. Comme 

d’autres officiers de la VJ, les membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel 

avaient droit à divers autres avantages, notamment à des primes pour service dans des 

conditions difficiles et des allocations de formation4766.  

                                                 
4761 Voir supra, par. 880.  
4762 Voir supra, par. 879.  
4763 Voir supra, par. 889.  
4764 Voir supra, par. 891.  
4765 Voir supra, par. 897 et 904.  
4766 Voir supra, par. 905.  
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1741. La Chambre de première instance rappelle que Milan Čeleketić a perçu une solde au 

même titre que d’autres membres ordinaires de la VJ4767. En outre, après qu’il a déposé une 

demande afin que ses années de service dans la SVK soient comptées double pour le calcul de 

sa pension de retraite, le bureau du personnel de l’état-major général de la VJ a décidé de 

répondre favorablement à sa demande, en application de la loi sur la VJ4768. 

1742. La Chambre de première instance rappelle qu’elle dispose d’éléments de preuve 

concernant le versement des soldes, notamment aux personnes suivantes : Ratko Mladić, 

Manojlo Milovanović, Radislav Krstić, Milenko Živanović, Vujadin Popović, Dragan 

Obrenović, Đorđe Đukić, Bogdan Sladojević, Radivoje Miletić, Milan Gvero, Zdravko 

Tolimir, Stanislav Galić et Dragomir Milošević4769. 

iv)   Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de promouvoir des membres des 30e et 

40e centres d’affectation du personnel ? 

1743. La Chambre de première instance rappelle que, d’une manière générale, les promotions 

accordées aux membres des 30e et 40e centres d’affectation du personnel l’étaient d’abord dans 

la VRS et dans la SVK, respectivement, conformément aux lois applicables en RS et en RSK. 

Les états-majors principaux de la VRS et de la SVK envoyaient ensuite la liste des promotions 

à l’état-major général de la VJ, accompagnée d’une demande de validation. La validation des 

promotions et l’attribution de grades correspondants dans la VJ permettaient aux membres des 

centres d’affectation du personnel de bénéficier des avantages et des droits attachés au 

nouveau grade, et surtout d’une solde correspondant à celui-ci4770. 

1744. La Chambre de première instance rappelle également que la procédure de validation et 

les promotions au sein de la VJ respectaient la loi sur la VJ. Momčilo Perišić avait donc le 

pouvoir de promouvoir des membres des centres d’affectation du personnel au grade de 

colonel et aux grades inférieurs, et il pouvait proposer au Président de la RFY des promotions 

exceptionnelles au grade de général. La Chambre a aussi conclu que la validation ne se 

résumait pas à un simple coup de tampon apposé sur les décisions de la SVK ou de la VRS, et 

que Momčilo Perišić décidait si les promotions dans la VJ étaient méritées sur la base de sa 

                                                 
4767 Voir supra, par. 878.  
4768 Voir supra, par. 887. 
4769 Voir supra, par. 878. 
4770 Voir supra, par. 866. 
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propre évaluation de la moralité et des prestations des membres des centres d’affectation du 

personnel dont il était proposé de valider la promotion4771.  

1745. Plus précisément, la Chambre de première instance rappelle que Milan Čeleketić a été 

promu, à titre exceptionnel, par la SVK du grade de colonel à celui de général de brigade en 

février 1994, puis à celui de général de division en 1995. Les discussions qui ont eu lieu 

concernant la « validation » de ces promotions au cours des séances du CSD du 16 mars 1994 

et du 13 juin 1995 montrent clairement que Momčilo Perišić exerçait un large pouvoir 

s’agissant de cette procédure. Il convient de noter qu’en ce qui concerne la promotion de 1994, 

Momčilo Perišić a proposé d’attendre de voir comment Čeleketić gérait son nouveau poste. La 

promotion de Čeleketić n’a donc pas été validée avant juin 1994. La promotion suivante de 

Milan Čeleketić, en 1995, n’a pas reçu le soutien de Momčilo Perišić, qui le tenait pour 

« responsable » de la situation en RSK, et n’a pas été validée4772. 

1746. Afin d’illustrer la procédure en place dans la VRS, la Chambre de première instance 

rappelle que le 23 juin 1994, Vinko Pandurević et Dragan Obrenović, membres du 30e centre 

d’affectation du personnel, ont été promus à titre exceptionnel aux grades de 

lieutenant-colonel et de commandant dans l’infanterie respectivement, sur ordre de Ratko 

Mladić. Ces promotions ont par la suite été validées au sein de la VJ en exécution de l’ordre 

donné par Momčilo Perišić le 16 juin 1995. Le dossier individuel de Pandurević établi par la 

VJ montre en outre qu’il a également été promu à titre exceptionnel au grade de colonel le 

31 décembre 1995, sur ordre de Momčilo Perišić4773. De la même manière, le CSD de la RFY, 

suite à une proposition de Momčilo Perišić4774, a validé les promotions de Radivoje 

Miletić4775, Milan Gvero4776 et Zdravko Tolimir4777. La Chambre fait également observer que 

les promotions au grade de général accordées par la VRS n’ont pas toutes été validées par la 

VJ, et c’est le cas notamment de celle de Galić en 19944778.  

                                                 
4771 Voir supra, par. 866.  
4772 Voir supra, par. 861.  
4773 Voir supra, par. 846. 
4774 Pièce P786, compte rendu sténographique de la 37e séance du CSD, 7 juin 1995, p. 32. 
4775 Pièce P1729, dossier individuel de Radivoje Miletić établi par la VJ, document no 0422-2358 ; pièce P1900, 
décret du Président de la RFY, 14 juin 1995. 
4776 Pièce P1899, dossier individuel de Milan Gvero établi par la VJ, document no 0422-3207 ; pièce P1900, 
décret du Président de la RFY, 14 juin 1995. 
4777 Pièce P1786, extrait du dossier individuel de Zdravko Tolimir établi par la VJ ; pièce P1900, décret du 
Président de la RFY, 14 juin 1995. 
4778 Voir supra, par. 848 et 849. 
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1747. La Chambre de première instance rappelle qu’il est arrivé que la promotion dans la VJ 

précède la promotion dans la VRS. Ratko Mladić, par exemple, a été promu à titre 

exceptionnel au grade de général de corps d’armée par un décret du Président de la RFY du 

16 juin 1995. Le décret du Président de la RS a été pris ultérieurement, le 28 juin 19954779. 

v)   Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de libérer des membres des 30e et 40e centres 

d’affectation du personnel de leurs obligations militaires ?  

1748. L’Accusation souligne l’« application sélective » par Momčilo Perišić de la loi qui lui 

permettait de libérer des officiers de la VJ de leurs obligations militaires lorsque leur conduite 

ne servait pas les intérêts de la RFY, ce qui montre, selon elle, qu’il avait la capacité matérielle 

de punir ses subordonnés servant dans les centres d’affectation du personnel4780. Toujours 

selon l’Accusation, le Président Lilić s’est fondé de manière sélective sur l’article 107 de la loi 

sur la VJ pour libérer rétroactivement de leurs obligations militaires des membres du 

40e centre d’affectation du personnel, parmi lesquels Čeleketić, Novaković, Bjelanović et 

Mrkšić4781. 

1749. La Chambre de première instance rappelle que, conformément à la loi sur la VJ, le 

Président de la RFY et Momčilo Perišić avaient le pouvoir de libérer de leurs obligations 

militaires les personnels affectés aux 30e et 40e centres d’affectation du personnel et qu’ils ont 

effectivement usé de ce pouvoir4782. La Chambre observe à cet égard que les dispositions 

juridiques justifiant de libérer des soldats de leurs obligations militaires donnaient à Momčilo 

Perišić et au Président de la RFY un certain pouvoir d’appréciation4783. La Chambre fait 

remarquer que ce pouvoir d’appréciation a été utilisé à plusieurs reprises dans le but de 

réaliser des objectifs politiques plus larges, comme veiller à ce que les membres de la VJ 

acceptent leur transfert aux centres d’affectation du personnel ou infliger une sanction 

                                                 
4779 Voir supra, par. 850. 
4780 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 764. 
4781 Ibidem, par. 763. Voir pièce P1908, décret du Président de la RFY, 22 décembre 1994 (libérant Milan 
Čeleketić de ses obligations militaires) ; pièce P1912/P1777, document no 0611-7664, décret du Président de la 
RFY, 22 décembre 1994 (libérant Mile Novaković de ses obligations militaires) ; pièce P1915, dossier individuel 
de Mirko Bjelanović établi par la VJ, document no 0611-9285 (décret du Président de la RFY libérant Mirko 
Bjelanović de ses obligations militaires), 22 décembre 1994 ; pièce P1916, dossier individuel de Mile Mrkšić 
établi par la VJ, document no 0422-2982 (décret du Président de la RFY libérant Mile Mrkšić de ses obligations 
militaires, 22 décembre 1994). 
4782 Voir supra, par. 916 et 924 à 927.  
4783 Voir supra, par. 918 et 924. 
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disciplinaire à des membres de la VJ, ainsi que le montrent les exemples de Čeleketić ou 

Novaković précédemment abordés4784. 

vi)   La SVK et la VRS dépendaient-elles du soutien logistique de la VJ ? 

1750. La Chambre de première instance rappelle que pendant la période où Momčilo Perišić 

était en fonction, la SVK était dépendante de l’approvisionnement en matériel par la VJ et du 

soutien logistique et technique continu de celle-ci (y compris l’entretien du système de 

roquettes Orkan). Cette situation avait des répercussions sur le travail quotidien des membres 

du 40e centre d’affectation du personnel servant dans les rangs de la SVK, car le succès de 

leurs opérations dépendait dans une large mesure du soutien technique et logistique supervisé 

par Momčilo Perišić4785.  

1751. La Chambre de première instance rappelle également que la VRS était fortement 

dépendante du soutien logistique et technique de la VJ. Si la VRS n’avait pas été 

régulièrement approvisionnée en munitions et autres pièces d’armement, et ce en quantités 

considérables, si on ne lui avait pas fourni carburant, expertise technique, services de 

réparation et formation du personnel, elle n’aurait pas pu mener à bien ses opérations à 

Sarajevo et à Srebrenica4786. La Chambre rappelle qu’elle a conclu que Momčilo Perišić 

supervisait ce système4787. 

vii)   La SVK et la VRS faisaient-elles rapport à l’état-major général de la VJ ? 

1752. La Chambre de première instance rappelle qu’il existait de multiples canaux 

permettant la transmission d’informations de la SVK et de la VRS à l’état-major général de la 

VJ. Grâce aux rapports réguliers, aux réunions mensuelles à Belgrade, à d’autres moyens 

ponctuels de rendre compte et aux échanges d’informations, Momčilo Perišić, dans l’exercice 

de ses fonctions de chef de l’état-major général de la VJ, était bien informé de tous les aspects 

importants du fonctionnement de la SVK et de la VRS et de leurs activités4788. 

                                                 
4784 Voir supra, par. 803 à 809 et 1680 à 1684. 
4785 Voir supra, par. 1263. 
4786 Voir supra, par. 1622. 
4787 Voir supra, par. 1007 et 1622. 
4788 Voir supra, par. 1436. 
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B.   Conclusions relatives au lien de subordination 

1.   Observations préliminaires 

1753. La Chambre de première instance rappelle qu’elle a conclu que la VRS et la SVK 

dépendaient largement de l’aide de la RFY et de la VJ pour être des armées opérationnelles 

capables de faire la guerre. Cette dépendance s’entendait de diverses formes d’aide, 

notamment l’aide en logistique et en personnel et dans le domaine des transmissions4789. Si la 

VRS et la SVK n’avaient pas bénéficié régulièrement d’un appui logistique et d’une assistance 

en personnel, elles n’auraient pas pu mener à bien leurs opérations offensives4790. La Chambre 

rappelle également que, sans le versement des soldes et l’octroi d’avantages, les structures de 

base de ces armées ne pouvaient pas fonctionner4791. En l’absence d’éléments de preuve 

supplémentaires, ce haut degré de dépendance vis-à-vis de la VJ n’implique pas en soi que 

Momčilo Perišić ait exercé un contrôle effectif sur les membres de ces armées qui ont commis 

les crimes reprochés dans l’Acte d’accusation. Cependant, la Chambre de première instance 

pense que cette dépendance prouve au moins le contrôle potentiel que Momčilo Perišić 

pouvait exercer. La question fondamentale qui se pose à la Chambre est de savoir si Momčilo 

Perišić a transformé le contrôle potentiel inhérent à cette dépendance en un contrôle effectif. 

1754. Lors de l’examen des éléments de preuve permettant d’établir l’existence d’un contrôle 

effectif, la Chambre de première instance garde à l’esprit que Momčilo Perišić et les dirigeants 

de la RFY ont essayé de garder secrets leur intervention dans le conflit et leurs liens avec la 

SVK et la VRS afin d’éviter les critiques ou sanctions de la communauté internationale4792. À 

cet égard, la Chambre a porté une attention particulière à la mise en garde de la Chambre 

d’appel : 

Si l’on s’appuie indûment sur les structures apparentes et les propos ostensiblement tenus 
par les belligérants, au lieu de procéder à une analyse nuancée de la réalité de leurs 
relations, on suggère implicitement à des groupes qui contrôlent dans les faits des forces 
militaires qu’ils peuvent se soustraire à leur responsabilité pour les actes de ces forces en 
les restructurant superficiellement ou en déclarant que les forces ainsi reconstituées sont 
dorénavant indépendantes de leurs ex-commanditaires4793. 

                                                 
4789 Voir supra, par. 793 à 796, 1263, 1358 et 1622. 
4790 Voir supra, par. 1263 et 1622. 
4791 Voir supra, par. 1619 et 1623. 
4792 Voir supra, par. 780 à 787 et 1002 à 1006. 
4793 Arrêt Tadić, par. 154. 
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2.   Momčilo Perišić exerçait-il un contrôle effectif sur la SVK et la VRS ? 

1755. La VJ, la SVK et la VRS ont agi dans le même esprit et ont poursuivi le même objectif. 

À ce propos, la Chambre de première instance estime que les déclarations de Momčilo Perišić 

et des différents responsables de la SVK et de la VRS, y compris les commandants des 

états-majors principaux de celles-ci, Čeleketić et Mladić, dans lesquelles ils admettent avoir 

considéré la SVK, la VRS et la VJ comme une seule armée, sont un indice particulièrement 

révélateur4794. Par exemple, Momčilo Perišić a déclaré : 

À l’époque, aucune décision en [RSK], même si elle avait des dirigeants politiques, et en 
[RS], n’était prise sans l’accord des dirigeants de la [RFY]. De même, l’armée avait aussi 
noué des liens étroits, et ce pour plusieurs raisons. Premièrement, parce que c’était une 
seule armée. Deuxièmement, parce que ses membres se trouvaient dans tous ces secteurs. 
Troisièmement, parce que, pour son équipement, elle obtenait l’essentiel de son soutien 
logistique auprès de la [RFY]4795. 

Néanmoins, la Chambre remarque que le sens général du terme « une seule armée » n’est pas 

nécessairement le même lorsque ce terme est examiné dans le contexte du lien de 

subordination, en tant que notion juridique. 

a)   SVK 

1756. L’analyse et les conclusions qui suivent sont celles de la majorité des juges de la 

Chambre de première instance, le Juge Moloto étant en désaccord. 

1757. Afin de déterminer si Momčilo Perišić a exercé un contrôle effectif sur les auteurs des 

crimes reprochés, la majorité fait tout d’abord remarquer que Momčilo Perišić était le 

supérieur de jure des membres du 40e centre d’affectation du personnel qui occupaient tous les 

postes de commandement de premier plan dans la SVK. Il avait donc le pouvoir de jure de 

donner des ordres aux membres du 40e centre d’affectation du personnel, de les nommer à des 

postes particuliers, de prendre des mesures disciplinaires à leur encontre et, enfin, de les 

relever de leurs fonctions, à l’exception des officiers à un grade supérieur à celui de 

colonel4796. Cependant, dans l’Arrêt Orić, la Chambre d’appel a souligné que, « à lui seul, 

l’exercice par l’accusé d’un pouvoir de jure ne constitue qu’un indice du contrôle effectif » et 

                                                 
4794 Voir, par exemple, pièce P2879, vidéo : JNA - Srpska verzija sloma, version serbe de The Breakup, p. 27 ; 
pièce P1731, dossier individuel de Vinko Pandurević établi par la VJ, document no 0422-8585, p. 2 ; 
pièce P2941, extrait des carnets de Ratko Mladić, 13 octobre 1994, p. 2 ; pièce P1054, rapport d’opérations sur 
l’agression contre la RSK et les activités de la SVK entre le 4 août et le 10 août 1995, 26 août 1995, p. 28. 
4795 Pièce P2879, vidéo : JNA - Srpska verzija sloma, version serbe de The Breakup, p. 27. 
4796 Voir supra, par. 206 à 209, 254 à 259, 788, 789, 810, 830, 916, 936 et 937. 
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que c’est à l’Accusation qu’il incombe d’établir au-delà de tout doute raisonnable que l’accusé 

avait le contrôle effectif de ses subordonnés4797. En l’espèce, les éléments de preuve montrent 

que Momčilo Perišić pouvait exercer, et a effectivement exercé, son pouvoir de jure vis-à-vis 

des soldats de la VJ qui servaient dans les rangs de la SVK. 

1758. La notion de contrôle effectif doit se comprendre « dans le sens de la capacité 

matérielle d’empêcher ou de punir4798 ». Dans ce contexte, les actions que Momčilo Perišić a 

entreprises pour entamer des procédures disciplinaires contre des officiers de premier plan qui 

servaient dans la SVK par le biais du 40e centre d’affectation du personnel sont 

particulièrement pertinentes pour prouver l’existence d’un contrôle effectif4799. Les éléments 

de preuve montrent clairement que Momčilo Perišić pouvait entamer des procédures 

disciplinaires et/ou pénales contre ces officiers. Ce n’est que parce que le CSD a décidé de 

dissimuler l’implication de la VJ dans la guerre en Croatie4800 — politique défendue par 

Momčilo Perišić — que ces procédures n’ont pas été engagées. En conséquence, cette 

politique s’est traduite par une cessation des fonctions au lieu de procédures disciplinaires ou 

pénales en bonne et due forme. De l’avis de la majorité, ces considérations politiques ne 

remettent pas en question la capacité de Momčilo Perišić à exercer son autorité sur des 

officiers de la SVK, mais prouvent plutôt qu’il n’était pas pratique de le faire dans les 

circonstances qui existaient à l’époque. 

1759. De même, la majorité conclut que le fait que Momčilo Perišić ait utilisé sa capacité de 

punir des membres du 40e centre d’affectation du personnel seulement après la chute de la 

RSK en novembre 1995 ne fait pas naître un doute raisonnable quant à sa capacité de punir 

des membres du 40e centre d’affectation du personnel avant cela. Les éléments de preuve 

montrent que le lien entre la VJ, d’une part, et la SVK et la VRS, d’autre part, se caractérisait 

par des objectifs qui se recoupaient. En conséquence, Momčilo Perišić n’avait à user de son 

autorité que lorsque les objectifs militaires de la VJ différaient de ceux des deux autres 

armées. C’est précisément ce qui s’est passé : lorsque la SVK s’est rendue et que la RSK est 

tombée entre les mains des forces croates, Momčilo Perišić a décidé d’ouvrir une enquête sur 

le comportement des officiers les plus hauts gradés de la SVK. 

                                                 
4797 Arrêt Orić, par. 92. 
4798 Arrêt Čelebići, par. 303. 
4799 Voir supra, par. 1676, 1687 et 1688. 
4800 Voir supra, par. 1684. 
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1760. En conclusion, les éléments de preuve établissant que Momčilo Perišić avait la 

capacité d’engager une procédure disciplinaire et/ou pénale contre des membres du 40e centre 

d’affectation du personnel plaident fortement en faveur de l’existence d’un contrôle effectif. 

1761. La majorité conclut qu’en occupant le plus haut poste militaire dans la VJ — celui de 

chef de l’état-major général de la VJ — Momčilo Perišić n’était généralement pas censé 

intervenir dans le commandement au niveau opérationnel. Cependant, la majorité remarque 

qu’il était bien informé de la situation dans la SVK et dans la VRS, notamment par les 

rapports réguliers que ces armées lui envoyaient4801. Sur la base des informations qu’il 

détenait, il donnait parfois à des officiers du 40e centre d’affectation du personnel des 

instructions et directives militaires qui prenaient tantôt la forme d’ordres propres à une 

structure militaire verticale, tantôt la forme de demandes ou de requêtes caractéristiques en 

général d’une structure horizontale4802. 

1762. Avant le 2 mai 1995, Momčilo Perišić a délivré au moins un ordre de commandement 

à l’officier supérieur du 40e centre d’affectation du personnel, ordre qui a été exécuté par la 

suite4803. En dépit du fait que cet ordre ait été établi sur les instructions de Milošević, il n’en 

reste pas moins que c’était Momčilo Perišić qui a été chargé de le donner, ce qui montre que 

Milošević considérait qu’il avait autorité sur la SVK. La majorité pense que le fait que 

Momčilo Perišić ne soit pas intervenu fréquemment dans le commandement opérationnel de la 

SVK ne jette pas nécessairement un doute sur sa capacité d’exercer la direction et le 

commandement de cette armée. Lorsque les objectifs de la VJ correspondaient à ceux de la 

SVK ou de la VRS, Momčilo Perišić n’avait nul besoin de donner des ordres. La majorité 

rappelle à cet égard que pendant les réunions mensuelles de coordination entre, notamment, 

Momčilo Perišić et des officiers supérieurs de la SVK, « l’échange d’informations et 

l’harmonisation des positions entre la VJ, la VRS et la SVK4804 » renforçaient la 

synchronisation de ces objectifs. 

                                                 
4801 Voir supra, par. 1436. 
4802 Voir supra, VII. A. 2. a. ii) b). 
4803 Voir supra, par. 1712. 
4804 Voir supra, par. 1408. 
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1763. Lorsqu’une instruction précise de la VJ était communiquée à la SVK, elle n’était pas 

toujours suivie, comme lorsque Čeleketić n’a pas réagi lorsque Momčilo Perišić a demandé, 

le 2 mai 1995, que cesse le bombardement de Zagreb4805. Pour la majorité, le fait que 

Čeleketić n’ait pas réagi après l’intervention de Momčilo Perišić le 2 mai 1995 n’implique pas 

nécessairement qu’il considérait que les instructions de Momčilo Perišić n’étaient pas 

contraignantes. Le comportement de Čeleketić doit plutôt être considéré dans un contexte où 

des chaînes de commandement parallèles coexistaient. Les éléments de preuve montrent que 

Momčilo Perišić a donné certains ordres de commandement à la SVK. Même si ces ordres 

étaient rares, leur existence et leur exécution par la SVK montrent que Momčilo Perišić avait 

la capacité générale de délivrer des ordres. Cela montre que le système de direction et de 

commandement de la SVK se subdivisait en deux chaînes de commandement : l’une contrôlée 

par Milan Martić, en qualité de commandant suprême de la SVK, et l’autre par Momčilo 

Perišić et d’autres dirigeants de la RFY, y compris Milošević. Dans ce contexte, il se peut que 

dans certains cas Čeleketić se soit trouvé face à deux interventions/ordres divergents. Se 

conformer à l’un signifiait automatiquement ne pas se plier à l’autre. Néanmoins, il convient 

de considérer que le non-respect de certains ordres, dans ce cas précis, atteste simplement 

l’existence d’une hiérarchie entre les deux chaînes de commandement parallèles, en particulier 

s’il existe des éléments de preuve montrant que Čeleketić avait par le passé reçu des ordres des 

deux chaînes de commandement, et qu’il les a considérés comme contraignants et les a 

exécutés. 

1764. Nonobstant ce cas où des ordres n’ont pas été respectés, la majorité conclut que le 

comportement de Čeleketić ne remet pas en question la capacité générale de Momčilo Perišić 

de donner des ordres contraignants à des membres du 40e centre d’affectation du personnel. 

De l’avis de la majorité, cette conclusion est confirmée par des éléments de preuve montrant 

que, lorsque Mrkšić est devenu commandant de l’état-major principal de la SVK après le 

bombardement de Zagreb, il a reçu ses ordres, non pas du Président de la RSK, mais 

directement de Momčilo Perišić4806. La majorité garde à l’esprit que le lien de subordination 

entre Momčilo Perišić et les auteurs des crimes devait exister à l’époque où les crimes ont été 

commis. Cela étant, elle estime que l’autorité exercée par Momčilo Perišić vis-à-vis de la 

SVK, après que Mrkšić a succédé à Čeleketić, n’a connu aucun changement systémique. Le 

                                                 
4805 Voir supra, par. 1725. 
4806 Voir supra, par. 1730. 
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changement n’a eu lieu que dans les relations personnelles entre Momčilo Perišić et le 

nouveau commandant de l’état-major principal de la SVK, et lorsque Momčilo Perišić a 

décidé d’exercer davantage de contrôle sur la SVK. 

1765. Un membre de la VJ pouvait être transféré au 40e centre d’affectation du personnel sur 

ordre de Momčilo Perišić ou du bureau du personnel de l’état-major général de la VJ. À cet 

égard, la majorité rappelle que, même si la règle générale voulait que les officiers de la VJ 

soient transférés et/ou nommés au 40e centre d’affectation du personnel par la VJ, c’était la 

SVK qui nommait ces officiers à des postes précis en son sein4807. Cependant, la SVK 

demandait parfois à la VJ de lui transférer des officiers nommément désignés, en identifiant 

l’unité dans laquelle ils devaient servir et le poste qu’ils allaient occuper s’ils étaient 

transférés4808. La majorité conclut que dans ces cas, il convient de comprendre l’approbation 

de la demande de la SVK comme une manière indirecte et discrète de nommer des membres 

du 40e centre d’affectation du personnel à des postes précis au sein de la SVK. Il y a lieu de 

considérer que la capacité de Momčilo Perišić de le faire cadrait parfaitement avec sa qualité 

de supérieur de jure des membres du 40e centre d’affectation du personnel. 

1766. Néanmoins, ces ordres étaient donnés et exécutés alors que ces officiers faisaient partie 

exclusivement de la chaîne de commandement de la VJ. Une fois qu’un officier de la VJ avait 

exécuté un ordre le transférant au 40e centre d’affectation du personnel, il intégrait la chaîne 

de commandement de la SVK. Cependant, la question soulevée est de savoir si Momčilo 

Perišić continuait d’exercer un contrôle effectif sur les officiers de la VJ à l’époque où les 

crimes ont été commis — c’est-à-dire lorsqu’ils servaient dans la SVK. Sur ce point, le simple 

fait que ces officiers ont exécuté un ordre de Momčilo Perišić les transférant à la SVK, ordre 

donné avant leur entrée dans une nouvelle chaîne de commandement, n’a qu’un poids limité 

pour établir l’existence d’un contrôle effectif. Il en va de même pour les cas où Momčilo 

Perišić a usé de son autorité pour renvoyer de la VJ les soldats de carrière sous contrat qui 

avaient refusé de rejoindre le 40e centre d’affectation du personnel4809.  

                                                 
4807 Voir supra, par. 797. 
4808 Voir, par exemple, pièce P1125, demande du Président de la RSK adressée à la VJ en vue d’obtenir de l’aide 
en matière de recrutement et de matériel, 21 juillet 1994, p. 15. Voir aussi supra, par. 790 et 791. 
4809 Voir, par exemple, supra, par. 805. 
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1767. Momčilo Perišić et le bureau du personnel de la VJ pouvaient donner des ordres — et 

en ont effectivement donnés — pour réaffecter à la VJ du personnel de la VJ servant 

au 40e centre d’affectation du personnel4810. Ces ordres étaient exécutés4811. Cependant, les 

éléments de preuve ne montrent pas que Momčilo Perišić pouvait véritablement réaffecter à la 

VJ les membres du 40e centre d’affectation du personnel sans l’approbation de la SVK4812. 

Certes, dans la pratique, cette approbation pouvait être une simple formalité, mais compte tenu 

du caractère conditionnel de ces ordres de transfert, cet indice n’a guère de poids dans le cadre 

du présent examen. 

1768. Le fait que Momčilo Perišić avait à la fois la capacité de formuler des 

recommandations indépendantes s’agissant de la procédure de validation des promotions, et la 

capacité, conformément aux dispositions de la loi sur la VJ, de renvoyer de la VJ des soldats 

de carrière sous contrat servant au 40e centre d’affectation du personnel4813, milite en faveur de 

l’existence d’un contrôle effectif. 

1769. Après avoir apprécié les différents indices présentés ci-devant, la majorité conclut que 

Momčilo Perišić exerçait un contrôle effectif sur les membres du 40e centre d’affectation du 

personnel, y compris les auteurs des crimes commis lors du bombardement de Zagreb les 

2 et 3 mai 1995. La majorité conclut en conséquence qu’un lien de subordination existait entre 

eux à l’époque où les crimes ont été commis. 

b)   VRS 

1770. La Chambre de première instance rappelle que Momčilo Perišić était le supérieur 

de jure des membres du 30e centre d’affectation du personnel4814. 

1771. En qualité de supérieur de jure, Momčilo Perišić pouvait, en vertu de la loi sur la VJ, 

engager une procédure disciplinaire contre les membres du 30e centre d’affectation du 

personnel4815. Cependant, le dossier ne contient aucun exemple de procédure disciplinaire 

et/ou pénale que Momčilo Perišić aurait engagée d’office contre des membres du 30e centre 

d’affectation du personnel. Les éléments de preuve montrent que l’état-major général de la VJ 

                                                 
4810 Voir supra, par. 823 à 825. 
4811 Voir supra, par. 823 à 825. 
4812 Voir supra, par. 830. 
4813 Voir supra, par. 866 et 933. 
4814 Voir supra, par. 1667. 
4815 Voir supra, par. 254. 
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pouvait entamer des procédures disciplinaires contre un membre du 30e centre d’affectation du 

personnel. Cependant, l’ouverture de ces procédures dépendait d’une décision du supérieur du 

membre du 30e centre d’affectation du personnel dans la VRS, qui soit transmettait à la VJ le 

jugement pertinent du tribunal militaire disciplinaire, soit autorisait qu’une enquête soit menée 

concernant le membre en question. Momčilo Perišić jouait dès lors un rôle secondaire dans ce 

processus4816. En conséquence, la Chambre de première instance conclut que cet élément ne 

plaide pas en faveur de l’existence d’un contrôle effectif. 

1772. Le dossier d’instance ne contient aucun ordre de commandement que Momčilo Perišić 

aurait donné aux membres du 30e centre d’affectation du personnel qui servaient dans la VRS. 

Le fait qu’il n’avait pas eu la capacité de le faire, et non pas qu’il était peu disposé à le faire, 

est attesté par des éléments de preuve montrant une divergence de points de vue entre lui et 

Mladić. Ce fut le cas lorsque Momčilo Perišić et les dirigeants de la RFY ont essayé, sans 

succès, de convaincre Mladić d’accepter le plan de paix du Groupe de contact visant à mettre 

fin au conflit en BiH4817. De même, lors des négociations qui ont mené à la libération de 

pilotes français faits prisonniers par la VRS, Momčilo Perišić, médiateur entre les parties, a 

usé de son influence sur Mladić au lieu de lui ordonner simplement de libérer les 

prisonniers4818. Ces deux exemples suggèrent fortement que les moyens dont disposait 

Momčilo Perišić pour imposer son autorité à Mladić n’incluaient pas la capacité de délivrer 

des ordres contraignants. Les circonstances qui ont mené les Serbes de Bosnie à rejeter le plan 

de paix du Groupe de contact montrent que son pouvoir de persuasion ne suffisait pas pour 

obtenir les résultats escomptés. Ces exemples suggèrent que la VRS et la VJ coopéraient en 

tant qu’entités militaires distinctes et indépendantes, et que la VRS n’était pas subordonnée à 

la VJ au sein d’une seule structure militaire. 

1773. La majorité formule en outre les observations suivantes. Le fait que Momčilo Perišić 

n’avait pas la capacité de donner des ordres ne signifie pas qu’il ne disposait pas, du moins 

potentiellement, d’autres moyens pour exercer son autorité sur la VRS. Momčilo Perišić 

supervisait un système qui offrait une aide militaire de grande ampleur à la VRS et il a 

également exhorté le CSD, à plusieurs reprises, à poursuivre cette politique d’aide4819. Il a de 

                                                 
4816 Voir supra, par. 1700. 
4817 Voir supra, par. 1365 à 1369. 
4818 Voir supra, par. 1378 à 1384. 
4819 Voir supra, par. 1007 et 1008. 
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même conçu et mis sur pied les centres d’affectation du personnel, créant ainsi les conditions 

nécessaires ayant permis à des officiers de premier plan de continuer à servir sans encombre 

dans les rangs de la VRS, tout en jouissant de tous les droits accordés aux membres de la 

VJ4820. La majorité est convaincue que Momčilo Perišić aurait pu cesser d’approuver des 

demandes logistiques spécifiques ou aurait pu exhorter le CSD à renoncer à sa politique d’aide 

à la VRS, et que de la sorte, il aurait pu exercer une certaine pression sur la VRS. La question 

qu’il faut se poser concernant le contrôle effectif est de savoir si Momčilo Perišić pouvait 

utiliser ces moyens pour matériellement empêcher ou punir les crimes commis. La majorité 

pense que les démarches que Momčilo Perišić a entreprises auprès du CSD auraient pu donner 

lieu à certaines formes de contrôle sur le comportement de la VRS. Néanmoins, en l’absence 

d’autres éléments de preuve, la majorité n’est pas convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable que ces démarches auraient matériellement empêché la perpétration des crimes.  

1774. La Chambre de première instance rappelle qu’un membre de la VJ pouvait être 

transféré au 30e centre d’affectation du personnel sur ordre de Momčilo Perišić ou du bureau 

du personnel de l’état-major général de la VJ. Cependant, ces ordres étaient donnés et exécutés 

alors que ces officiers faisaient partie exclusivement de la chaîne de commandement de la VJ. 

La Chambre conclut que le simple fait que ces officiers ont exécuté un ordre de Momčilo 

Perišić les transférant à la VRS, ordre donné avant leur entrée dans une nouvelle chaîne de 

commandement, n’a qu’un poids limité pour établir l’existence d’un contrôle effectif. Il en va 

de même pour les cas où Momčilo Perišić a usé de son autorité pour renvoyer de la VJ des 

soldats de carrière sous contrat qui avaient refusé de rejoindre le 30e centre d’affectation du 

personnel4821.  

1775. La Chambre de première instance estime que, compte tenu du fait que la procédure de 

réaffectation à la VJ des membres du 30e centre d’affectation du personnel nécessitait 

l’approbation préalable de la VRS4822, cet indice n’a guère de poids dans le cadre du présent 

examen. 

                                                 
4820 Voir supra, par. 1609. 
4821 Voir, par exemple, supra, par. 804, 805 et 807. 
4822 Voir supra, par. 830. 
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1776. La capacité de Momčilo Perišić de prendre des décisions indépendantes et/ou de 

formuler des recommandations indépendantes s’agissant de la procédure de « validation » des 

promotions des soldats au service du 30e centre d’affectation du personnel, et de mettre fin à 

leur contrat lorsque les conditions fixées dans la loi sur la VJ étaient remplies4823 milite, de 

l’avis de la majorité, en faveur de l’existence d’un contrôle effectif. 

1777. En conclusion, la Chambre de première instance garde à l’esprit le peu d’éléments de 

preuve concernant le système de direction et de commandement de la VRS. Même si la VRS, 

y compris les officiers y servant par le biais du 30e centre d’affectation du personnel, 

dépendait du soutien logistique de la VJ, et que Momčilo Perišić était le supérieur de jure des 

membres du 30e centre d’affectation du personnel, les éléments de preuve présentés ne 

permettent pas de dire que la seule conclusion que l’on puisse raisonnablement tirer est que le 

lien entre Momčilo Perišić et les membres du 30e centre d’affectation du personnel 

responsables d’avoir commis des crimes à Sarajevo et Srebrenica était assimilable à un 

contrôle effectif. La Chambre rappelle la conclusion de la Chambre d’appel selon laquelle 

« [l]a doctrine du supérieur hiérarchique repose en dernière analyse sur le pouvoir du supérieur 

de contrôler les agissements de ses subordonnés4824 ». Momčilo Perišić pouvait influencer le 

comportement des membres du 30e centre d’affectation du personnel en exerçant son pouvoir 

d’appréciation pour mettre fin à leur contrat et suspendre leur solde ou en validant les 

promotions leur permettant d’acquérir certains avantages. Cependant, sa capacité de contrôler 

effectivement les agissements des membres du 30e centre d’affectation du personnel est remise 

en question par son incapacité de leur donner des ordres contraignants. Sa capacité matérielle 

de les empêcher de commettre des crimes ou de les punir est aussi partiellement remise en 

cause par le rôle secondaire qu’il jouait dans les procédures disciplinaires visant à sanctionner 

leur comportement lorsqu’ils servaient dans les rangs de la VRS. 

1778. Ces éléments de preuve permettent d’aboutir à une autre explication raisonnablement 

possible : la VJ et la VRS, y compris les officiers servant au 30e centre d’affectation du 

personnel, coopéraient en tant qu’entités militaires distinctes et indépendantes pour réaliser 

des objectifs communs, même si elles étaient étroitement liées en termes de logistique et 

d’autres formes d’aide matérielle. La Chambre de première instance ne peut en conséquence 

conclure au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo Perišić exerçait un contrôle effectif 

                                                 
4823 Voir supra, par. 866 et 933. 
4824 Arrêt Čelebići, par. 197. 
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sur les auteurs des crimes commis à Sarajevo et Srebrenica, ni qu’un lien de subordination 

existait entre eux à l’époque où ces crimes ont été commis. 

1779. Étant donné que la Chambre de première instance a conclu à l’absence d’un lien de 

subordination, elle n’analysera pas les deux autres volets du critère applicable pour établir, en 

vertu de l’article 7 3) du Statut, la responsabilité de Momčilo Perišić pour les crimes que ses 

subordonnés ont commis à Sarajevo et Srebrenica. 

3.   Savait ou avait des raisons de savoir 

1780. Les éléments de preuve montrent que Momčilo Perišić était au courant du 

bombardement de Zagreb et du rôle qu’y avait joué Milan Čeleketić quelques heures après les 

faits. La Chambre de première instance rappelle à ce titre les conversations interceptées entre 

Momčilo Perišić et Milošević qui ont eu lieu les 2 et 3 mai 19954825. En particulier, le 

2 mai 1995 à 11 h 35, Momčilo Perišić et Milošević ont échangé les propos suivants : 

Perišić : J’ai aussi reçu des informations disant qu’ils avaient bombardé /Zagreb/. 

Milošević : Et qui vous a transmis ces informations ? 

Perišić : Mes hommes qui sont là-bas. […]  

Milošević : Avez-vous dit à Čeleketić qu’il ne devait pas le faire ? 

Perišić : Je l’ai dit à Čeleketić, mais il semble que lui et Martić l’aient fait à notre insu. Ils 
ont bombardé Karlovac, Sisak, et à présent, comme vous le voyez, Zagreb4826. 

4.   Manquement à l’obligation de punir 

1781. Un supérieur est tenu de prendre les « mesures nécessaires et raisonnables » pour 

s’assurer que les auteurs de crimes sont traduits en justice4827. Les éléments de preuve ne font 

pas état de tentatives concrètes visant à punir les auteurs des crimes commis lors du 

bombardement de Zagreb les 2 et 3 mai 19954828. Bien que des enquêtes aient été ouvertes 

concernant certains membres de la VJ en raison de leur comportement alors qu’ils servaient 

                                                 
4825 Voir supra, par. 1725 à 1728. 
4826 Pièce P1297, conversation interceptée, 2 mai 1995, p. 1. Voir aussi pièce P1286, conversation interceptée, 
pièce non datée, p. 2, montrant que Momčilo Perišić savait aussi que le système de roquettes Orkan était utilisé 
dans l’attaque ; pièce P1389, conversation interceptée, pièce non datée, communication pendant laquelle 
Milošević a informé Momčilo Perišić du bombardement qui avait eu lieu le 3 mai 1995. 
4827 Voir supra, par. 140 et 160.  
4828 Voir pièce P1086, demande d’assistance (référence 656) adressée au Gouvernement de la République de 
Serbie, 13 juillet 1994 ; pièce P1083, demande d’assistance (référence 656-A) adressée au Gouvernement de la 
République de Serbie, 27 novembre 2006. 
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dans les rangs de la SVK, le CSD a décidé de ne pas engager de poursuites afin d’éviter de 

rendre publique l’implication de la RFY dans le conflit en Croatie4829. Momčilo Perišić a suivi 

cette ligne de conduite. Il a ordonné de « mener à terme l’enquête ouverte contre tous ceux 

concernés afin d’établir s’il existe des éléments permettant d’engager leur responsabilité 

pénale ou disciplinaire ». Cependant, il a parallèlement préparé des décisions permettant de 

mettre les personnes concernées à la retraite4830. 

1782. En octobre 1995, Milan Čeleketić a été rétroactivement mis à la retraite, suite à son 

comportement dans le cadre de l’opération Tempête4831. Pourtant, cette mesure a été adoptée 

non pas parce qu’il a participé aux crimes liés au bombardement de Zagreb, mais parce qu’il a 

permis à la Croatie de reprendre le territoire de la RSK. 

1783. En conséquence, la majorité conclut au-delà de tout doute raisonnable que Momčilo 

Perišić n’a pas pris les mesures raisonnables et nécessaires pour punir ses subordonnés qui 

servaient au 40e centre d’affectation du personnel pour les crimes qu’ils avaient commis lors 

du bombardement de Zagreb les 2 et 3 mai 1995. 

5.   Conclusion 

1784. Sur la base de l’analyse qui précède, la majorité est convaincue au-delà de tout doute 

raisonnable qu’un lien de subordination existait entre Momčilo Perišić et les auteurs des 

crimes liés au bombardement de Zagreb à l’époque où ils ont été commis, que Momčilo 

Perišić savait que ces crimes étaient commis par ses subordonnés, et qu’il n’a pas puni ces 

derniers pour leur comportement. En conclusion, la majorité conclut au-delà de tout doute 

raisonnable que Momčilo Perišić est responsable, en vertu de l’article 7 3) du Statut, de ne pas 

avoir puni les auteurs des crimes commis à Zagreb les 2 et 3 mai 1995. 

1785. La Chambre de première instance conclut qu’il n’a pas été établi que Momčilo Perišić 

est responsable, en vertu de l’article 7 3) du Statut, de ne pas avoir empêché et/ou puni les 

crimes commis à Sarajevo et Srebrenica. 

                                                 
4829 Voir supra, par. 1683 à 1689. 
4830 Voir supra, par. 1684. 
4831 Voir supra, par. 1680. 
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IX.   CUMUL DE DÉCLARATIONS DE CULPABILITÉ 

1786.  La Chambre de première instance a déclaré Momčilo Perišić coupable de meurtre et 

d’attaques contre des civils en tant que violations des lois ou coutumes de la guerre (article 3 

du Statut) et d’assassinat, d’actes inhumains et de persécutions en tant que crimes contre 

l’humanité (article 5 du Statut). 

1787. Par cumul de déclarations de culpabilité, on entend des déclarations de culpabilité 

multiples prononcées sur la base de différentes dispositions du Statut à raison du même 

comportement. La Chambre de première instance rappelle qu’un tel cumul n’est possible que 

si chacun des crimes sanctionnés par le Statut comporte un élément nettement distinct qui fait 

défaut dans l’autre4832. Pour qu’un élément soit considéré comme nettement distinct, il faut 

qu’il exige la preuve d’un fait que n’exigent pas les autres4833. Comme l’a souligné la 

Chambre d’appel, « [l]e cumul de déclarations de culpabilité sert un double objectif : 

s’assurer, d’une part, que l’accusé est déclaré coupable d’infractions distinctes et, d’autre part, 

que les infractions dont il est déclaré coupable rendent pleinement compte de ses 

agissements4834». 

A.   Articles 3 et 5 du Statut : crimes de guerre et crimes contre l’humanité 

1788. Les déclarations de culpabilité multiples prononcées à raison des mêmes faits sur la 

base des articles 3 et 5 du Statut sont autorisées parce qu’elles requièrent la preuve d’éléments 

distincts4835. L’article 3 exige un lien étroit entre les actes de l’accusé et le conflit armé, tandis 

que l’article 5 requiert la preuve d’une attaque généralisée et systématique dirigée contre une 

population civile4836. Par conséquent, le cumul de déclarations de culpabilité fondées sur 

l’article 3 (meurtre en tant que violation des lois ou coutumes de la guerre) et sur l’article 5 

(assassinat en tant que crime contre l’humanité) est possible4837. 

                                                 
4832 Arrêt Čelebići, par. 412 ; Arrêt Kordić, par. 1033.  
4833 Arrêt Čelebići, par. 412 ; Arrêt Kordić, par. 1033.  
4834 Arrêt Kordić, par. 1033.  
4835 Arrêt Kordić, par. 1036 ; Arrêt Galić, par. 165. 
4836 Arrêt Kordić, par. 1036 ; Arrêt Galić, par. 165. 
4837 Arrêt Kordić, par. 1036 ; Arrêt Galić, par. 165. 
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B.   Article 3 : meurtre et attaques contre des civils 

1789. L’élément matériel et l’élément moral requis pour le meurtre et les attaques contre des 

civils sont distincts4838. La Chambre de première instance conclut dès lors que le cumul de 

déclarations de culpabilité pour le meurtre et pour les attaques contre des civils est autorisé. 

C.   Article 5 : persécutions, assassinat et actes inhumains 

1790. Les persécutions constitutives de crime contre l’humanité comportent un élément 

nettement distinct qui fait défaut dans l’assassinat et les actes inhumains constitutifs de crime 

contre l’humanité ; les persécutions imposent en effet de prouver que l’acte ou omission en 

question a dans les faits un caractère discriminatoire et a été commis avec une intention 

spécifique, celle d’opérer une discrimination4839. Par conséquent, il est possible de prononcer 

des déclarations de culpabilité multiples pour ces crimes sur la base de l’article 5 du Statut. 

                                                 
4838 Voir supra, par. 89 à 104. 
4839 Arrêt Kordić, par. 1041 et 1042. 
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X.   PEINE  

A.   Droit de la peine 

1791. La peine doit être déterminée eu égard à l’article 24 du Statut et aux articles 87 C) et 

101 du Règlement. En application de l’article 24 2) du Statut, la Chambre de première 

instance tient compte « de facteurs tels que la gravité de l’infraction et la situation personnelle 

du condamné4840 ». L’article 101 du Règlement lui impose en outre de tenir compte de 

circonstances aggravantes et atténuantes4841, de la grille générale des peines 

d’emprisonnement appliquées par les tribunaux en ex-Yougoslavie4842, et, le cas échéant, de la 

durée de la période pendant laquelle la personne reconnue coupable avait déjà purgé une peine 

imposée à raison du même acte par une juridiction interne4843. 

1792. En vertu de l’article 87 C) du Règlement, la Chambre de première instance prononce 

soit une peine à raison de chaque déclaration de culpabilité et indique si les peines doivent être 

confondues ou purgées de façon consécutive, soit une peine unique sanctionnant l’ensemble 

du comportement criminel de l’accusé4844. 

1793. Toute personne reconnue coupable est passible de l’emprisonnement pouvant aller 

jusqu’à l’emprisonnement à vie4845. La Chambre de première instance a l’obligation de 

personnaliser la peine afin de tenir compte de la situation personnelle du condamné et de la 

gravité du crime, et dispose d’un large pouvoir d’appréciation pour décider de la sanction qui 

convient4846. 

                                                 
4840 Article 24 2) du Statut. 
4841 Article 101 B) ii) du Règlement. 
4842 Article 24 1) du Statut, article 101 B) iii) du Règlement ; Arrêt Hadžihasanović, par. 301 ; Arrêt Limaj, 
par. 126. 
4843 Article 101 B) iv) du Règlement. 
4844 Article 87 C) du Règlement. 
4845 Article 24 1) du Statut et article 101 A) du Règlement. 
4846 Arrêt Strugar, par. 336 et 348 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 302 ; Arrêt Limaj, par. 127 et 135 ; Arrêt 
Blagojević, par. 137 ; Arrêt Zelenović relatif à la sentence, par. 11 ; Arrêt Galić, par. 393 ; Arrêt Dragan Nikolić 
relatif à la sentence, par. 19 ; Arrêt Čelebići, par. 717. 
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1.   Finalités de la peine 

1794. La rétribution et la dissuasion sont les finalités principales de la peine pour les crimes 

relevant de la compétence du Tribunal4847. 

1795. Comme forme de rétribution, la peine doit pleinement exprimer la condamnation, par 

la société des crimes commis, sans chercher à assouvir un désir de vengeance4848. La peine 

prononcée doit dès lors traduire comme il convient la culpabilité individuelle de l’auteur du 

crime4849. 

1796. La dissuasion se manifeste sous deux formes : spéciale et générale4850. La peine doit 

dissuader l’accusé de récidiver et décourager d’autres auteurs potentiels de commettre des 

crimes similaires4851. Cependant, « il ne faut pas accorder [à la dissuasion] un poids excessif 

dans l’appréciation générale de la peine à infliger4852 ». L’amendement est également un 

élément légitime à prendre en considération dans la peine, mais on lui accorde moins 

d’importance4853. 

2.   Circonstances aggravantes et atténuantes 

1797. Lorsqu’elle fixe la peine, la Chambre de première instance a l’obligation de tenir 

compte de la situation personnelle de l’accusé ainsi que des circonstances aggravantes et 

atténuantes, le cas échéant4854. Ni le Statut ni le Règlement ne précisent quels éléments 

constituent des circonstances aggravantes ou atténuantes, à l’exception de l’article 101 B) ii) 

du Règlement qui dispose que la Chambre de première instance doit retenir comme 

circonstance atténuante « le sérieux et l’étendue de la coopération » fournie au Procureur. 

1798. Seules les circonstances directement liées à la commission de l’infraction et au 

condamné à l’époque des faits peuvent être considérées comme des circonstances 

aggravantes4855. Ces circonstances doivent être établies au-delà de tout doute raisonnable par 

                                                 
4847 Arrêt Aleksovski, par. 185 ; Arrêt Čelebići, par. 806 ; Arrêt Stakić, par. 402 ; Arrêt Krajišnik, par. 775 et 803. 
4848 Arrêt Jokić relatif à la sentence, par. 31 ; Jugement Mrđa portant condamnation, par. 14.  
4849 Arrêt Kordić, par. 1075. 
4850 Ibidem, par. 1076. 
4851 Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 44 à 47 ; Arrêt Deronjić relatif à la sentence, par. 145.  
4852 Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 46 ; Arrêt Kordić, par. 1078 ; Arrêt Čelebići, par. 717.  
4853 Arrêt Čelebići, par. 806.  
4854 Ibidem, par. 717. 
4855 Arrêt Simba, par. 82. 
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l’Accusation4856. Les éléments qui ajoutent à la gravité du crime ne peuvent être retenus en 

plus comme circonstances aggravantes4857. 

1799. La gravité du crime, qui est l’élément principal à prendre en compte pour fixer la 

peine4858, est déterminée en évaluant la gravité intrinsèque du crime et du comportement 

criminel de l’auteur des faits, qui s’apprécie eu égard aux circonstances particulières de 

l’espèce, aux crimes dont la personne a été reconnue coupable ainsi qu’au mode et au degré de 

participation de l’auteur de ces crimes4859. Pour ce faire, la Chambre de première instance 

tiendra compte du nombre des victimes et des conséquences des crimes pour le groupe 

visé4860. Dans la fixation de la peine, il faut toujours prendre en considération l’intensité des 

souffrances physiques, psychologiques et affectives endurées par les victimes4861. Les effets 

du crime sur la famille des victimes peuvent également entrer en ligne de compte4862. En outre, 

en l’absence de hiérarchie codifiée, il est raisonnable de conclure que certains crimes sont plus 

graves que d’autres4863. En raison de leur nature foncièrement discriminatoire, le génocide et 

les persécutions ciblées justifient dès lors un examen approfondi4864. 

1800. La gravité d’une infraction reprochée au titre de l’article 7 3) du Statut est évaluée sur 

la base des deux facteurs suivants : i) la gravité des crimes commis par le subordonné du 

condamné ; ii) la gravité du comportement du condamné lui-même, qui n’a ni empêché ni puni 

les infractions en question4865. La gravité des crimes commis par le subordonné dépend de leur 

ampleur et de leur brutalité, de la vulnérabilité des victimes et de leur incidence sur les 

victimes directes et sur leurs proches4866. La gravité du manquement du supérieur dépend de la 

gravité des crimes sous-jacents perpétrés par le subordonné4867. 

                                                 
4856 Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43 ; Arrêt Čelebići, par. 763 ; Arrêt Blaškić, par. 686 ; Arrêt Dragan 
Nikolić relatif à la sentence, par. 66.  
4857 Arrêt Limaj, par. 143 ; Arrêt Momir Nikolić relatif à la sentence, par. 58 ; Arrêt Deronjić relatif à la sentence, 
par. 106 et 107. 
4858 Arrêt Galić, par. 442 ; Arrêt Blaškić, par. 683 ; Arrêt Mrkšić, par. 375 ; Arrêt Nahimana, par. 1038 ; Arrêt 
Blagojević, par. 339.  
4859 Arrêt Galić, par. 442 ; Arrêt Blaškić, par. 683 ; Arrêt Mrkšić, par. 375 ; Arrêt Nahimana, par. 1038 ; Arrêt 
Blagojević, par. 139 ; Arrêt Čelebići, par. 731.  
4860 Arrêt Erdemović, par. 15 ; Arrêt Galić, par. 410. 
4861 Arrêt Krajišnik, par. 779 ; Arrêt Mrkšić, par. 409 ; Arrêt Dragomir Milošević, par. 323.  
4862 Arrêt Blaškić, par. 683. 
4863 Arrêt Blagojević, par. 138 ; Arrêt Nahimana, par. 1060.  
4864 Arrêt Blagojević, par. 139.  
4865 Arrêt Čelebići, par. 732 et 741. 
4866 Jugement Orić, par. 729 ; Jugement Delić, par. 563. 
4867 Arrêt Čelebići, par. 732 et 741. 
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1801. Il a été établi que d’autres facteurs peuvent aggraver les crimes, notamment la 

vulnérabilité des victimes4868, la prolongation des crimes dans le temps4869 ainsi que la 

préméditation et le mobile4870. En outre, au titre de l’article 7 1) du Statut, la Chambre de 

première instance peut conclure que la responsabilité directe est aggravée par la position 

d’autorité de l’auteur des faits4871. Il importe toutefois de souligner que l’exercice d’un 

pouvoir hiérarchique étant un élément nécessaire pour établir la responsabilité pénale d’un 

accusé sur la base de l’article 7 3) du Statut, il ne saurait être retenu comme circonstance 

aggravante à ce titre4872. L’abus d’une position d’autorité peut néanmoins être considéré 

comme une circonstance aggravante au regard de la responsabilité visée à l’article 7 3) du 

Statut4873. 

1802. Il suffit que les circonstances atténuantes soient établies sur la base de l’hypothèse la 

plus probable ; un lien avec l’infraction n’est pas nécessaire4874. Il revient généralement à la 

Chambre de première instance de décider si une circonstance sera ou non considérée comme 

atténuante, et le cas échéant, de déterminer le poids à lui accorder. Parmi les éléments pouvant 

être considérés comme des circonstances atténuantes, on peut notamment citer le 

comportement de l’accusé, après le conflit, en faveur de la paix et de la réconciliation en 

ex-Yougoslavie4875, le sérieux et l’étendue de la coopération qu’il a fournie au Procureur4876, 

sa reddition volontaire4877, sa moralité4878 et son respect des conditions posées à sa mise en 

liberté provisoire4879. L’absence de circonstances atténuantes ne constitue jamais une 

circonstance aggravante4880. 

                                                 
4868 Arrêt Blaškić, par. 686 (citant le Jugement Kunarac, par. 867) ; Arrêt Kunarac, par. 352 ; Arrêt Deronjić 
relatif à la sentence, par. 127 ; Arrêt Krajišnik, par. 779. 
4869 Arrêt Blaškić, par. 686 (citant l’Arrêt Kunarac, par. 356). 
4870 Arrêt Blaškić, par. 686 (citant le Jugement Krstić, par. 711 et 712). 
4871 Arrêt Aleksovski, par. 183 ; Arrêt Čelebići, par. 745 ; Arrêt Kupreškić, par. 451 ; Arrêt Blaškic, par. 90 et 91 ; 
Arrêt Naletilić, par. 613 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 320 ; Arrêt Strugar, par. 353 ; Arrêt Dragomir Milošević, 
par. 302. 
4872 Arrêt Hadžihasanović, par. 320 ; Arrêt Čelebići, par. 732 ; Arrêt Deronjić relatif à la sentence, par. 106.  
4873 Arrêt Čelebići, par. 735 ; Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 80 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 320 ; Arrêt 
Blagojević, par. 324. 
4874 Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43 ; Arrêt Čelebići, par. 590 ; Arrêt Blagojević, par. 328. 
4875 Arrêt Blagojević, par. 328 et 330 ; Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43 et 55 à 61 ; Arrêt Jokić relatif à la 
sentence, par. 54. 
4876 Article 101 B) ii) du Règlement ; Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 66 ; Arrêt Babić relatif à la 
sentence, par. 43 ; Arrêt Bralo relatif à la sentence, par. 51 et 52. 
4877 Arrêt Blagojević, par. 344 ; Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43 et 74. 
4878 Arrêt Blagojević, par. 342 ; Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43. 
4879 Arrêt Babić relatif à la sentence, par. 43. 
4880 Arrêt Blaškić, par. 687. 
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3.   Grille générale des peines appliquée en ex-Yougoslavie 

1803. L’article 24 1) du Statut dispose que la Chambre de première instance a « recours à la 

grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de 

l’ex-Yougoslavie4881 ». Il est toutefois établi que la Chambre n’est pas liée par elle4882. Le 

Tribunal est libre de s’écarter de la grille des peines appliquée en ex-Yougoslavie, notamment 

lorsque celle-ci est inadaptée au regard du droit international4883. 

1804. Alors que l’article 24 1) du Statut et l’article 101 B) iii) du Règlement font référence 

à la jurisprudence des tribunaux de l’ex-Yougoslavie, il est établi dans la jurisprudence du 

Tribunal que les textes de loi en vigueur en ex-Yougoslavie à l’époque où les crimes ont été 

commis doivent également être consultés4884. À l’époque des faits, les infractions en l’espèce 

étaient régies par le Code pénal de la RFY, en vigueur depuis le 1er juillet 19774885. 

1805. L’article 142 1) du Code pénal de la RFY, intitulé « Crimes de guerre contre des 

populations civiles », dispose ce qui suit : 

Celui qui, au mépris des règles du droit international, en temps de guerre, de conflit armé 
ou d’occupation, aura ordonné une attaque contre une population civile, une zone 
d’habitation, des civils ou des personnes hors de combat, ayant entraîné la mort, porté des 
atteintes graves à l’intégrité physique ou causé de graves ennuis de santé ; celui qui aura 
ordonné une attaque sans discrimination visant une population civile ; celui qui aura 
ordonné des meurtres, des actes de torture ou des traitements inhumains sur des civils […], 
portant des atteintes graves à l’intégrité physique et à la santé ; celui qui aura ordonné 
l’expulsion illégale, des transferts, des mesures d’intimidation et de terreur […] ou celui 
qui aura commis l’un quelconque de ces actes, sera puni de cinq ans d’emprisonnement au 
minimum ou de la peine de mort4886. 

1806. L’article 38 1) et 2) du Code pénal de la RFY dispose qu’une peine de prison ne peut 

dépasser quinze ans, sauf si le crime est passible de la peine de mort, auquel cas une peine 

d’emprisonnement de vingt ans peut être imposée4887. 

                                                 
4881 Article 21 4) du Statut.  
4882 Arrêt Tadić relatif à la sentence, par. 21 ; Arrêt Čelebići, par. 813, 816 et 820 ; Arrêt Jelisić, par. 117 ; Arrêt 
Kupreškić, par. 418 ; Arrêt Kunarac, par. 347 à 349 ; Arrêt Krstić, par. 260 ; Arrêt Blaškić, par. 681 et 682 ; Arrêt 
Kordić, par. 1085 ; Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 17 et 69 ; Arrêt Jokić relatif à la sentence, 
par. 38 ; Arrêt Galić, par. 398 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 335 et 346 ; Arrêt Krajišnik, par. 749 et 811 ; Arrêt 
Boškoski, par. 212. 
4883 Arrêt Kunarac, par. 377. 
4884 Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence, par. 85. 
4885 Le Code pénal de la RSFY a été adopté par l’Assemblée fédérale de la RSFY le 28 septembre 1976. Après la 
dissolution de la RSFY en 1992, ce Code est resté en vigueur avec quelques modifications. Il a ensuite été 
rebaptisé Code pénal de la RFY, pour finalement devenir, en 2003, le Code pénal fondamental de Serbie. 
4886 Code pénal de la RFY, article 142 1). 
4887 Ibidem, article 38 1) et 2). 
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4.   Décompte de la durée de la détention préventive 

1807. En application de l’article 101 C) du Règlement, la durée de la période pendant 

laquelle la personne reconnue coupable a été gardée à vue en attendant d’être remise au 

Tribunal ou en attendant d’être jugée par une Chambre de première instance ou la Chambre 

d’appel est déduite de la durée totale de sa peine. Momčilo Perišić est détenu depuis sa 

reddition volontaire et son transfert au siège du Tribunal le 7 mars 2005, bien qu’il ait 

bénéficié de plusieurs mises en liberté provisoire.  

B.   Fixation de la peine 

1.   Arguments des parties 

1808. L’Accusation requiert l’emprisonnement à vie de Momčilo Perišić4888. À l’appui de 

sa position, elle souligne notamment la gravité des crimes perpétrés à Sarajevo, Zagreb et 

Srebrenica4889. Elle fait valoir que les victimes civiles en ces trois lieux se comptent par 

milliers et qu’elles étaient vulnérables, s’agissant notamment de femmes, d’enfants et de 

personnes âgées4890. 

1809. L’Accusation souligne que les attaques lancées contre Sarajevo se sont poursuivies 

pendant plusieurs années, qu’elles étaient indiscriminées et, partant, que les habitants de la 

ville vivaient dans la peur4891. Elle fait valoir que les habitants de Zagreb, sans défense, étaient 

la cible de roquettes4892. Elle rappelle que « des milliers d’hommes et de garçons musulmans 

de Bosnie ont été exécutés sommairement » à Srebrenica, alors que « des dizaines de milliers 

d’habitants de Srebrenica ont été terrorisés, embarqués dans des autocars, forcés de quitter 

leurs foyers et arrachés à leurs familles »4893. 

                                                 
4888 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 856. 
4889 Ibidem, par. 838. 
4890 Ibid., par. 840. 
4891 Ibid., par. 840 et 847 
4892 Ibid., par. 840. 
4893 Ibid., par. 840. 
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1810. L’Accusation soutient que Momčilo Perišić a joué un rôle important dans les crimes 

commis et que sa responsabilité est aggravée par le fait qu’il était l’officier le plus haut gradé 

de la VJ4894. Selon elle, Momčilo Perišić a abusé de son autorité en se livrant à des actes 

criminels au lieu de faire respecter les normes du droit international humanitaire4895. 

1811. Enfin, l’Accusation affirme que Momčilo Perišić ne lui a pas fourni une coopération 

substantielle et qu’il n’a pas dit la vérité au cours de l’interrogatoire qu’il a subi avant sa mise 

en accusation4896. 

1812. En ce qui concerne la situation personnelle et la moralité de Momčilo Perišić, la 

Défense fait valoir que ce dernier est marié, et qu’il a deux fils et quatre petits-enfants4897. 

Selon elle, c’est un « homme d’un grand professionnalisme, bon et honnête4898 » , qui a été 

très bien noté tout au long de sa carrière militaire4899. Les actions menées par Momčilo Perišić 

en tant que chef de l’état-major général de la VJ « avaient pour objectif d’amener la paix dans 

l’ensemble de la région, de maintenir la stabilité à l’intérieur des frontières de la RFY et de les 

protéger, et d’empêcher que la guerre ne s’étende à la RFY4900 ». Selon la Défense, Momčilo 

Perišić et les dirigeants politiques de la RFY « ont toujours soutenu les initiatives de paix de la 

communauté internationale et insisté pour que les conflits en BiH et en Croatie trouvent une 

solution pacifique et politique4901 ». Elle souligne le rôle qu’a joué Momčilo Perišić dans la 

libération des pilotes français capturés par la VRS4902. Elle précise que Momčilo Perišić a 

veillé à ce que plusieurs centaines de soldats de l’ABiH soient pris en charge et hébergés après 

qu’ils ont traversé la Drina à la nage pour rejoindre le territoire de la RFY en juillet 1995, à 

l’époque des événements de Srebrenica4903. 

1813. La Défense mentionne en outre le comportement de Momčilo Perišić après le conflit, 

notamment son engagement en faveur de la paix et des forces démocratiques en RFY ainsi que 

son opposition au régime de Slobodan Milošević, surtout entre 1998 et 20004904. Momčilo 

                                                 
4894 Ibid., par. 842 et 845. 
4895 Ibid., par. 846 et 848. 
4896 Ibid., par. 852.  
4897 Mémoire en clôture de la Défense, par. 1145. 
4898 Ibidem, par. 1149, citant la pièce D316, déclaration de Zoran Živković, 3 décembre 2009. 
4899 Mémoire en clôture de la Défense, par. 1146. 
4900 Ibidem, par. 1150. 
4901 Ibid., par. 1152. 
4902 Ibid., par. 1158.  
4903 Ibid., par. 1155, citant Siniša Borović, CR, p. 14003. 
4904 Mémoire en clôture de la Défense, par. 1162 à 1171. 
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Perišić a été membre fondateur du parti d’opposition dénommé Mouvement pour une Serbie 

démocratique4905. La Défense ajoute que Momčilo Perišić a participé à l’élaboration et à 

l’adoption de la loi de coopération de la RFY avec le TPIY et contribué à la rédaction et à la 

signature de la décision relative à la remise de Milošević à la garde du Tribunal4906. 

1814. Enfin, la Défense rappelle que Momčilo Perišić a coopéré avec le Bureau du 

Procureur, s’est livré volontairement au Tribunal après sa mise en accusation, et s’est conduit 

de manière correcte et professionnelle tout au long du procès4907. 

2.   Conclusions de la Chambre de première instance 

a)   Gravité des crimes et rôle de Momčilo Perišić 

i)   Sarajevo 

1815. La Chambre de première instance a conclu, le Juge Moloto étant en désaccord, que 

Momčilo Perišić a aidé et encouragé la campagne de tirs isolés et de bombardements menée 

pendant le siège de Sarajevo. 

1816. Il serait difficile d’exagérer la gravité des crimes commis à Sarajevo. Le siège a duré 

près de quatre ans durant lesquels les civils de Sarajevo ont enduré le climat de terreur que 

faisaient régner les attaques indiscriminées4908. Des milliers d’hommes, de femmes et 

d’enfants ont été tués et des dizaines de milliers blessés4909. En particulier, les civils de 

Sarajevo ont été régulièrement la cible de bombardements et de tirs isolés tout au long de la 

période où Momčilo Perišić a exercé les fonctions de chef de l’état-major général de la VJ4910. 

                                                 
4905 Ibidem, par. 1168, citant la pièce D373, mémorandum du Mouvement pour une Serbie démocratique (pièce 
non datée). 
4906 Ibid., par. 1172, citant la pièce D316, déclaration de Zoran Živković, 3 décembre 2009. 
4907 Ibid., par. 1173 à 1175. 
4908 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 82 et 83. 
4909 Pièce P137, déclaration du général John Wilson, 5 juin 1995 et 19 décembre 2002, par. 53 ; pièce P2331, 
rapport de l’expert Ewa Tabeau concernant le nombre de victimes du siège de Sarajevo, avril 1992 à 
décembre 1995 : une étude de mortalité basée sur huit importantes sources d’informations, 18 août 2003, p. 9 ; 
Faits jugés I relatifs à Sarajevo, faits 154 et 155 ; Faits jugés III relatifs à Sarajevo, fait 11. 
4910 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 132 et 149. 
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1817. Les victimes de ces bombardements et de ces tirs isolés étaient particulièrement 

vulnérables. Les habitants de Sarajevo ne pouvaient guère se mettre à l’abri. Les civils étaient 

visés chez eux, dans les lieux de culte, les hôpitaux et les écoles4911. Les femmes, les enfants et 

les personnes âgées n’étaient pas épargnés4912. 

ii)   Zagreb 

1818. La Chambre de première instance a conclu, le Juge Moloto étant en désaccord, que la 

responsabilité pénale individuelle de Momčilo Perišić était engagée pour ne pas avoir puni ses 

subordonnés pour le bombardement de Zagreb. 

1819. La ville de Zagreb a été bombardée avec un mépris cruel pour la population civile. À 

de multiples reprises, la SVK a tiré des roquettes Orkan sur le centre de Zagreb, lançant des 

explosifs puissants et non guidés sur une zone urbaine à forte densité de population4913. Ces 

attaques indiscriminées ont touché plusieurs zones civiles, notamment un hôpital pour 

enfants4914, faisant sept morts et plus de 200 blessés parmi les civils4915. Les victimes étaient 

particulièrement vulnérables. 

iii)   Srebrenica 

1820. La Chambre de première instance a conclu, le Juge Moloto étant en désaccord, que 

Momčilo Perišić a aidé et encouragé les crimes commis à Srebrenica. 

                                                 
4911 Faits jugés I relatifs à Sarajevo, fait 138 ; Mesud Jusufović, CR, p. 3237 ; pièce P520, Mesud Jusufović, 
compte rendu d’audience dans l’affaire Le Procureur c/ Galić, p. 6532 ; pièce P521, liste des bâtiments majeurs 
détruits par le feu dans les bombardements pendant la guerre ; pièce P125, déclaration du témoin Anđa Gotovac, 
17 mai 2006, par. 6 (l’immeuble où habitait le beau-frère de Gotovac sur Trg Heroja a été détruit par le feu dans 
un bombardement en 1992) ; pièce P37, déclaration du témoin Enes Jašarević, 10 mars 1997, par. 3 (en 
septembre 1993, un char serbe positionné à Gavrica Brdo a tiré un obus sur son appartement, tuant son fils de 
11 ans) ; pièce P57, déclaration du témoin Ramiz Hodžić, 22 novembre 1995, p. 3 ; pièce P61, déclaration du 
témoin Đula Leka, 25 février 1996, par. 1. 
4912 Faits jugés III relatifs à Sarajevo, faits 154 et 176. 
4913 Faits jugés relatifs à Zagreb, faits 8 et 39. 
4914 Faits jugés relatifs à Zagreb, fait 39. Voir pièce P290, série de photographies prises après l’attaque à la 
roquette du 3 mai 1995, village de Žitnjak-Martinci, Zagreb ; pièce P302, plan du centre de Zagreb ; pièce P297, 
série de photographies prises après l’attaque à la roquette du 3 mai 1995, hôpital pour enfants de Zagreb ; 
pièce P303, plans de site montrant les points d’impact des roquettes tirées contre la ville de Zagreb les 2 et 3 mai 
1995 ; pièce P307, rapport de la police de Zagreb, 17 mai 1995. 
4915 Faits jugés relatifs à Zagreb, faits 9, 38, 57 et 58. 
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1821. La tragédie de Srebrenica constitue l’un des chapitres les plus sombres de l’histoire 

de l’Europe depuis la Seconde Guerre mondiale. Alors que l’enclave de Srebrenica avait été 

déclarée zone de sécurité, la VRS a attaqué les civils avec acharnement4916, comme elle l’avait 

fait à Sarajevo. Une fois de plus, les victimes de la VRS étaient nombreuses4917 et sans 

défense4918. Les atrocités commises à Srebrenica ont décimé des familles et détruit un grand 

nombre de foyers.  

1822. La majorité rappelle toutefois la conclusion de la Chambre de première instance selon 

laquelle Momčilo Perišić n’est pas coupable d’extermination, parce qu’il ne pouvait pas 

prévoir que ce crime serait perpétré à Srebrenica. Pour la même raison, elle estime que le fait 

que « des milliers d’hommes et de garçons musulmans de Bosnie ont été exécutés 

sommairement » à Srebrenica, comme le soutient l’Accusation, ne peut être pris en compte 

dans la fixation de la peine4919. 

iv)   Circonstances aggravantes 

1823. La majorité conclut au-delà de tout doute raisonnable que le grade élevé de Momčilo 

Perišić au sein de la VJ et le fait que les crimes commis se sont inscrits dans la durée 

constituent des circonstances aggravantes. Elle rappelle en particulier que Momčilo Perišić 

était responsable de l’organe d’état-major le plus élevé dans la hiérarchie, compétent en 

matière de préparation et d’utilisation de l’armée en temps de paix et de guerre4920. 

1824. La majorité attire l’attention sur les nombreux décès et les souffrances physiques, 

psychologiques et affectives durablement infligées aux survivants, à leurs familles et à leurs 

proches4921. La Chambre de première instance rappelle que la vulnérabilité des victimes a été 

prise en considération dans l’évaluation de la gravité des crimes. 

                                                 
4916 MP-443, CR, p. 8877 ; pièces P2651 à P2655, rapport de l’expert William Haglund concernant l’expertise 
médico-légale effectuée au charnier de Cerska, volumes I à V, 15 juin 1998 ; pièce P2646, rapport de l’expert 
William Haglund concernant l’expertise médico-légale effectuée au charnier de Lažete 2, volume I, 15 juin 1998, 
p. vii à ix ; Dražen Erdemović, CR, p. 7968. 
4917 Helge Brunborg, CR, p. 2545 et 2562 à 2564. Voir aussi pièce P409, rapport établi par Helge Brunborg, Ewa 
Tabeau et Arve Hetland, 16 novembre 2005, p. 6. 
4918 Dražen Erdemović, CR, p. 7966 ; pièce P2662, rapport de l’expert Christopher Lawrence sur les autopsies des 
restes humains retrouvés sur le site du barrage, juin 1998, annexe EE, p. 2994 et 3012. Voir MP-294, CR, p. 9060 
et 9061 ; Faits convenus relatifs à Srebrenica, fait 19 (annexe D, par. 3.6) ; Faits convenus relatifs à Srebrenica, 
fait 20 (annexe D, par. 3.7). 
4919 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 840. 
4920 Voir pièce P197, loi sur la VJ, 18 mai 1994, article 5. 
4921 Arrêt Blaškic, par. 683. 
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1825. S’agissant de la déclaration de culpabilité au titre de l’article 7 1) du Statut, la 

majorité rappelle le grade et l’expérience militaire de Momčilo Perišić4922, et le fait qu’il a 

abusé de ses pouvoirs pour aider et encourager les graves crimes perpétrés par la VRS. 

1826. Enfin, la majorité considère que Momčilo Perišić a affiché une cruelle indifférence 

aux atrocités commises par la VRS. Elle rappelle notamment que, alors qu’il avait 

connaissance des crimes commis à Srebrenica dès le 13 juillet 1995, Momčilo Perišić a 

retrouvé Mladić et Gvero le 18 juillet 1995 près de Han Pijesak sur un lieu d’excursion, et que 

« des plaisanteries ont été échangées au cours du déjeuner ». Momčilo Perišić a continué 

d’approuver l’assistance logistique fournie à la VRS plusieurs mois après avoir pris 

connaissance de l’immense et monstrueux massacre de Srebrenica. La majorité rappelle en 

outre que, longtemps après la révélation des atrocités commises à Srebrenica, Momčilo Perišić 

est resté en relation étroite avec Mladić. Lors des longs séjours de Mladić aux complexes de la 

VJ à Rajac et Stragari en 1997 et 1998, Momčilo Perišić lui a rendu visite à plusieurs reprises ; 

il a également assisté au mariage du fils de Mladić. 

3.   Circonstances atténuantes 

1827. La majorité a pris acte de la coopération relative fournie par Momčilo Perišić au 

Bureau du Procureur et de sa bonne conduite au cours du procès. Elle considère qu’il s’agit là 

de circonstances atténuantes, quoique d’un poids limité. 

1828. La majorité a également tenu compte de la reddition volontaire et immédiate de 

Momčilo Perišić au Tribunal, qu’elle considère comme une circonstance atténuante. 

1829. La majorité a examiné l’argument de la Défense selon lequel Momčilo Perišić a 

œuvré en faveur de la paix pendant la guerre de Bosnie4923 ; elle rappelle cependant que 

Momčilo Perišić a encouragé à maintes reprises le CSD à continuer d’approuver l’assistance 

logistique fournie à la VRS pour permettre à celle-ci de poursuivre la guerre, et qu’il a 

supervisé la fourniture de cette assistance. La majorité estime que Momčilo Perišić n’a pas 

réellement œuvré en faveur de la paix et que l’argument de la Défense ne saurait 

                                                 
4922 Arrêt Aleksovski, par. 183 ; Arrêt Čelebići, par. 745 ; Arrêt Kupreškić, par. 451 ; Arrêt Blaškic, par. 90 et 91 ; 
Arrêt Naletilić, par. 613 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 320 ; Arrêt Strugar, par. 353 ; Arrêt Dragomir Milošević, 
par. 302. 
4923 Mémoire en clôture de la Défense, par. 1150 et 1152 à 1161. 
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raisonnablement être considéré comme une circonstance atténuante aux fins de la fixation de 

la peine. 

1830. La majorité rappelle l’intervention de Momčilo Perišić pour obtenir la libération des 

pilotes français pris en otage par la VRS. Elle estime qu’il s’agit d’une circonstance 

atténuante, quoique d’un poids limité. Il serait déraisonnable de conclure que l’intervention de 

Momčilo Perišić était uniquement motivée par un sentiment d’altruisme envers les pilotes, et 

non par l’intérêt militaire et politique qu’avait la RFY à apaiser le conflit qui l’opposait à 

l’OTAN. 

1831. La Défense s’appuie sur la seule déclaration de Siniša Borović pour affirmer que 

Momčilo Perišić a veillé à ce que les soldats de l’ABiH soient hébergés après leur traversée de 

la Drina à la nage en juillet 19954924. La majorité rappelle que Borović était le chef de cabinet 

de Momčilo Perišić pendant la guerre et que, dans l’ensemble, il manquait de crédibilité en 

tant que témoin. Cela étant, elle ne conteste pas l’affirmation de Borović selon laquelle 

Momčilo Perišić était d’avis que les soldats de l’ABiH devaient « être hébergés et inscrits dans 

des centres d’accueil et (après en avoir parlé au Président Milošević) pris en charge par le 

Ministère de l’intérieur, qui assurerait alors leur protection4925 ». La majorité estime toutefois 

que ce fait manque de poids pour être considéré comme une circonstance atténuante aux fins 

de la fixation de le peine : en effet, Momčilo Perišić avait lui-même contribué à cette situation 

par le soutien qu’il apportait à la VRS. Le poids de cette circonstance atténuante est également 

limité par l’absence d’éléments complémentaires et de corroboration. 

1832. La majorité a tenu compte des efforts entrepris par Momčilo Perišić après le conflit 

en faveur de la paix et de réformes démocratiques en ex-Yougoslavie. Elle estime qu’il s’agit 

là d’une circonstance atténuante. 

1833. La majorité prend note du fait que Momčilo Perišić est marié, et qu’il a deux fils et 

quatre petits-enfants. Elle reconnaît que son emprisonnement constitue une épreuve pour sa 

famille, et estime qu’il s’agit là d’une circonstance atténuante, même si son poids est limité. 

                                                 
4924 Ibidem, par. 1155, citant Siniša Borović, CR, p. 14003. 
4925 Siniša Borović, CR, p. 14003. 
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1834. Enfin, la majorité considère que l’âge de Momčilo Perišić et la faible probabilité qu’il 

commette d’autres crimes à l’avenir sont des circonstances atténuantes à prendre en compte 

aux fins de la fixation de la peine. 
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XI.   DISPOSITIF 

1835. Par ces motifs, après avoir examiné l’ensemble du dossier et les arguments des 

parties, la Chambre de première instance rend la décision suivante. 

1836. À l’unanimité, la Chambre de première instance déclare MOM ČILO PERIŠI Ć 

NON COUPABLE , et l’ACQUITTE  en conséquence, du chef suivant : 

• Chef 13 : extermination, crime contre l’humanité punissable aux termes des 

articles 7 1) et 7 3) du Statut. 

1837. À l’unanimité, la Chambre de première instance déclare MOM ČILO PERIŠI Ć 

NON COUPABLE , en tant que supérieur hiérarchique au titre de l’article 7 3) du Statut, de 

ne pas avoir empêché et/ou puni les crimes commis par ses subordonnés présumés pour les 

chefs suivants : 

• Chef 1 : assassinat, crime contre l’humanité ; 

• Chef 2 : meurtre, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

• Chef 3 : actes inhumains (atteintes à l’intégrité de la personne), crime contre 

l’humanité ; 

• Chef 4 : attaques contre des civils, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

• Chef 9 : assassinat, crime contre l’humanité ; 

• Chef 10 : meurtre, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

• Chef 11 : actes inhumains (atteintes graves à l’intégrité de la personne et 

transferts forcés), crime contre l’humanité ; 

• Chef 12 : persécutions pour des raisons politiques, raciales ou religieuses, crime 

contre l’humanité. 

1838. À la majorité de ses membres, le Juge Moloto étant en désaccord, la Chambre de 

première instance déclare MOM ČILO PERIŠI Ć COUPABLE  de complicité par aide et 

encouragement au titre de l’article 7 1) du Statut pour les chefs suivants : 
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• Chef 1 : assassinat, crime contre l’humanité ; 

• Chef 2 : meurtre, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

• Chef 3 : actes inhumains (atteintes à l’intégrité de la personne), crime contre 

l’humanité ; 

• Chef 4 : attaques contre des civils, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

• Chef 9 : assassinat, crime contre l’humanité ; 

• Chef 10 : meurtre, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

• Chef 11 : actes inhumains (atteintes graves à l’intégrité de la personne et 

transferts forcés), crime contre l’humanité ; 

• Chef 12 : persécutions pour des raisons politiques, raciales ou religieuses, crime 

contre l’humanité. 

1839. À la majorité de ses membres, le Juge Moloto étant en désaccord, la Chambre de 

première instance déclare MOM ČILO PERIŠI Ć COUPABLE , en tant que supérieur 

hiérarchique au titre de l’article 7 3) du Statut, de ne pas avoir empêché et/ou puni les crimes 

commis par ses subordonnés présumés pour les chefs suivants : 

• Chef 5 : assassinat, crime contre l’humanité ; 

• Chef 6 : meurtre, violation des lois ou coutumes de la guerre ; 

• Chef 7 : actes inhumains (atteintes à l’intégrité de la personne), crime contre 

l’humanité ; 

• Chef 8 : attaques contre des civils, violation des lois ou coutumes de la guerre. 

1840. À la majorité de ses membres, le Juge Moloto étant en désaccord, la Chambre de 

première instance condamne Momčilo Perišić à une peine unique de vingt-sept ans 

d’emprisonnement. Momčilo Perišić a passé mille soixante-dix-huit jours en détention. En 

application de l’article 101 C) du Règlement, le temps qu’il a passé en détention préventive est 

décompté de la durée totale de sa peine. 
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1841. Conformément à l’article 103 C) du Règlement, Momčilo Perišić restera sous la 

garde du Tribunal jusqu’à ce que soient arrêtées les dispositions nécessaires pour son transfert 

vers l’État dans lequel il purgera sa peine. 

 
 
Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

Le 6 septembre 2011 
La Haye (Pays-Bas) 
 
 
 
 

  Le Président de la Chambre 
de première instance 

/signé/ 
Bakone Justice Moloto 

 

/signé/ 
Pedro David 

 

 

 

/signé/ 
Michèle Picard 

 

Le Juge Moloto joint une opinion dissidente. 
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XII.   OPINION DISSIDENTE DU JUGE MOLOTO CONCERNANT LES 

CHEFS 1 À 4 ET 9 À 12 

1. Je ne suis pas d’accord avec la conclusion tirée par la majorité sur la responsabilité 

pénale individuelle de Momčilo Perišić au titre de l’article 7 1) du Statut concernant les 

chefs 1 à 4 et 9 à 12 de l’Acte d’accusation.  

A.   Observations liminaires 

2. Pour conclure que les éléments objectifs de l’aide et l’encouragement étaient réunis en 

l’espèce, la majorité s’est fondée sur les deux constatations suivantes : 1) la VRS dépendait 

massivement de l’aide logistique et en personnel de la VJ, et 2) les crimes étaient 

inextricablement liés à la stratégie des dirigeants serbes de Bosnie. 

1.   Dépendance de la VRS à l’égard de l’aide logistique et en personnel de la VJ 

3. Selon moi, fournir une aide à la VRS pour faire la guerre ne pourrait et ne devrait pas 

être assimilé à aider et encourager les crimes perpétrés pendant le conflit. L’aide fournie à la 

VRS par Momčilo Perišić est trop éloignée des crimes commis pendant la guerre pour que l’on 

puisse la qualifier d’aide et d’encouragement. Conclure le contraire, comme l’a fait la 

majorité, revient à incriminer la conduite de la guerre, or ce comportement n’est pas un crime 

prévu par le Statut. En outre, cela soulève la question de savoir où l’on place la limite. Par 

exemple, faudrait-il également considérer comme étant pénalement responsable un fabricant 

d’armes ayant fourni à une armée du matériel qui a servi à commettre des crimes pendant une 

guerre ? Sur ce point, il importe peu de savoir si les armes ont été fournies à titre gracieux ou 

contre une somme d’argent. Il convient de remarquer que, si les occasions n’ont pourtant pas 

manqué, aucun supérieur hiérarchique n’a jamais été mis en accusation devant le Tribunal 

pour avoir aidé et encouragé les crimes de ses soldats du seul fait qu’il avait fourni à ceux-ci 

des armes et les avait envoyés au combat, où ils ont commis des crimes. Contrairement à ce 

cas de figure, Momčilo Perišić n’approvisionnait pas ses propres soldats, mais ceux d’une 

autre armée, ce qui l’éloignait encore un peu plus des crimes perpétrés. L’accusation d’aide et 

d’encouragement a toujours été retenue lorsqu’il y avait un rapport de proximité entre l’accusé 

et les crimes commis par l’auteur principal. Par conséquent, si le supérieur hiérarchique qui 

76/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T  6 septembre 2011 

 

2 

approvisionne ses propres soldats n’est pas mis en accusation, Momčilo Perišić, qui a 

approvisionné ceux d’une autre armée, ne devrait pas l’être. 

4.  S’il ne fait aucun doute, selon moi, que la VRS dépendait largement de la VJ pour être 

opérationnelle, j’estime qu’il n’y a pas lieu d’en déduire automatiquement que l’aide apportée 

par Momčilo Perišić a eu un effet important sur la perpétration des crimes. Il convient de 

souligner que, d’après le dossier, la VRS n’était pas entièrement tributaire de la VJ. 

2.   Crimes liés à la stratégie des dirigeants serbes de Bosnie 

5. Les États s’entraident sur les plans militaire et technique selon des objectifs 

stratégiques différents dans de nombreuses régions du monde. Cette entraide ne saurait 

toutefois rendre les dirigeants de ces États pénalement individuellement responsables pour 

avoir aidé et encouragé des crimes dans des conflits au seul motif qu’ils ont apporté une aide. 

En effet, pour que quelqu’un soit tenu pénalement individuellement responsable, il faut 

prouver qu’il a aidé et encouragé des crimes pendant la guerre ou qu’il les a commis, ce qui 

est tout à fait différent de la simple fourniture d’aide militaire. En tenant Momčilo Perišić 

pénalement responsable pour avoir aidé et encouragé les crimes visés dans l’Acte d’accusation 

du fait qu’il connaissait les objectifs stratégiques des dirigeants serbes de Bosnie, la majorité 

amalgame aide et encouragement et entreprise criminelle commune et, de surcroît, érige en 

crime la conduite de la guerre, alors que le Statut ne le prévoit pas. 

6. Momčilo Perišić n’est pas accusé d’avoir mené une guerre illicite ou criminelle, pas 

plus qu’il n’est accusé d’avoir participé à une entreprise criminelle commune1. On ne lui 

reproche pas la guerre, mais le fait d’avoir aidé et encouragé des crimes commis pendant celle-

ci. Partant, son comportement doit être jugé à l’aune des crimes commis, et non à celle de la 

conduite de la guerre ou de la dépendance de la VRS, en tant qu’armée, à l’égard de la VJ. 

7. Pour les raisons qui précèdent, je pense que Momčilo Perišić n’est pas pénalement 

individuellement responsable des crimes commis à Sarajevo et à Srebrenica pendant la période 

couverte par l’Acte d’accusation. Je ne saurais adhérer à la conclusion de la majorité que, 

considérées isolément ou ensemble, l’assistance logistique et l’aide en personnel fournies par 

                                                 
1 Si l’Accusation avait voulu établir le caractère criminel de la guerre, elle aurait dû, dans l’Acte d’accusation, 
alléguer par exemple l’existence d’une entreprise criminelle commune, qui suppose en effet la participation à un 
projet commun ou l’adhésion à un objectif criminel commun : Arrêt Krajišnik, par. 706 ; Arrêt Brđanin, par. 430. 
Voir Arrêt Kvočka, par. 96 ; Arrêt Vasiljević, par. 100 ; Arrêt Tadić, par. 227. 
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Momčilo Perišić ont eu un effet important sur les crimes commis par la VRS à Sarajevo et à 

Srebrenica. Toutefois, j’aborderai plus en détail dans la suite les conclusions de la majorité en 

présentant des arguments supplémentaires et subsidiaires. Enfin, je ne saurais suivre la 

majorité lorsqu’elle conclut que Momčilo Perišić avait connaissance des crimes commis à 

Sarajevo et à Srebrenica grâce aux sources d’information dont il a été question au procès. 

B.   Élément matériel 

1.   Observations préliminaires sur l’élément matériel de l’aide et l’encouragement 

8. La notion d’« aide et d’encouragement » a été définie comme étant un acte visant 

précisément à apporter à l’auteur principal une aide matérielle, des encouragements ou un 

soutien moral qui ont eu un effet important sur la perpétration du crime2. Je souligne que la 

Chambre d’appel a été la première à élaborer cette définition pour distinguer l’aide et 

l’encouragement de l’entreprise criminelle commune3. Il s’agit d’un élément important qui ne 

peut être négligé étant donné que la majorité s’est appuyée sur les objectifs stratégiques des 

dirigeants serbes de Bosnie pour conclure que l’élément matériel de l’aide et l’encouragement 

était établi. J’insiste sur le fait qu’il ressort clairement de la jurisprudence du Tribunal que, en 

matière d’aide et d’encouragement, il n’est pas nécessaire de prouver l’existence, ou 

l’existence préalable, d’un projet concerté, alors que dans le cas de l’entreprise criminelle 

commune, « il suffit que la personne qui y participe commette des actes qui visent d’une 

manière ou d’une autre à contribuer au projet ou objectif commun4 ».  

9. Je ne suis pas d’accord avec la conclusion de la majorité selon laquelle « les actes du 

complice par aide et encouragement ne doivent pas nécessairement avoir “visé précisément” à 

faciliter les crimes5 » et je rappelle que le Tribunal a invariablement fait figurer la notion de 

« viser précisément » dans la définition de l’aide et l’encouragement6. Bien que, dans l’affaire 

                                                 
2 Arrêt Tadić, par. 229 ; Arrêt Vasiljević, par. 102 i) ; Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Blaškić, par. 45 ; Arrêt 
Simić, par. 85. Voir Arrêt Orić, par. 43. Voir aussi Arrêt Seromba, par. 44 ; Arrêt Ntagerura, par. 370 ; Arrêt 
Nahimana, par. 482. Voir toutefois Arrêt Blagojević, par. 188 (citant le Jugement Furundžija, par. 249). Si, dans 
l’affaire Mrkšić, la Chambre d’appel a jugé que le fait que l’aide apportée « vise précisément » à faciliter le crime 
ne constituait pas un élément déterminant, je constate néanmoins qu’elle a retenu ce critère notamment pour 
distinguer l’élément matériel de l’élément moral de l’aide et l’encouragement : voir Arrêt Mrkšić, par. 159. 
3 Arrêt Tadić, par. 229. 
4 Ibidem [non souligné dans l’original] ; Arrêt Vasiljević, par. 102. 
5 Voir supra, par. 1624. 
6 Arrêt Vasilijević, par. 102 i) ; Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Blaškić, par. 45 ; Arrêt Simić, par. 85. Voir 
Arrêt Orić, par. 43. Voir aussi Arrêt Seromba, par. 44 ; Arrêt Ntagerura, par. 370 ; Arrêt Nahimana, par. 482. 

74/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T  6 septembre 2011 

 

4 

Blagojević, la Chambre d’appel ait dit qu’il n’avait pas toujours été exigé que l’aide apportée 

« tende précisément » à faciliter le crime pour que l’élément matériel de la complicité par aide 

et encouragement soit considéré comme établi7, elle a précisé que la définition donnée dans 

l’affaire Tadić n’avait pas été remise en cause, et que la question de savoir si un acte visait 

précisément à faciliter le crime était « souvent implicite dans la constatation de l’effet 

important que cette aide a eu sur la perpétration du crime8 ». L’interprétation que je fais des 

propos de la Chambre d’appel dans l’affaire Blagojević est qu’aucune autre condition que 

celle que l’aide apportée à l’auteur principal a eu un effet important sur la commission du 

crime ne s’applique à l’aide et l’encouragement. 

10. Toutefois, si la conclusion selon laquelle l’aide apportée par l’accusé à l’auteur 

principal a eu un effet important sur la perpétration du crime suppose implicitement que cette 

aide « visait précisément » à faciliter les crimes, je peux seulement dire que, pour pouvoir tirer 

pareille conclusion, il faut établir un lien direct entre le comportement de celui qui a aidé et 

encouragé et la commission des crimes9. Partant, j’opère une distinction entre l’aide et 

l’encouragement en l’espèce et l’aide et l’encouragement dans des affaires déjà jugées en 

appel, où le complice par aide et encouragement était sur les lieux du crime ou à proximité. En 

l’absence de pareil lien de proximité, le fait que l’assistance fournie ait « visé précisément » à 

commettre les crimes doit être une condition explicite de l’élément matériel de l’aide et 

l’encouragement. 

11. Si, dans l’affaire Blagojević, la Chambre d’appel a raison de dire qu’une telle 

conclusion se dégage implicitement dans des cas comme celui-ci, je crois qu’il y a surtout lieu 

de se demander si l’Accusation a présenté suffisamment de preuves, directes ou indirectes, 

démontrant l’existence de ce lien. Cela cadre avec le fait que l’aide et l’encouragement est, en 

soi, une forme de commission aux termes de l’article 7 1) du Statut. J’estime que ce lien, ainsi 

qu’il sera examiné plus en détail, ne peut être établi à partir des éléments suivants : 1) la 

dépendance de la VRS à l’égard de la VJ, ou 2) le fait que des actes criminels aient été 

systématiquement commis contre des civils musulmans de Bosnie dans le cadre des objectifs 

stratégiques des dirigeants serbes de Bosnie. Il ressort clairement de la jurisprudence que ces 

objectifs n’ont pas à être pris en compte dans l’analyse de l’aide et l’encouragement. Par 

                                                 
7 Arrêt Blagojević, par. 189. Voir aussi Arrêt Mrkšić, par. 159.  
8 Arrêt Blagojević, par. 189 [non souligné dans l’original]. 
9 Voir Arrêt Ndindabahizi, par. 117. 
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conséquent, cette dépendance ne peut à elle seule autoriser à dire que la seule conclusion que 

l’on puisse raisonnablement tirer est que l’élément matériel de l’aide et l’encouragement est 

établi en l’espèce. 

12. La seule preuve directe présentée par l’Accusation concernant l’existence d’un tel lien 

montre clairement que l’aide apportée par Momčilo Perišić n’a pas eu un effet important sur 

les crimes commis. Je fais référence à ce qui a été retrouvé sur les lieux des crimes 

relativement à Srebrenica. Le témoin à charge Garry Selsky a déclaré que, sur les 3 644 étuis 

retrouvés à Srebrenica, seulement 378, fabriqués à l’usine Prvi Partizan à Užice (Serbie), 

pouvaient clairement provenir de l’aide de la RFY10. La constatation selon laquelle seulement 

10 % des balles retrouvées provenaient de l’aide de la RFY ne peut permettre de dire que la 

seule conclusion que l’on puisse raisonnablement tirer est que cette aide a eu un effet 

important sur la commission des crimes. En outre, il ressort du dossier que ce chiffre reflétait 

non seulement l’aide qu’aurait apportée la VJ, mais aussi le soutien logistique fourni par les 

« industries spéciales » qui, je le rappelle, étaient publiques et juridiquement subordonnées au 

Ministère de la défense de la RFY11. Par ailleurs, l’Accusation n’a pas été en mesure de 

démontrer que les balles avaient été fournies précisément grâce à l’aide apportée par Momčilo 

Perišić. Certains éléments de preuve montrent que des officiers de la VJ ont fourni de l’aide 

sans l’autorisation de Momčilo Perišić, mais aussi que du matériel de la VJ est passé en 

contrebande. En outre, la Chambre de première instance a conclu que le dossier n’établit pas 

que les obus utilisés au cours des bombardements décrits aux points 7 et 9 de l’annexe A 

(Sarajevo) avaient été fournis à la VRS grâce à Momčilo Perišić12.  

13. Faute d’éléments de preuve directs, cette affaire repose donc sur des éléments de 

preuve indirects. Je rappelle que lorsqu’une déduction se fonde sur des éléments de preuve 

indirects pour établir un fait donnant lieu à une déclaration de culpabilité, elle doit être la seule 

que l’on puisse raisonnablement faire au vu des éléments de preuve présentés. La conclusion 

de la majorité selon laquelle Momčilo Perišić a facilité la commission des crimes n’est pas, 

selon moi, la seule conclusion qu’elle pouvait raisonnablement tirer. En effet, on aurait aussi 

pu raisonnablement conclure que l’aide apportée à la VRS par Momčilo Perišić visait à 

                                                 
10 Pièce P1833, déclaration faite par un enquêteur du Bureau du Procureur, 25 octobre 2007 ; pièce P2892, 
déclaration 92 bis et déclaration de Garry Selsky, 24 janvier 2010 ; Garry Selsky, CR, p. 9771, 9789 et 9798. 
11 Voir supra, par. 1172. 
12 Voir supra, par. 1293 et 1294. 
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soutenir l’effort de guerre et non la commission des crimes, mais aussi que cette aide n’a pas 

eu d’effet important sur la commission des crimes en question.  

14. Compte tenu de cela, je ne puis faire abstraction du fait que la Chambre d’appel 

continue de faire expressément figurer la notion de « viser précisément » dans sa définition de 

l’élément matériel de l’aide et l’encouragement13. Je pense que, dans les affaires similaires à 

l’espèce, où l’accusé a fourni une assistance éloignée, l’exigence que les actes visent 

précisément à faciliter un crime doit formellement s’inscrire dans l’analyse de l’élément 

matériel de l’aide et l’encouragement. 

2.   Soutien logistique 

15. Il est indéniable que la RFY et la VJ ont fourni une aide à la VRS, et qu’une partie de 

cette aide a bénéficié aux unités de la VRS ayant pris part à la commission des crimes, à 

savoir, le corps de la Drina, le corps de Krajina et le corps de Sarajevo-Romanija. Cependant, 

je ne partage pas la conclusion de la majorité selon laquelle en demandant instamment au 

CSD, à de multiples reprises, de continuer à fournir à la VRS une large assistance logistique et 

technique et en supervisant le processus, Momčilo Perišić a apporté une aide matérielle à la 

commission des crimes par la VRS.  

16. J’admets que le CSD a autorisé Momčilo Perišić, qui n’était pas membre de cet organe, 

à fournir des armes et des munitions à la VRS et à la SVK en exécution d’un ordre que Zoran 

Lili ć a donné le 18 février 199414. J’insiste aussi sur le fait que les éléments de preuve 

présentés en l’espèce permettent de conclure que la prise de décision finale concernant la 

fourniture d’aide à la VRS revenait de facto au CSD, malgré l’ordre donné par Lilić. Cela 

ressort clairement, par exemple, de la pièce renvoyant à une demande de munitions et de 

mines antipersonnel faite par le Ministère de la défense de la RSK, à laquelle Momčilo Perišić 

avait joint une note manuscrite précisant que la décision finale devait être prise par le CSD15. 

Je renvoie également aux éléments de preuve montrant que Momčilo Perišić a participé à des 

discussions et fait des propositions au CSD, mais que c’est ce dernier qui a finalement choisi 

                                                 
13 Arrêt Blagojević, par. 189 ; Arrêt Orić, par. 43. Voir aussi Arrêt Nahimana, par. 482 ; Arrêt Seromba, par. 44 ; 
voir toutefois Arrêt Mrkšić, par. 159. 
14 Pièce P1009, ordre du Président de la RFY, Zoran Lilić, 18 février 1994. 
15 Voir pièce P1142, lettre du Ministère de la défense de la RSK au cabinet du chef de l’état-major général de la 
VJ, 6 décembre 1994 ; Radojica Kadijević, CR, p. 13629. Voir aussi pièce P1143, réponse du cabinet du chef de 
l’état-major général de la VJ à la lettre du Ministère de la défense de la RSK, 7 décembre 1994. 
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le type d’aide à octroyer16. Cette conclusion est corroborée par un certain nombre de témoins 

ayant déclaré que Momčilo Perišić avait joué un rôle limité dans l’appui logistique fourni à la 

VRS17. 

17. Dans ce contexte, si je reconnais que Momčilo Perišić a directement donné des ordres 

afin de fournir une aide à la VRS et a, à de multiples reprises, instamment demandé au CSD de 

continuer d’apporter un appui logistique à la VRS, il n’a pas été établi que ces demandes 

visaient précisément à fournir une aide matérielle à la commission de crimes à Sarajevo et à 

Srebrenica. Il ressort plutôt du dossier que les demandes de Momčilo Perišić participaient de 

l’effort de guerre. Sur ce point, les procès-verbaux des séances du CSD montrent que jamais 

les participants n’ont lié la fourniture d’appui logistique à la commission des crimes. 

18. Je souligne en outre que les pièces du dossier n’établissent pas que les armes utilisées 

pour commettre les crimes à Sarajevo et à Srebrenica provenaient « [d’un processus] 

supervis[é] par Momčilo Perišić18 ». 

19. En outre, la majorité reconnaît que les éléments de preuve n’établissent pas de manière 

irréfutable que la VJ a fourni des bombes aériennes modifiées complètes à la VRS. Je ne nie 

pas que la seule déduction que la Chambre de première instance puisse raisonnablement faire 

est que l’état-major général de la VJ a joué un rôle essentiel dans la mise au point du modèle 

technique grâce auquel les bombes aériennes ont pu être modifiées. Je rappelle que la 

conclusion de la majorité repose sur trois constatations : i) le modèle technique initial de la 

VRS était un échec, ii) un modèle satisfaisant a été mis au point par l’équipe d’Ivan Ðokić au 

sein de l’état-major général de la VJ, et iii) le commandant Marković, ingénieur chez Pretis 

rémunéré par la VJ, était chargé de modifier les bombes aériennes. Je conviens que l’on peut 

déduire de cela que la production des bombes aériennes modifiées à l’usine Pretis (Bosnie) 

pour la VRS reposait sur le modèle technique mis au point par Ivan Ðokić, alors chef du 

bureau chargé de l’aéronautique au sein de l’état-major général de la VJ.  

20. Je pense toutefois que, ce faisant, la majorité n’a tenu aucun compte de l’absence dans 

le dossier d’élément de preuve établissant que le modèle technique élaboré par l’équipe de 

Ðokić visait précisément à aider la VRS à commettre les crimes à l’époque où la VJ 

                                                 
16 Voir supra, VI. B. 4.  
17 Voir supra, VI. B. 4.  
18 Voir supra, par. 1624.  
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fournissait l’assistance en question, ou faisait partie de cette aide. En outre, il ne faut pas 

oublier que ni Momčilo Perišić, ni Ðokić d’ailleurs, ne pouvait prévoir que la VRS utiliserait 

ces bombes aériennes modifiées pour attaquer des cibles illicites. Cette aide visait à mener la 

guerre. 

21. Même si l’on accepte la qualification donnée par la majorité au rôle de Momčilo 

Perišić, je tiens à rappeler qu’il ressort du dossier que la VRS a également obtenu, certes dans 

une moindre mesure, le soutien logistique d’un certain nombre d’autres sources que la VJ19. 

Outre l’aide apportée par la VJ, la VRS s’est procuré du carburant auprès d’autres pays et a 

acheté des armes directement à des industries militaires de la RFY gérées par le Ministère de 

la défense de la RFY et à des usines militaires de la Republika Srpska ; elle a également acheté 

du matériel de contrebande provenant des dépôts de la VJ et a reçu des dons de membres de la 

diaspora serbe ainsi que des dons du personnel de la VJ effectués sans autorisation et de 

donateurs en Republika Srpska20. La VRS disposait également des importantes réserves 

d’armes et de munitions abandonnées par la JNA à la suite de l’éclatement de la 

Yougoslavie21. 

3.   Aide en personnel 

22. La majorité a également conclu que les hauts gradés de la VRS et les autres auteurs 

principaux des crimes, dont Momčilo Perišić a assuré le maintien en poste par l’intermédiaire 

du 30e centre d’affectation du personnel, « [ont] largement aidé la VRS à planifier et à 

exécuter ses opérations à Sarajevo et à Srebrenica22 ». Je rappelle que, d’après les pièces du 

dossier, tous ceux qui avaient des postes-clés dans la VRS, exception faite de trois d’entre eux, 

occupaient déjà ces postes avant que Momčilo Perišić ne soit nommé chef de l’état-major 

général de la VJ. Il s’ensuit que la contribution apportée par Momčilo Perišić en termes d’aide 

en personnel ne saurait être considérée comme étant importante au sens de l’aide et 

l’encouragement visé à l’article 7 1) du Statut. 

                                                 
19 Voir supra, VI. C. 9.  
20 Voir supra, VI. C. 9.  
21 Voir supra, VI. C. 9. c).  
22 Voir supra, par. 1623. 

69/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T  6 septembre 2011 

 

9 

23. Je reconnais que les soldes versées par la VJ ainsi que d’autres avantages tels que le 

logement, la retraite et l’assurance maladie, étaient importants pour les officiers servant dans 

le 30e centre d’affectation du personnel. Il convient toutefois de rappeler que les membres du 

30e centre d’affectation du personnel ont continué de servir dans la VRS alors que le 

versement des soldes avait été suspendu pendant six mois23. Étant donné que cette suspension 

n’a pas provoqué la défection des hauts gradés de la VRS et des autres auteurs principaux des 

crimes perpétrés à Sarajevo et à Srebrenica, on ne saurait dire que la seule déduction qui 

puisse raisonnablement être faite est que le versement des soldes a eu un effet important sur la 

commission des crimes. Dans le même ordre d’idée, les éléments de preuve montrent que le 

défaut de validation d’une promotion d’abord obtenue dans la VRS n’entraînait pas le retrait 

de celle-ci au sein de cette armée ou n’obligeait pas l’officier concerné à démissionner24.  

4.   Conclusions 

24. L’Accusation doit prouver au-delà de tout doute raisonnable que l’aide logistique et en 

personnel fournie par Momčilo Perišić visait précisément à apporter une aide matérielle aux 

crimes et a eu un effet important sur la perpétration de ceux-ci. Lorsqu’une telle conclusion se 

fonde, comme c’est le cas en l’espèce, sur des éléments de preuve indirects, elle doit être la 

seule conclusion qui puisse raisonnablement être tirée au vu du dossier.  

25. Dans l’analyse qui précède, j’ai démontré par des exemples que les éléments de preuve 

indirects qui ont été présentés permettent de raisonnablement conclure que Momčilo Perišić 

n’a pas fourni aux auteurs des crimes une aide matérielle qui a eu un effet important sur la 

perpétration des crimes. La majorité n’a renvoyé à aucune preuve autorisant raisonnablement à 

conclure que l’aide matérielle apportée par Momčilo Perišić a eu un effet important sur la 

commission des crimes à Sarajevo et à Srebrenica, et encore moins qu’il s’agissait là de la 

seule conclusion possible. 

26. Je suis d’accord avec la majorité pour dire que, « selon les critères applicables, il n’est 

pas nécessaire que Momčilo Perišić ait été l’unique source de l’aide obtenue25 ». Bien que je 

convienne également que les éléments de preuve portant sur le matériel fourni par d’autres 

sources ne jettent pas un doute raisonnable sur le fait que la RFY et/ou la VJ étaient la 

                                                 
23 Voir supra, par. 867.  
24 Voir supra, par. 852.  
25 Voir supra, par. 1601.  
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principale source d’armes dans cette affaire, je ne puis partager la conclusion de la majorité 

selon laquelle ils ne jettent pas un doute raisonnable sur la responsabilité de Momčilo Perišić 

au titre de l’article 7 1) du Statut.  

27. Je fais remarquer que la question n’est pas de savoir si la VRS dépendait largement de 

la VJ pour être opérationnelle, mais de savoir si l’aide apportée par Momčilo Perišić a eu un 

effet important sur la commission des crimes. En d’autres termes, le fait qu’une armée dépende 

d’une armée étrangère n’autorise pas à lui seul à dire que la seule conclusion qui puisse 

raisonnablement être tirée est que l’aide apportée à cette armée tributaire, qui l’a ensuite 

redistribuée à ses unités, visait précisément à fournir aux officiers de ces unités, à savoir aux 

auteurs principaux des crimes, une aide matérielle qui a eu un effet important sur la 

commission des crimes. 

28. Momčilo Perišić a fourni un appui logistique à la VRS, et les commandants de la VRS 

ont distribué les armes et munitions à leurs soldats avant de les envoyer au combat. Cela 

constitue, selon moi, un novus actus interviniens, un événement nouveau qui éloigne Momčilo 

Perišić des crimes. Cela étant, je garde bien à l’esprit que la jurisprudence du Tribunal n’exige 

pas l’existence d’un lien de causalité, mais d’un effet important sur la commission du crime26. 

29. Bien que la majorité ait raison de dire qu’il n’est pas nécessaire d’établir que l’appui 

logistique fourni par Momčilo Perišić était une condition sine qua non de la commission des 

crimes, ces événements nouveaux font naître un doute raisonnable quant à la question de 

savoir si l’aide logistique fournie par Momčilo Perišić a réellement eu un effet important sur 

les crimes commis à Srebrenica et à Sarajevo. Je suis donc convaincu que, au vu de ces 

événements, il y a lieu de faire une autre déduction qui rompt le lien de causalité entre l’aide 

logistique apportée par Momčilo Perišić et les crimes commis par la VRS. 

30. Si le fait de viser précisément à faciliter un crime se déduit implicitement de l’aide 

importante apportée, j’estime qu’il doit y avoir un lien entre les actes et les crimes commis et 

que l’Accusation doit l’établir au-delà de tout doute raisonnable. Je pense que, à la lumière du 

dossier, il n’y a pas de lien clair entre l’aide fournie et la commission des crimes à Sarajevo et 

à Srebrenica. Il est évident que Momčilo Perišić a soutenu le conflit dans son ensemble, mais 

rien n’indique que l’aide qu’il a apportée a contribué aux crimes commis dans ces deux villes. 

                                                 
26 Arrêt Blaškić, par. 48 ; Arrêt Mrkšić, par. 198 ; Arrêt Simić, par. 85. 
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Je rappelle à cet égard que le fait d’aider la VRS à mener la guerre n’est pas en soi un crime 

aux termes du Statut. 

31. Je souligne la singularité de cette affaire pour ce qui est de l’aide et l’encouragement. Il 

est vrai que « [j]amais auparavant un supérieur hiérarchique et le chef d’état-major d’une 

armée n’ont été tenus pénalement responsables de crimes commis par les forces armées d’un 

autre pays ou d’une autre entité27 ». Cette affaire est unique dans la mesure où c’est la 

première fois que l’on fait un lien direct entre la RFY et les crimes commis à Srebrenica et à 

Sarajevo. Je suis convaincu que les éléments de preuve présentés devant la Chambre 

établissent ce lien. Il me faut toutefois rappeler à ce stade l’existence du principe fondamental, 

consacré en droit pénal international et interne, voulant que la responsabilité pénale 

individuelle repose sur la culpabilité individuelle, et non sur la responsabilité des États. 

32. Dans cette perspective, on ne peut simplement pas ignorer le fait que les relations entre 

États sont souvent renforcées par l’apport d’une aide militaire importante. De nombreuses 

armées étrangères dépendent, à des degrés divers, d’une telle aide pour être opérationnelles. 

De ce fait, je garde à l’esprit que, dans nombre de zones de conflits à travers le monde, la 

fourniture d’une aide militaire vise à défendre des intérêts communs, par exemple, à dissuader 

les peuples de se faire la guerre, à promouvoir la paix au plan local et mondial, la stabilité, la 

prospérité et d’autres objectifs.  

33. Si l’on accepte la conclusion de la majorité, qui repose uniquement sur la constatation 

de l’existence en l’espèce d’un lien de dépendance, sans exiger que l’assistance fournie vise 

précisément à aider à commettre les crimes, alors l’élément matériel de l’aide et 

l’encouragement pourra être établi pour tous les dirigeants militaires et politiques qui, au vu 

d’éléments de preuve indirects, ont apporté un appui logistique à une armée étrangère qui était 

tributaire de cette aide. Cette analyse n’est manifestement pas compatible avec le droit 

applicable. 

34. Je pense donc que la majorité a eu tort de conclure, sur la base de l’aide logistique et 

en personnel fournie par Momčilo Perišić, que l’élément matériel de l’aide et l’encouragement 

au sens de l’article 7 1) du Statut avait été établi.  

                                                 
27 Momčilo Perišić, CR, p. 426 (déclaration de Perišić faite en application de l’article 84 bis du Règlement). 
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C.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis 

à Sarajevo et à Srebrenica 

35. Je ne suis pas d’accord avec la conclusion de la majorité selon laquelle l’élément moral 

de l’aide et l’encouragement est établi concernant Momčilo Perišić.  

36. Je vais présenter mes arguments dans l’ordre suivi par la majorité pour exposer son 

raisonnement : 1) remarques préliminaires sur le degré de connaissance requis au sens de 

l’article 7 1) du Statut, 2) connaissance qu’avait Momčilo Perišić du comportement criminel 

de la VRS avant et après sa nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ, 

3) connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis par la VRS à Sarajevo et, pour 

finir, 4) connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis par la VRS à Srebrenica.  

1.   Remarques préliminaires sur le degré de connaissance requis 

37. Pour être reconnu responsable d’avoir aidé et encouragé des crimes aux termes de 

l’article 7 1) du Statut, l’accusé devait être dans l’état d’esprit requis. Autrement dit, il devait 

savoir que ses actes ou omissions contribueraient à la perpétration du crime par les auteurs 

principaux28. S’il n’est pas nécessaire qu’il sache précisément quels crimes seront commis, il 

faut au moins qu’il sache qu’un des crimes sera probablement commis et que l’un d’eux l’a 

effectivement été29. Dans le cas de crimes supposant une intention spécifique, comme les 

persécutions, il doit avoir eu connaissance de l’intention discriminatoire de l’auteur 

principal30.  

38. Je partage entièrement l’avis de la majorité que le critère qu’il convient d’appliquer est 

celui de la probabilité. Je fais cependant remarquer que ce critère juridique renvoie à la 

connaissance effective par l’accusé de la probabilité des crimes et se distingue nettement du 

critère, moins rigoureux, qui s’applique dans le cadre de la responsabilité découlant de 

l’article 7 3) du Statut et qui veut que l’accusé « [ait eu] des raisons de savoir ». Je vais à 

présent démontrer que certaines des déductions faites par la majorité sur la base des éléments 

                                                 
28 Arrêt Blagojević, par. 127.  
29 Arrêt Haradinaj, par. 58. Voir Arrêt Blaškić, par. 49 ; Arrêt Tadić, par. 229. 
30 Arrêt Simić, par. 86 ; Arrêt Blagojević, par. 127 ; Arrêt Krstić, par. 143. 
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de preuve présentés reposent à tort sur ce critère, et non sur le critère énoncé à l’article 7 1) du 

Statut31.  

39. Cela dit, je pense que, s’agissant des exigences en matière de preuve, la jurisprudence 

relative à l’article 7 3) du Statut est instructive dans la mesure où elle renvoie à la notion de 

connaissance effective du supérieur hiérarchique.  

40. Il ressort de cette jurisprudence relative à l’article 7 3) du Statut que, pour qu’il y ait 

connaissance effective, il faut que l’accusé ait disposé d’éléments de preuve directs ou 

indirects l’avertissant que des crimes avaient été commis ou étaient sur le point de l’être32. 

Dans l’affaire Čelebići, la Chambre de première instance a conclu qu’on ne peut présumer 

cette connaissance du simple fait que les informations étaient de manière générale disponibles 

ou publiques33. Elle doit plutôt être établie « eu égard aux éléments de preuve se rapportant à 

chacun des accusés34 ». Sur ce point, faute d’éléments de preuve directs, la Chambre de 

première instance peut prendre en compte divers éléments de preuve indirects montrant si 

l’accusé avait ou non la connaissance requise35. Ce raisonnement a été confirmé en appel36. Je 

vais donner des exemples dans lesquels la majorité semble avoir présumé la connaissance de 

Momčilo Perišić sur la base du caractère public des informations et non sur la base d’éléments 

de preuve qu’il a reçus ou qui étaient à sa disposition. 

                                                 
31 Voir, en général, articles 7 1) et 3) du Statut. Voir aussi supra, par. 151 à 153. 
32 Voir Jugement Čelebići, par. 383.  
33 Ibidem, par. 385. 
34 Ibid.  
35 Ibid., par. 386, où il est dit que les éléments à prendre en compte sont les suivants :  

a) le nombre d’actes illégaux ; 
b) le type d’actes illégaux ; 
c) la portée des actes illégaux ; 
d) la période durant laquelle les actes illégaux se sont produits ; 
e) le nombre et le type de soldats qui y ont participé ; 
f) les moyens logistiques éventuellement mis en œuvre ; 
g) le lieu géographique des actes ; 
h) le caractère généralisé des actes ;  
i) la rapidité des opérations ;  
j) le modus operandi d’actes illégaux similaires ; 
k) les officiers et les personnels impliqués ; 
l) le lieu où se trouvait le commandant quand les actes ont été accomplis. 

36 Voir Arrêt Čelebići, par. 241.  
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2.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić du comportement criminel de la VRS 

41. La majorité conclut que Momčilo Perišić avait connaissance, avant et après sa 

nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ, de l’intention discriminatoire et 

du comportement criminel de la VRS en BiH37. Je ne suis pas d’accord avec cette conclusion 

et je vais examiner tour à tour les deux périodes concernées. 

a)   Éléments de preuve concernant la période antérieure à la nomination de Momčilo Perišić 

au poste de chef de l’état-major général de la VJ 

42. La majorité dit que la seule déduction qui puisse raisonnablement être faite au vu du 

dossier est que Momčilo Perišić avait connaissance de l’intention discriminatoire et du 

comportement criminel de la VRS avant sa nomination au poste de chef de l’état-major 

général de la VJ38. Elle s’appuie pour ce faire sur plusieurs éléments : le poste occupé par 

Momčilo Perišić à l’époque, l’ampleur et la gravité des crimes commis en BiH, les résolutions 

du Conseil de sécurité de l’ONU ainsi que la notoriété des rapports de Tadeusz Mazowiecki, le 

Rapporteur spécial du HCR.  

43. Le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté plusieurs résolutions, entre mai 1992 et 

mai 1993, afin d’exprimer son inquiétude concernant le nettoyage ethnique et les autres crimes 

commis en BiH. Tadeusz Mazowiecki, son Rapporteur spécial, a également établi un certain 

nombre de rapports sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de 

l’ex-Yougoslavie39. Même si je reconnais que les dirigeants de la RFY avaient connaissance 

des allégations faites par l’ONU et son Rapporteur spécial, Mazowiecki, concernant le 

nettoyage ethnique et d’autres crimes commis en BiH, je pense que les éléments de preuve 

présentés n’établissent pas que Momčilo Perišić partageait nécessairement cette connaissance. 

44. Je fais remarquer que le dossier ne contient pas d’éléments de preuve montrant que les 

résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU et les rapports de Mazowiecki avaient été 

transmis à Momčilo Perišić et, encore moins, que celui-ci les avaient lus. La majorité s’appuie 

cependant sur le caractère public des documents et le fait que Momčilo Perišić occupait un 

poste de responsabilité pour dire que, compte tenu des éléments de preuve indirects, « la seule 

                                                 
37 Voir supra, par. 1484. 
38 Voir supra, par. 1484, 1521 et 1522.  
39 Voir supra, par. 1452. 
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déduction qu’elle puisse raisonnablement faire » est que, grâce à ces sources, Momčilo Perišić 

était au courant des allégations de crimes de guerre avant de devenir chef de l’état-major 

général de la VJ40. Je vais examiner séparément ces deux éléments. 

45. Comme il est dit plus haut, on ne peut présumer la connaissance d’un accusé du simple 

fait que les informations sont généralement disponibles ou de notoriété publique41. Je pense 

aussi que les postes de responsabilité que Momčilo Perišić a occupés dans la VJ avant de 

devenir chef de son état-major général sont sans rapport avec la question de savoir s’il avait 

une connaissance effective des agissements criminels de la VRS, compte tenu de l’absence de 

preuves sur les informations qui lui ont été transmises. Sur ce point, rien dans le dossier ne 

permet de dire que Momčilo Perišić avait accès aux informations avant sa nomination au poste 

de chef de l’état-major général de la VJ. Je pense qu’il est intéressant en l’espèce de citer 

l’affaire Delić : les documents accessibles au public sont, en principe, accessibles à un accusé. 

Toutefois, si l’on ne peut prouver que l’accusé en a reçu copie ou que l’on a attiré son 

attention sur leur teneur, on ne peut présumer que les informations contenues dans ces 

documents accessibles au public étaient « à [s]a disposition42 » et encore moins, selon moi, 

qu’il en avait connaissance. 

46. Même si Momčilo Perišić avait lu les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU et 

les rapports de Mazowiecki en question, il n’aurait pas eu une connaissance effective de 

l’intention discriminatoire et du comportement criminel de la VRS, dans la mesure où ces 

documents font état de crimes de guerre de manière générale, sans établir de lien précis entre 

les allégations d’actes criminels et la VRS. En fait, nombre de ces documents imputent la 

commission des crimes à des groupes « paramilitaires » non identifiés43 et ne contiennent donc 

pas de renseignements qui auraient pu informer Momčilo Perišić que la VRS commettait des 

crimes. Aussi, même si Momčilo Perišić avait eu connaissance des rapports, cela ne pourrait 

                                                 
40 Voir supra, par. 1456 et 1485.  
41 Voir supra, par. 40. 
42 Jugement Delić, par. 530. 
43 Voir, par exemple, pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 1 ; 
pièce P2439, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 28 août 1992, p. 5 (faisant 
référence non pas à la VRS mais à des « mercenaires serbes », soit des forces non officielles) ; pièce P2440, 
rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz 
Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 27 octobre 1992 ; pièce P2441, 
rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz 
Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 17 novembre 1992. 
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suffire pour conclure que la seule déduction qui puisse raisonnablement être faite est que 

Momčilo Perišić était au courant du comportement criminel de la VRS. 

47. Enfin, la majorité s’appuie sur deux déclarations faites par Momčilo Perišić pour dire 

qu’il était au courant de la propension de la VRS à commettre des crimes. Tout d’abord, dans 

le cadre de son interrogatoire par le Bureau du Procureur, Momčilo Perišić a déclaré que, en 

avril 1992, Karadžić lui avait proposé de devenir commandant de l’état-major principal de la 

VRS44. Momčilo Perišić a déclaré qu’une des raisons pour lesquelles il avait décliné l’offre 

tenait au fait qu’« ils voulaient [une] armée ethniquement pure et qu’[il] y était opposé45 ». Il 

est important de relever que la VRS n’a été créée qu’en mai 1992. En outre, s’il ressort 

indubitablement de cette déclaration que Momčilo Perišić avait compris que les dirigeants de 

la RS voulaient exclure les non-Serbes de l’armée et qu’il y était opposé, elle ne permet pas de 

dire que la seule conclusion que l’on puisse raisonnablement tirer est qu’il savait que la VRS 

risquait de commettre des crimes de guerre. 

48. Ensuite, la majorité relève que, pendant cet interrogatoire, Momčilo Perišić a déclaré 

que, lorsqu’il était commandant du corps de Bileća, « pas un seul Musulman n’a[vait] été tué 

par des soldats et pas un seul soldat n’a[vait] été tué par des Musulmans » dans les enclaves 

musulmanes de Stolac, Kula Fazlagića, et Podveležje, mais que, après son départ en juin 1992, 

« l’exode a[vait] commencé sur ce territoire »46. Tout d’abord, il faut reconnaître que Momčilo 

Perišić a fait cette déclaration après coup, elle ne nous apprend rien sur ce qu’il savait des 

événements au moment où ils se déroulaient. Ensuite, il faut tenir compte de l’époque à 

laquelle se sont produits ces événements. La dissolution de la RSFY a débuté le 25 juin 

199147, et le conflit a éclaté en BiH en 199248. En juin 1992, la VRS était toujours en train de 

se former et les pièces au dossier laissent entendre que des groupes paramilitaires étaient 

responsables de nombre des actes de violence commis à cette époque49. Momčilo Perišić n’a 

pas fait référence à la VRS dans sa déclaration, aussi, l’exode dont il a parlé ne peut pas 

                                                 
44 Pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 8 décembre 2003, p. 4. 
45 Pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 8 décembre 2003, p. 4. 
46 Pièce P803, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 8 décembre 2003, p. 6. 
47 Pièce P350, rapport de Robert Donia : Les origines de la Republika Srpska, 30 juillet 2002, p. 16. 
48 Pièce P375, rapport de l’expert Patrick Treanor intitulé : Les dirigeants de Belgrade et les Serbes en Croatie et 
en Bosnie, 1er septembre 2008, p. 30 à 32. 
49 Pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993 , p. 1 ; pièce P212, résolution 824 
du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 mai 1993, p. 1 ; pièce P2439, rapport sur la situation des droits de l’homme 
dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission 
des droits de l’homme, 28 août 1992, p. 54 ; pièce P2454, résolution 787 du Conseil de sécurité de l’ONU, 
16 novembre 1992, p. 3. 
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nécessairement être imputable aux actions de la VRS. Par conséquent, cette déclaration ne 

permet pas de dire que la seule conclusion qui puisse raisonnablement être tirée est que 

Momčilo Perišić a eu connaissance à cette époque de la propension de la VRS à commettre 

des crimes. 

49. D’une manière générale, ces deux déclarations renvoient à ce que, d’après la majorité, 

Momčilo Perišić a appris avant la période couverte par l’Acte d’accusation. Même si l’on se 

range à l’interprétation que la majorité a faite de ces déclarations, ce qui n’est pas mon cas, il 

faut admettre que, en temps de guerre, les situations peuvent changer du tout au tout. On ne 

peut mettre sur le même pied ce que Momčilo Perišić savait ou pensait savoir des activités et 

des propensions de la VRS au début de l’éclatement de la RFY et sa connaissance des 

événements pendant les phases ultérieures de la guerre.  

b)   Éléments de preuve concernant la période postérieure à la nomination de Momčilo Perišić 

au poste de chef de l’état-major général de la VJ 

50. Je ne suis pas d’accord avec la conclusion de la majorité selon laquelle Momčilo 

Perišić avait connaissance, peu de temps après sa nomination au poste de chef de l’état-major 

général de la VJ, de l’intention discriminatoire de la VRS et de son comportement criminel en 

BiH50. 

i)   Lettre de la VRS  

51. La lettre de félicitations que le commandement du 1er corps de Krajina de la VRS a 

envoyée à Momčilo Perišić le 26 août 1993, suite à la nomination de ce dernier au poste de 

chef de l’état-major général de la VJ, et dans laquelle il exprimait son souhait de voir la VJ et 

la VRS devenir une seule armée pour créer un État serbe unifié, n’informait nullement 

Momčilo Perišić de l’intention discriminatoire et du comportement criminel de la VRS51. Dans 

cette lettre, on peut notamment lire ce qui suit :  

Nous espérons que vous allez prendre vos nouvelles fonctions le plus tôt possible, choisir 
vos collaborateurs, réformer l’armée en fonction des besoins, en finir avec les faiblesses 
de l’ancien système et de l’ancienne JNA, dans le but de créer ensemble une armée unifiée 

                                                 
50 Voir supra, par. 1486.  
51 Voir pièce P1801, lettre du 1er corps de Krajina à Perišić, 26 août 1993. 
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et un État serbe unique au sein duquel tous les Serbes vivront ensemble, dans la fierté et la 
dignité52. 

Je pense que cette lettre ne contient aucun élément informant Momčilo Perišić de la 

probabilité que la VRS commette des crimes. 

ii)   Rapports et résolutions de l’ONU 

52. La majorité se fonde sur plusieurs résolutions du Conseil de sécurité et rapports de 

l’ONU traitant généralement du conflit en ex-Yougoslavie pour dire que Momčilo Perišić 

avait connaissance de l’intention discriminatoire et du comportement criminel de la VRS après 

sa nomination au poste de chef de l’état-major général de la VJ le 26 août 199353. Ainsi, le 

27 mai 1994, la Commission d’experts créée en application de la résolution 780 du Conseil de 

sécurité de l’ONU54 a élaboré un rapport dans lequel elle décrivait la commission de crimes de 

guerre, dont des « massacres » et des « viols et des actes de pillage »55. Ce rapport imputait 

généralement ces crimes aux « forces paramilitaires serbes de Bosnie », non à la VRS en 

particulier56. La majorité renvoie aussi à la résolution 941 que le Conseil de sécurité de l’ONU 

a adoptée le 23 septembre 1994 et qui fait état de « violations graves du droit international 

humanitaire » telles que « le nettoyage ethnique »57.  

53. La majorité dit que, étant donné que les dirigeants de la RFY connaissaient 

généralement ces résolutions et rapports et que les médias publiaient souvent ces documents, 

la seule déduction qui puisse raisonnablement être faite est que Momčilo Perišić avait 

connaissance du comportement criminel et de l’intention discriminatoire de la VRS. Je suis en 

désaccord avec cette position. Le fait que ces informations étaient généralement connues ou 

avaient été largement diffusées n’emporte pas présomption de connaissance. Celle-ci doit être 

prouvée au-delà de tout doute raisonnable sur la base d’éléments de preuve se rapportant 

précisément à l’accusé. La majorité fait également référence aux lettres de la Mission de la 

BiH auprès de l’ONU, communiquées au Conseil de sécurité de l’ONU et dont des copies ont 

été remises aux dirigeants de la RFY, qui faisaient état de la situation humanitaire, des 

                                                 
52 Pièce P1801, lettre du 1er corps de Krajina à Perišić, 26 août 1993. 
53 Voir supra, par. 1484 et VI. J. 2. b) ii).  
54 Pièce P2451, résolution 780 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 octobre 1992. 
55 Pièce P1535, annexes au Rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la 
résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 110. 
56 Pièce P1535, annexes au Rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la 
résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 110. 
57 Pièce P2479, résolution 941 du Conseil de sécurité de l’ONU, 23 septembre 1994.  
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atrocités commises et des actions militaires menées en BiH58. S’il a été établi que les 

dirigeants de la RFY connaissaient ces informations, puisqu’ils en parlaient souvent dans le 

cadre d’échanges informels avec les représentants de la BiH, ce n’est pas le cas pour Momčilo 

Perišić. 

54. Les éléments de preuve présentés ne suffisent pas pour conclure que Momčilo Perišić 

disposait de documents émanant des représentants de la BiH sur les crimes commis ou de 

communications informelles à ce sujet, des rapports de Mazowiecki, du rapport de la 

Commission d’experts de l’ONU et des résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU y 

afférents. En fait, même la majorité reconnaît qu’aucun élément de preuve direct ne montre 

que Momčilo Perišić a reçu ces documents et, encore moins, qu’il les a lus59. Aussi, je soutiens 

que les pièces du dossier ne permettent pas d’établir au-delà de tout doute raisonnable que 

Momčilo Perišić avait une connaissance effective de la teneur de ces documents. 

iii)   Couverture médiatique 

55. La majorité s’appuie sur plusieurs reportages faits par les médias internationaux et 

serbes sur la guerre pour déduire que Momčilo Perišić était au courant de l’intention 

discriminatoire et du comportement criminel de la VRS. Si je reconnais que les médias ont 

largement couvert la guerre en BiH lorsque Momčilo Perišić occupait le poste de chef de 

l’état-major général de la VJ, je rappelle qu’on ne saurait présumer, sur la base de la 

disponibilité générale des informations, qu’il avait une connaissance effective des faits 

engageant sa responsabilité pénale individuelle60. Je soutiens donc que, malgré la couverture 

médiatique importante dont les événements ont fait l’objet, on ne saurait conclure que 

Momčilo Perišić en avait une connaissance effective au sens de l’article 7 1) du Statut faute de 

preuves montrant que les informations lui avaient été communiquées et qu’elles portaient sur 

les crimes commis par la VRS. Il n’a pas été établi que Momčilo Perišić avait reçu, et encore 

moins lu, les reportages des médias internationaux et serbes versés au dossier. Il est 

manifestement abusif de présumer qu’il avait connaissance des événements à partir d’éléments 

de preuve indirects, à moins que cela ne soit la seule conclusion qui puisse raisonnablement 

                                                 
58 Voir supra, par. 1462 à 1464. 
59 Voir supra, par. 1557.  
60 Voir supra, par. 40, faisant référence au Jugement Čelebići, par. 386 ; Arrêt Čelebići, par. 226. 
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être tirée. C’est d’autant plus vrai lorsque de tels reportages ne précisent pas l’identité des 

auteurs présumés des crimes. 

56. La majorité déclare que l’état-major général de la VJ avait pour habitude de préparer 

des coupures de presse à l’intention de Momčilo Perišić61. Je pense que, en soi, cette pratique 

n’établit pas une connaissance effective avec un degré de précision plus grand que le critère 

général d’accès aux informations rejeté dans l’affaire Čelebići62. Faute d’éléments de preuve 

établissant spécifiquement la remise des coupures de presse à Momčilo Perišić et la teneur de 

ces coupures de presse, on ne saurait, au-delà de tout doute raisonnable, conclure de cette 

pratique qu’il avait une connaissance effective. 

3.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis par la VRS à Sarajevo 

57. Je ne suis pas d’accord avec la conclusion tirée par la majorité selon laquelle Momčilo 

Perišić, alors qu’il exerçait les fonctions de chef de l’état-major général de la VJ, savait que la 

VRS commettait des crimes à Sarajevo et qu’elle en commettrait probablement d’autres63.  

a)   Rapports de renseignement 

58. Je partage l’avis de la majorité selon lequel, lorsqu’il était chef de l’état-major général 

de la VJ, Momčilo Perišić disposait d’un réseau de renseignement sophistiqué qui l’informait 

des actes criminels qu’aurait commis la VRS en BiH64. Il est bien établi que plusieurs sources 

de renseignement tenaient Momčilo Perišić informé des progrès militaires et stratégiques en 

BiH65. Je fais cependant observer que rien ne prouve que ces sources l’ont informé que la VRS 

avait commis des crimes à Sarajevo.  

59. Les quelques éléments de preuve directs présentés à la Chambre laissent à penser que 

les sources de renseignement de Momčilo Perišić contestaient l’exactitude des rapports sur les 

crimes qu’aurait commis la VRS. Par exemple, suite aux événements de Markale I, Momčilo 

Perišić a déclaré que la RS avait affirmé ne pas être responsable du bombardement et que, 

d’après ses sources, les faits étaient probablement imputables aux Moudjahiddin ou aux 

                                                 
61 Voir supra, par. 1404 et 1520.  
62 Voir Jugement Čelebići, par. 386 ; Arrêt Čelebići, par. 226. 
63 Voir supra, par. 1521 et 1522.  
64 Voir supra, par. 1520.  
65 Voir supra, par. 1520 et VI. I. 2. b).  
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Croates66. Après les événements de Markale II, le bureau du renseignement de l’état-major 

général de la VJ a adressé un rapport au Ministère de la défense de la RFY expliquant 

pourquoi il y avait lieu de mettre en doute les accusations de la FORPRONU imputant la 

responsabilité du bombardement à la VRS. On peut lire ce qui suit dans ce rapport : 

« [L]’examen n’a pas été effectué sur place […], mais d’après des photographies, des croquis 

et des images de télévision. Les morts et les blessés n’ont pas été examinés ; de plus, aucune 

expertise médicale n’a été réalisée67. » Momčilo Perišić a également assisté à une réunion à 

Dobanovci le 29 août 1995 au cours de laquelle le Président Milošević a informé les 

participants que, selon une source de l’ONU, l’obus avait été tiré depuis les positions serbes. 

Mladić, alors présent, a contesté cette affirmation et fait valoir qu’une autre source de l’ONU 

démontrait que l’obus n’avait pu être tiré depuis les positions serbes68. 

60. Les seuls éléments de preuve directs dont dispose la Chambre concernant Sarajevo 

permettent de tirer deux conclusions : les sources sur lesquelles Momčilo Perišić s’est appuyé 

concernant la responsabilité de la VRS étaient soit erronées, soit niaient délibérément la 

culpabilité de la VRS. La majorité a donc commis une erreur en concluant que la seule 

déduction qui puisse raisonnablement être faite au vu de ces éléments de preuve est que les 

sources de renseignement de Momčilo Perišić l’avaient informé des crimes commis par la 

VRS à Sarajevo. J’ajoute que, contrairement aux cas mettant en cause la responsabilité sur la 

base de l’article 7 3) du Statut, Momčilo Perišić n’était pas tenu d’enquêter sur la base des 

informations communiquées. 

61. Enfin, la majorité fait remarquer que, pendant le siège de Sarajevo et pendant toute la 

période couverte par l’Acte d’accusation, Momčilo Perišić a assisté aux réunions du 

Collegium de l’état-major général de la VJ qui étaient organisées dans le but de faciliter 

l’échange de renseignements et auxquelles participaient les chefs du bureau du renseignement, 

du bureau de la sécurité et de la direction des opérations et des questions liées à l’état-major69. 

                                                 
66 Voir supra, par. 1492 (citant la pièce P782, compte rendu sténographique de la 18e séance du CSD, 7 février 
1994, p. 61). 
67 Voir supra, par. 1494 (citant la pièce D542, rapport de la VJ au Ministère de la défense de la RFY, 11 octobre 
1995). 
68 Pièce P232, notes sur la réunion tenue à Dobanovci, 30 août 1995, p. 12. 
69 Voir supra, par. 1392 (citant Siniša Borović, CR, p. 13932 ; Miodrag Simić, CR, p. 9981 ; Branko Gajić, CR, 
p. 10813) ; voir, par exemple, pièce P2207, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de 
la VJ, 4 décembre 1995 ; pièce P727, ordre du cabinet du chef de l’état-major général concernant l’organisation 
et la méthode de travail du chef de l’état-major général et de l’état-major du commandement suprême de la VJ, 
15 octobre 1993, p. 5. Le dossier contient de nombreux comptes rendus de réunions du Collegium, voir, par 
exemple, pièces P2193 et P2215. 
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Après examen des comptes rendus de ces réunions, je constate que, pas une fois, il n’y est 

question de la commission de crimes par la VRS70. Ils ne permettent donc pas de conclure que, 

grâce à ces réunions, Momčilo Perišić avait une connaissance effective des crimes que la VRS 

avait commis ou risquait de commettre à Sarajevo. 

b)   Câbles diplomatiques 

62. La majorité s’appuie sur plusieurs câbles diplomatiques adressés à la Mission de la 

RFY pour dire que Momčilo Perišić savait que la VRS commettait des crimes à Sarajevo. Je 

suis en désaccord avec la majorité sur ce point. Il faut tout d’abord rappeler que les câbles 

diplomatiques versés au dossier peuvent être rangés dans deux catégories : ceux dont copie 

avait été envoyée à Momčilo Perišić, et les autres. J’admets que Momčilo Perišić ait pu avoir 

eu connaissance de certains de ces câbles diplomatiques, pour en avoir reçu directement copie. 

Je ne peux toutefois accepter, comme l’a conclu la majorité, qu’il avait connaissance des 

câbles diplomatiques envoyés aux dirigeants de la RFY et dont il n’était pas lui-même 

destinataire. J’admets en outre que les informations figurant dans les câbles dont il a reçu 

copie aient pu suffire pour le mettre au courant de manière générale des agissements 

répréhensibles en BiH ; je pense toutefois que les quelques câbles dont Momčilo Perišić a reçu 

directement copie ne pouvaient à eux seuls l’informer que la VRS avait commis des crimes à 

Sarajevo ou risquait de le faire. 

63. Momčilo Perišić a peut-être reçu copie de nombreux câbles des missions de la RFY à 

travers le monde, mais la Chambre de première instance dispose de seulement deux câbles 

diplomatiques dont il a reçu copie concernant Sarajevo. Je pense que les informations figurant 

dans ces câbles étaient insuffisantes pour qu’il ait une connaissance effective du rôle de la 

VRS dans les crimes commis à Sarajevo. 

64. Le premier câble, envoyé par la Mission de la RFY auprès de l’ONU, faisait état des 

préoccupations de la communauté internationale au sujet des attaques lancées contre des civils 

à Sarajevo et imputait généralement l’aggravation de la situation aux « Serbes de Bosnie71 ». 

Étant donné que de nombreuses résolutions de l’ONU et autres documents versés au dossier 

                                                 
70 Voir, par exemple, pièce P2207, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 
4 décembre 1995 ; pièce P2193, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ tenue 
le 15 septembre 1995 ; pièce P2197, compte rendu de la réunion du Collegium de l’état-major général de la VJ, 
28 octobre 1995. 
71 Pièce P852 (sous scellés). 
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faisaient référence aux unités « paramilitaires serbes de Bosnie » s’agissant des crimes 

commis72, l’absence de référence à la VRS dans ce câble n’exclut pas la possibilité que 

Momčilo Perišić ait compris que les attaques contre les civils avaient été lancées par des unités 

paramilitaires ou d’autres forces n’appartenant pas à la VRS. Le deuxième câble, également 

rédigé par la Mission de la RFY auprès de l’ONU, et dont Momčilo Perišić a reçu copie, 

portait sur la situation militaire générale à Sarajevo, décrivait « les attaques lancées par les 

tireurs embusqués et l’artillerie » et ne contenait aucune allégation concernant des crimes de 

guerre ou leurs auteurs73. 

65. La majorité s’appuie aussi sur des communications diplomatiques dont Momčilo 

Perišić n’a pas reçu directement copie. Dans un câble diplomatique envoyé à l’état-major 

général de la VJ, la Mission de la RFY à Londres accusait les médias occidentaux 

d’« exploit[er] largement le dernier massacre de civils à Sarajevo » afin de justifier les frappes 

aériennes contre les positions serbes après les événements de Markale I, et faisait remarquer 

que le Ministre de la défense britannique avait affirmé que l’on ne disposait toujours pas 

d’informations permettant de formellement identifier les auteurs des attaques74. Dans un câble 

précédent, la Mission de la RFY à Londres avait simplement relevé que les responsables 

britanniques s’étaient opposés à la poursuite des bombardements à Sarajevo75. Étant donné 

que rien ne prouve que Momčilo Perišić ait jamais lu ou reçu ces câbles, ils ne peuvent servir 

de base pour déduire une quelconque connaissance. Au demeurant, comme ces câbles 

diplomatiques n’abordent pas précisément la commission de crimes par la VRS, même si 

Momčilo Perišić les avait lus, on ne saurait dire que la seule déduction qui puisse 

raisonnablement être faite est qu’il savait effectivement que la VRS avait commis des crimes 

ou risquait de le faire pendant le siège de Sarajevo. 

                                                 
72 Voir, par exemple, pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 1 ; 
pièce P212, résolution 824 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 mai 1993, p. 1 ; pièce P1535, annexes au Rapport 
final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 
27 mai 1994, par. 110 ; pièce P2439, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de 
l’ex-Yougoslavie, soumis par Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 
28 août 1992, p. 4, faisant référence non pas à la VRS mais à des « mercenaires serbes » ; pièce P2454, 
résolution 787 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 novembre 1992, p. 3. 
73 Pièce P853 (sous scellés). 
74 Pièce P2852 (sous scellés). 
75 Pièce P2853 (sous scellés). 

54/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T  6 septembre 2011 

 

24 

c)   Documents de la communauté internationale sur les crimes commis à Sarajevo 

66. Selon moi, les rapports et résolutions de l’ONU abordant les événements qui se 

déroulaient à Sarajevo ne pouvaient à eux seuls permettre à Momčilo Perišić d’avoir une 

connaissance effective des allégations de crimes imputables à la VRS. Tout d’abord, comme je 

l’ai dit plus haut au sujet des documents provenant de la communauté internationale en 

général, on ne saurait présumer que Momčilo Perišić en avait connaissance et, comme j’ai 

précédemment fait observer, le dossier ne permet pas de conclure que Momčilo Perišić 

disposait de ces rapports76. 

67. En outre, même si Momčilo Perišić disposait des rapports et résolutions de l’ONU en 

question, les informations qu’ils renferment ne permettent pas de conclure qu’il avait 

effectivement connaissance du comportement criminel de la VRS à Sarajevo. À l’exception de 

la résolution 859 du Conseil de sécurité de l’ONU77, qui n’identifie aucun auteur des crimes, 

les résolutions et rapports parlent de crimes de guerre en général, sans établir le moindre lien 

entre les allégations de crimes et la VRS. En fait, nombre de ces documents de l’ONU 

attribuent la commission des crimes à des groupes « paramilitaires » non identifiés, sans 

jamais mentionner la VRS et la VJ78. D’autres rapports examinent de manière générale les 

conséquences de la campagne militaire sur la situation humanitaire sur le terrain79. 

68. Les rapports préparés par Mazowiecki contenaient eux aussi trop peu de détails 

permettant de dire quel groupe était responsable des crimes commis à Sarajevo. Dans ces 

rapports, l’auteur parlait de crimes commis par les « soldats serbes » et les « mercenaires 

                                                 
76 Voir supra, par. 45 et 52 à 54. 
77 Pièce P2474, résolution 859 du Conseil de sécurité de l’ONU, 24 août 1993, condamnant tous les crimes de 
guerre et autres violations du droit international humanitaire, « quels qu’en soient les auteurs, Serbes de Bosnie 
ou tout autre individu ».  
78 Voir pièce P208, résolution 819 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 avril 1993, p. 1 ; pièce P212, 
résolution 824 du Conseil de sécurité de l’ONU, 6 mai 1993, p. 1 ; pièce P1535, annexes au Rapport final de la 
Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994, 
par. 110 ; pièce P2454, résolution 787 du Conseil de sécurité de l’ONU, 16 novembre 1992, p. 3. 
79 Voir pièce P1536, lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de l’ONU 
accompagnée du rapport final de la Commission d’experts constituée conformément à la résolution 780 (1992) du 
Conseil de sécurité, 27 mai 1994, par. 186, déclarant que les forces militaires se sont «  efforcées d’affaiblir la 
ville en la soumettant à des bombardements constants à partir des collines avoisinantes ». 
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serbes », sans préciser à quel groupe ils appartenaient80, ou il refusait expressément de 

désigner les coupables81. 

d)   Couverture médiatique 

69. La majorité affirme que Momčilo Perišić avait « généralement connaissance des 

informations diffusées dans la presse serbe et internationale82 » et que, étant donné que les 

attaques lancées par les Serbes de Bosnie contre les civils musulmans de Sarajevo étaient 

largement couvertes, la seule déduction qu’elle puisse raisonnablement faire est que Momčilo 

Perišić avait connaissance des allégations de crimes83. La majorité cite des articles parus dans 

Borba, NIN et dans d’autres journaux84. Toutefois, rien dans le dossier ne permet d’établir que 

ces articles, ou d’ailleurs tout autre document des médias décrivant des actes de violence 

commis à l’encontre de civils musulmans, figuraient dans les coupures de presse 

communiquées à Momčilo Perišić. Je ne suis donc pas convaincu que la seule déduction que 

l’on puisse raisonnablement faire au vu des éléments de preuve est que Momčilo Perišić savait 

effectivement que l’aide qu’il apportait faciliterait la commission de crimes par la VRS à 

Sarajevo. 

                                                 
80 Pièce P2439, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 28 août 1992, p. 4 ; 
pièce P2440, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 27 octobre 1992 ; 
pièce P2441, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 17 novembre 1992 ; 
pièce P2442, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 10 février 1993 ; 
pièce P2443, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 5 mai 1993. 
81 Pièce P2441, rapport sur la situation des droits de l’homme dans le territoire de l’ex-Yougoslavie, soumis par 
Tadeusz Mazowiecki, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, 17 novembre 1992, par. 42, 
déclarant que « [t]outes les parties sont coupables ». 
82 Voir supra, par. 1521. 
83 Voir supra, par. 1521. 
84 Voir supra, par. 1514, citant la pièce P2829, article de l’agence Reuters concernant les attaques contre 
Sarajevo, 15 décembre 1993 ; pièce P333, entretien avec Ratko Mladic publié dans NIN, 7 janvier 1994, p. 24 ; 
pièce P2831, article paru dans NIN en réponse à l’article précédent consacré à Mladić, 11 mars 1994, p. 3 ; 
pièce P2878, articles parus dans Borba, 30 et 31 juillet 1994 ; pièce P2832, V.I.P. Daily News Report, 4 juillet 
1995, p. 1 et 2. 
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4.   Connaissance qu’avait Momčilo Perišić des crimes commis par la VRS à Srebrenica 

70. Je ne suis pas d’accord avec la conclusion de la majorité selon laquelle Momčilo 

Perišić savait que son assistance aiderait probablement la VRS à commettre des crimes à 

Srebrenica. 

a)   Déclarations faites par Momčilo Perišić  

71. La majorité fait remarquer que, au moment de la prise de l’enclave par la VRS, le 

commandant du corps d’Užice a informé Momčilo Perišić de l’exode de Musulmans de Žepa 

traversant la Drina pour gagner la Serbie85. Il l’a ensuite informé que des membres du MUP 

d’Užice, une unité de la VJ, voulaient tuer ces réfugiés, ce qui l’avait poussé à demander à 

Milošević d’empêcher le massacre86. Cette communication a certes mis Momčilo Perišić au 

courant que quelque chose de sérieux se produisait dans la zone de Žepa, mais les propos du 

commandant sur sa conversation avec Milošević lui ont donné des raisons de croire que le 

danger que le corps d’Užice pouvait représenter pour les civils musulmans avait été écarté. En 

outre, rien dans cette communication n’informait Momčilo Perišić que la VRS commettait des 

crimes dans ce secteur à l’époque. 

b)   Rapports de renseignement 

72. Je reconnais que Momčilo Perišić recevait périodiquement des « rapports de situation » 

de la VRS87, que les services de renseignement de la VRS adressaient des rapports à 

l’état-major général de la VJ et que Momčilo Perišić recevait des rapports quotidiens de ses 

bureaux de la sécurité et du renseignement88. Aucun de ces éléments de preuve ne fait état de 

la commission d’actes criminels par la VRS. 

                                                 
85 Voir supra, par. 1545 (citant la pièce P802, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 3 décembre 2003, 
p. 27). 
86 Voir supra, par. 1545 (citant la pièce P802, compte rendu de l’interrogatoire de Perišić, 3 décembre 2003, 
p. 28). 
87 Voir supra, par. 1419 et 1534. Voir aussi pièce D547, rapport de renseignement de l’état-major principal de la 
VRS, 15 septembre 1993. 
88 Voir supra, par. 1396, 1400 et 1535. Voir aussi pièce D547, rapport de renseignement de l’état-major principal 
de la VRS, 15 septembre 1993. 
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73. Les rapports transmis par le bureau du renseignement de l’état-major général de la VJ, 

qui portaient tous exclusivement sur les activités militaires des forces musulmanes et de la 

VRS dans la région, ne signalaient aucun crime commis par la VRS, que ce soit avant89 ou 

après90 la chute de Srebrenica. Il convient aussi de relever que les mouvements des forces de 

la VRS étaient décrits avec bien moins de précision que ceux des forces musulmanes91. 

74. Les rapports envoyés par la VRS à Momčilo Perišić et à l’état-major général de la VJ 

avant la prise de Srebrenica décrivaient essentiellement les activités militaires et les 

mouvements de l’ABiH. L’unique référence, dans le dossier, à des allégations de crimes figure 

dans les rapports de renseignement de l’état-major principal de la VRS suivants : un rapport de 

la VRS du 18 mai 1995 décrivant la propagande musulmane sur de prétendues opérations de la 

VRS contre les enclaves de la région de Podrinje92, et un rapport du 26 mai 1995 selon lequel 

les médias musulmans avaient prétendu qu’il y avait un grand nombre de victimes parmi la 

population civile du territoire de Tuzla, espérant ainsi contraindre l’OTAN à poursuivre ses 

frappes aériennes contre la VRS93. Puisque ces deux documents indiquaient que les crimes 

décrits s’inscrivaient dans le cadre de la propagande musulmane ou d’allégations visant à 

servir les intérêts des Musulmans lancées par les médias musulmans, ils donnaient à penser 

que les allégations en question n’avaient aucun fondement.  

c)   Réunions avec des membres de la VRS 

75. La majorité fait observer que Momčilo Perišić communiquait avec plusieurs officiers 

de la VRS, dont Maldić, alors même que des crimes étaient perpétrés à Srebrenica94. Momčilo 

Perišić, Mladić et Gvero, entre autres, se sont réunis à l’occasion d’un déjeuner à Han Pijesak 

                                                 
89 Voir supra, par. 1539.  
90 Voir supra, par. 1540.  
91 Voir supra, par. 1536. 
92 Voir supra, par. 1536 (citant la pièce P1831, rapport de renseignement de la VRS, 18 mai 1995, p. 3). 
93 Voir supra, par. 1536 (citant la pièce P2180, rapport de renseignement de l’état-major principal de la VRS, 
26 mai 1995, p. 1). 
94 Voir supra, par. 1554 et 1555. 
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à cette époque95. Rien ne prouve cependant que, dans le cadre de ces échanges, il ait été 

question des crimes commis par la VRS. On ne saurait dès lors déduire de ces conversations 

que Momčilo Perišić avait une connaissance effective des crimes commis par la VRS à 

Srebrenica. 

d)   Câbles diplomatiques 

76. Je rappelle que la Mission de la RFY auprès de l’ONU et d’autres missions 

diplomatiques ont envoyé de nombreux câbles aux dirigeants de la RFY concernant 

Srebrenica, mais que Momčilo Perišić n’a reçu copie que de certains d’entre eux. Je tire la 

même conclusion pour les câbles diplomatiques relatifs à Sarajevo que pour ceux qui 

concernaient Srebrenica. Je vais d’abord examiner les câbles dont Momčilo Perišić a reçu 

directement copie. 

77. Un câble du 12 juillet 1995, dont Momčilo Perišić était l’un des destinataires, résumait 

la position de différents participants à un débat au sein du Conseil de sécurité de l’ONU96. Ce 

câble ne contenait aucune constatation particulière de cet organe concernant des crimes précis. 

Un autre câble datant du même jour est également peu probant dans la mesure où il aborde la 

situation militaire sur le terrain en évoquant les tirs de missiles et la crise humanitaire 

générale, sans toutefois parler expressément de crimes perpétrés par la VRS97. Si ce câble cite 

bien le nom de Mladić, il ne le fait pas dans le cadre des tirs de missiles qui sont généralement 

imputés aux « Serbes de Bosnie ». Ce câble ne précise pas non plus l’étendue des dégâts et les 

pertes humaines provoqués par ces attaques, ni les cibles visées98. Par conséquent, Momčilo 

Perišić n’aurait pas pu, à la lecture de ce câble, établir de façon incontestable quels crimes, à 

supposer qu’il y en ait eu, avaient été commis et par qui. De même, d’autres câbles dont 

                                                 
95 Voir supra, par. 1555 (citant la pièce P2799, photographie de Lešić montrant Perišić avec Mladić et d’autres 
personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2800, photographie de Lešić montrant Perišić avec Mladić et 
d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2801, photographie de Lešić montrant Perišić avec 
Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2802, photographie de Lešić montrant Perišić 
avec Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2803, photographie de Lešić montrant 
Perišić avec Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2804, photographie de Lešić 
montrant Perišić avec Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2805, photographie de 
Lešić montrant Perišić avec Mladić et d’autres personnes à Crna Rijeka, 18 juillet 1995 ; pièce P2705, 
photographies de Perišić avec Mladić et d’autres personnes, notamment le général Milan Gvero, 18 juillet 1995). 
96 Pièce P897 (sous scellés). 
97 Pièce P896 (sous scellés).  
98 Pièce P896 (sous scellés). Voir aussi pièce P855 (sous scellés) (exposant en général les préoccupations liées à 
« de graves violations du droit humanitaire » commises à Srebrenica sans détailler les événements et sans 
désigner les auteurs des faits). 
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Momčilo Perišić a reçu copie ne contenaient aucune allégation de crimes précis commis par la 

VRS, mais se concentraient plus généralement sur la situation humanitaire99 ou sur la 

couverture des événements par les médias internationaux100. Par conséquent, je ne suis pas 

d’accord avec la majorité lorsqu’elle dit que la seule déduction qui puisse raisonnablement 

être faite est que Momčilo Perišić savait effectivement que la VRS commettait des crimes à 

Srebrenica. Le doute doit profiter à l’accusé. 

78. En outre, je rappelle ma position, exposée plus haut, à savoir qu’aucun des câbles dont 

Momčilo Perišić n’a pas directement reçu copie ne permet de dire s’il a une connaissance 

effective du comportement criminel de la VRS. Partant, aucun des câbles faisant état des 

événements qui se sont produits à Srebrenica et dont Momčilo Perišić n’a pas reçu copie ne 

peut être utilisé pour déduire qu’il avait une connaissance effective des faits.  

79. Dans le droit fil de mes conclusions précédentes sur les câbles diplomatiques relatifs à 

Sarajevo, je soutiens que même si Momčilo Perišić avait eu connaissance de la teneur de ceux 

dont il n’a pas reçu copie, les informations qu’ils renferment ne permettent pas de conclure 

qu’il aurait été au courant des crimes reprochés commis à Srebrenica. Si j’admets que ces 

informations auraient suffit pour l’informer que des crimes étaient généralement commis, elles 

n’étaient néanmoins pas suffisamment détaillées pour le mettre au courant de la participation 

de la VRS. Par exemple, de nombreux câbles n’étaient que des résumés de plusieurs 

reportages parus dans les médias internationaux101. Nombre des rapports évoqués dans ces 

câbles traitaient principalement de la situation humanitaire sur le terrain, et non de crimes de 

guerre en particulier, et ne désignaient pas la VRS en tant que responsable de certains crimes ; 

un rapport mentionnait même le fait que les dirigeants de la RS s’étaient engagés à ne blesser 

aucun civil102.  

                                                 
99 Pièce P857 (sous scellés), p. 2. 
100 Pièce P856 (sous scellés). 
101 Voir, par exemple, pièce P857 (sous scellés), p. 2 (synthèse des médias britanniques) ; pièce P856 (sous 
scellés), p. 3 (synthèse des médias allemands). 
102 Pièce P857 (sous scellés), p. 2. 
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e)   Documents de la communauté internationale sur les crimes commis à Srebrenica 

80. La majorité s’appuie sur des déclarations du Conseil de sécurité de l’ONU103, des 

extraits de réunions de cet organe104, et des communications diplomatiques dont Momčilo 

Perišić n’a pas reçu copie105 pour dire que ce dernier savait que la VRS commettait des crimes 

à Srebrenica. Je ne suis pas d’accord avec cette conclusion. Momčilo Perišić n’assistait pas 

aux réunions du Conseil de sécurité de l’ONU et le dossier ne contient aucun élément 

permettant d’affirmer qu’il savait ce qui se disait au cours de ces réunions ou sur quoi 

portaient les résolutions adoptées par le Conseil de sécurité.  

f)   Couverture médiatique 

81. S’agissant de la connaissance des crimes commis à Srebrenica, la majorité se fonde ici 

encore sur certains reportages des médias106, sans preuve que Momčilo Perišić les ait jamais 

reçus, pour conclure qu’il était bien au courant des crimes commis par la VRS107. Le témoin 

Branko Gajić écarte un peu plus la possibilité que ces reportages aient pu informer Momčilo 

Perišić de crimes commis par la VRS. Il a déclaré que les reportages dénonçant des atrocités 

commises par la VRS à Srebrenica n’étaient pas pris en compte car ils ne relevaient pas du 

domaine du contre-espionnage108. Il est frappant de constater que le seul témoignage dont 

dispose la Chambre, qui se rapporte directement à la diffusion de reportages au sujet de 

Srebrenica par l’intermédiaire des services de renseignement de la VJ, contredit la déduction 

faite par la majorité. 

                                                 
103 Pièce P2507, déclaration du Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 25 juillet 1995. 
104 Pièce P2502, procès-verbal de la 3554e séance du Conseil de sécurité de l’ONU, 14 juillet 1995.  
105 Pièce P899 (sous scellés) ; pièce P2498, lettre du chargé d’affaires de la Mission permanente de la BiH auprès 
de l’ONU, adressée au Président du Conseil de sécurité de l’ONU, 9 juillet 1995 ; pièce P2499, lettre du chargé 
d’affaires de la Mission permanente de la BiH auprès de l’ONU, adressée au Président du Conseil de sécurité de 
l’ONU, 13 juillet 1995. 
106 Voir, par exemple, pièce P1089, « L’évacuation des réfugiés de Srebrenica se poursuit – des hommes sont 
prisonniers des Serbes de Bosnie » : Agence France-Presse, 13 juillet 1995 (faisant état du transfert forcé de la 
population en dehors de l’enclave, organisé par le général Mladić) ; pièce P1092, article intitulé « L’évacuation 
des civils de Srebrenica se poursuit ; des hommes sont exécutés sur place » : Agence France-Presse, 14 juillet 
1995 (indiquant que les forces serbes de Bosnie exécutaient des réfugiés et faisaient des prisonniers après la chute 
de l’enclave) ; pièce P1104, article paru dans Naša Borba/New York Times concernant les événements survenus à 
Srebrenica, 24 juillet 1995, p. 5 (rapportant que des membres du DutchBat disaient avoir vu des Serbes de Bosnie 
tuer et torturer des Musulmans à Srebrenica). 
107 Voir supra, par. 1578.  
108 Voir supra, par. 1576 (citant Branko Gajić, CR, p. 10960 à 10962). 
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5.   Conclusion  

82. La majorité soutient que la seule déduction qui puisse raisonnablement être faite au vu 

des éléments de preuve est que Momčilo Perišić connaissait l’intention discriminatoire et le 

comportement criminel de la VRS en BiH lorsqu’il était chef de l’état-major général de la VJ. 

83. Je suis d’accord pour dire que les éléments de preuve montrent que Momčilo Perišić a 

reçu des informations alarmantes l’avertissant que des crimes étaient peut-être en train d’être 

commis pendant la guerre. Conformément à la jurisprudence relative à la responsabilité visée à 

l’article 7 1) du Statut, Momčilo Perišić n’était pas tenu d’enquêter sur les allégations 

formulées. La question est donc de savoir si, en apportant une aide à la VRS, Momčilo Perišić 

savait qu’elle l’utiliserait très probablement pour commettre des crimes à Sarajevo et à 

Srebrenica. Sur ce point, je pense que la majorité a eu tort de conclure que Momčilo Perišić 

avait le degré de connaissance requis. 

84. On ne saurait dire, au vu des éléments de preuve, en grande partie indirects, présentés à 

la Chambre que la seule déduction qui puisse raisonnablement être faite est que Momčilo 

Perišić était au courant de la commission de crimes par la VRS à Sarajevo et à Srebrenica 

lorsqu’il était chef de l’état-major général de la VJ. En fait, l’ensemble du dossier de l’espèce 

ne permet pas raisonnablement de faire pareille déduction. 

85. Compte tenu de ce qui précède, je ne suis pas convaincu que Momčilo Perišić soit 

pénalement individuellement responsable, au titre de l’article 7 1) du Statut, des crimes 

commis à Sarajevo et à Srebrenica et visés aux chefs 1 à 4 et 9 à 12 de l’Acte d’accusation. 
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XIII.   OPINION DISSIDENTE DU JUGE MOLOTO CONCERNANT 

LES CHEFS 5 À 8 

86. Je ne suis pas d’accord avec la conclusion tirée par la majorité sur la responsabilité 

pénale individuelle de Momčilo Perišić au titre de l’article 7 3) du Statut concernant les chefs 

5 à 8 de l’Acte d’accusation. Je ne saurais en particulier adhérer à la conclusion selon laquelle 

Momčilo Perišić exerçait un contrôle effectif sur les auteurs des crimes commis lors du 

bombardement de Zagreb en mai 1995.  

A.   Observations liminaires 

87. Pour tirer sa conclusion, la majorité a analysé un certain nombre d’indices du contrôle 

effectif109. Si, dans l’ensemble, je ne conteste pas la pertinence de ces indices, j’estime que la 

majorité en a oublié un. Elle ne s’est en effet pas demandé si Momčilo Perišić estimait être le 

supérieur des membres du 40e centre d’affectation du personnel et si ces derniers, en tant 

qu’auteurs des crimes sous-jacents, le considéraient comme tel d’un point de vue subjectif. 

L’analyse des cas où Momčilo Perišić a essayé d’intervenir dans la chaîne de commandement 

de la SVK montre clairement que la réponse est négative : Momčilo Perišić n’estimait pas être 

le supérieur des membres du 40e centre d’affectation du personnel et ces derniers ne 

considéraient pas qu’ils lui étaient subordonnés. D’ailleurs, il ressort du dossier que ces 

membres avaient été resubordonnés à la SVK et agissaient uniquement dans le cadre de la 

chaîne de commandement de celle-ci. Le fait que leurs soldes et autres avantages étaient 

encore versés et octroyés par la VJ est, selon moi, tout à fait compatible avec la 

resubordination. Par conséquent, dès lors que les membres du 40e centre d’affectation du 

personnel étaient resubordonnés à la SVK, Momčilo Perišić ne pouvait plus exercer un 

contrôle sur eux, sans même parler d’un contrôle opérationnel. 

B.   Capacité de Momčilo Perišić de délivrer des ordres aux membres du 40e centre 

d’affectation du personnel 

88. La majorité juge que Momčilo Perišić a donné certains ordres de commandement à la 

SVK, soulignant que, même si ces ordres étaient rares, leur existence et leur exécution par la 

SVK montrent qu’il avait la capacité générale de délivrer des ordres110. Elle conclut que cela 

                                                 
109 Voir supra, par. 1757 à 1769. Voir aussi supra, par. 1672 et suiv. 
110 Voir supra, par. 1763. 
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montre que le système de direction et de commandement de la SVK se subdivisait en deux 

chaînes de commandement : l’une contrôlée par Milan Martić, en qualité de commandant 

suprême de la SVK, et l’autre par Momčilo Perišić et d’autres dirigeants de la RFY, y compris 

Milošević111. 

89. Je suis en désaccord avec la majorité lorsqu’elle conclut que, avant le 2 mai 1995, 

Momčilo Perišić a délivré au moins un ordre de commandement à un officier supérieur du 

40e centre d’affectation du personnel, et que cet ordre a été exécuté112. Je relève que l’ordre 

auquel la majorité fait référence (pièce P1800) est le seul ordre que Momčilo Perišić aurait 

donné à un membre de ce centre et dont il est prouvé qu’il a été suivi. 

90. Selon moi, à la lecture de ce document, il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’un ordre 

émanant directement de Milošević et que Momčilo Perišić n’a fait que le transmettre. J’appelle 

l’attention sur les caractéristiques suivantes, qui le distinguent d’un ordre donné dans le cadre 

d’une chaîne de commandement : 

a)   Il a été rédigé sur ordre de Milošević, et non de Momčilo Perišić ; 

b)   Milošević n’était pas habilité à donner un tel ordre puisqu’il ne faisait pas partie de la 

chaîne de commandement de la VJ ou de la SVK ; 

c)   Milan Martić, l’un des destinataires, n’étant pas membre du 40e centre d’affectation du 

personnel, ne pouvait pas faire partie de la chaîne de commandement présumée de 

Momčilo Perišić ; 

d)   À la différence des ordres de commandement, il contient les raisons justifiant sa 

délivrance ; 

e)   L’une de ces raisons étant que Milan Martić avait promis à Yasushi Akashi de faciliter 

le passage de l’aide humanitaire de la FORPRONU en Bosnie occidentale, il s’agissait 

davantage de rappeler à Martić qu’il devait tenir sa parole que de lui intimer un ordre ; 

                                                 
111 Voir supra, par. 1763. 
112 Voir supra, par. 1762. 
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f) C’est à Milošević, et non à Momčilo Perišić, que Čeleketić a répondu, ce qui montre 

clairement que, pour lui, de Momčilo Perišić ou de Slobodan Milošević, c’était ce 

dernier qui avait donné l’ordre113. 

91. Je pense donc que la pièce P1800 ne peut permettre de conclure à l’existence d’une 

chaîne de commandement parallèle reliant l’état-major général de la VJ à l’état-major 

principal de la SVK. Elle tend plutôt à démontrer que, par un mélange de raison et d’autorité, 

Milošević est parvenu à influencer Čeleketić et Martić afin que ce dernier honore 

l’engagement qu’il avait pris envers Akashi. 

92. On ne saurait, comme la majorité le fait, s’appuyer sur l’existence d’une chaîne de 

commandement parallèle pour conclure à l’exercice d’un contrôle effectif. Il convient de 

souligner que l’existence d’une chaîne de commandement parallèle dans une armée qui prônait 

le principe de l’unité du commandement suffit en soi à dénoter l’absence de contrôle effectif. 

Le fait que Čeleketić ait fait fi de la mise en garde de Momčilo Perišić aux fins que cesse le 

bombardement de Zagreb pour suivre l’ordre de Martić montre clairement que, dans la 

pratique, il est impossible de faire fonctionner une chaîne de commandement parallèle au sein 

d’une armée où existe une unité du commandement. 

93. Étant convaincu que la pièce P1800 n’est pas un ordre donné dans le cadre de la chaîne 

de commandement, j’estime que la majorité a eu tort de s’appuyer sur cette pièce, entre autres, 

pour conclure que Momčilo Perišić exerçait un contrôle effectif sur les membres du 40e centre 

d’affectation du personnel. 

94. De même, la pièce P1925 possède les caractéristiques suivantes, qui la distinguent d’un 

ordre de commandement :  

a) Marko Gulić, dont le nom est cité dans la pièce, étant officier au Ministère de la 

défense de la RSK, et non membre du 40e centre d’affectation du personnel, ne pouvait 

relever de la chaîne de commandement présumée de Momčilo Perišić ; 

                                                 
113 Pièce P2857, communication du commandant de l’état-major principal à Perišić et Milošević, 7 décembre 
1994. 
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b) Ljubomir Lalić, dont le nom est cité dans la pièce et que la majorité décrit comme étant 

un officier de la VJ affecté au 40e centre d’affectation du personnel, était en fait 

membre du « bureau du personnel du 40e centre d’affectation du personnel de 

[l’état-major général] de la VJ », soit d’un service de la VJ et non de la SVK ; 

c) Ljubomir Bajić, dont le nom est cité dans la pièce, était un officier de la VJ à la 

retraite, et si le témoin Starčević a déclaré que l’ordre illustrait l’exercice normal du 

commandement sur les officiers du 40e centre d’affectation du personnel, il a 

néanmoins reconnu que le document présentait des lacunes en ce que l’un des 

destinataires était un officier de la VJ à la retraite114 ; 

d) seul un autre officier dont le nom est cité dans la pièce a servi au sein de l’état-major 

principal de la SVK par l’intermédiaire du 40e centre d’affectation du personnel ; 

e) les autres officiers dont le nom est cité dans la pièce appartenaient à la VJ115. 

95. Je fais remarquer que rien dans le dossier n’indique que l’ordre figurant dans la pièce 

P1925 a été exécuté. Or, pour établir l’exercice d’un contrôle effectif, il faut non seulement 

que le supérieur hiérarchique ait donné des ordres, mais aussi que ces ordres aient été 

exécutés. À supposer, pour les besoins de l’argumentation, que ce soit le cas, il convient de 

souligner que l’objet de cet ordre était de mettre en place un organe chargé de coordonner 

l’aide fournie par la VJ à la SVK, qui a apprécié cette mesure, ce qui explique pourquoi il a été 

exécuté par un membre de la SVK. On peut raisonnablement déduire de cela que ce dernier 

s’est conformé à cet ordre car la SVK avait précédemment convenu qu’il ferait partie de cet 

organe. Après tout, la VJ et Momčilo Perišić ne pouvaient savoir quel type d’aide apporter 

sans être aiguillés par un membre de la SVK. L’ordre ne confirme pas l’existence d’une chaîne 

de commandement parallèle. 

96. La thèse de l’existence d’une chaîne de commandement parallèle retenue par la 

majorité est battue en brèche par les communications entre l’état-major général de la VJ et 

l’état-major principal de la SVK. En effet, dans ces communications, l’état-major général de la 

VJ a utilisé le mot « veuillez », et non le ton impératif généralement employé dans les ordres 

                                                 
114 Miodrag Starčević, CR, p. 6762 et 6763. 
115 Pièce P1925, ordre de Momćilo Perišić de former un état-major de coordination, 24 mars 1995. 
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donnés par la VJ116. Enfin, le témoignage de plusieurs officiers supérieurs de la SVK servant 

dans le 40e centre d’affectation du personnel, notamment les témoins à charge Orlić et Rašeta, 

suggère fortement qu’il n’y avait qu’une chaîne de commandement opérationnelle qui 

remontait jusqu’aux responsables de la SVK117. C’est ce qu’a confirmé le témoin MP-80, qui a 

spécifiquement nié que Momčilo Perišić ait pu exercer la moindre autorité sur Čeleketić. Il 

ressort du dossier que Momčilo Perišić n’a jamais donné le moindre ordre au cours des 

réunions de coordination mensuelles entre la VJ, la VRS et la SVK118. 

97. Début mai 1995, lorsque les forces croates ont attaqué la RSK, Martić a ordonné à 

Čeleketić, qui lui était subordonné, de lancer des représailles en tirant des roquettes « Orkan » 

sur Zagreb. Čeleketić s’est exécuté119. Après avoir été informé de cet épisode, Momčilo 

Perišić a demandé à Čeleketić de cesser les bombardements. Les éléments de preuve présentés 

montrent que cette intervention a été vaine, car Zagreb a été de nouveau bombardé le 

lendemain120. Sur ce point, je fais observer que le dossier ne contient pas de pièce rendant 

compte de la conversation que Momčilo Perišić a eue avec Čeleketić le 2 mai 1995. Toutefois, 

il ressort clairement d’une conversation interceptée entre Milošević et Momčilo Perišić que, en 

expliquant son intervention, ce dernier a utilisé l’expression « je [lui] ai dit », et non je lui ai 

ordonné121.  

98. Le fait que Čeleketić n’ait pas donné suite à l’intervention de Momčilo Perišić peut 

uniquement se comprendre à la lumière des communications précédentes entre l’état-major 

général de la VJ et l’état-major principal de la SVK, des communications qui ne 

s’apparentaient pas à des ordres et se caractérisaient par l’emploi d’un langage généralement 

utilisé dans le cadre de relations horizontales. Je pense que la seule conclusion qui puisse 

raisonnablement être tirée au vu des éléments du dossier est que Čeleketić et Momčilo Perišić 

ont l’un comme l’autre considéré que la demande faite le 2 mai 1995 n’avait pas force 

obligatoire. Momčilo Perišić était clairement opposé au bombardement de Zagreb alors que 

Čeleketić était déterminé à y procéder. S’il avait estimé avoir une quelconque autorité sur ce 

                                                 
116 Pièce P1138, communication entre le chef de l’état-major général de la VJ et l’état-major principal de la SVK, 
19 janvier 1994 ; pièce P2177, lettre de l’état-major général de la VJ à l’état-major principal de la VRS, 11 mai 
1994. Voir supra, par. 1716 à 1718 et 1732. 
117 Rade Orlić, CR, p. 5740, 5762 et 5763 ; Rade Rašeta, CR, p. 5969. Voir supra, par. 1720.  
118 Voir supra, par. 1719. 
119 Voir supra, par. 585. 
120 Voir supra, par. 1725. 
121 Voir supra, par. 1725. 

41/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T  6 septembre 2011 

 

37 

dernier, sans parler d’un contrôle effectif, Momčilo Perišić aurait dû à cette occasion lui 

enjoindre de faire cesser le bombardement. De même, si Čeleketić l’avait considéré comme 

son supérieur hiérarchique, il lui aurait obéi, ce qu’il n’a pas fait. Il a de nouveau bombardé 

Zagreb le 3 mai 1995. La seule explication que l’on puisse raisonnablement donner est que 

Čeleketić estimait qu’il appartenait à une seule chaîne de commandement, celle de Martić, 

auquel il a décidé d’obéir, ce qui montre que Momčilo Perišić n’exerçait pas de contrôle 

effectif sur lui. C’est justement cette incertitude quant à l’assujettissement à une chaîne de 

commandement parallèle qui confirme l’absence de contrôle effectif. J’ai précédemment 

évoqué le fait que la manière dont le « supérieur hiérarchique » et le « subordonné » 

envisagent leur relation était un élément à prendre en compte afin d’établir l’existence d’un 

contrôle effectif. À cet égard, la relation de Momčilo Perišić et de Čeleketić, et celle de ce 

dernier avec Martić, montrent l’importance de cet élément.  

99. Bien que Momčilo Perišić ait dit à Milošević qu’il avait finalement forcé Čeleketić à 

arrêter le bombardement de Zagreb122, ces propos ne sont pas corroborés. Partant, cette 

affirmation sur le rôle joué par Momčilo Perišić dans les événements, en particulier à la 

lumière des tentatives infructueuses de forcer Čeleketić à arrêter le bombardement, n’a aucun 

poids. 

100. Les communications entre Momčilo Perišić et Dušan Lončar, commandant du 

11e corps de la SVK, donnent également à penser qu’il n’existait pas de lien de subordination 

entre eux. Je ne conteste pas le fait que Momčilo Perišić ait essayé à plusieurs reprises de 

convaincre Lončar de prendre certaines mesures, et qu’il y soit parvenu. Toutefois, il ressort 

clairement du dossier que, ce faisant, il a davantage usé de son pouvoir de persuasion que de 

son autorité. Je rappelle sur ce point que Momčilo Perišić a dit ce qui suit : « Lončar comprend 

tout à fait et accepte de faire ce qu’on lui dit. » Il a ajouté : « J’ai dit à Lončar de ne pas 

envoyer [un bataillon en Slavonie occidentale] sans notre accord, ce qu’il a accepté »123 [non 

souligné dans l’original]. Ces termes montrent que Momčilo Perišić n’a pas donné un ordre 

ayant force obligatoire, mais que Lončar a répondu favorablement à sa demande. Ils montrent 

aussi comment Momčilo Perišić envisageait sa relation avec Lončar. 

                                                 
122 Voir supra, par. 1728. 
123 Voir supra, par. 1723 et 1724. 
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101. Cela dit, certains éléments de preuve laissent supposer un changement après le 

remplacement de Čeleketić par Mile Mrkšić. Le témoignage de MP-80 semble indiquer que 

Mrkšić, au lieu de prendre ses ordres auprès de Martić, suivait les ordres directement donnés 

par Momčilo Perišić124. À ce stade, je fais remarquer que le témoignage de MP-80 n’est pas 

entièrement corroboré par d’autres éléments de preuve. Le dossier contient plusieurs 

documents pouvant laisser entendre que Momčilo Perišić donnait des ordres à des officiers 

servant dans la SVK par l’intermédiaire du 40e centre d’affectation du personnel. Je vais 

brièvement les examiner l’un après l’autre. 

102. La pièce P2412 fait référence à l’« ordre oral » que Momčilo Perišić a donné afin 

qu’on lui soumette une liste répertoriant les officiers qui ont participé et ceux qui n’ont pas 

participé aux opérations de combat menées par le 18e corps de la SVK les 1er et 2 mai 1995. 

Bien que le commandant de ce corps ait interprété la demande comme étant un ordre et qu’il 

s’y soit conformé, je fais remarquer que cela ne relevait en rien du commandement des 

opérations mais de l’échange d’informations entre la SVK et la VJ. Le 1er novembre 1995, le 

chef de cabinet de Momčilo Perišić a adressé une demande similaire au commandement 

du 11e corps de la SVK (pièce P707). Le terme « ordre » n’apparaissait pas dans cette 

demande, mais la formule « vous êtes priés » qui, selon moi, ne cadre pas avec le langage 

impératif généralement utilisé dans les ordres militaires, en particulier dans ceux de la VJ. En 

outre, dans sa réponse, le 11e corps s’y référait en parlant de « lettre », et non d’« ordre ». 

103. Dans la pièce P2146, Lončar parlait d’un « ordre » de Momčilo Perišić lui demandant 

d’établir la liste des commandants de la VJ nés en Slavonie occidentale, en Slavonie orientale 

et en Dalmatie du nord, afin que l’état-major général de la VJ ordonne la réaffectation de ces 

officiers au 11e corps de la SVK. Je fais de nouveau remarquer que cet ordre ne tient pas du 

commandement opérationnel mais plutôt des efforts entrepris par Momčilo Perišić pour 

fournir à la SVK un renfort en officiers, ce qui est pleinement compatible avec la coopération 

interarmées. Je relève aussi que rien n’indique si cet ordre a été exécuté ou non.  

104. Enfin, je relève la conversation interceptée (pièce P1461) entre Momčilo Perišić et, très 

vraisemblablement, un officier du 11e corps de la SVK au cours de laquelle Momčilo Perišić a 

laissé un message pour Lončar afin que ce dernier arrête tous les « alarmistes » et tous ceux 

qui nuisent au moral du 11e corps et, si nécessaire, les exécute. Cela a tout l’air d’un ordre. Ce 

                                                 
124 MP-80, CR, p. 8457 et 8481 (huis clos). Voir supra, par. 1730. 
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message, qui a été adressé au moment de l’offensive croate lancée contre la RSK, apparaît 

clairement comme le seul ordre opérationnel au sens strict donné par Momčilo Perišić à un 

officier du 40e centre d’affectation du personnel. Par ailleurs, rien ne prouve que Lončar a reçu 

ce message et, plus important encore, qu’il a exécuté l’ordre. L’ordre est à ce point 

scandaleusement criminel et éloigné de tout ce que Momčilo Perišić a pu dire auparavant qu’il 

donne l’impression de ne pas être destiné à être mis à exécution. Il semble plutôt traduire la 

frustration de l’interlocuteur face à la situation. 

105. Le témoignage de MP-80 concernant des ordres adressés par Momčilo Perišić à la 

SVK est également remis en cause par le fait que, même à l’époque où Mrkšić a remplacé 

Čeleketić, certaines communications entre Momčilo Perišić et le nouveau chef de l’état-major 

principal de la SVK contenaient les expressions « merci de » et « veuillez »125, qui sont 

propres aux relations horizontales. 

106. Compte tenu de ce qui précède, je considère que le témoignage de MP-80 sur ce point 

n’est pas crédible. Les rares éléments de preuve établissant que Momčilo Perišić a donné des 

« ordres » (qui relèvent en tout état de cause principalement de l’échange d’informations) et 

l’utilisation répétée de formules propres aux demandes et non aux ordres sont autant 

d’éléments qui font raisonnablement douter que Momčilo Perišić ait exercé un contrôle sur la 

SVK, même après la mi-mai 1995. 

107. Même à supposer, pour les besoins de l’argumentation, que Momčilo Perišić exerçait 

une influence importante sur l’état-major principal de la SVK lui permettant de donner des 

ordres qui étaient perçus comme ayant force obligatoire à l’époque où Mrkšić dirigeait la 

SVK, on ne saurait conclure qu’il aurait pu exercer la même autorité à l’époque où Čeleketić 

la dirigeait. Je partage la conclusion de la majorité selon laquelle « l’autorité exercée par 

Momčilo Perišić vis-à-vis de la SVK, après que Mrkšić a succédé à Čeleketić, n’a connu 

aucun changement systémique » et « [l]e changement n’a eu lieu que dans les relations 

personnelles entre Momčilo Perišić et le nouveau commandant de l’état-major principal de la 

SVK ». Cela souligne encore l’importance de la relation qu’entretiennent le supérieur 

hiérarchique et le subordonné supposés. En l’espèce, le changement de nature des relations 

n’était pas fonction d’un changement systémique mais plutôt de la manière dont le supérieur 

                                                 
125 Pièce D125, communication du général Perišić à l’état-major principal de la SVK, 18 juillet 1995. Voir supra, 
par. 1732. 
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hiérarchique et le subordonné supposés envisageaient leur relation. De toute évidence, au vu 

des éléments de preuve qui précèdent, Mrkšić était plus réceptif que Čeleketić à l’influence de 

Momčilo Perišić, mais certainement pas à son contrôle. Cependant, même si Momčilo Perišić 

avait exercé un contrôle effectif sur Mrkšić, ce dont je ne conviens pas, ce contrôle n’aurait 

pas concerné les auteurs du bombardement de Zagreb et n’aurait pas été exercé au moment du 

bombardement en question. Pour que le contrôle effectif engage la responsabilité pénale 

individuelle d’un supérieur, il doit être exercé au moment où le subordonné commet le crime 

sous-jacent. 

108. Le fait que Momčilo Perišić ne se considérait pas comme le supérieur hiérarchique des 

officiers servant dans la SVK, et que ces officiers ne se considéraient pas comme ses 

subordonnés, même s’ils avaient officiellement le statut de membres de la VJ, et l’analyse 

faite plus haut des « ordres » donnés par Momčilo Perišić, jettent un doute raisonnable sur la 

validité de la thèse de l’existence d’une « chaîne de commandement parallèle ». Les éléments 

de preuve démontrent que, lorsque les crimes relatifs au bombardement de Zagreb ont été 

commis, les officiers de la VJ servant dans le 40e centre d’affectation du personnel étaient 

resubordonnés à la SVK et agissaient dans le cadre de sa seule et unique chaîne de 

commandement, et non sous le contrôle de Momčilo Perišić. 

C.   Capacité d’engager des procédures disciplinaires et/ou pénales 

109. La majorité affirme que « [c]e n’est que parce que le CSD a décidé de dissimuler 

l’implication de la VJ dans la guerre en Croatie […] que ces procédures n’ont pas été 

engagées126 ». Elle ajoute que « ces considérations politiques ne remettent pas en question la 

capacité de Momčilo Perišić à exercer son autorité sur des officiers de la SVK, mais prouvent 

plutôt qu’il n’était pas pratique de le faire dans les circonstances qui existaient à l’époque ». Je 

conviens que, même si Momčilo Perišić avait pu croire qu’il exerçait un contrôle sur les 

officiers du 40e centre d’affectation du personnel, la nécessité de tenir secret le rôle de la VJ 

dans la SVK aurait constitué un frein réel à un tel exercice puisqu’il s’agissait d’un impératif 

national. Divulguer ce rôle aurait été catastrophique pour la RFY en ce que cela aurait entraîné 

une intensification des sanctions de la communauté internationale, voire des attaques. De ce 

fait, je suis en désaccord avec la majorité lorsqu’elle dit que « ces considérations politiques » 

montrent qu’il n’était pas « pratique » d’exercer une autorité. Cela n’était certes pas pratique, 

                                                 
126 Voir supra, par. 1758.  
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mais les conséquences auraient pu être désastreuses. Ainsi, même si l’on suit la thèse de la 

majorité, cette contrainte aurait limité un peu plus le contrôle exercé par Momčilo Perišić sur 

les membres du 40e centre d’affectation du personnel. 

110. La mise à la retraite rétroactive de plusieurs officiers de haut rang servant dans 

le 40e centre d’affectation du personnel était la seule mesure qui pouvait être prise avec une 

discrétion relative. Ces mesures visaient à sanctionner ces officiers supérieurs pour avoir 

perdu la guerre en août 1995, et non pour des crimes qu’ils auraient commis lorsqu’ils 

servaient au sein de la SVK. Cela cadre avec la conception qu’avait Momčilo Perišić de sa 

relation avec ces officiers pendant leur service dans cette armée. Ces sanctions s’expliquent 

facilement : Momčilo Perišić avait soutenu la guerre contre la Croatie et voulait la victoire de 

la SVK. La défaite de la SVK avait réduit à néant le soutien qu’il avait apporté et provoqué 

chez lui une vive déception, comme le montre la discussion suivante qui a eu lieu en 

septembre 1995, lors d’une réunion du CSD :  

Perišić : Le statut de [l’état-major principal de la SVK] devrait être réglé. Nous devrions 
trancher la question de savoir si, pour nous, il existe ou non, ou s’il devrait être supprimé 
car il existe toujours là-bas. Martić y est avec certains de ses hommes. Mrkšić est à 
proximité de Banja Luka. Nous devrions arrêter notre position à ce sujet, comme ça on 
saura quoi faire de ces gens. S’ils restent là-bas et décident d’y créer quelque chose et 
veulent établir une espèce d’armée de libération de la Krajina, alors nous devrions 
logiquement y envoyer la plupart de ces officiers. 

Lili ć : N’oubliez pas que nous avons convenu de supprimer le 40e [centre d’affectation du 
personnel], sauf la section relative aux unités déployées dans le secteur est. C’est la 
réponse aux propos du général Perišić. Je pense que la pire des options possibles serait de 
ne pas régler la question du statut de ces gens. 

Milošević : Nous devons examiner ce point uniquement au regard de la question du 
versement des soldes. Pour le moment, il s’agit de savoir qui nous devrions aider s’il 
n’existe plus. Ce point concerne seulement les soldes, non d’autres questions essentielles. 

[…] 

Lili ć : Le dilemme de [Perišić] est que, selon lui, nous devrions y renvoyer tous ces gens. 

Perišić : Si on le supprime, cela signifie qu’il ne restera plus rien là-bas, si ce n’est le 
11e corps. Et on enverra nos volontaires dans ce corps. Quant aux autres, pourquoi ne me 
laissez-vous pas les nommer de manière sélective, en fonction de leur comportement, de 
leurs capacités, au lieu de nommer ces fripouilles, qui y sont pour quelque chose dans la 
situation actuelle. 

[…] 

Perišić : Dois-je retirer le nom de ces gens du registre ou considérer qu’ils font partie du 
11e corps ; en fait, dois-je considérer qu’ils participent à la guerre ? C’est l’objet de ma 
question. 

Milošević : La guerre est terminée là-bas. Ils n’y sont plus.  
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Perišić : En d’autres termes, quiconque se trouve là-bas devrait être prié de venir ici ?  

Milošević : Vous ne devriez pas le faire. 

Perišić : Je ne devrais pas leur demander de venir et je ne devrais pas leur verser leurs 
soldes ? 

Milošević : À qui voulez-vous verser les soldes et qu’est-ce que vous entendez par leur 
verser une solde ? 

Perišić : Je ne fais que poser la question car je dois régler la question de leur statut. 

Milošević : C’était la République serbe de Krajina, que nous avons aidée par 
l’intermédiaire du 40e [centre d’affectation du personnel]. La RSK n’existe plus, donc ce 
centre n’existe plus non plus127 ! 

111. Dans cette discussion, à aucun moment il n’est question de sanctionner de quelque 

manière que ce soit les auteurs des crimes commis, ce qui montre que le CSD ne considérait 

pas que lui-même ou Momčilo Perišić avait le pouvoir de le faire. Le propos était que, comme 

l’a relevé Momčilo Perišić, les officiers de la SVK « y [étaie]nt pour quelque chose dans la 

situation », à savoir dans la défaite.  

a.   Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de promouvoir des membres du 

40e centre d’affectation du personnel ? 

112. Je ne suis pas d’accord avec la majorité pour dire que « [l]e fait que Momčilo Perišić 

avait […] la capacité de formuler des recommandations indépendantes s’agissant de la 

procédure de validation des promotions […] des soldats […] servant au 40e centre 

d’affectation du personnel […] milite en faveur de l’existence d’un contrôle effectif128 ». Je 

rappelle qu’il est arrivé que la validation de promotions obtenues d’abord dans la SVK soit 

retardée, parfois de plusieurs mois, sans pour autant que cela entraîne la perte de l’avancement 

obtenu dans la SVK, et que les soldats démissionnent, désertent, ou se comportent 

différemment, en accusant par exemple une baisse de moral. 

                                                 
127 Pièce P798, compte rendu sténographique de la 44e séance du CSD, le 12 septembre 1995, p. 5 et suiv. 
128 Voir supra, par. 1768. 
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113. Je pense que le pouvoir de Momčilo Perišić de promouvoir les membres du 40e centre 

d’affectation du personnel a peu de poids, voire aucun, s’agissant de la question de savoir s’il 

exerçait ou non un contrôle effectif sur eux. 

b.   Momčilo Perišić avait-il le pouvoir de nommer des membres du 

40e centre d’affectation du personnel à des postes précis au sein de la 

SVK ? 

114. La majorité déclare ce qui suit : 

La majorité rappelle que, même si la règle générale voulait que les officiers de la VJ soient 
transférés et/ou nommés au 40e centre d’affectation du personnel par la VJ, c’était la SVK 
qui nommait ces officiers à des postes précis en son sein. Cependant, la SVK demandait 
parfois à la VJ de lui transférer des officiers nommément désignés, en identifiant l’unité 
dans laquelle ils devaient servir et le poste qu’ils allaient occuper s’ils étaient transférés. 
La majorité conclut que dans ces cas, il convient de comprendre l’approbation de la 
demande de la SVK comme une manière indirecte et discrète de nommer des membres du 
40e centre d’affectation du personnel à des postes précis au sein de la SVK. Il y a lieu de 
considérer que la capacité de Momčilo Perišić de le faire cadrait parfaitement avec sa 
qualité de supérieur de jure des membres du 40e centre d’affectation du personnel129. 

115. Je ne puis partager le raisonnement et la conclusion de la majorité exposés ci-dessus. 

Momčilo Perišić ne nommait pas indirectement des officiers à des postes précis dans la SVK. 

Les termes mêmes de la demande présentée par la SVK et la réponse faite par Momčilo Perišić 

montrent clairement qu’il ne faisait qu’accéder à une demande dans laquelle la SVK avait déjà 

désigné les postes auxquels les officiers devaient être nommés. Le choix n’était pas fait par 

Momčilo Perišić. Toute autre interprétation relèverait à l’évidence d’une erreur d’appréciation 

des éléments de preuve. 

D.   Conclusion 

116. C’est à l’Accusation qu’il incombe d’établir au-delà de tout doute raisonnable que 

Momčilo Perišić exerçait un contrôle effectif sur les membres du 40e centre d’affectation du 

personnel qui ont bombardé Zagreb les 2 et 3 mai 1995. Compte tenu de l’analyse des 

éléments de preuve ci-dessus, l’Accusation n’a, selon moi, pas présenté suffisamment de 

preuves montrant l’exercice d’un tel pouvoir sur les auteurs des crimes visés aux chefs 5 à 8 

de l’Acte d’accusation. Je ne suis donc pas d’accord avec la conclusion de la majorité selon 

laquelle Momčilo Perišić est pénalement individuellement responsable de ces crimes. 

                                                 
129 Voir supra, par. 1765. 
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117. Le jugement expose l’opinion de la majorité pour ce qui est des conclusions relatives 

au « contrôle effectif », mais je tiens à préciser que j’ai participé aux délibérations et que je 

suis d’accord avec toutes les conclusions relatives à la connaissance qu’avait Momčilo Perišić 

et à son manquement à l’obligation de punir les auteurs des crimes. 

 

 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi.  

Le 6 septembre 2011 
La Haye (Pays-Bas) 
 

Le Président de la Chambre 
de première instance 

/signé/ 
Bakone Justice Moloto 
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XIV.   ANNEXES 

A.   ANNEXE A – RAPPEL DE LA PROCÉDURE 

1.   Phase préalable au procès 

a)   Reddition et comparution initiale 

1. L’Acte d’accusation initial dressé contre Momčilo Perišić a été confirmé le 24 février 

2005 par le Juge Jean-Claude Antonetti et rendu public le 7 mars 20051. Momčilo Perišić doit 

répondre de cinq chefs de violations des lois ou coutumes de la guerre sanctionnées par 

l’article 3 du Statut et de huit chefs de crimes contre l’humanité sanctionnés par l’article 5 du 

Statut. Momčilo Perišić est accusé d’avoir aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter 

les crimes susmentionnés au titre de l’article 7 1) du Statut2 et, en tant que supérieur 

hiérarchique, de n’avoir ni empêché ni puni les actes illégaux commis par ses subordonnés au 

sein de la VJ au titre de l’article 7 3) du Statut3. 

2. Momčilo Perišić a fait part de son intention de se livrer de son plein gré et a été remis 

le 7 mars 2005 à la garde du Tribunal4.  

3. La comparution initiale de Momčilo Perišić devant la Chambre de première 

instance III a eu lieu le 9 mars 2005. Il a plaidé non coupable de tous les chefs d’accusation5. 

Le 9 juin 2005, la Chambre a fait droit à la demande de mise en liberté provisoire présentée 

par la Défense de Momčilo Perišić6. Ce dernier a regagné le quartier pénitentiaire à La Haye le 

18 septembre 20087. 

                                                 
1 Confirmation de l’Acte d’accusation (sous scellés), 24 février 2005 ; Ordonnance de divulgation de l’Acte 
d’accusation et du mandat d’arrêt respectivement délivré et dressé à l’encontre de Momčilo Perišić, 7 mars 2005. 
2 Acte d’accusation, 22 février 2005, par. 46 et 62. Pour les chefs nos 1 à 4 et 9 à 13 seulement. 
3 Acte d’accusation, 22 février 2005, par. 46, 54 et 62. 
4 Ordonnance portant mise en détention provisoire, 8 mars 2005. 
5 Comparution initiale, 9 mars 2005, CR, p. 3 à 7. 
6 Décision sur la demande de mise en liberté provisoire présentée par Momčilo Perišić, 9 juin 2005. 
7 Ordonnance mettant fin à la liberté provisoire de Momčilo Perišić, 27 août 2008. 
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b)   Modifications de l’Acte d’accusation 

4. Le 29 août 2005, la Chambre de première instance III a ordonné à l’Accusation de 

modifier l’acte d’accusation8.  

5. Le 26 septembre 2005, l’Accusation a déposé un acte d’accusation modifié9. Le 

12 décembre 2005, la Chambre de première instance III a fait droit à la nouvelle demande de 

modification de l’acte d’accusation présentée par l’Accusation, afin de corriger une erreur 

typographique10. 

6. Le 20 novembre 2006, la Chambre de première instance III a invité le Procureur à 

proposer des moyens de resserrer l’acte d’accusation11. Le 4 décembre 2006, l’Accusation a 

décliné l’invitation de la Chambre12. À la conférence de mise en état tenue le 1er décembre 

2006, l’Accusation a précisé qu’elle préférait apporter deux modifications typographiques 

mineures à l’acte d’accusation du 26 septembre 2005 dans le cadre de l’ordonnance de la 

Chambre de première instance III visant à resserrer l’acte d’accusation modifié13. La Chambre 

a finalement ordonné à l’Accusation de ne pas présenter d’éléments de preuve sur la 

« terreur » dans le cadre des chefs du volet Sarajevo, et de n’en présenter que sur les faits 

décrits dans les annexes A et B de l’acte d’accusation modifié et de réduire la liste de témoins 

en conséquence14. 

                                                 
8 Décision relative aux exceptions préjudicielles, 29 août 2005, par. 40. 
9 Prosecution’s Filing of Amended Indictment in Compliance with Trial Chamber Order of 29 August 2005, 
26 septembre 2005. 
10 Décision faisant droit à la demande de modification de l’Acte d’accusation présentée par l’Accusation, 
12 décembre 2005. 
11 Demande invitant le Procureur à faire des propositions visant à resserrer l’Acte d’accusation, 20 novembre 
2006. 
12 Prosecution’s Response to Invitation to the Prosecutor to Make Proposals to Reduce the Scope of the Incident, 
4 décembre 2006. 
13 Conférence de mise en état, 6 février 2007, CR, p. 82 et 83. 
14 Décision relative à l’application de l’article 73 bis du Règlement et à la modification de l’acte d’accusation, 
15 mai 2007, par. 16, 17 et 20. 

31/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 3 6 septembre 2011 

 

7. Le 15 mai 2007, la Chambre de première instance III a autorisé les modifications 

proposées à l’acte d’accusation modifié15. Le 13 septembre 2007, l’Accusation a déposé un 

deuxième acte d’accusation modifié16. Le 5 février 2008, l’Accusation a déposé un deuxième 

acte d’accusation modifié révisé, qui est l’Acte d’accusation applicable en l’espèce17. 

c)   Composition de la Chambre de première instance 

8. Au départ, la présente affaire a été attribuée à la Chambre de première instance III18, le 

Juge Patrick Robinson étant nommé juge de la mise en état19. Le 12 mai 2006, les Juges 

Krister Thelin et Frank Höpfel ont été affectés à la présente affaire et chargés de la mise en 

état20.  

9. Le 20 mars 2008, l’affaire a été réattribuée à la Chambre de première instance I21, 

composée des Juges Alphons Orie, Christine Van den Wyngaert et Bakone Justice Moloto22. 

Le 26 mars 2008, le Juge Moloto a été désigné juge de la mise en état23. Le 29 mai 2008, les 

Juges Flavia Lattanzi et Michèle Picard ont été désignées juges ad litem pour la phase 

préalable au procès24. 

10. Le 2 octobre 2009, le Président du Tribunal a ordonné que la Chambre de première 

instance serait composée du Juge Bakone Justice Moloto, Président, du Juge Pedro David et 

du Juge Michèle Picard25. 

                                                 
15 Décision relative à l’application de l’article 73 bis du Règlement et à la modification de l’acte d’accusation, 
15 mai 2007. 
16 Prosecution Filing of Second Amended Indictment, 13 septembre 2007. 
17 Prosecution Filing of Revised Second Amended Indictment with Annex A, 5 février 2008. 
18 Order assigning a Case to a Trial Chamber, confidentiel et ex parte, 7 mars 2005. 
19 Ordonnance désignant le juge de mise en état, 9 mars 2005. 
20 Order Assigning an Ad Litem Judge for Pre-trial Work, 12 mai 2006. 
21 Ordonnance attribuant une affaire à une nouvelle Chambre de première instance, 20 mars 2008. 
22 Ordonnance fixant la composition de la Chambre aux fins de mise en état, 20 mars 2008. 
23 Ordonnance portant désignation d’un juge de la mise en état, 26 mars 2008. 
24 Ordonnance portant affectation de juges ad litem à la mise en état, 29 mai 2008. 
25 Ordonnance fixant la composition d’une Chambre de première instance, 2 octobre 2008. 
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d)   Conseils 

11. Le 9 mars 2005, le Greffier a commis Me Karim Khan, conseil de permanence, à la 

défense de Momčilo Perišić26. Le 21 avril 2005, Me James Castle a provisoirement été commis 

à la défense de Momčilo Perišić pour une période de 120 jours27. Le 15 août 2005, le Greffier 

adjoint a décidé que Momčilo Perišić avait les moyens de rémunérer en partie son conseil et 

désigné Me Castle pour assurer sa défense à titre permanent28. 

12. Le 7 avril 2006, Dušan Slijepčević a été désigné coconseil29. Le 12 juin 2006, 

Me Castle a demandé la révocation de Me Slijepčević30. Le 25 août 2006, le mandat de ce 

dernier a été révoqué31. Le 25 avril 2007, Novak Lukić a été désigné coconseil32.  

13. Le 29 juillet 2008, Me Castle a été déchargé de son mandat de conseil principal et 

désigné coconseil. Le même jour, Me Lukić a été désigné conseil principal et Me Guy-Smith 

coconseil supplémentaire33. Le 22 décembre 2008, le Greffier adjoint a révoqué le mandat de 

coconseil de Me Castle34. 

e)   Préparation du procès 

14. L’Accusation a déposé son mémoire préalable au procès le 23 février 200735. La 

Défense a déposé le sien le 30 mars 200736. 

                                                 
26 Décision du Greffier portant nomination d’un conseil de permanence, 9 mars 2005. 
27 Décision du Greffier concernant la commission d’un conseil à la défense de l’Accusé en attendant l’issue de 
l’enquête menée sur la capacité de l’Accusé à rémunérer un conseil, 22 avril 2005. 
28 Décision du Greffier adjoint relative à la rémunération d’un conseil, 15 août 2005. 
29 Décision du Greffier portant nomination de Me Slijepčević en tant que coconseil, 10 avril 2006. 
30 Voir décision du Greffier adjoint portant révocation du mandat de coconseil de Me Slijepčević, 25 août 2006. 
31 Décision du Greffier adjoint portant révocation du mandat de coconseil de Me Slijepčević, 25 août 2006. 
32 Décision du Greffier adjoint portant nomination d’un coconseil, 25 avril 2007. 
33 Décision du Greffier adjoint portant nomination d’un conseil et d’un coconseil, 29 juillet 2008. 
34 Décision du Greffier adjoint portant révocation du mandat de coconseil de Me Castle, 22 décembre 2008. 
35 Prosecution’s Rule 65 ter Submission (confidentiel), 23 février 2007. 
36 Pre-Trial Brief of the Defence (confidentiel), 30 mars 2007. 
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15. Des conférences de mise en état se sont tenues en application de l’article 65 bis du 

Règlement les 6 juillet 200537, 25 octobre 200538, 15 février 200639, 14 juin 200640, 11 octobre 

200641, 6 février 200742, 23 mai 200743, 19 septembre 200744, 15 janvier 200845, 6 mai 200846, 

2 septembre 200847 et 24 septembre 200848. 

16. À la conférence de mise en état tenue le 6 mai 2008, le Président de la Chambre a 

invité l’Accusation à présenter ses moyens dans un délai de neuf mois et lui a alloué 

540 heures pour ce faire49.  

17. Le 27 juin 2008, la Chambre de première instance I a ordonné que la conférence 

préalable au procès aurait lieu le 24 septembre 2008 et a fixé au 1er octobre 2008 la déclaration 

liminaire de l’Accusation et au 2 octobre 2008 celle de la Défense suivie, le cas échéant, d’une 

déclaration de Momčilo Perišić à ce stade de la procédure50. Le 23 septembre 2008, la 

Chambre a reporté cette conférence au 1er octobre 2008, les déclarations liminaires devant 

commencer le même jour51.  

18. La conférence préalable au procès prévue à l’article 73 bis du Règlement a eu lieu le 

2 octobre 200852. La Chambre de première instance a accordé 355 heures à l’Accusation pour 

la présentation de ses moyens de preuve et a fixé à 150 le nombre de témoins que celle-ci 

pourra citer53. 

                                                 
37 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 8 juin 2005. 
38 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 18 octobre 2005. 
39 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 7 février 2006. 
40 Order Scheduling a Status Conference, 31 mai 2006. 
41 Ordonnance fixant une nouvelle date à une conférence de mise en état, 22 septembre 2006. 
42 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 15 janvier 2007. 
43 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 15 mai 2007. 
44 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 21 août 2007. 
45 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 22 novembre 2007. 
46 Ordonnance portant convocation d’une conférence de mise en état, 23 avril 2008. 
47 Ordonnance fixant la date d’une conférence de mise en état, 15 août 2008. 
48 Scheduling Order, 23 septembre 2008. 
49 Voir conférence de mise en état, 6 mai 2008, CR, p. 162. 
50 Ordonnance modifiant la date d’ouverture du procès, 27 juin 2008. 
51 Scheduling Order, 23 septembre 2008. 
52 Ordonnance fixant la date d’une conférence préalable au procès, 2 octobre 2008. 
53 Déclaration liminaire de l’Accusation, 2 octobre 2008, CR, p. 343. 
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2.   Procès 

19. Le procès s’est tenu du 2 octobre 2008 au 31 mars 2011. La Chambre de première 

instance a siégé pendant 198 jours. 

20. La présentation des moyens à charge a commencé le 2 octobre 2008 et s’est achevée le 

25 janvier 201054. L’Accusation a présenté des éléments de preuve par l’intermédiaire de 

108 témoins au total, dont 35 ont déposé en personne. Trente-sept témoins ont déposé sous le 

régime de l’article 92 ter du Règlement. Trois témoignages ont été admis exclusivement par 

écrit sous le régime de l’article 92 bis, un sous le régime de l’article 71 et onze sous le régime 

de l’article 92 quater. La Chambre de première instance a admis en outre 21 déclarations 

écrites en application de l’article 94 bis du Règlement55. 

21. Les 13 et 14 décembre 2008, la déposition du témoin Nikola Tošković a été recueillie à 

son domicile sous le régime de l’article 71 du Règlement56. 

22. Conformément à l’article 73 ter du Règlement, des conférences préalables à la 

présentation des moyens à décharge se sont tenues le 29 janvier 201057 et le 10 février 201058.  

23. À la conférence du 10 février 2010, la Chambre de première instance a alloué 

180 heures à la Défense pour présenter ses moyens59. 

24. La présentation des moyens à décharge a commencé le 22 février 2010 avec la 

déclaration liminaire de la Défense60 et s’est achevée le 11 janvier 201161. La Défense a 

présenté des éléments de preuve par l’intermédiaire de 28 témoins au total, dont 21 ont déposé 

en personne. Trois témoignages ont été admis exclusivement par écrit sous le régime de 

l’article 92 bis du Règlement, trois sous le régime de l’article 92 quater et un sous le régime 

de l’article 94 bis. 

                                                 
54 Audience du 25 janvier 2010, CR, p. 9801. 
55 Décision relative aux rapports d’experts non contestés concernant Srebrenica, 26 août 2009. 
56 Dépôt de la version publique expurgée et corrigée de la Décision rendue le 2 décembre 2008 relativement à la 
requête de l’Accusation aux fins de recueillir une déposition dans les conditions prévues à l’article 71 du 
Règlement, 10 février 2009. 
57 Conférence tenue en application de l’article 73 du Règlement, 29 janvier 2010, CR, p. 9803 (ordonnance 
orale). 
58 Scheduling Order, 8 février 2010. 
59 Conférence préalable à la présentation des moyens à décharge, 10 février 2010, CR, p. 9845. 
60 Déclaration liminaire de la Défense, 22 février 2010, CR, p. 9855 à 9913. 
61 Audience du 11 janvier 2011, CR, p. 14582 à 14588. 
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25. Le 4 mars 2011, les parties ont déposé leurs mémoires en clôture62. Le réquisitoire et la 

plaidoirie ont été prononcés entre le 28 mars 2011 et le 31 mars 201163. 

26. La Chambre de première instance a versé au dossier 3 797 pièces au total, dont 

2 945 ont été présentées par l’Accusation, 849 par la Défense et 3 par la Chambre elle-même. 

a)   Mise en liberté provisoire 

27. Par décision du 17 décembre 2008, Momčilo Perišić a bénéficié d’une mise en liberté 

provisoire du 22 décembre 2008 au 9 janvier 200964. Il en a également bénéficié du 9 au 

17 avril 200965, du 25 juillet 2009 au 14 août 200966, du 9 décembre 2009 au 14 janvier 201067 

et du 23 juillet 2010 au 19 août 201068. La Chambre de première instance a néanmoins rejeté 

plusieurs autres demandes de mise en liberté provisoire69. 

b)   Transport sur les lieux 

28. Comme le prévoit l’article 4 du Règlement, la Chambre de première instance et les 

parties se sont rendues dans diverses localités en République de Croatie et en BiH entre le 

21 et le 26 juin 200970. La Chambre a versé d’office au dossier le compte rendu du transport 

sur les lieux71. 

 

                                                 
62 Mémoire en clôture de l’Accusation, 4 mars 2011 ; Mémoire en clôture de la Défense, 4 mars 2011.  
63 Plaidoirie de la Défense, 8 février 2011, CR, p. 14615. 
64 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire pendant les vacances judiciaires d’hiver présentée 
par Momčilo Perišić, 17 décembre 2008. 
65 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire pendant les vacances judiciaires de Pâques 
présentée par Momčilo Perišić, 6 avril 2009. 
66 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire pendant les vacances judiciaires d’été présentée 
par Momčilo Perišić, 17 juillet 2009. 
67 Décision relative à la demande de mise en liberté provisoire présentée par Momčilo Perišić, 7 décembre 2009. 
68 Public Redacted Version of Decision on Perišić’s Motion for Provisional Release During the Summer Recess, 
15 juillet 2010. 
69 Decision on Mr. Perišić’s Motion for Provisional Release, 31 mars 2010 ; Décision relative à la demande de 
mise en liberté provisoire pendant les vacances judiciaires d’hiver présentée par Momčilo Perišić, 15 décembre 
2010 ; Decision on Perišić’s Motion for Provisional Release, 14 juillet 2011. 
70 Ordonnance relative au transport de la Chambre sur les lieux et annexe portant code de procédure et de 
conduite en la matière, 21 mai 2009, p. 2. 
71 Decision on the Admission into Evidence of Record of Site Visit, 2 décembre 2010. 
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B.   ANNEXE B – GLOSSAIRE 

1.   Jugements, arrêts et décisions du TPIY 

Arrêt Aleksovski Le Procureur c/ Zlatko Aleksovski, affaire 

n° IT-95-14/1-A, Arrêt, 24 mars 2000 

Jugement Aleksovski Le Procureur c/ Zlatko Aleksovski, affaire 

n° IT-95-14/1-T, Jugement, 25 juin 1999 

Décision Aleksovski relative à l’admissibilité 

d’éléments de preuve 

Le Procureur c/ Zlatko Aleksovski, affaire 

n° IT-95-14/1-AR73, Arrêt relatif à l’appel du 

Procureur concernant l’admissibilité 

d’éléments de preuve, 16 février 1999 

Arrêt Babić relatif à la sentence Le Procureur c/ Milan Babić, affaire 

n° IT-03-72-A, Arrêt relatif à la sentence, 

18 juillet 2005 

Arrêt Blagojević Le Procureur c/ Vidoje Blagojević et Dragan 

Jokić, affaire n° IT-02-60-A, Arrêt, 9 mai 

2007 

Jugement Blagojević Le Procureur c/ Vidoje Blagojević et Dragan 

Jokić, affaire n° IT-02-60-T, Jugement, 

17 janvier 2005 

Arrêt Blaškić Le Procureur c/ Tihomir Blaškić, affaire 

n° IT-95-14-A, Arrêt, 29 juillet 2004 

Jugement Blaškić Le Procureur c/ Tihomir Blaškić, affaire 

n° IT-95-14-T, Jugement, 3 mars 2000 

Arrêt Boškoski Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 

Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-A, 

Judgement, 19 mai 2010 
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Jugement Boškoski Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 

Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-T, 

Judgement, 10 juillet 2008 

Arrêt Brđanin Le Procureur c/ Radoslav Brđanin, affaire 

n° IT-99-36-A, Arrêt, 3 avril 2007 

Jugement Brđanin Le Procureur c/ Radoslav Brđanin, affaire 

n° IT-99-36-T, Jugement, 1er septembre 2004 

Arrêt Čelebići Le Procureur c/ Zejnil Delalić, Zdravko 

Mucić (alias « Pavo »), Hazim Delić et Esad 

Landžo (alias « Zenga ») (affaire 

« ČELEBIĆI »), affaire n° IT-96-21-A, Arrêt, 

20 février 2001 

Jugement Čelebići Le Procureur c/ Zejnil Delalić, Zdravko 

Mucić alias « Pavo », Hazim Delić et Esad 

Landžo alias « Zenga », affaire 

n° IT-96-21-T, Jugement, 16 novembre 1998 

Jugement Delić Le Procureur c/ Rasim Delić, affaire 

n° IT-04-38-T, Jugement, 15 septembre 2008 

Arrêt Deronjić relatif à la sentence Le Procureur c/ Miroslav Deronjić, affaire 

n° IT-02-61-A, Arrêt relatif à la sentence, 

20 juillet 2005 

Arrêt Erdemović Le Procureur c/ Dražen Erdemović, affaire 

n° IT-96-22-A, Arrêt, 7 octobre 1997 

Jugement Furundžija Le Procureur c/ Anto Furundžija, affaire 

n° IT-95-17/1-T, Jugement, 10 décembre 

1998 
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Arrêt Galić Le Procureur c/ Stanislav Galić, affaire 

n° IT-98-29-A, Arrêt, 30 novembre 2006 

Jugement Galić Le Procureur c/ Stanislav Galić, affaire 

n° IT-98-29-T, Jugement et opinion, 

5 décembre 2003 

Décision Galić concernant l’article 92 bis Le Procureur c/ Stanislav Galić, affaire 

n° IT-98-29-AR73.2, Décision relative à 

l’appel interlocutoire interjeté en vertu de 

l’article 92 bis C) du Règlement, 7 juin 2002 

Décision Galić relative aux témoins experts Le Procureur c/ Stanislav Galić, affaire 

n° IT-98-29-T, Décision relative aux témoins 

experts Ewa Tabeau et Richard Philipps, 

3 juillet 2002 

Jugement Gotovina Le Procureur c/ Ante Gotovina, Ivan Čermak 

et Mladen Markač, affaire n° IT-06-90-T, 

Judgement, 15 avril 2011 

Arrêt Hadžihasanović Le Procureur c/ Enver Hadžihasanović et 

Amir Kubura, affaire n° IT-01-47-A, Arrêt, 

22 avril 2008 

Jugement Hadžihasanović Le Procureur c/ Enver Hadžihasanović et 

Amir Kubura, affaire n° IT-01-47-T, 

Jugement, 15 mars 2006 

Décision Hadžihasanović relative à 

l’exception d’incompétence 

Le Procureur c/ Enver Hadžihasanović et 

Amir Kubura, affaire n° IT-01-47-AR72, 

Décision relative à l’exception 

d’incompétence (responsabilité du supérieur 

hiérarchique), 16 juillet 2003 
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Arrêt Halilović Le Procureur c/ Sefer Halilović, affaire 

n° IT-01-48-A, Arrêt, 16 octobre 2007 

Jugement Halilović Le Procureur c/ Sefer Halilović, affaire 

n° IT-01-48-T, Jugement, 16 novembre 2005 

Arrêt Haradinaj Le Procureur c/ Ramush Haradinaj, Idriz 

Balaj et Lahi Brahimaj, affaire 

n° IT-04-84-A, Judgement, 19 juillet 2010 

Arrêt Haraqija Le Procureur c/ Astrit Haraqija et Bajrush 

Morina, affaire n° IT-04-84-R77.4-A, Arrêt, 

23 juillet 2009 

Jugement Jelisić Le Procureur c. Goran Jelisić, affaire 

n° IT-95-10-T, Jugement, 14 décembre 1999 

Arrêt Jokić relatif à la sentence Le Procureur c/ Miodrag Jokić, affaire 

n° IT-01-42/1-A, Arrêt relatif à la sentence, 

30 août 2005 

Jugement Jokić portant condamnation Le Procureur c/ Miodrag Jokić, affaire 

n° IT-01-42/1-S, Jugement portant 

condamnation, 18 mars 2004 

Arrêt Kordić Le Procureur c/ Dario Kordić et Mario 

Čerkez, affaire n° IT-95-14/2-A, Arrêt, 

17 décembre 2004 

Corrigendum à l’Arrêt Kordić Le Procureur c/ Dario Kordić et Mario 

Čerkez, affaire n° IT-95-14/2-A, Corrigendum 

à l’arrêt du 17 décembre 2004, 26 janvier 

2005 
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Jugement Kordić Le Procureur c/ Dario Kordić & Mario 

Čerkez, affaire n° IT-95-14/2-T, Jugement, 

26 février 2001 

Arrêt Krajišnik Le Procureur c/ Momčilo Krajišnik, affaire 

n° IT-00-39-A, Judgement, 17 mars 2009 

Jugement Krajišnik Le Procureur c/ Momčilo Krajišnik, affaire 

n° IT-00-39-T, Jugement, 27 septembre 2006 

Arrêt Krnojelac Le Procureur c/ Milorad Krnojelac, affaire 

n° IT-97-25-A, Arrêt, 17 septembre 2003 

Jugement Krnojelac Le Procureur c/ Milorad Krnojelac, affaire 

n° IT-97-25-T, Jugement, 15 mars 2002 

Arrêt Krstić Le Procureur c/ Radislav Krstić, affaire 

n° IT-98-33-A, Arrêt, 19 avril 2004 

Jugement Krstić Le Procureur c/ Radislav Krstić, affaire 

n° IT-98-33-T, Jugement, 2 août 2001 

Arrêt Kunarac Le Procureur c/ Dragoljub Kunarac, Radomir 

Kovač et Zoran Vuković, affaire n° IT-96-23 

& IT-96-23/1-A, Arrêt, 12 juin 2002 

Jugement Kunarac Le Procureur c/ Dragoljub Kunarac, Radomir 

Kovač et Zoran Vuković, affaire 

n° IT-96-23-T & IT-96-23/1-T, Jugement, 

22 février 2001 

Arrêt Kupreškić Le Procureur c/ Zoran Kupreškić, Mirjan 

Kupreškić, Vlatko Kupreškić, Drago 

Josipović et Vladimir Šantić, affaire 

n° IT-95-16-A, Arrêt, 23 octobre 2001 
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Jugement Kupreškić Le Procureur c/ Zoran Kupreškić, Mirjan 

Kupreškić, Vlatko Kupreškić, Drago 

Josipović, Dragan Papić et Vladimir Šantić, 

alias « Vlado », affaire n° IT-95-16-T, 

Jugement, 14 janvier 2000 

Arrêt Kvočka Le Procureur c/ Miroslav Kvočka, Mlađo 

Radić, Zoran Žigić et Dragoljub Prcać, 

affaire n° IT-98-30/1-A, Arrêt, 28 février 

2005 

Jugement Kvočka Le Procureur c/ Miroslav Kvočka, Milojica 

Kos, Mlađo Radić, Zoran Žigić et Dragoljub 

Prcać, affaire n° IT-98-30/1-T, Jugement, 

2 novembre 2001 

Jugement Limaj Le Procureur c/ Fatmir Limaj, Haradin Bala 

et Isak Musliu, affaire n° IT-03-66-T, 

Jugement, 30 novembre 2005 

Arrêt Martić Le Procureur c/ Milan Martić, affaire 

n° IT-95-11-A, Judgement, 8 octobre 2008 

Jugement Martić Le Procureur c/ Milan Martić, affaire 

n° IT-95-11-T, Jugement, 12 juin 2007 

Décision Martić en appel Le Procureur c/ Milan Martić, affaire 

n° IT-95-11-AR73.2, Décision relative à 

l’appel interjeté contre la décision concernant 

le témoignage de Milan Babić, 14 septembre 

2006 

Arrêt Dragomir Milošević Le Procureur c/ Dragomir Milošević, affaire 

n° IT-98-29/1-A, Judgement, 12 novembre 

2009 
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Jugement Dragomir Milošević Le Procureur c/ Dragomir Milošević, affaire 

n° IT-98-29/1-T, Jugement, 12 décembre 

2007 

Décision Dragomir Milošević en appel Le Procureur c/ Dragomir Milošević, affaire 

n° IT-98-29/1-AR73.1, Décision relative aux 

appels interlocutoires interjetés contre la 

décision de la Chambre de première instance 

relative à la requête de l’Accusation aux fins 

de constat judiciaire de faits constatés et à la 

liste des faits admis, 26 juin 2007  

Jugement Milutinović Le Procureur c/ Milan Milutinović, Nikola 

Šainović, Dragoljub Ojdanić, Nebojša 

Pavković, Vladimir Lazarević et Sreten Lukić, 

affaire n° IT-05-87-T, Judgement, 26 février 

2009 

Jugement Mrđa portant condamnation Le Procureur c/ Darko Mrđa, affaire 

n° IT-02-59-S, Jugement portant 

condamnation, 31 mars 2004 

Arrêt Mrkšić Le Procureur c/ Mile Mrkšić et Veselin 

Šljivančanin, affaire n° IT-95-13/1-A, 

Judgement, 5 mai 2009 

Jugement Mrkšić Le Procureur c/ Mile Mrkšić, Miroslav Radić 

et Veselin Šljivančanin, affaire 

n° IT-95-13/1-T, Jugement, 27 septembre 

2007 

Arrêt Naletilić Le Procureur c/ Mladen Naletilić, alias 

« Tuta » et Vinko Martinović, alias « Štela », 

affaire n° IT-98-34-A, Arrêt, 3 mai 2006 
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Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence Le Procureur c/ Dragan Nikolić, affaire 

n° IT-94-2-A, Arrêt relatif à la sentence, 

4 février 2005 

Arrêt Momir Nikolić relatif à la sentence Le Procureur c/ Momir Nikolić, affaire 

n° IT-02-60/1-A, Arrêt relatif à la sentence, 

8 mars 2006 

Arrêt Orić Le Procureur c/ Naser Orić, affaire 

n° IT-03-68-A, Arrêt, 3 juillet 2008 

Jugement Orić Le Procureur c/ Naser Orić, affaire 

n° IT-03-68-T, Jugement, 30 juin 2006 

Décision Popović en appel Le Procureur c/ Vujadin Popović, Ljubiša 

Beara, Drago Nikolić, Ljubomir Borovčanin, 

Radivoje Miletić, Milan Gvero et Vinko 

Pandurević, affaire n° IT-05-88-AR73.2, 

Décision relative à l’appel interlocutoire 

interjeté conjointement par la Défense à 

propos de la qualité de témoin expert de 

Richard Butler, 30 janvier 2008 

Jugement Popović Le Procureur c/ Vujadin Popović, Ljubiša 

Beara, Drago Nikolić, Ljubomir Borovčanin, 

Radivoj Miletić, Milan Gvero et Vinko 

Pandurević, affaire n° IT-05-88-T, 

Judgement, 10 juin 2010 

Décision Popović Le Procureur c/ Vujadin Popović, Ljubiša 

Beara, Drago Nikolić, Ljubomir Borovčanin, 

Radivoj Miletić, Milan Gvero et Vinko 

Pandurević, affaire n° IT-05-88-T, Decision 

on Admissibility of Intercepted 

Communications, 7 décembre 2007 

18/29246 BIS



 

Affaire n° IT-04-81-T 16 6 septembre 2011 

 

Décision Prlić en appel, novembre 2007 Le Procureur c/ Jadranko Prlić, Bruno Stojić, 

Slobodan Praljak, Milivoj Pektović, Valentin 

Ćorić et Berislav Pušić, affaire 

n° 04-74-AR73.6, Décision relative aux 

appels interjetés contre la décision 

d’admission de la transcription de l’audition 

de l’interrogatoire de Jadranko Prlić, 

23 novembre 2007 

Décision Prlić en appel, avril 2009 Le Procureur c/ Jadranko Prlić, Bruno Stojić, 

Slobodan Praljak, Milivoj Pektović, Valentin 

Ćorić et Berislav Pušić, affaire 

n° 04-74-AR73.15, Décision faisant suite à 

l’appel interlocutoire interjeté par Jadranko 

Prlić contre la décision relative au supplément 

à la déclaration de l’accusé Prlić en vertu de 

l’article 84 bis du Règlement, 20 avril 2009 

Arrêt Simić Le Procureur c/ Blagoje Simić, affaire 

n° IT-95-9-A, Arrêt, 28 novembre 2006 

Arrêt Stakić Le Procureur c/ Milomir Stakić, affaire 

n° IT-97-24-A, Arrêt, 22 mars 2006 

Jugement Stakić Le Procureur c/ Milomir Stakić, affaire 

n° IT-97-24-T, Jugement, 31 juillet 2003 

Décision Stanišić et Župljanin  Le Procureur c/ Mićo Stanišić et Stojan 

Župljanin, affaire n° IT-08-91-T, Decision 

Granting in Part the Prosecution’s Bar Table 

Motion and the Prosecution’s Supplemental 

Bar Table Motion, 1er février 2011 

Arrêt Strugar Le Procureur c/ Pavle Strugar, affaire 

n° IT-01-42-A, Arrêt, 17 juillet 2008 
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Jugement Strugar Le Procureur c/ Pavle Strugar, affaire 

n° IT-01-42-T, Jugement, 31 janvier 2005 

Décision Strugar en appel Le Procureur c/ Pavle Strugar, Miodrag Jokić 

et consorts, affaire n° IT-01-42-AR72, 

Décision relative à l’appel interlocutoire, 

22 novembre 2002 

Arrêt Tadić Le Procureur c/ Duško Tadić, affaire 

n° IT-94-1-A, Arrêt, 15 juillet 1999 

Jugement Tadić Le Procureur c/ Duško Tadić alias « Dule », 

affaire n° IT-94-1-T, Jugement, 7 mai 1997 

Arrêt Tadić relatif à la compétence Le Procureur c/ Duško Tadić alias « Dule », 

affaire n° IT-94-1-AR72, Arrêt relatif à 

l’appel de la Défense concernant l’exception 

préjudicielle d’incompétence, 2 octobre 1995 

Arrêt Vasiljević  Le Procureur c/ Mitar Vasiljević, affaire 

n° IT-98-32-A, Arrêt, 25 février 2004 

Jugement Vasiljević Le Procureur c/ Mitar Vasiljević, affaire 

n° IT-98-32-T, Jugement, 29 novembre 2002 

 
2.   Jugements, arrêts et décisions du TPIR 

Jugement Akayesu Le Procureur contre Jean-Paul Akayesu, 

affaire n° ICTR-96-4-T, Jugement, 

2 septembre 1998 
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Décision Karemera en appel Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu 

Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire 

n° ICTR-98-44-AR73(C), Décision faisant 

suite à l’appel interlocutoire interjeté par le 

Procureur de la décision relative au constat 

judiciaire, 16 juin 2006 

Arrêt Karera François Karera c. Le Procureur, affaire 

n° ICTR-01-74-A, Arrêt, 2 février 2009 

Arrêt Kayishema Le Procureur c/ Clément Kayishema et Obed 

Ruzindana, affaire n° ICTR-95-1-A, Motifs de 

l’arrêt, 1er juin 2001 

Jugement Kayishema Le Procureur c/ Clément Kayishema et Obed 

Ruzindana, affaire n° ICTR-95-1-T, Jugement, 

21 mai 1999 

Jugement Muvunyi Le Procureur c. Tharcisse Muvunyi, affaire 

n° ICTR-2000-55A-T, Jugement portant 

condamnation, 12 septembre 2006 

Arrêt Nahimana Ferdinand Nahimana, Jean-Bosco 

Barayagwiza et Hassan Ngeze 

c/ Le Procureur, affaire n° ICTR-99-52-A, 

Arrêt, 28 novembre 2007 

Jugement Nahimana Le Procureur c/ Ferdinand Nahimana, 

Jean-Bosco Barayagwiza et Hassan Ngeze, 

affaire n° ICTR-99-52-T, Jugement et 

sentence, 3 décembre 2003 

Arrêt Ndindabahizi Emmanuel Ndindabahizi c. Le Procureur, 

affaire n° ICTR-01-71-A, Arrêt, 16 janvier 

2007 
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Arrêt Ntagerura Le Procureur c/ André Ntagerura, Emmanuel 

Bagambiki et Samuel Imanishimwe, affaire 

n° ICTR-99-46-A, Arrêt, 7 juillet 2006 

Arrêt Ntakirutimana Le Procureur c/ Elizaphan Ntakirutimana et 

Gérard Ntakirutimana, affaire 

n° ICTR-96-10-A et ICTR-96-17-A, Arrêt, 

13 décembre 2004 

Arrêt Seromba Le Procureur c. Athanase Seromba, affaire 

n° ICTR-2001-66-A, Arrêt, 12 mars 2008 

Arrêt Simba Aloys Simba c. Le Procureur, affaire 

n° ICTR-01-76-A, Arrêt, 27 novembre 2007 
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3.   Autre jurisprudence 

Affaire du Haut-Commandement United States v. Wilhelm von Leeb et al., 

Jugement, 27 octobre 1948, Trials of War 

Criminals Before the Nuremberg Military 

Tribunals Under Control Council Law 

No. 10, vol. XI 

Affaire des otages United States v. Wilhelm List et al., Jugement, 

19 février 1948, Trials of War Criminals 

Before the Nuremberg Military Tribunals 

Under Control Council Law No. 10, vol. XI 

Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires, avis consultatif, C.I.J.  
 

Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 

nucléaires, Avis consultatif du 8 juillet 1996, 

C.I.J. Recueil 1996 

Jugement Tamba Brima Le Procureur c/ Alex Tamba Brima, Brima 

Bazzy Kamara et Santigie Borbor Kanu, 

affaire n° SCSL-04-16-T, 20 juin 2007 

Jugement du TMI (Tokyo) Jugement du Tribunal militaire international 

pour l’Extrême-Orient, Tokyo, 12 novembre 

1948, vol. I 
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4.   Autres sources 

a)   Droit interne 

Code pénal de la RSFY Code pénal de la République socialiste 

fédérative de Yougoslavie, adopté par 

l’Assemblée de la RSFY à la séance tenue par 

le conseil fédéral le 28 septembre 1976 ; 

publié au journal officiel de la RSFY n° 44, 

daté du 8 octobre 1976. Un rectificatif a été 

publié au journal officiel de la RSFY n° 36, 

daté du 15 juillet 1977. Le Code pénal de la 

RSFY est entré en vigueur le 1er juillet 1977. 

Ce code est resté en vigueur après la 

dissolution de la RSFY en 1992, avec 

quelques modifications, et a été rebaptisé 

Code pénal de la RFY. 

 
b)   Instruments juridiques internationaux et commentaires 

Protocole additionnel I Protocole additionnel aux Conventions de 

Genève du 12 août 1949 relatif à la protection 

des victimes des conflits armés 

internationaux, du 8 juin 1977 

Protocole additionnel II Protocole additionnel aux Conventions de 

Genève du 12 août 1949 relatif à la protection 

des victimes des conflits armés non 

internationaux, du 8 juin 1977 

Article 3 commun Article 3 commun aux quatre Conventions de 

Genève du 12 août 1949 

IVe Convention de Genève Convention de Genève relative à la protection 

des personnes civiles en temps de guerre du 

12 août 1949 
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Commentaire des Protocoles additionnels Commentaire des Protocoles additionnels du 

8 juin 1977 aux Conventions de Genève du 

12 août 1949 (Genève, 1986) 

 
5.   Abréviations 

ABiH  Armée de Bosnie-Herzégovine 

Accusation Bureau du Procureur 

ADN Acide désoxyribonucléique 

B/C/S Bosniaque/croate/serbe 

Bâtiment des PTT Ancien bâtiment des postes, télégraphes et 

téléphones qui abritait le quartier général des 

observateurs militaires de l’ONU 

BiH Bosnie-Herzégovine 

CE Communauté européenne 

CEDH Cour européenne des droits de l’homme 

CICR Comité international de la Croix-Rouge 

CIJ Cour internationale de Justice 

CR Compte rendu d’audience en anglais 

Cs Agent chimique incapacitant 

CSB Centre des services de sécurité 

CSD Conseil suprême de défense 

D-2 Type de diesel 

DutchBat Bataillon néerlandais de la FORPRONU 
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Faits convenus proposés par la Défense Trial Chamber Decision in Respect of Joint 

Submission of Agreed Facts Proposed by the 

Defence, 29 juin 2010 

Faits convenus relatifs à Srebrenica Décision portant sur les faits convenus relatifs 

à Srebrenica, 19 août 2009 

Faits jugés relatifs à Srebrenica Décision relative à la demande de constat 

judiciaire de faits liés aux crimes commis à 

Srebrenica, présentée par l’Accusation, 

22 septembre 2008 

Faits jugés I proposés par la Défense Trial Chamber Decision on Defence Motion 

for Judicial Notice of Adjudicated Facts, 

4 mai 2010 

Faits jugés I relatifs à Sarajevo Décision relative à la requête de l’Accusation 

aux fins de dresser le constat judiciaire de 

faits admis relatifs à Sarajevo, 26 juin 2008 

Faits jugés II proposés par la Défense Trial Chamber Decision on Second Defence 

Motion for Judicial Notice of Adjudicated 

Facts, 2 août 2010 

Faits jugés II relatifs à Sarajevo Décision relative à la deuxième demande de 

constat judiciaire de faits incriminés survenus 

à Sarajevo, 17 septembre 2008 

Faits jugés III relatifs à Sarajevo Trial Chamber’s Decision on Third Motion 

for Judicial Notice of Facts Relevant to the 

Sarajevo Crime Base, 12 janvier 2010 

FORPRONU Force de protection des Nations Unies 

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés 

HDZ Union démocratique croate 

HV Armée croate 

HVO Conseil de défense croate 
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IFOR Force multinationale de mise en œuvre (force 

multinationale en BiH placée sous le 

commandement de l’OTAN) 

JNA Armée populaire yougoslave 

KDZ Équipe de déminage  

Loups de la Drina Détachement Podrinje ou corps de la Drina 

Détachement de manœuvre 

Marché de la ville Marché couvert de la ville de Sarajevo 

Mémoire en clôture de l’Accusation Prosecution Final Trial Brief, confidentiel, 

4 mars 2011 

Mémoire en clôture de la Défense Mr. Perišić’s Final Brief, confidentiel, 4 mars 

2011 

MUP Ministère de l’intérieur de la Republika 
Srpska 

ONU Organisation des Nations Unies  

OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

Pièce Pièce à conviction 

Pièce D Pièce à conviction de la Défense 

Pièce P Pièce à conviction de l’Accusation 

Règlement Règlement de procédure et de preuve du 

Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 

(IT/32/Rev.45) 

RFY République fédérale de Yougoslavie 

RS Republika Srpska 

RSBH République serbe de Bosnie-Herzégovine 

RSFY République socialiste fédérative de 

Yougoslavie 
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RSK République serbe de Krajina 

SAO District autonome serbe 

SDA Parti de l’action démocratique 

SDS Parti démocratique serbe 

SRK Corps de Sarajevo-Romanija 

SVK Armée serbe de Krajina  

T.N.T. Trinitrotoluène 

TO Forces de la défense territoriale 

TPIR Tribunal pénal international chargé de juger 

les personnes présumées responsables d’actes 

de génocide ou d’autres violations graves du 

droit international humanitaire commis sur le 

territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 

présumés responsables de tels actes ou 

violations commis sur le territoire d’États 

voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 

1994 

Tribunal Tribunal pénal international chargé de 

poursuivre les personnes présumées 

responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le 

territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

VBR Bombe aérienne modifiée avec 

lance-roquettes multiple 

VJ Armée yougoslave 

VRS Armée de la Republika Srpska 
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